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QUESTIONS ECRITES

Functic'n aires et agents publics rein/ Minent i

29101 . - 21 mars 1983. M. Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' objection de conscience . L ' actuel statut
de la (onction publique est très ambigu par rapport ai l ' objection de
conscience . En effet, l ' article 16 précise : (t Nul ne peut titre nommé ai un

emploi public s' il ne se trouve en position régulière au regard des ' .lis sur le
recrutement de l ' armée ». .Avec un tel texte, appliqué à la lettre, tout
objecteur de conscience peut étre considéré comme inapte à occuper un
emploi public . Certes, depuis déjà longtemps, nul fonctionnaire n ' a etc
révoqué pour cause d ' objection de conscience . Mais la durée de ce type de
service étant double de celle du service armé . seule la durée de ce dernier est
prise en compte pour le calcul de l ' ancienneté générale des services . C ' est
injuste . niais révélateu r de l ' ambiguïté de l ' actuelle législation . Le nouveau
statut général des fonctionnaires dont le projet vient d 'être arrêté par le
Conseil des ministres avant d ' être présenté au parlement lève cette
ambiguïté . En effet, l ' article 4 du titre 1 précise : ,c Nul ne peut avoir la
qualité de fonctionnaire s ' il ne se trouve en position régulière au regard du
code du service national » . Or, ce statut d ' objecteur, sans porter jugement
sur ses insuffisances, permet .i des jeunes gens d 'être autorisés ai satisfaire
aux obligations du service national actif dans une formation civile.
L ' objecteur de conscience sera donc un fonctionnaire à part entière et la
totalité du temps passé dans une formation civile, devra être prise en compte
pour l ' ancienneté générale des services . En conséquence . il lui demande de
confirmer ces dispositions.

Postes

	

ntini.vt'rc' , personnel t.

29102. - 21 mas 1983 . - M . Hervé Vouillot attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le respect de l'arrêt Koenig du Conseil
d ' Etat . relatif au rappel et bonifications pour service militaire aux
fonctionnaires . Il apparaît que les pratiques du ministère des 'P .T .T . ont
permis de rappeler jusqu'à six fois le service militaire au même agent, s ' il
passe six concours successivement : préposé, agent d ' exploitation, contrôleur,
inspecteur, inspecteur principal, administrateur ou ingénieur . II en résulte
un décalage de carrière entre hommes et femmes pouvant dépasser dix ans.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
te se . „e militaire ne soit pris en compte qu ' une seule lois à l ' entrée du

fonctionnaire dans l ' administration . Ces mesures permettraient une égalité
entre les carrières féminines et masculines ainsi que le respect de l 'arrêt
Koenig .

Charbon (houillères i.

29103. - 21 mars 1983 . M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur la revalorisation des indemnités de logement du personnel des
exploitations minières et assimilées . Une revalorisation intervient,
normalement, chaque année, au l ” juillet par arrêté interministériel . Or, les
indemnités de logement du personnel des Houillères n'ont pas etc
revalorisées depuis le 1" juillet 1981 (arrêté interministériel du » octobre
1981) . Il lui demande en conséquence s ' il enviragc de prendre rapidement
des mesures qui permettront de rattra p er ce retard.

Faillite . règlement judiciaire et liquidation de biens
(créances et dettes).

29104. -- 21 mars 1983 . M . Jean-Paul Planchou attire l'attention
de M . le ministre de la justice sur les conséquences sociales et
économiques graves auxquelles conduit la jurisprudence fondée sur les
articles 99 et l01 de la loi du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire et la
liquidation des biens . Il rappelle en effet que les tribunaux de commerce
tendent ainsi à assimiler les responsables locaux d ' établissements bancaires
à des dirigeants de fait, .lès lors qu ' ils financent des entreprises en cessation
de paiement et méme à les inculper, dans certains cas . de complicité de
banqueroute frauduleuse . Cette situation excessive apparaît injuste et
inéquitable puisqu ' en l ' occurrence : 1° les salariés de banque sont exposés à
des sanctions pénales et peuvent être mis en faillitte personnelle en

application du titre 2_ de la loi précitée sans qu' ils n 'aient eu aucun intérêt
personnel au maintien de l 'entreprise : 2° les établissements de crédit, en cas
de liquidation des biens, sont appelés en comblement de passif, au-delà de la
perte des sommes prêtées . Elle est enfin largement inadaptée aux exigences
économiques contemporaines qui requièrent de la part des banques des
prises de risque uynamiques pour le développement de l ' innovation
technologique et la rénovation industrielle, ainsi que le maintien de
l ' emploi . Cette législation au contraire incite le banquier à refuser des
concours pour éviter d 'engager des responsabilités financières et pénales.
En conséquence . il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu de compléter la loi du
13 juillet 1967 par l 'article suivant u Le préteur de capitaux et, de manière
plus générale . toute personne publique ou privée. physique ou morale qui
participe au financement d ' une entreprise sans en être actionnaire . associé,
commanditaire ou propriétaire, ne peut en être considéré comme dirigeant
de fait à moins qu ' il ne soit prouvé qu ' elle ait sciemment accompli.
directement ou par ses préposés, des actes de commerce au nom de
l 'entreprise . Nul ne peut exercer contre elle ou contre ses préposés l ' action
en comblement de passif prévue ai l ' article 99 de la loi n° 67563 du 13 juillet
1967 . Les dispositions des titres II et III de la loi précitée du 13 juiile 1967
ne sont pas applicables aux personnes visées ai l 'alinéa précédent sauf s tl est
établi qu ' elles ont consenti leurs prêts ou financements dans une intention
frauduleuse » .

Police (police municipale).

29105. - 21 mars 1983. M . André Borel attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
sur les informations publiées dans une revue et retraçant le compte rendu de
la réunion inter-régionale de l 'Association nationale de la police municipale
en novembre 1982 à Montauban et selon lesquelles : 1° Un grade d ' officier
de police judiciaire serait envisagé par le ministre de l ' intérieur en faveur des
policiers municipaux . 2° Que la durée de carrière des policiers municipaux
serait ramenée à vingt-deux ans pour les gardiens et vingt-cinq ans pour les
gradés . 3' Que deux écoles de police municipale seraient créées ai Lille et
Montpellier . II lui demande de bien vouloir lui préciser si ces informations
sont fondées et lui indiquer : 1° Quelle serait la position des officiers de
police judiciaire policiers municipaux et leurs fonctions par rapport aux
magistrats municipaux officiers de police judiciaire et supérieurs
hiérarchiques des policiers municipaux ? _2° Sur quels critères serait basée la
différence de carrière des gradés et gardiens de la police municipale ? 3° S ' il
ne pense pas qu ' il serait préférable d ' ouvrir les écoles de la police nationale
aux nouvelles recrues de la police municipale . plutôt que de créer deux
écoles de police municipale qui ne semblent pas être justifiées par le nombre
très restreint de recrutements de policiers municipaux et qui représenteraient
une charge supplémentaire pour les contribuables . Dans la négative, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin qu ' à l ' avenir il ne puisse
être diffusé de telles affirmations recueillies d ' après la revue auprès du
Cabinet ministériel .

t oirie «lut orout ex Moselle).

29106 . - 21 mars 1983 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu'en réponse à sa question
écrite n° 23155 il lui a précisé que la possibilité de mise hors péage de la
future bretelle Mey-Vantoux de l ' autoroute A 4 ai l ' est de Metz., était en
cours d 'étude . II souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer quel est le
résultat de cette étude.

( (immncnes félections municipales).

29107 . 21 mars 1983 . - M . Jean-Louis Masson rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que le régime électoral dans les communes de plus de 3 50O habitants a été
modifié récemment . Toutefois, en raison de sectionnements éventuels, il
peut arriver que la part de représentation à la proportionnelle introduite
dans la loi ne puisse pas avoir une influence véritable à cause du très petit
nombre de sièges à pourvoir . Si l'on fait abstraction du cas particulier des
communes associées, il souhaiterait connaître la liste des communes de plus
de 3 500 habitants où une partie du Conseil municipal est élue sur des listes
ne comportant qu'un, deux, trois, quatre ou cinq noms .
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Postes et télécommunications (téléphone).

29108 . — 21 mars 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que l ' Administration effectue actuellement des
pressions auprès des détenteurs d ' une ligne téléphonique pour que . ceux-ci
souscrivent un second abonnement . L ' argument avancé dans certains cas
est que les intéressés sont l 'objet d ' appels fréquents . Il s ' avère néanmoins
que le caractère autoritaire des correspondances adressées par
l ' Administration tendrait à laisser penser que les usagers sont plus ou moins
obligés d ' obtempérer . Il souhaiterait donc qu ' il lui indique s ' il lui serait
possible de demander à ses services de respecter une plus grande
modération .

Produits en caoutchouc (entreprises : Bas-Rhin).

29109 . — 21 mars 1983 . — M . François Grussenmeyer rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sa question écrite n° 18234 du 26 juillet 1982 relative aux difficultés des
industries du pneumatique et du rechapage, en particulier de l ' entreprise
Gummi-Mayer-France de Wissembourg (Bas-Rhin) employant plus de
200 salariés et qui envisage le licenciement de 78 personnes . 11 lui demande
à nouveau de bien vouloir lui faire connaître lits mesures qu'il compte
prendre, dans le cadre de la production du pneumatique rechapé auprès des
administrations et de la Commission centrale des :sarchés, afin de permettre
aux entreprises concernées et en particulier aux établissements Gummi-
Mayer-France de Wissembourg de maintenir leurs activités et ainsi de
sauvegarder leurs emplois.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

29110 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale comment dans la politique se
traduit l ' objectif annoncé le 1 `r février 1983, tendant à « mobiliser tous les
personnels du ministère à tous les échelons en créant des instances
d 'observation, d ' évaluation et de régulaiion » . Cette stratégie a-t-elle
réellement pour effet « d'éviter de transformer l'incitation qu'il souhaite
donner aux collèges en une série de directives que le système par habitude et
par commodité risque de produire » ou ne contribuera-t-elle pas au
contraire à alourdir le fonctionnement de l'Administration centrale, au
détriment ses usagers du service public de l ' enseignement, en donnant
l'illusion d'un contrôle de la politique engagée, quel que soit le « bien-
fondé » de celle-ci .

Bibliothèques (lecture publique).

29111 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la culture quelle est l'action définie par son département
ministériel dans le domaine de la lecture, notamment à la suite des travaux
de la Commission présidée par M . B . Pingaud . Quelles seront les actions
communes développées conjointement avec le ministre de l'éducation
nationale, également intéressé à cette question ?

Architecture
(conseils d'architecture . d'urbanisme et de l'environnement).

- 29112 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement quel bilan peut être fait de
l'activité des Conseils d'architecture, d'urbanisme et d'environnement mis
en place par la loi n° 77 .2 du 3janvier 1977 relative à l'architecture:
comment se répartissent-ils géographiquement, quelles sont leurs activités,
leurs orientations, quelles seront les mesures envisagées pour améliorer leur
fonctionnement .

Affaires culturelles (politique culturelle).

29113 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la culture s'il envisage la mise au point, avec les services de
l'Etat chargé des études statistiques, d'y document permettant de faire
apparaitre la ventilation des crédits de l'Elat entre les différentes régions, en
ce qui concerne l'ensemble des activités culturelles . Par ailleurs, un compte
interministériel des crédits culturels ne pourrait-il être mis en place, dans la
mesure mi de nombreux ministères contribuent pour une part négligeable, à
la politique culturelle .

Enseignement (limctiunnement

29114 . — 21 mars 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles seront les modalités de son
action tendant au développement du rôle dés associations en milieu scolaire.
annoncé dans sa conférence de presse du 1" février 1983.

Enseignement (fonctionnement).

29115 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de préciser ce que recouvre la
définition qu ' il a donnée le 1" février 1983 . de l ' enseignement
« polytechnique » qui « devrait permettre une orientation plus éclairée des
élèves, introduire une matière qui fait appel à de nombreuses disciplines,
développer des talents et des curiosités que le système actuel met
insuffisamment en valeur st faire enfin à la technologie la place qui lui
revient dans l ' enseignement dispensé à tous les élèves ».

Français langue (défense et usage )

29116 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande .i M . le
Premier min i stre quelles ont été les orientations préconisées par le
« Haut Comité de la langue française », quelles ont été ses activités pendant
ces trois dernières années et quelles ont été les suites réservées à ses avis.

Travail (réglementation)

29117. — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi quel est le bilan, après un an
d 'application, des ordonnances n° 82-130 et n° 82-131 relatives au contrat
de travail à durée déterminée et au travail temporaire : l ' la nouvelle
réglementation a-t-elle eu pour conséquence de réduire la part du travail
temporaire? 2° quel a été l ' apport de la nouvelle réglementation du contrat
à durée déterminée en matière d ' embauche conforme aux programmes
publics de lutte contre le chômage ? 3° les contrats à durée déterminée ont-
ils été nombreux à être associés avec une fonction professionnelle?

Travail (réglementation).

29118 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé du travail quel est le bilan, après un an
d ' application, des ordonnances n° 82-130 et n° 82-131 relatives au contrat
de travail à durée déterminée et au travail temporaire : 1° la nouvelle
réglementation a-t-elle eu pour conséquence de réduire la part du travail
temporaire ? 2° quel a été l ' apport de la nouvelle réglementation du contrat
à durée déterminée en matière d ' embauche conforme aux programmes
publics de l tte contre le chômage '? 3° les contrats à durée déterminée ont-
ils été nombreux à être associés ave' une fonction professionnelle?

Travail (travail à temps partiel).

29119 . — 21 mars 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi dans quelle mesure les
dispositions de l 'ordonnance n° 82-271 du 26 mars 1982 relative au temps
partiel, ont permis la création d ' emplois nouveaux.

Administration (rapports arec les administrés».

29120 . — 21 mars 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
Premier ministre quels vont être les moyens mis à la disposition de la
Commission d ' accès aux documents administratifs pour lui permettre de
remplacer ses pouvoirs d ' instruction et de contrôle de façon à assurer le
respect du droit à l ' information des citoyens : 1° quelles vont être les suites
réservées au deuxième rapport d 'activité de la C . A . D . A . qui fait
notamment étet d ' une pénurie de moyens en personnel, en matériel (crédits
de publication et de mission, équipement en bureautique) . 2° Quelle va être
la suite donnée à la proposition de la Commission tendant à la révision des
dispositions du décret n° 78-1136 du 6 décembre 1978, en vue d ' introduire
un délai de réponse opposable aux administrations saisies par la
Commission, en vue d ' introduire une « procédure d 'appel » pour examiner
les refus opposés par une collectivité soumise au Bron d'accès . 3° Est-il
envisagé de procéder à la publication au Journal officiel de certains des avis
de la Commission .
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Politique économique e! sociale politique Industrielle).

29121 . -- 21 mars 1983 . - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . de lui
faire connaitre les résultats enregistrés en 1 :82 par les établissements
industriels nationalisés, ainsi que le montant des aides publiques qui leur
ont été apportées et le montant des emprunts que ces établissements ont pu
contracter . Il lui demande quelles sont les prévisions pour l ' année 1983 de
ces mêmes établissements en ce qui concerne : résultats, aides publiques.
emprunts et investissements.

Politique extérieure t Japi'ti i.

29122. -- 21 mars 1983 . - M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la Société franco-japonaise de
Nagoya, Association privé, japonaise apparemment financée par la France.
Il lui demande : 1° quel est le statut juridique de cette Association : 2 ' à
partir de quels critères et pour quelles actions précises, une aide assez
substantielle est accordée à cette Association par la France : 3° de quels
moyens dispose le gouvernement français pour vérifier le bon usage des
crédits alloués et contrôler le bon fonctionnement statutaire de ladite
Association .

Santé publique (maladies et épidémies).

29123 . — 21 mars 1983 . — M . Jean Briane attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les dispositions réglementaires
rendant obligatoire la vaccination des errants et stipulant que
u L ' admission dans tout établissement d ' enfants ayant un caractère
sanitaire ou scolaire est subordonnée à la présentation soit du carnet de
vaccination . soit des certificats médicaux attestant que l ' enfant a été soumis
aux vaccinations obligatoires ou en a été dispensé pour contre-indication
médicale » . Il lui demande si, compte tenu de l ' évolution des conditions
d ' hygiène et du mode de vie, il n ' y aurait pas lieu de dissocier obligation
vaccinale et obligation scolaire et d ' harmoniser notre réglementation en ce
domaine avec celle de la plupart de nos partenaires du marché commun qui
ne connaissent aucune obligation au niveau scolaire.

Experts comptables (prolès .shm).

25124 . — 21 mars 1983 . -- M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l ' absence de dispositions
de la loi du 4 août 1982 sur les obligations de compétence territoriale que
doivent respecter les experts comptables assistant les Comités d ' entreprise.
Convient-il alors de considérer que l 'article R 432-8 du code du travail
continue à s ' appliquer et qu ' ainsi l 'expert comptable doit être inscrit au
tableau de l ' ordre dans le ressort de la Cour d ' appel du siège de l 'entreprise 3

telle honteuse eeploitation de ce rite cruel, encore respecté par les
ressortissants d ' un certain nombre de pas méditerranéens, mais qui au
demeurant . ne saurait en aucun cas cons tituer un spectacle.

Logement ,ann elurrutiott de l'habitat,.

29128 . 21 mars 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, si les municipalités peuvent consentir aux propriétaires
ou copropriétaires des immeubles, en cas de travaux de rénovation et de
modernisation, des bonifications d ' intérêt en raison des taux élevés
appliqués pour de tels travaux . En cas de réponse négative, il souhaiterait
savoir quelles raisons justifient cette position, ou si une modification dans
'e sens apparaissant nécessaire, le gouvernement a l 'intention de la

proposer . et dans quels délais.

Communautés européennes ( commerce extra-cononunaulain».

29129. -- 21 mars 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, quelles
conclusions il tire de l ' accord d ' autolimitation portant sur les
magnétoscopes, conclu entre la C .E .E . et le Japon . Il souhaiterait
connaitre : 1° les quotas fixés pays par pays ; 2' si les magnétoscopes stockés
à Poitiers font ou non partie de ces quotas, pour la France . Enfin, il
voudrait que lui soit précisé le sort réservé aux appareils assemblés en
Europe, en « kit », dans le cadre de cet accord.

Entreprises (politique en faneur des entreprises).

29130. — 21 mars 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie et des finances combien d'entreprises
ont . à cc jour, bénéficié d ' un allègement du remboursement de leurs dettes.
conformément aux dispositions prises par le gouvernement lorsque les
entreprises sont endettées à plus de 12 p . 100 . .11 souhaiterait que cette étude
soit présentée région par région, et aimerait savoir si, compte tenu du
nombre d ' entreprises en cause, le gouvernement envisage d' modifier le taux
d ' endettement, quel serait alors le taux retenu, et à quelle date
interviendraient ces nouvelles dispositions.

/mpdts el taxes (politique fiscale).

29131 . -- 21 mars 1983 . — M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances s ' il est exact qu ' une taxe sur
les bandes magnétiques va être prochainement instituée.

Permis de conduire (examen).

Impôt sur les grandes /in-tunes (établissement de l 'impôt).

29125 . — 21 mars 1983 . -- M . Pascal Clément demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si, dans l ' établissement de la
déclaration de l ' impôt sur les grandes fortunes pour les personnes
physiques, il convient, lors de l ' évaluation des biens immobiliers acquis en
viager, de déduire de la valeur estimative du bien les rentes viagères non
acquittées à la date d ' établissement de l ' évaluation.

Automobiles et ei'eles (entreprises).

29126 . — 21 mars 1983 . --- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
en quoi consiste le contrat de plan signé entre l ' Etat et les automobiles
Renault, et quels résultats on peut en attendre pour les deux partenaires.

Droits de l 'homme (défense/.

29127 . — 21 mars 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l'information selon laquelle certaines salles
parisiennes proposent aux touristes des spectacles montrant des mutilations
sexuelles infligées à des fillettes africaines . Il lui demande si cette
information est exacte (elle a d'ailleurs fait l'objet d'une proposition de
résolution au Parlement européen) et ce qu'il compte faire pour éviter une

29132 . — 21 mars 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances des études et éventuellement des mesures
récemment annoncées par le directeur de la sécurité et de la circulation
routière, tendant à ure formation plus progressive des conducteurs pour la
préparation du permis de conduire.

Politique extérieure ( pars et, t'aie de dêreloppenienll.

29133 . 21 mars 1983 . - M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, de lui préciser la
nature des « contrats de codéveloppement » qui seraient à l ' étude entre la
France et l ' Algérie d' une part et entre la France et le Mexique d ' autre part,
ainsi que le précise récemment la presse spécialisée.

Banques et établissements .financiers (épargne logement).

29134. -- 21 mars 1983 . ---- M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances des travaux de la Commission d ' étude
récemment créée pour relancer l 'épargne-logement, et qui devrait remettre
son rapport « au début du printemps » sous la responsabilité du gouverneur
du Crédit foncier de France.
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( 'omnrere 'e et irrrr .sunm
puliliyue en fureur rhr Cnnnrrercr' el de 1 art, tuner(

29135 . - 21 mars 983. M. Jean-Paul Fuchs demande a Mme le
ministre de la consommation de lui préciser l ' état actuel de
préparation et de réalisation de la réforme de la distribution . qui ;sait lait
l 'objet des engagements du Président de la République :niant niai 1981.

Pétrole et produits raffinés ; pétro l e'.

29136 . 21 mars 1983. M . Jean-Paul Fuchs csposc ai M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . qu'un certain
rééquilibrage de la balance commerciale de la F= rance aurait été „aidé „ par
des ponctions sur les stocks pétroliers . cette pratique permettant de
diminuer la facture pétrolière, donc le déficit commercial . La constitution
des stocks stratégiques obligatoires correspondant à quatre-sine(-dix jours
aurait été alors grasement remise en cause . II lui demande de lui indiquer si
de telles pratiques sont de nature à assurer effectivement l ' indépendance
énergétique de la France et de lui préciser . jour après jour . l ' état des stocks
depuis six mois .

.a,c,vuranrc irn•ulidiu' décès (pellrlc1ll .1

29137 . - 21 mars 983 M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes que pose la gestion automatisée des pensions d ' insalidité
Avant l'automatisation de la gestion, les invalides avaient un mois pour
remplir et acexpédier leur déclaration trimestrielle . Actuellement, ils sont
tenus de l 'expédier dans un délai de quinze jours :i trois semaines ; Le délai
(rés court risque de ne pas être tenu dans des cas de grèves des P T . T.
d ' hospitalisation du handicapé ou simplement de départ en vacances . De
plus, le paiement de la pension d ' invalidité se fera toujours trimestriellement
et è terme échu . Cette automatisation n ' améiiore donc en rien la situation
des personnes concernées mais leur impose une contrainte supplémentaire.
II lui demande quelles mesures il envisage de prendre face ai cette situation
afin de faire en sorte que les invalides soient entendus et respectés et que le
gouvernement soit un tuteur intelligent et compréhensif conformément ai sa
récente déclaration de Dijo,

Politique e .vterieure (Afrique du .Sud

29138 .

	

21 mars 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
Premier ministre de s'exprimer sur les rumeurs selon lesquelles la France
envisagerait de livrer à l'AI

	

n ie du Sud une deuxième centrale nucléaire.

Assurance maladie

29139 . --- 21 mars 983. M. Jean-Paul Fuchs appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des médecins qui ont choisi
le secteur conventionné à honoraires libres lors de la signature de la
convention du 5juin 1980 et qui s ' inquiétenl des modalités de calcul des
cotisations qui leur sont demandées pour le financement de: ; prestations
sociales « maladie s . En effet, la procédure retenue par la lettre collective
n° 3037 de l 'agence centrale se trouve être en contradiction avec les
modalités définies à l ' article L 613-10 du code de la sécurité sociale . Il lui
souligne que les médecins conventionnés ayant opté pour le secteur dit ee

honoraires libres » souhaitent que le montant de leur cotisation personnelle
d 'assurance maladie soit déterminé, comme la convention le prévoyait,
après une concertation entre les parties intéressées . En conséquence . il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu ' il a prises ou
qu'il compte prendre p our répondre à ce souhait.

Sécurité .sociale 1 carnations ).

29140 . --- 21 mars 983. M. Georges Mesmin demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui indiquer le montant des dettes des employeurs publics (Fiai.
collectivités locales, établissements publics et institutions diverses) à l'égard
des organismes de sécurité sociale, ainsi que la procédure suivie pour le
versement de leurs cotisations . II lui semble en effet, au vu des informations
fragmentaires qui circulent à ce sujet, d'une part . que les collectivités locales
accumulent des retards de paiement parfois considérables et, d'autre part,
que l'Etat effectue un versement unique en fin d'année, obérant ainsi la
trésorerie de la sécurité sociale . Une telle procédure . si elle se révélait

exacte . constituerait une pratique csorbuante, d ' autant plus mtusufiahle
que les fonds de la sécuriic sociale sont dan, le même temps déposé, auipres
du Trésor public . mosennant une rérnuneranon Insignifiante

/'guais el ,grrrup'tis'rli pnAnyuet n gainhe rrnln~lr

29141 . 21 mars 1983 . La lecture de la publication des result,ds
officiels des élections municipales du 6 mars 1983 amené M . Pierre
Micaux ai interroger M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation, sur la signification du houseau ,ihcl „ gauche
centriste „ qui sien' de faire son apparition et qui regroupe 8 ai 9 p . 1(1(1 des
suffrages . II s ' étonne par ailleurs que l ' étiquette disers droite „ :ul
totalement disparu . II lui demande de l ' éclairer sur ce, deus point, qui
restent pour le muons Iris obscurs.

Fn1n NUrrnuire'c el ,Dents puhkrt ~ tt-ndn die pi erle,>u nrIe/s

29142 . 21 mars 1983 . M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre délégué chargé du budget au sujet d ' une information selon
laquelle, pour les seuls personnels ressortissant de l ' éducation nationale et
des portes et télécommunications . quelque 2 5110 fonctionnaires seraient nus
:i disposition des organisations syndicales . à temps plein . et au total . dans
les différents nrinisteres, que ce chiffre serait d ' en,irnn
5O(1Ofonctionnaires . Il souhaiterait se soir préciser : I si les charges
salariales et sociale ., découlant de celle prse en charge sont intégrées dan,
les subventions votées par le parlement au profit des nrg : isatioels
syndicales reconnues ; 2° s ' il existe un compte spécial permettant de dégager
le coin de ces 5 000 fonctionnaires ; 3° quel est le coût réel et global
incombant ai l ' Etat pour lac prise en charge (esentuellel de ces
5 000 fonctionnaires.

Funrliunnetire.s et agent, publies rsindicut. prule'uGurnels

29143 . 21 mars 1983 . M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre de l'économie et des finances au sujet d'une infirmation
selon laquelle, pour les seuls personnels ressortissant de l ' éducation
nationale et des postes et télécommunications, quelque 2 50(1 fonctionnaires
seraient mis a disposition des organisations syndicales . û temps plein . ei au
total, dans les différents ministères . que ce chiffre serait d 'ensiron
5 O00 fonctionnaires. Il souhaiterait se soir préciser : I ` si les charges
salariales et sociales découlant de cette prise en charge sont intégrées dans
les subventions votées par le parlement au profit des organisations
syndicales reconnues ; 2° s ' il existe un compte spécial de m, nitre à dégager
le coût de ces 5 000 fonctionnaires ; 3° quel est le coût réel et global
incombant ai l ' Etat pour la prise en charge (esentuellel de ces
5 000 fonctionnaires.

f'rhunisnrr miro erre r pervrnnrl r.

29144 . 21 mars 1983 . M . Pierre Micaux fait observer a M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement que . dés 1952, le Conseil
supérieur de la fonction publique avait ému un scru pour que les
conducteurs des travaux publics de l'F.tat obtiennent leur classement dans la
catégorie R de la l'onction publique . Les conducteurs principat' des
T .P .E . ont, certes, bénéficié d ' améliorations indiciaires et le nombre de
postes de promotion au grade de conducteur principal a etc augmenté, niais
par votre prédécesseur . en 1979 . II convient de préciser par ailleurs que les
conducteurs de chantiers des postes et télécommunications ont bénéficié
d ' un classement en catégorie B . Aussi . compte tenu de l ' importance
reconnue aux conducteurs des T . P . E . , de la qualité de leur aide technique.
tant pour leurs services nationaux que locaux, il parait logique de rétablir
une situation légitime et juste II lui demande . aptes avoir examiné cette
requête avec toute la bienveillance souhaitée de lui préciser dans quel délai
le gouvernement pense pouvoir Icur donner satisfaction.

t ' rhununti' mir 1sien« prrsuniu' /I

29145 . 21 mars 1983. M. Pierre Micaux l'ait observer ii M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . que . dés 1952 . le Conseil
supérieur de la fonction publique :sait émis un lieu pour que les
conducteurs des travaux publics de l'ELU obtiennent leur classement dans la
catégorie 13 de la fonction publique . Les conducteurs principaux des
T .P .E . ont, certes, bénéficié d ' améliorations indiciaires et le nombre (le
postes de promotion au grade de conducteur principal a éic augmenté, mats
par votre prédécesseur, en 1979 . Il convient de préciser par ailleurs que les
conducteurs de chantiers des postes et télécommunications ont bénéficié
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d ' un c l assement en catégone B . Aussi . compte tenu de l ' Importance l
reconnue aux conducteurs des T P . le . de la qualité de leur aide- technique.
tant pour leurs serxices nationaux que locaux, il parait logique de rctahhr
une situation légitime et juste . Il lui demande, après avoir examiné cette
requête avec toute la bienveillance souhaitée . de lui préciser dans quel délai
le gouvernement pense pouvoir leur donner satisfaction.

Sente' publique ,produite, dangereux

29146 . 21 mars 1983. M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre de la santé que sa question écrite n°39678 du 15 décembre
1980 à M . le ministre de l ' agriculture, il axait demandé que, dexant le
nombre considérable d ' intoxications mortelles d ' animaux domestiques . la
vente des substances molluscicides et rodenticides son soumise à une
réglementation stricte : contrôle de l ' identité des acheteurs, des quantités
vendues et de la balance de celles-ci :nec les quantités achetées, inscription
de ces substances à un tableau B bis : ainsi que le contrôle de l ' application de
cette réglementation par le dictionnaire qualifié du ministère de la santé.
Dans sa réponse. M. le ministre de l ' agriculture faisait valoir que ces
substances font l ' objet d ' une homologation obtenue en application d ' une
réglementation particulière et qu ' un texte législatif ajouterait les animaux
familiers à la liste des espéces animales dont l ' empoisonnement est
sanctionné par l 'article 452 du code pénal (chapitre : crimes et délits contre
la propriété) . texte qui n ' a toujours pas etc pris . Il doit être noté qu ' un
arrêté du 24 fésrier du ministère de la consommation et du ministère de
l ' agriculture, a établi une réglementation légèrement plus contraignante à
l 'égard de l 'emploi de la seule strychnine et de ses sels en agriculture
(utilisation par les groupements de défense contre les ennemis des cultures,
préparation des appàts sous la surveillance d ' un pharmacien . comptabilité
tenue par celui-ci) . On peut donc constater . ce texte étant inefficace.
l'accroissement considérable des intoxications par substance, molluscicides et
rodenticides dont se plaignent les propriétaires ainsi que le risque
grandissant d'empoisonnements mortels d ' enfants par ces produits, qu ' on
ne connait d'ailleurs pas du fait de l'absence de déclarations desdits
empoisonnements . Le ministère de la santé assume une responsabilité très
lourde vis-à-sis de la santé publique en ignorant ce problème traité par le
ministère de l ' agriculture et par le ministère de la consommation . II lui
demande s ' il ne lui est pas possible de prendre au regard des substances
molluscicides et rodenticides des mesures concernant la protection de la
santé publique des Français et, par voie de conséquence, celle des animaux
en France . mesure inspirée par les propositions faites dans la question
écrite précitée et qui sont les smxantes : délivrance des produits et appàts
par les pharmaciens, vérification de l ' identité des acheteurs, tenue d ' un
registre de contrôle des entrées et sorties avec balance, inscription à un
tableau B hic des substances vénéneuses . contrôle de l ' application de ces
mesures par des pharmaciens inspecteurs.

S . N . C . F. i lignes a.

29147 . -- 21 mars 1983 . M . François Grussenmeyer rappelle à
IVi, :, ; ministre d'Etat, ministre des transports . la position
géographique privilégiée de l ' Est de la France dans l ' ensemble des relations
ferroviaires internationales, en particulier dans le cadre d ' une meilleure
desserte des villes sièges d ' institutions européennes ou internationales
comme Strasbourg, Luxembourg . Bruxelles . Bàle et Genève . 11 souligne que
sur son parcours français et notamment de Mulhouse à Strasbourg . la ligne
Bàle-Luxembourg offre déjà des possibilités de circulation à 200 km . h, ce
qui a permis les essais du T .G . V . avant sa mise en service entre Paris et
Lyon . Il lui demande en conséquence, de bien vouloir lui faire connaitre les
mesures qu ' il compte prendre en vue de procéder à une étude de faisabilité
d ' un projet de liaison T . G . V . entre Bàle-Strasbourg et la frontière
luxembourgeoise d' une part et Strasbourg-Paris d ' autre part . répondant en
cela au voeu de l ' Union des Chambres de commerce et d ' industrie des régions
rhénanes dans le cadre du nécessaire développement économique de la
façads hénane française et des régions Lorraine et Alsace.

Assurance nieillesse : régime des lnnetiunnuires civils et militaires
(paiement des pensions).

29148 . --- 21 mars 1983 . - M . Jacques Laf leur attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les'neonvénients causés
aux retraités de l ' Etat résidant dans les territoires d ' outre-mer par les
retards apportés au paiement des augmentations intervenant périodique-
ment sur les pensions de retraite . On constate, ainsi, qu ' une augmentation
applicable, par exemple, à compter du 1 " janvier en métropole, et dont la
décision est prise antérieurement à cette date, n 'est payée en Nouvelle-
Calédonie . pour certains retraités, qu'à l'échéance du mois de mai . soit avec
un retard de quatre mois. En l'attente d'une mensualisation souhaitée des
pensions, il paraît nécessaire de séduire les délais constatés pour appliquer
les augmentations dans les tcrntt,ires d'outre-mer . L'éloigcnement ne

saurait justifier de tels retards d ' autant que pour les retenues effectuées sur
les traitements . l'application est quasi inuni'diete Ian raison des ditficultcs
que cette pénalisation prose que chef certains pensionnés . Il lui denlauide
quelles mesures il envisage de mettre en oeuvre pour accélérer l'application
des augmentations des pensions de l'Etat en Nouvelle-Calédonie.

Prnle'sstnts rt ne'Nlilre citrin/e,
rdurutrun spi riulisrs e't nnuurrurs e'dureueurs ~.

29149 . 21 man 1983 . M. Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
statut des moniteurs-éducateurs . A la suite du rapport rendu public
récemment il a été fait état de projets de réforme de ce statut . Compte tenu
de l'importance que rexétira cette relorme pour les écules concernées,
M . Noir souhaiterait saxoir quels changements vont en découler en ce qui
coneerre notamment la prise en charge de la formation de ntonneur-
éducateur, la sélection, le rattachement ou non aux universités et la
validation des diplômes obtenus pour l ' année 1983 . Il Im demande
également dans quels délais ces projets des raient aboutir à des réformes
concrètes .

lmpnt star le rrrrnu e charges divuertihlcs

29150. - 21 mars 1983. M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le l 'ait que les
dispositions concernant la déduction dit retenu imposable des dépenses
concernant l ' habitation principale et notamment des nilercts d ' emprunts
pénalisent à l ' excès les contribuables qui acquièrent ou font construire une
résidence qu ' ils ne pourront occuper que lors de leur retraite . C ' est
notamment le cas de nombreux fonctionnaires loeataures dans une région
qui n ' est pas la leur et qui acquièrent une résidence destinée à leur future
retraite ou à leur future nutation dans leur pays d ' origine . En conséquence.
il lui demande s ' il envisage de proposer au parlement l ' extension des
mesures dérogatoires à l 'impôt sur le revenu pour de tels logements.

Enseignement supérieur et putlhurruluun'elt
!instituts unirerciluin't ale leehtudn ,eir i.

29151 . 21 mars 1983 . M . Antoine Gissinger s ' inquiéta de
l ' asenir des I .U .T . Il demande à M . le ministre de l ' éducation
nationale de bien vouloir tenir compte de la specihcite de ces
établissements d ' enseignement supérieur : 1° autonomie du recru t ement du

personnel : 2 ° autonomie de recrutement des étudiants : annonuinie
financière : 4° autonomie pédagogique . Il s ' étonne de ce que le projet de loi
sur l 'enseignement supérieur en ce qui les concerne soit en contradiction
avec la volonté exprimée par le Président de la République sur le
développement des enseignements technologiques .

	

(- ' originalité et
l ' indépendance des I .U .T . par rapport atm autres établissements
d ' enseignement supérieur assuraient jusqu ' ici leur crédibilité auprès des
milieux professionnels et étaient pour cette raison très recherchés pair les
étudiants . II lui demande de bien vouloir maintenir ces garanties nécessaires
à leur bon fonctionnement.

F.nsei,gneinenl se'e'unduirr r prrsnnm•1 i.

29152 . 21 mars 1983 M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de lui faire connaitre les mesures de
revalorisation indiciaire prévues pour 1983 ou à l ' étude pour améliorer la
situation des chefs de travaux des L .E .P.

Assurance trududie mulernile' i pretluluns dit lu n re,.

29153 . 21 mars 1983 . M. Marc Lauriol attire l 'attention de
M.le ministre de la santé sur la réglementation applicable au
remboursement des journées d'hospitalisation par la ( 'disse de sécurité
sociale, en fonction des heures d ' entrée et de sortie des assurés dans
l'établissement . La journée d ' entrée est facturée quelle que soit l'heure
d ' arrivée dans les secteurs public et privé : quant ai la journée de sortie . si elle
n ' est pas facturée dans les hôpitaux publics . les établissements prisés
peuvent facturer celle-ci lorsque la sortie de l 'assuré est postérieure ai
13 heures . Outre que ces dispositions sont plus favorables aux
établissements privés, il lui demande si la généralisation de la facturation à
la demi-journée, 'i l' entrée comme a la sortie de l ' assure . ne serait pas
suceptible d 'éviter des dépenses superflues aux ( ' esses de sécurité sociale .
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S . V . C . F. /onctionnement

29154. -- 21 mars 1983 . -- M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, minist-e des transports, sur le préjudice causé
aux utilisateurs de la S .N .C .F . lorsque le train qu 'ils empruntent commit
des retards importants . II lui demande dans quelles conditions pensent
alors être indemnisés ces voyageurs . II lui demande également selon quelles
hases est calculée la fraction du montait du prix d ' un billet qui reste à la
S . N . C . F . lorsqu ' un voyageur se fait rembourser un billet non utilisé . II lui
demande enfin s ' il ne parait pas abusif que la S . N C F . retienne une partie
du prix d ' un billet lors du remboursement de celui-ci dans le cas précis où
un voyageur se voit contrait de renoncer à son voyage du fait du retard
important du train qu ' il devait prendre.

Logement ! con r frucliun Bouritri-du-Rhdnr 1

29155 . — 21 mars 1983 . -- M . Guy Hermier attire l' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
copropriétaires de la S . A . 1 . I .. . Pou , ière à Marseille (Bouches-du-Rhénel.
En 1970, la S . A . 1 . a été mise i,ous administration provisoire par te tribunal
de commerce de Marseille . Depuis le quartier n 'a pus cessé de se dégrader et
les copropriétaires se plaignent à juste titre de leur environnement et des
équipements qui n ' ont pas été réalisés et restent à ! ' état de chantier . Les
réparations urgentes ne sont pas effectuées, les locaux sociaux et culturels
prévus n ' ont pas été construits et le chantier de la piscine reste une plaie
béante à l ' entrée de la Rouviére . Devant de ;elles carences les
copropriétaires ont engagé une procédure dés 1973 à l'issue de laquelle le
tribunal de grande instance de Marseille a condamné la S .A .I . la Rous iér,'
à exécuter les travaux prés us . Depuis différents artifices semblent avoir etc
utilisés par les dirigeants Je cette société qui n ' ont toujours pas effectué les
travaux ordonnés par le tribunal . Cette affaire dure à présent depuis
onze ans et il est grandement temps que la situation soit débloquée . Il lui
demande en conséquence quelles mesures peuvent étre envisagées pour
qu ' enfin il soit répondu à l ' attente de ces centaines d 'accédants, pour la
plupart, de condition modeste.

Logement i construction - Bouclier-du-Rhône ).

29156 . -- 21 mars 1983. – M . Guy Hermier attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation des copropriétaires de la
S .A .I . ta Rouviére à Marseille (Bouches-du-Rhône) . En 1970, la S .A .I . a
été mise sous administration provisoire par le tribunal de commerce de
Marseille . Depuis le quartier n ' a pas cessé de se dégrader et les
copropriétaires se plaignent à juste titre de leur environnement et des
équipements qui n ' ont pas été réalisés et restent à l ' état de chantier . Les
réparations urgentes ne sont pas effectuées . les locaux sociaux et culturels
prévus n ' ont pas été construits et le chantier de la piscine reste une plaie
béante à l ' entrée de la Rouviére . Devant de telles carences les
copropriétaires ont engagé une procédure dès 1973 à l ' issue de laquelle le
tribunal de grande instance de Marseille a condamné la S . A . I . la Rouviére
à exécuter les travaux prévus . Depuis différents artifice .; semblent avoir été
utilisés par les dirigeants de cette société qui n 'ont toujours pas effectué les
travaux ordonnés par :e tribunal . Cette affaire dure à présent depuis
onze ans et il est grandement temps que la situation soit débloquée . il lui
demande en conséquence quelles mesures peuvent étre envisagées pour
qu ' enfin il soit répondu à l 'attente de ces centaines d 'accédants, pour la
plupart, de condition modeste.

Communes (élections municipale) ' Paris!.

29157 . --- 21 mars 1983 . - Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de M . le Premier ministre sur le fait que plusieurs milliers Je locataires
de l'Office public H .L .M. de la ville de Paris . résidant dans les 12 ` . 14` et
20` arrondissements ont reçu récemment des courriers émanant de
candidats, tête de liste, de la droite dans ces arrondissements . Selon les
organisations syndicales C . F . D .T., C . G . T . et F .O . de l ' Office, il
semblerait que le fichier informatique locataires de l ' Office ait été utilisé
pour l ' envoi de ces courriers . Or, ce fichier est un fichier à usage strictement
interne à l'Office et destiné à l 'établissement des quittances Lie loyers et au
recouvrement des recettes locatives . Elle lui demande s'il n'y a pas là une
double infraction (communication à des tiers non autorisés et violation de la
finalité du fichier) de la loi du 6 janvier 1978 relative à l ' informatique, aux
fichiers et aux libertés et quelle suite il entend donner à cette affaire .

Lulrcprl+rs i cunrpluhrl(7i' pro ii 1.

2915d . 21 mars 1983. M. Parfait Jans s'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie et des finances de n ' asoir pas reçu de
réponse à sa question n° 24073 du b décembre 1982 rel:onxe à la difficulté
qu ' il y a à interpréter les chiffres publiés dans ' documents officiels au
sujet des distributions de disidendes par les souci ._ , et du coût budgétaire de
l 'avoir fiscal . Il lui en renouselle don: les termes.

Personnes agi•' .+ Ii',ahlisse'rm'nls d 'accueil . 1 dl-du-dl urne'

29159 . 21 mars 1983 . - M . Georges Marchais demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
toute la lumière soit faite sur les conditions d ' existence des personnes âgées
residant au foyer Cousin de Méricourt à Cachan, foyer géré par le bureau
d 'aide soc iale de la ville de Paris . En effet . les informations qu ' il riait
recueillies depuis neuf mois au moins. et dont il avait fait stat aux pousoirs
publics, indiquent que dans ce foyer de conception moderne et
fonctionnelle, les conditions matérielles et morales des usagers sont
inacceptables et constituent même une atteinte à leur dignité . Elles son ,
d ' ailleurs une source de préoccupation constante pour les familles . Un
manque trés important de personnel ne permet pas d ' assurer à ces personnes
àgées les conditions de sic décentes et la sécurite auxquelles elles ont
cependant droit . II croit pouvoir affirmer que le rapport qui a suis) le
scandale publie dénonce par la presse en octobre 1982 confirmerait pour
l 'essentiel les sévères critiques ci-dessus évoquées . II est donc souhaitable et
juste que soit r endu public le rapport définitif de l'enquête de 1 ' l . G . A . S . et
que toutes les conséquences en soient tirées . Enfin, des lettres de
licenciement sont parvenues a plusieurs membres du personnel.
vraisemblablement en nombre assez important, niais le chiffre n ' en a pas été
divulgué . Toute la lumière doit être faite sur les conditions réelles qui ont
entrains le non renouvellement des contrats du personnel licencié . On est
conduit à penser que pour certains d'entre eux au moins le témoignage qu ' ils
ont farté sur la réalité du foyer de Cousin de Méricourt aurait joué un rùle
déterminant . Ne peut-on envisager que ces mesures, si elles s ' avéraient être
répressives et arbitraires . soient levées et que les personnels ainsi atteints
soient les premiers ii être embauchés dans le cadre d ' un recrutement massif,
parce que nécessaire, d ' autant que cet établissement a un budget
excédentaire . II considère, en effet, que les problèmes de gestion, de
méthodes, de conditions d ' existence des résidents de Cousin de Méricourt
forment un tout et que c ' est ce tout qui doit être profondément réforme.
C ' est une question de justice sociale.

( 'on n unes i personnel 1.

29160 . 21 mars 1983 Mmo Cole t te Chaigneau attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le cas des attachés communaux qui, conformément
à l ' article 12 de l ' arrêté ministériel du 15 novembre 1978, sont tenus de
suivre un stage de perfectionnement d ' une durée de seize semaines
échelonnées sur deux ans . et sanctionné par la rédaction d ' un mémoire . Or,
p our des raisons de service notamment . de nombreux attachés se trouvent
dans l ' impossibilité de cesser leurs fonctions pendant seize semaines, pour
suivre ce stage de formation . En conséquence, elle lui demande si des
sanctions seront appliquées à l ' encontre des attachés qui n 'auront pu
satisfaire à cette obligation, et quelle sera leur situation par rapport ai celle
des agents ayant accompli la totalité de leur formation.

Agen oiture nlinisle're I persil'mel1.

29161 . - 21 mars 1983 . M. Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur le déclassement indiciaire de fin de ' . arrière
des ingénieurs des travaux du ministère de l ' agriculture par rapport à leurs
homologues de l'équipement . Or, les responsabilités sont identiques et les
ingénieurs divisionnaires des travaux du ministère de l' agriculture occupent
des fonctions de chef de service au même titre que les ingénieurs du génie
rural, des eaux et forêts ou que les ingénieurs d ' agronomie de classe
normale. Ainsi, à fonctions égales, les corps d ' ingénieurs des travaux du
ministère de l ' agriculture sont pénalisés de 911 points d'indice brut . Il lui
demande : 1° s'il envisage d ' étudier des mesures tendant à la parité de ces
trois corps d ' ingénieurs des travaux avec celui des ingénieurs des T . P . E . ;
2° si cc réajustement pourra être pris en compte dans le budget de la
Nation 1984 ; 3° enfin, si cette revendication légitime a des chances d ' are
satisfaite avant la mise en place de la loi sur le transfert des compétences et
le statut du personnel de la fonction publique .
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Agriculture - n'austère« personnel ).

29162. - 21 mars 1983 . M . Pierre Micaux appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le déclassement indiciaire de fin
de carrière des ingénieurs des travaux du ministère de l ' agriculture par
rapport à leurs homologues de l ' équipement . Or, les responsabilités sont
'dentiques et Ics ingénieurs divisionnaires des travaux du ministère de
l ' agriculture occupent des fonctions de chef de service au même titre que les
ir génieurs du génie rural, des eaux et forêts ou que les ingénieurs
d 'agronomie de classe normale . Ainsi, à fonctions égales . les corps
d ' ingénieurs des travaux du ministère de l ' agriculture sont pénalisés de
90 points d ' indice brut . II lut demande : 1° s'il envisage d ' étudier des
mesures tendant à la parité de ces trois corps d'ingénieurs des travaux avec
celui des ingénieurs des T . P . E . : 2° si ce réajustement pourra être pris en
compte dans le budget de la Nation 1984 : 3 ' enfin, si cette revendication
légit,me a des chances d ' être satisfaite avant la mise en place de la loi sur le
trans fert des compétences et le statut du personnel de la fonction publique.

Prestations lunoNules f allecatiuns lurniliules r

29163 . — 21 mars 1983 . — M . Claude Bartolone appelle l ' attention
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la charge supplémentaire que représente pour de nombreux
parents la recherche d ' un premier emploi par leur enfant majeur Eu effet,
étant donné que ces jeunes ont atteint leur majorité, les parents.
conformément à la législation actuellement en vigueur, ne perçoivent plus
d ' allocations familiales . Or, cette situation de demandeur d ' emploi empêche
ces j eunes adultes d ' être autonomes et fait qu ' ils restent par obligation à la
charte de mur parents . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour tenter de remédier à cette situation.

Enseignement (allocation Burua ,4é).

29164 . --- 21 mars 1983 . — M . Jean-Jacques Benetière attire

l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la loi du
23 décembre 1964, dite loi Barangè, instituant les Fonds scolaires
départementaux . Elle fixait à 13 francs le taux annuel par élève fréquentant
un établissement scolaire secondaire . Cc 'aux a été porté à 15 francs en 1965
et n ' a pas été revalorisé depuis . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait
pas temps de revaloriser ce taux manifestement trop bas, compte tenu de
l ' évolution des prix .

Travail /travail .saisonnier).

29165 . — 21 mars 1983 . --- M . Daniel Chevallier attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la pratique courante des
contrats saisonniers dans les secteurs du tourisme, de l ' hôtellerie et du
commerce en zone de montagne . Actuellement, ces contrats sont de
neuf mois et cette durée correspond aux her.oins des activités touristiques de
cette région, la réduction de la durée de tels contrats à six mois par exemple.
aurait pour effet de re . le caractère précaire de ces emplois . l n
conséquence, il lui demaest prévu de maintenir des contrats
de neuf mois dans la zone a, nontagne.

Enseignement préscolaire et élémentaire /personnel).

29166 . — 71 mars 1983 . M . Daniel Chevallier attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de
logement des instituteurs remplaçants affectés à une zone d ' intervention.
Actuellement ces enseignants ne peuvent prétendre à une aide comparable
aux instituteurs en poste dans une commune . En conséquence, il lui
demande s'il est envisagé pour ces instituteurs «ziliens s' la mise en place
d ' une indemnité de logement identique à celle des autres instituteurs.

	 ne_ .

Partes : ministère (personnel).

29167. -- 21 mars 1983 . -- M . Daniel Chevallier attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur le développement des nouvelles techniques
de câblage par fibre optique . Pour que cette technique soit appliquée dans
de bonnes conditions, il serait nécessaire d'envisager la formation des
personnels de télécommunications actuellement en poste . En conséquence,
il lui demande comment il envisage la formation des agents P .T . T . à ces
nouvelles techniques .

Bibliothèques (hihliutlré,, .,e.s centrales de pré')

29168 . — 21 mars 1983 . - M . Daniel Chevallier attire l ' attention de
M . le ministre de !a culture sur les conditions de fonctionnement des
bibliothèques centrales de prèt . Pour fonctionner ces organismes devraient
être dotés d' un budget minimum de fonctionnement et de critères de
fonctionnement leur permettant de répondre de manière très simple à la
demande qui va croissante . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour amcltorer le fonctionnement de ce service.

S. .'N. C. F. é personnel ,.

29169 . - 21 mars 1983 . M . André Delehedde appelle l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur les
dispositions de l ' application de la circulaire FP n' 1430 du 5 octobre 1981
qui régissent les modalités de communication et de versement de pièces de
leur dossier aux fonctionnaires . il lui demande si cette circulaire
d ' application de la loi n ' 78753 du 17 juillet 1978 modifiée peut être étendue
aux agents de la S .N .C . F . dans la mesure où . bien que régis par les
dispositions du droit privé, cati+:-ci bénéficient d ' un statut.

Postes : tninis'lère I
personnel).

29170 . --- 21 mars 1983 . - M . André Delehedde attire l'attention de
M. le ministre des P .T .T . sur le concours organisé par la Direction
générale des télécommunications pour le recrutement d'inspecteurs
techniques . Jusqu ' en 1974, l'accès au cadre était interdit au corps des chefs
de secteur . interdiction qui a été partiellement levée avec l ' ouverture de
5 concours spéciaux précédant celui mentionné auparavant . II reste encore
378 agents susceptibles d ' obtenir ce grade d ' inspecteur technique, d ' autant
plus qu ' ils en exercent la fonction . Par conséquent . il lui demande de bien
vouloir lui donner les raisons pour lesquelles ce concours n ' aboutira que sur
100 places .

Circulation routière ( .sécurité).

29171 . — 21 mars 1983 . -- M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur le projet de transfert à Paris. avenue Hoche,
du siège de la prévention rouière et d ' une centaine d ' emplois actuellement
implantés à Montlhéry dans l ' Essonne . Il rappelle que la prévention
routière est implantée à Montlhéry depuis 1968, que la plus grande partie
du personnel concerné habite dans les environs immédiats et que le transfert
sur Paris représentera pour lui des déplacements quotidiens de près de
trois heures . Il s ' interroge sur la cohérence de cette proposition du Conseil
d ' administration de la prévention routière et de la poli t ique générale
encouragée, à juste titre, par le gouvernement de déconcentration des
activités de bureaux de la capitale . li lui demande de se saisir de l 'affaire
pour éviter qu 'un organisme étroitement dépendant des sociétés
d ' assurances naturellement n ' aille à l ' encontre de la volonté générale de
l'Etat .

C ' hrinlage : indemnisation fallocation spéciale).

29172 . — 21 mars 1983 . - M . Kléber Haye appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des jeunes
gens libérés du service national et qui perdent leur empli sans avoir
travaillé pendant 182 jours . L ' exemple du jeune X est significatif à cet
égard : en effet, ayant travaillé 2 mois avant son départ au service national
puis 2 mois après sa libération, dans la même entreprise, il a été 'cencié . II
ne peut bénéficier de l'allocation spéciale . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(artisans : pensions de réversion).

29173 . -- 21 mars 1983 . - M . Georges Labazée attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'ertiserat sur les conditions
d ' attribution de la pension de réversion pour les veuves d ' artisans, dans la
mesure où ces dernières ont occupé une activité différente de celle de leur
conjoint, activité entrainant le versement d ' une retraite normale . Il lui
demande les raisons qui peuvent être avancées pour que la pension de
réversion ne soit pas attribuée, dans quel cas il ne peut y avoir cumt I d 'une
retraite et d ' une pension de réversion et . en conséquence . quelles
dispositions il compte prendre pour rétablir l ' équité dans ce dom'iine .
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Jl ndu ils /,n,/rssinrtnfl., r /onlRnnrru1ren et tamis /mhn, s

29174. 21 mars 1983 . M. Gilbert Le Bris appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' Interprétation des décrets n" S2-4 5 2
et 82-447 du 28 mai 1982 relatifs aux Comités techniques paritaires et a
1 eseicice du droit syndical dans la fonetloti publique. I l lui demande de
l'éclairer quant au nombre de dispenses de senne accordées ,un syndicats
de cadres et u leurs modalités d ' attribution

C,nm,u'r,e et arlt,an,,î ~unnn,•ri ,• dC slr/uii

29175 . 21 mars 1983. M. Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les
conditions de travad des gérants et gérant, mandataires . Il mimait . en
effet . selon leurs syndicats . que plus de 5)) p . Illll d ' entre eus gagnent moins
que le S .M .I .C . pour plus de III heure' de trasail par jour . D 'autre pari.
plus de 30 000 épouses de gérants sont des émailleuses non déclarées et
sans cou serrure sociale Il lui demande donc dans quel délai Il compte
présenter au parlement un projet (le lui assurant aun gérants et gérantes un
statut de salariés a part enuére

Puer, minnh'rr , prrsnruu•l,.

29176 . 21 mars 1983 M . Marc Massion appelle i ' ,tltermon ( le
M . le ministre des P .T .T . sur le cas de, contrôleurs divisionnaires . Les
contrôleurs divisionnaires exerçant dans un bureau de poste ne peuvent
postuler a un emploi de surs cillant en chef deuslente classe alors que leur,
collègues e\erçani dans d ' autres sers tees le peusenl . II lui demande en
conséquence de prendre des dispositions allo de faire cesser cette anomalie.

f:)iutvtnrntrut s,•,,u,uhrirc prnnnnrl

29177 . 21 mars 1983 . M . Charles Metzinger appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les prinerpin, de
colleges . candidats a la fonction de prosiseurs de L}cee . Il semblerait
qu ' une telle nomination soit ; ;ssujetite au dépot d ' un dossier et fit un
entretien entre un jan et le candidat . a l ' issue duquel le candidat est Inscrit
sur une liste d'aptitude d ,& I•arlententae . académique ou nationale Il lui
demande de bien sou loir lui faire connui!re les modalités de cet entrenen et
sur quels éléments d ' appréciation le fun se fonde . en général, pour
l 'inscription du candidat sur une liste donnée.

;7r ti en, et rr/rrrnr/un, r lhr;', rlrrinralr, r.

29178 . 21 [mars 1983 . M. Marcel Mocoeur attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la ,
décentralisation, sur le problème posé par les jugements émis par
certains Tribunaux d ' instance a la suite de pnunols déposés par des
clecleurs ruchés de listes elcclorles en scrtu tics dispositions de
l 'article L 128 du code électoral . ( 'es tribunaux se basant sur la notion de
„ domicile d ' origine „ considèrent qu ' un électeur inscrit depuis sa m iiorné
sur les listes électorales d ' une commune ne peul étre rrdti• par la
Commission communale de résisiuit tirs listes électorales . Or . ces personnes
n'ont pas de „ domicile légal« et ont etc recensées en 1981 dans des
communes autres que celles revendiquées pour leur inscription sur les listes
électorales . Cette situation risque de conduire ai une surcharge des listes
électorales due ai la présence d 'électeurs ne remplissant aucune des
conditions réglementaires prévues par l ' article L I 1 du code électoral . Il lui
demande si la rédaction de ces dispositions réglementaires ne pourrait pas
étr . revue dans un cadre plus restrictif.

('trams,

	

et rtrli étant e r utIurti lnit-, .

29179. -- 21 mars 19143 . - M . Jean Beaufils rappelle a M . le
ministre de l'économie et des finances que sa question écrite
n°8732 déposée le 20 janvier 1982 rappelée sous le n ” 22268 au .M1m/ 1

q/Jicir/ du 1” novembre I9H2 relative aux rapports contractuels entre
concessionnaire exclusif et concédant est toujours sans réponse a ce lotir 11
lui en renouvelle donc les termes.

C' Iuiniugt'' indrnrnisuriun 1a11ur110o, d(' gurunlir' dr rr•s,nrrrrrs).

29180. 21 mars 1983 . M . Jean Beaufiis rappelle ai M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que sa question écrite n° 11301
déposée le 20 mars 1982 rappelée sous le n° 22270 parue au Journal

QI'f'.SLIONS VU RI Pl>NSLS
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du 1” nosentbre 1982 relance ,t l 'allocation de pré-retr,ntu dans le secte.
du hatnnent est toutonrs sans réponse ,i ee tour II lui en renotnclle doue les
ternies .

leusu ullurr _anis dr rnnR(,lt!In' rl dr /nrnlnn!

29181 . 21 man 198) M. André Ballon s ' etonuc aupres de
Mme le ministre de l ' agriculture de ne pas asotr reçu de réponse ,i la
question écrite n ` 23046 . partie au .lsurnn/ nlh, iii du 15 mn ambre 19x' .
relutise ;i l ' tn,uuutan d ' un t ;rius Intennedt,ure de 1'1 S M

	

II lui en
renouvelle donc les termes

1/,r,rh

	

,'Ib'uri(ers

29182 . 21 mars 1982. M . André Ballon s ' étonne uaptes de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports de
ne pas asotr reçu de repousse ;i la question écrite n " 23048 parue ;nt .lnurnul
n//irici du 15 nos enthrc 1982 . concertant les problémes que pose rus petits
clubs amateurs de sports la regle limitant le nombre de loueurs étranger . II
lui en renouvelle donc les ternies.

	

.1 'crut alii t' ntul,lrhr lrnllrrnilr'

	

prt•,IUIN,n,

29183 . 21 mars 1983 . M . Régis Perbet s ' étonne a upres de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale tic
n 'a soir reçu . i la question écrue n' 16129 parue au "mena/ ' ,Jin m/ du
21 juin 1982 qui avait tait l'objet d ' un rappel paru au Journal n1/nul du
22 nusembre 952 sous le ri " 23326, qu ' une réponse tout ai fuit inadequate.
Il attire donc i nouveau son ;Mention sur le caractère lion Incomplet d_
l ' alignement . pourtant prés u par la lot Ro'cr de 1973• du rég, nae de ,écume
sociale des artisans et conunerea nus sur le regnr,e général ( ' citantes
prestations de l'assurance maladie sersies ;rus artisans son' i!tsuflisantes rt
obligent souvent les Intéressés u souscrire une assurance complémentaire.
dont les cotisations constituent parliois une lourde charge lïnant'i •re . II lui
demande s 'il ensusage de prendre des mesures pour permettre notanunent
;tin artisans figés, souvent contraints d 'engager des dépenses médicales
importantes, et titulaires de revenus modestes• de heneticicr d ' une
couverture sociale de base sausltusante.

( 'hnnmur mJrnurnulturr uI/Im u 3 iu,u

29184 . 21 mars 1983 . M . André Ballon s ' étonne ;tiprés de
M. le ministre délégué chargé de l ' emploi de ne pars :noir reçu ,le
réponse ai lai question écrue n ' 23123 parue au Journal n//ov in du
15 nosemhre 198' concernant la situation de certaines professions vis'tu-vis
des obligations de pointage en cas de chômage . II lui en renouvelle dune les
ternies .

l' .

	

luit!+ ruuaC.'ur,

29185 . 21 unir, 1983 M . André Lejeune s'étonne :tigrés de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . de l'as(tnr pas reçu
de réponse u sa question cerise n" 17191 . parue au Jrurrna/ n/!n rrl Jr
12 juillet 1982 . II lui en renuusellc donc le, terme,.

llnhillrnu•rrl,

	

oins r! lit utu', n1,10/,t et u, trillé',

	

29186 .

	

21 ntar, 1983 .

	

M . Rodolphe Pesce rappelle a l 'attention
lie M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sa question écrite n " 5732 parue ,m ./nurnu/ n//ii re/ du
23 novembre 1981 concernant le potentiel Iech„tque et Industriel représenté
par le procédé Nuvacore et lut en rcnousclle donc les tenues.

linsrtgrtrrnenl 1,'n/11W, rl elenienlarre , prnuruu'/!

	

29187 .

	

21 murs 1983

	

M . Edmond Alphandéry demande a
M . le ministra de l'éducation nationale de lut faire connaitre son :Isis
sur les proposions présentes, par les instituteurs et ntsttutrices du
„ groupe pour le retour au pa)s „ et sur !es mesures qu ' II crusrsage pour
favoriser . dans toute la mesure du possible . l ' al 'frclation des enseignants du
premier degré dans Icur regmv '' ' nngmc
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Lii esnenl acres sisal u la po pries

29188 . -- 21 mars 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser la nature des
initiatives qu ' il env isage de prendre afin de relancer le projet de « location-
vente » qui a fait l'objet des travaux de la Commission Darnault et semble
depuis plusieurs mois quelque peu délaissé.

Serurio' sociale ~ruissrsl-

29189 . 21 mars 1983. M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui
préciser quand auront lieu les élections aux Caisses de sécurité sociale.
élections qui seraient actuellement l'objet d ' une préparation dans ses
services .

Ct»>Inier1'e ex terleltr I Bilirie1.

29190 . -- _1 mars 1983 . - M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur il est exact que
malgré une récente initiative de la Bolivie, qui semble a soir été appréciée
par le gouvernement français . la C . O .F . A .C . E . continuerait de refuser
toute demande d ' assurance-crédit pour des interventions d 'entreprises dans
ce pays, qui semble pourtant avoir recouvré une pratique démocratique
dont on ne peut que se féliciter

Adminis tration +rapport., arec les adnlirlisrrh,(.

29191 --- 21 mars 1983 . M . Jean-Marie Daillet demande ai M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives de lui préciser les conclusions qu ' il tire de l 'expérience
« Administration à votre service et s ' il ensisage effectivement de multiplier
les points de renseignements à travers i a France . pour cette expérience, afin
que l ' Administration soit effectivement plus présente auprès des
administrés .

Ordre publie (attentai ., Buur/n• .v-du-Rhône t.

29192 . — 2' mars 1983 . -- M . Gilbert Gantier expose si M . le
Premier ministre qu ' il a pris connaissance avec stupéfaction des
déclarations du préfet de police de Marseille à un journal du soir daté du
I l mars et selon lesquelles la tentative d ' attentat de Marseille mettait en
cause « des politiciens de droite » précisant même que « ce ne serait pas tant
le R P. R . mais plutôt l'UJ . D . F . » . II lui demande comment et sur quel' ,a
bases, à quarante-huit heures d ' un scrutin municipal d ' une grande
importance politique opposant le maire de Marseille à un membre de
l'U . D . F . , un fonctionnaire dont le ministre de l ' intérieur est le supérieur
hiérarchique a pu mettre en cause le mouvement auquel appartient
l ' opposant de celui-ci . II lui demande si, une instruction judiciaire étant
ouverte sur l ' affaire dont il s ' agit . il appartenait au préfet de police (le
Marseille de faire des déclarations de nature à influer sur des votes sans
présenter le moindre commencement de preuve et quelles sanctions seraient
éventuellement prises si ces déclarations se révélaient ultérieurement
fausses .

Automobiles et cycles (entreprises . Seine-Saint-Denis

29193 . -- 21 mars i983 . - M . Gilbert Gantier appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les conséquences pour
le moins contestables de l ' accord réalisé dans le conflit de l ' usine Citroën
d' Aulnay . Aux termes de cet accord, les huit travailleurs licenciés
bénéficieront «d 'un stage de formation professionnelle dans un organisme
conventionné . . . pour accéder à un emploi qui leur sera assuré et qui tiendra
compte de cette formation » . Les huit travailleurs licenciés pour avoir com-
mis des voies de fait et porté atteinte à la liberté du travail se voient ainsi ga-
rant :r une promotion professionnelle prise en charge par l'Etat et donc financée
par les contribuables . II lui demande s ' il estime équitable de privilégier les
auteurs de violence et d ' atteintes à la liberté du travail par rapport aux
travailleurs licenciés à l ' encontre desquels aucune faute ne peut Mtre
invoquée, en leur garantissant un emploi à un niveau amélioré et si
l'utilisation des deniers publics pour assurer le financement de ces actions
de formation et la rémunération des personnes concernées lui semble
justifiée .

( onununautés européennes (pives el Ié/éciunnninn

29194 . 21 mars 1983 . Dans sa réponse u la question écrite
n° 23759 paru, au Journal n/lis le A . N . questions n` 6 du 7 lévrier . M . le
ministre des P .T .T a bien voulu établir une comparaison entre les tarifs
postaux et téléphoniques des Etats de la Communauté européenne.
Cependant . cette compsrasson n'est pas vraiment signilicatise du fait que
les tarifs cités le sont dans la monnaie du pays en cause . Pour plus de clarté,
M . Pierre-Bernard Cousté demande ai M . le ministre des P .T . T . de
bien vouloir présenter un tableau comparatif en francs français, établi selon
les cours de change le jour de sa réponse.

Postes et rcirrmmrnutirunr»t> lrlephone (Tais

29195 . 21 mars 1983 . Le 18 mars 1982, M . le ministre des P . T . T
indiquait . à la suite de la question écrite n' 8061 du I8 jansicr 1982 . que
l ' annuaire par rues de Paris serait à nouseau disponible Jéhu( 1983, mais ai
titre onéreux . M . Pierre-Bernard Cousté lui demande pourquoi cet
annuaire, jusqu ' alors gratuit . ne peut plus, maintenant . être cédé qu ' ai titre
onéreux et à un prix d 'ailleurs relativemer. . élevé . II souhaiterait savoir si
M . le ministre des P .T .T . ne considère pas qu ' il } a lai une lacune dans le
service public de son Administration.

( 'Irru/allo(( traduire

29196 . 21 mars 1983. M. Pierre-Bernard Cousté demande a
M. le ministre d'Etat, ministre des transports . s'il serait l'asorahlc à
l ' installation à tous les feux tricolores des carrefours, d ' un système sonore
destiné aux non voyants . II souhaiterait savoir si une telle réalisation a déjà
été envisagée et sous quel délai elle pourrait étre effectuée.

.S'écurile sociale (équilibre linamier(.

29197. -- 21 mars 1983 . M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
débitants de tabac, face à la mise en application du recousrentent de la
« vignette tabac » . II lui précise que de nombreux débitants éprouvent des
difficultés à régler le montant de la livraison et sont se trouver dans
l ' impossibilité d 'avancer le supplément représenté par cette vignette. II lui
demande au système actuel, ne pourrait être substituée une augmentation
des p roduits en trois étapes . avec remise habituelle aux dépitants . Il
souhaite que cette proposition soit adoptée . afin de tenir compte des
difficultés réelles auxquelles ont à faire face les débitants de tabac.

lmprils e! luxes /as Se sur scriaiss /rais t; rni•ruuvs.

29198. - 21 mars 1983 . M. Vincent Ansquer rappelle ai M . le
ministre délégué charge du budget que l ' article 7(1 de la loi de
finances pour 1983 a prévu 'inc réduction de la (axe sur certains frais
généraux des entreprises, au prorata de la part du chiffre d ' affaires ou du
montant de recettes hors taxes, réalisé si l 'exportation . II lui l'ait observer
que, même si cet abattement n 'est susceptible d ' ii+tcrscuir que sur l ' impôt
payé en 1984, les entreprises et les professionnels ont un besoin urgent de
connaitre les modalités d ' application de ces dispositions . Si ces conditions
ne sont pas connues, les entreprises risquent de prolonger leur attente . ce
qui serai( néfaste pour l'efficacité des mesures envisagées . Par ailleurs il est à
remarquer que des incertitude doivent être levées, notamment en ce qui
concerne certaines «exportations invisibles » sentes en France à des
étrangers . services hôteliers vendus en France à des étrangers . etc . . . Or . ce
type d ' activités représente un des plus importants postes positifs de notre
balance des paiements . II apparaîtrait donc choquant que les efforts des
professionnels concernés ne soient pas encouragés et stimulés au mène titre
que ceux réalisés dans le cadre des exporti fions « traditionnelles Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur
les remarques faites et sur la suite qu ' il envi'sge de leur donner.

Lait et produits lailier.s (lait].

29199 . 21 nias 1983. M . Gérard Chasseguet fiait part à Mme
le ministre de l ' agriculture des vives préoccupations des industriels
laitiers à la suite des propositions de la Commission de Bruxelles de prévoir
trois points d 'écart entre le prix d ' intervention et le prix indicatif . ( 'eus-et
redoutent en effet de rte pas avoir la possibilité de répercuter les hausses
rendues nécessaires auprès des producteurs, si, pendant le mène temps, le
soutien des principaux produits Iaaitiers ne suit pas l ' évolution du pris
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indicatif. Il lui demande en conséquence de lui préciser les mesures qu 'elle
envisage de prendre afin de maintenir l ' évolution des prix du lait tant au
niveau des industries que des producteurs de lait.

Consommation (information et protection des eonsonmtuteurs).

29200. — 21 mars 1983 . — M . Gérard Chasseguet fait part à M . le
ministre de l ' économie et des finances du souhait de très nombreux
consommateurs de voir maintenu l ' étiquetage des prix sur chaque produit.
en dépit de la généralisation de la lecture optique aux Caisses des magasins.
Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître son opinion à ce
sujet .

Permis de conduire
( .service national des examens du permis de conduire Sarthe).

29201 . -- 23 mars 1983 . -- M . Gérard Chasseguet s ' étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 13368 (publiée au Journal officiel
du 26 avril 1982, qui a fait l ' objet d ' un rappel sous le n° 21816 publié au
Journal officiel du 25 octobre 1982) . relative aux difficultés rencontrées par
les exploitants d ' auto-écoles du département de la Sarthe . II lui en
renouvelle donc les termes.

Pernis de conduire (réglementation).

29202. -- 21 mars 1983 . — M . Gérard Chasseguet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le projet de réforme de la réglementation en matière
de permis de conduire. II lui demande de lui indiquer si . à ce sujet . est
prévue la suppression des Commissions préfectorales de suspension du
permis de conduire .

Pernis de conduire (examen).

29203 . — 21 mars 1983 . — M . Gérard Chasseguet demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de bien vouloir lui indiquer
la nature exacte du projet qui a été récemment annoncé par le directeur de la
sécurité et de la circulation routière et qui tendrait à créer, dans la
perspective d ' un enseignement progressif de la conduite, un brevet de
conduite automobile pour les élèves.

Permis de conduire (uum-eccle.$).

29204. -- 21 mars 1983 . — M . Gérard Chasseguet fait part à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports des vives inquiétudes des
enseignants de la conduite automobile face au projet des pouvoirs publics
de mettre en place un nouveau système d ' éducation routière qui prendrait
en charge le citoyen conducteur . II lui expose à cet égard les exigences de ces
enseignants : 1° reconnaissance sans équivoque de la vocation des écoles de
conduite à dispenser sans réserve la totalité de , formations qui seront
définies dans le cadre du nouveau système de l ' éducation routière ; 2° égalité
totale entre tous les formateurs ; 3° assainissement économique des
établissements d 'enseignement de la conduite, notamment par l ' étude et le
suivi d ' une expertise officielle du coùt de la formation ; 4° élaboration d ' un
programme national définissant le contenu et le niveau de la formation;
5° réforme du Conseil sur rieur de l ' enseignement de la conduite et des
jurys d ' examens ; 6° élaboi_lion pour la profession d 'un statut approprié à
sa mission qui définirait et reconnaîtrait le titre d ' enseignant;
7° établissement d ' un cursus du candidat au C . A . P . E .C . et au
B . A . F . I . C . E .C . C ' est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui préciser
s ' il a l ' intention de prendre en considération l ' ensemble de ses propositions
dans le cadre de la concertation qui doit avoir lieu préalablement à la mise
en place de cette réforme du système d'éducation routière .

établissements publics d ' enseignement j ouent un rôle essentiel dans la santé
de tous les jeunes . II m ' incombera donc de veiller à ce que les problèmes
relatifs à cette carrière soient examinés et résolus à l ' issue d ' une longue
concertation avec toutes les organisations syndicales représentatives» . En
outre, le Conseil supérieur de la fonction publique des 15 et 22 décembre
1981 a donné par vingt-trois voix pour et neuf abstentions, un avis
favorable à la création ou second grade reconnu dans la catégorie B pour les
infirmiers et infirmières de- administrations de l ' Etat . Il lui demande dans
quel délai la mise en place de cette mesure pourra s' effectuer.

Taxe sur la ru/eue ajoutée (taux).

29206 . — 21 mars 1983 . —. M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du oudget sur la situation des
marchands de fourrure, devenue préoccupante, à la suite de la décision de
porter le taux de la T . V . A . de 18,6 p . 100 à 33,3 p. 100 . pour l ' ensemble des
produits de la profession . Ce métier, essentiellement artisanal, fait vivre
près de 35 010 personnes . En cette période de cri .,e . il a réussi à conserver le
plein emploi avec des salaires supérieurs de 20 p . 100 à ceux du textile.
secteur proche . Une augmentation des prix de 15 p . 100 à la consommation
auprès du public, va provoquer sans aucun doute, une récession dans les
ateliers . Cette mesure va avoir pour conséquence inévitable un
accroissement de 50 p . 100 de chômage . sacs pour cela bénéficier, de
rentrées fiscales supplémentaires, étant donné la diminution certaine de
l ' activité de la profession . II lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable de
faire procéder à une concertation avec les syndicats représentatifs de la
profession, en vue d ' une révision de ladite mesure.

Bijoux et produits de l 'horlogerie (commerce).

29207. -- 21 mars 1983 . -- M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
désastreuses pour les horlogers bijoutiers que comporte l ' obligation de
règlement par chèque à compter de 10 0(10 francs . L 'enquête permanente de
conjoncture ue la Banque de France, en date du 15 novembre 1982, place,
pour les dix premiers mois de l ' année . le secteur de l ' horlogerie bi j outerie
indépendante, au dernier rang de tous les commerces et très loin derrière
l ' avant dernier, avec 3 .7 p . 100 seulement, d'augmentation . Dans ces
conditions, la situation des horlogers bijoutiers devient de plus en plus
difficile : une enquéte récente révèle, pour le premier semestre 1982, une
chute de 50 à 60 p . 100 du nombre des pièces vendues . On assiste
aujourd ' hui au renvoi du personnel dans bon nombre de commerces.
l ' emploi, par ailleurs, se dégradant également au niveau des fabricants. Les
répercussions sont pareillement défavorables pour les finances publiques,
car s 'agissant de ventes, sur lesquelles la T . V .A . s ' applique au taux
de 33,3 p . 100, la perte supportée par le Trésor atteint des sommes
considérables . Dans ces conditions, il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun de faire adopter une disposition portant de 10 000 francs à
20 000 francs le seuil de l ' obligation de paiement par chèque.

Prueluils ru caaunhoue• (prix et concurrence).

29208. -- 21 mars 1983 . -- M . Daniel Goulet appelle l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur la situation des
professionnels réparateurs automobiles . Leurs difficultés proviennent
notamment du barème de facturation de ce . gins fabricants de
pneu natiques . II n ' est en effet pas rare de constater que le prix de vente
proposé aux revendeurs de pneumatique est plus élevé que le prix de vente
des mêmes produits dans des magasins .i grande surface, affiché a à prix
contant n . Cette situation, si elle persiste, conduira inexorablement ces
professionnels à cesser leurs activités . En conséquence, il lui demande quelle
action le gouvernement entend mener, pour porter remède à ces anomalies
qui placent les artisans dans des conditions inacceptables de concurrence.

Bourses et allocutions détales• (bourses du second degré)

Professions et activités' n'édicule.s (médecine .scolaire).

29205 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
infirmières de son ministère et des infirmières des services de santé scolaire.
Au mois d'avril 1981, le gouvernement précédent avait décidé la création
d'un deuxième grade pour les infirmières scoiaires . M. le Président de la
République écrivait le 2 avril 1981, alors qu'il était candidat à l'élection
présidentielle : u les infirmiers et infirmières de santé scolaire et des

29209 . - 21 mars 1983 . - M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que les règlements de scolarité en
vigueur ne prévoient pas l ' attribution de bourses nationales d 'études pour
les jeunes ayant obtenu un Certificat d ' aptitude professionnelle (C .A .P. ).
La qualification professionnelle acquise au cours de cette préparation en
trois ans devrait effectivement permettre aux jeunes diplômés d'entrer dans
la vie active . II lui signale le cas de nombreux jeunes qui, ne pouvant
trouver un emploi, suivent une seconde formation, en vue d'acquérir une
meilleure qualification professionnelle . Les bourses nationales leur sont
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alors retirées, ce qui conduit inévitablement les jeunes ies plus démunis à ne
pas poursuivre leurs études et si devenir demandeurs d 'emploi . Aussi, il lui
demande s' il ne lui paraît pas opportun de revoir la réglementation en la
matière.

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances).

29210 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministra de l'environnement que M . le Président de la République,
alors qu ' il était candidat à l 'élection présidentielle de ;981 avait fait la
promesse de soutenir ) ' action des associations de défense des victimes de
troubles de voisinage . il précisait alors : « c ' est à tous les moyens de
formation et d 'information de prendre en compte cette exigence collective
du droit des autres, notamment au repos et à la tranquillité» . II lui
demande dans quel délai il envisage d ' entreprendre une campagne
nationale d ' information et d 'éducation radio-télévisée sur ce sujet.

Budget . ministère (services extérieurs).

29211 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
comptables du Trésor et assimilés . Les fonctions de ces personnels sont
multiples : collecteurs des impôts directs, mais aussi et surtout receveurs
municipaux, hospitaliers d ' offices d ' habitation . . . Des considérations
matérielles constituent un des aspects de la dégradation du service public :
1° le maintien depuis trois ans du montant en francs courants, des crédits
d 'entretien : 2° l ' impossibilité de réinstaller la moindre perception du fait de
l ' insuffisance des crédits de fonctionnement : 3° la dotation d ' un code
général des impôts dans une perception sur trois ; 4° la suppression de
l ' abonnement au Journal officiel, ce qui oblige notamment les receveurs
municipaux à attendre de la rumeur publique la connaissance des textes pris
en application de la loi sur les droits et libertés des collectivités locales . A
ceci s' ajoutent les conséquences des mesures prises en faveur du personnel :
a) la réduction du temps de travail ; h) la possibilité de travail à temps par-
tiel compensé à 80 p . 100 ; c) la cessation progressive ou anticipée d 'activité;
a) la suppression de l 'auxilariat . Ces mesures jugées excellentes dans leur
principe par les intéressés, paraissent préjudiciables nu fonctionnement des
services, du fait de l ' impossibilité de l 'Administration de mettre en place des
équipes de dépannage, faute de moyens en personnel et de crédits pour
couvrir les frais de déplacement . Aussi, il lui demande quelle suite il entend
donner à ces revendications, dans le but d 'améliorer les conditions
d'existence des ces fonctionnaires.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

29212 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre du temps libre l'intention du gouvernement de créer
300 maisons du temps libre, à construire en 3 ans . il lui demande quels sont
les critères que retiendra son ministère pour définir les priorités
d'installation de ces maisons dans les différents départements . et quelle sera
la part d'investissement des communes dans ces projets.

4ssociations et mouvements
(politique en faveur des associations et mouvements).

29213 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet demande à M . le
ministre du temps libre dans quel délai le projet de loi relatif à la vie
associative sera présenté devant le parlement.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

29214 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
administrateurs bénévoles des différentes Caisses d'assurance maladie des
travailleurs non salariés des professions non agricoles . Une instruction en
date du 14 décembre 1982 prévoit l'assujettissement fiscal des différentes
indemnités perçues par les intéressés . Les indemnités pour frais de transport
ou frais de séjour sont en effet assimilées à des frais professionnels . Or,
l'activité bénévole des membres d'un Conseil d'administration d'organisme
social ne semble pas être la conséquence de l'exercice professionnel habituel
exercé par les intéressés. De plus, la vacation perçue pour compenser
forfaitairement la perte de gain, que ce soit pour la préparation de !a
réunion ou pour le temps passé à la participation effective à la réunion, est
soumise â I'impht sur le revenu, malgré son extrême modicité . Cette
nouvelle mesure risque d'entraîner un nombre important de démissions des

membres des différents Conseils d ' administration, qui ne pourront
participer à leurs frais aux réunions des Conseils, Comités ou Commissions
qui découlent de leurs élections, les travailleurs non salariés ne pouvant
supporter une telle charge, pour exercer une activité bénévole au nom de
leurs mandants . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable de revoir cette instruction, dans un sens qui permettre l 'exercice
bénévole du mandat d ' administrateur social.

Propriété (échange ).

29215 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre de l'économie et des finances le problème suivant : Dans un
ac te d 'échange sans soulte, le notaire indique, par erreur dans l ' origine de
propriété, que les parcelles de l ' un des échangistes sont grevées d ' un usufruit
au profit d ' un tiers signataire de l ' acte . Cette qualification erronée est-elle
suffisante pour que le conservateur des hypothèques mute au cadastre le
résultat de l' échange en usufruit au profit dudit tiers? Dans la négative, il
lui demande ce que doit faire ce dernier, pour régulariser la situation aux
hypothèques .

Sécurité sociale (cotisations).

29216 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale nue la
Fédération nationale des associations familiales rurales est habilitée à
dispenser les formations préparatoires au Brevet d 'aptitude à la "onction
d ' animateur de centres de vacances et de loisirs (B A . F . A ) et ac brevet
d ' aptitude à la fonction de directeur de centres (B . A . F . D. ) . Ces jeunes
animateurs formés encadrent les 1 500 Centres de vacances et de loisirs et
quelque 160 camps d 'adolescents mis en place par les associations familiales
rurales dans plus de 60 départements, soit une action éducative qui touche
environ 55 000 enfants par an en milieu rural . Les instructeurs sont des
étudiants, enseignants ou salariés, qui occupent cette fonction uniquement
pendant les petites vacances scolaires . En dehors de toute précision les
concernant, ils devraient être considérés comme des personnes employées
«à titre temporaire et non bénévole travaillant uniquement pendant les
vacances scolaires » . A ce titre, les instructeurs devraient pouvoir être
assimilés aux animateurs de C . V . L . pour lesquels aux ternies de l ' arrété du
I I octobre 1976 . les charges U . R . S. S . A . F . à payer sont calculées sur une
base forfaitaire et non sur la base du salaire réel . Les participations
financières demandées aux familles deviennent, de ce fait, prohibitives pour
les plus défavorisés, et constituent ainsi un facteur de ségrégation sociale.
Sans réclamer un régime dérogatoire d 'exonération, il lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable de procéder à un allègement substantiel de ces
charges, par le biais de l ' extension du champ d ' application des arrêtés des
I 1 octobre 1976 et 25 mai 1977 aux instructeurs animant les stages
préparatoires à l ' obtention du B . A . F . A.

Handicapés (établissements).

29217 . -- 21 mars 1983 . -- M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des établissements et services spécialisés privés . Une
circulaire du 6 novembre 1982 envoyée aux établissements concernés le
1 " décembre 1982, soit un mois après le dépôt obligatoire des budgets
prévisionnels à la D. D .A .S . S . . fixe les taux directeurs concernant
l 'évolution des dépenses pour 1983 à 8,6 p . 100 pour les frais de personnel
(salaires et charges), et 7,2 p . 100 pour les autres dépenses . On peut
s' interroger sur la fixation du taux de 8,6 p . 100 par rapport à une prévision
d 'augmentation des salaires de 8 p . 100, lorsqu 'on sait qu ' en 1982 le
S . M . I . C . a augmenté de 11,43 p . 100 et que les charges sociales subissent
des augmentations constantes supérieures à celles des salaires . II lui rappelle
qu 'entre décembre 1981 et décembre 1982, la plupart des produits de
consommation ont subi des augmentations allant de 10,12 p . 100 à plus de
20 p . 100. De ce fait, les 7 .2 p . 100 accordés en 1983 ne permettront pas de
couvrir les dépenses de fonctionnement et à plus forte raison celles réputées
incompressibles . Or, les intentions du gouvernement au regard de ces
établissements laissaient à penser que les missions assignées aux
établissements du secteur médico-social doivent se poursuivre pour le plus
grand bien des jeunes ou des adultes qui y sont accueillis, et qu ' il est
simplement question de rigueur de gestion et d ' économie à réaliser . En
obligeant ainsi les établissements et les services à appliquer des taux
d'augmentation de dépenses qui ne tiennent aucunement compte de la
réalité pourtant facilement contrôlable, il s ' agit bien d ' une grave menace qui
met la plupart d'entre eux en péril . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour remédier à cette situation .
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Congés et ruranee.c tp0/ittgtu• titi rongé\ et rut'anu''s

29218. - 21 mars K .,3 . - M. Daniel Goulet rappelle :i M . le
ministre du temps libre les propositions du gouvernement, s 'agissant de
l ' étalement des vacances d ' été . II lui demande comment il envisage la mise
en place effective, d'une part, du maintien en activité des entreprises
pendant la saison d 'été . et d ' autre part . d ' un plan d ' étalement des congés
d 'eté du 1" mai au 30 octobre.

Assurance vit'ille .c.ce : régime, autonomes et .cpdtuiu.y
!calcul des pensions ;.

29219 . --- 21 mars 1983 . M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
droit à la retraite à soixante ans dans les conditions prévues par
l 'ordonnance n ' 82-270 du 26 mars 1982 est acquis à compter du I " avril
1983 . II concerne. ti la fois . le régime général d ' assurance vieillesse et les
régimes complémentaires de salariés . II lui demande quelle mesure le
gouvernement entend prendre pour que tout travailleur non salarié . et
notamment les artisans et commerçants . bénéficient de la disposition
précitée .

Jeunes« elnpl'ti1.

29220. - 21 mars 1983. - M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que la prime à la mobilité des
jeunes a été supprimée à compter du E' janvier 1983 . Il lui demande quelle
mesure compensatrice le gouvernement entend prendre, dans le cadre du
redéploiement des aides publiques en faveur de l ' emploi, à l' égard des jeunes
candidats à un emploi, loin de leur domicile.

CPlmneree et artisanat ftununeree de détail,.

29221 . - 21 mars 1983 . - M. Daniel Goulet appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur les difficultés croissantes que rencontrent les
responsables de magasins . en raison de la délinquance qui s ' étend désormais
d ' une manière dommageable à cc secteur d 'activité économique : pour
enrayer ce fléau, dont les conséquences risquent. à terme. de devenir
insupportables pour la ( ' ommunauté, il ici demande de définir les moyens
d ' action qu ' il entend prendre . pour garantir pleinement la sécurité des biens
et des personnes .

%finérau.v' rentreprise.sl.

29222. -- 21 mars 1983 . - M . Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M. ie ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
des conditions dans lesquelles a été passé le contrat de plan entre l'Etat et
l'entreprise minière et chimique dont dépendent les mines de potasse
d ' Alsace . Ce contrat a été signé sans aucune concertation ni avec les élus, ni
avec les syndicats . Il n ' accorde à l ' E . M . C . que 250 (100 000 de francs sur les
400 000 000 qui auraient été nécessaires . i .e seul investissement productif
prévu en Alsace est la construction d ' une usine de flottation pour le
traitement du minerai• investissement qui se justifie par des économies
d 'énergie mais ne traduit aucune politique nouvelle de diversification
industrielle . II lui demande comment il envisage la diversification des
sources de financement auxquel!es les M . D . P . A . devront recourir sans
pour autant aggraver leur situation financière.

Banques et étahlis'renu'nis financiers
(Crédit industriel tl'Alraee-Lorraine/.

29223. -- 21 mars 1983 . . M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les projets de
restructuration du Crédit industriel d'Alsace-Lorraine . II s'élève
notamment contre la réforme envisagée par le gouvernement, qui
consisterait à ramener à Paris l'essentiel du pouvoir de direction et qui
rattacherait à la capitale toutes les succursales et filiales étrangères de cette
banque régionale à capitaux alsaciens . Le C . 1 . A . L . reflète les traditions de
l'Alsace et a toujours été un des éléments essentiels de sa vie économique et
financière . A l'heure où la décentralisation devait se concrétiser, une telle
mesure, rendue possible par la politique des nationalisations
gouvernementales, aurait un effet directement opposé . Il lui demande donc
de bien vouloir mettre en accord son action et ses déclarations de principe
afin de ne pas prendre des mesures de caractère autoritaire et centralisateur
que la population alsacienne ne peut admettre .

Enseienentent vupérieur et pnçrhurruiuuréul
t re o/(.c.ciunc et aeli,'ités médicales).

29224. - 21 mars 1983 . M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de la santé de bien couloir . en accord avec son collègue, le
ministre de l 'éducation nationale . le rassurer quant aux mesures de
transition prévues pour les étudiants en médecine qui sont actue'lentent en
sixième année (D . C . E . M . 4) . ii lui demande l ' assurance pour ces derniers
de pouvoir prendre leur inscription en première année de C ' . E . S . (Certificat
d'études spéciales) en même temps qu ' ils accompliront leur septième année
d 'études donc en 1983 1984 . En cas d ' échec en première année de C ' . E .S ..
ces étudiants devraient pouvoir être inscrits en 1984 19X5 en tant que
redoublants . Des promesses en ce sens avaient été faites aux étudiants avant
et après mai 1981 . Il lui demande de bien vouloir prendre de toute urgence
les textes réglementaires indispensables pour rassurer les étudiants
concernés .

Enseignement supérieur e! posthuerultturéat
fprols•.ssiuns et ailit'ilt's ,,,ddiealesl.

29225 . — 21 mars 1983 . — M . Antoine Gissinger demande a M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir, en accord avec son
collègue, le ministre de la santé, le rassurer quant aux mesures de transition
prévues pour les étudiants en médecine qui sont actuellement en
sixième année (D . C . E . M . 4) . II lui demande l'assurance pour ces derniers
de pouvoir prendre leur inscription en première année de C. E . S . (Certificat
d 'études spéciales) en même temps qu ' ils accompliront leur septième année
d'études donc en 1983 1984 . En cas d'échec en première année de C . E . S . ,
ces étudiants devraient pouvoir être inscrits en 1984 1985 en tant que
redoublants . Des promesses en ce sens avaient été faites aux étudiants avant
et après mai 1981 . II lui demande de bien vouloir prendre de toute urgence
les textes réglementaires indispensables pour rassurer les étudiants
concernés .

Assurance vieillesse : généralités I calcul des pensions 1.

29226 . --- 21 mars 1983 . — M . Michel Inchauspe rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l ' article 28 de la loi n° 82-599 du 13 juillet 198_ relative aux prestations de
vieillesse, d ' invalidité et de veuvage, permet la prise en considération, en vue
de l ' ouverture du droit à pension de vieillesse, des périodes durant lesquelles
les assurés ont bénéficié de l 'indemnité ue soins aux tuberculeux prévue à
l'anime L 41 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre quand paraîtront
les décrets d'application permettant aux assurés concernés de faire valoir
leurs droits à cette mesure.

Ordre publie (attentats : Bourbes-du-Rhône).

29227. -- 21 mars 1983 . - . M . Marc Lauriol expose à M . le
Premier ministre que, selon des renseignements de presse dignes de foi,
le préfet de police des Bouches-du-Rhône aurait déclaré, les 9 et 10 mars
derniers, à propos de la tentative d ' attentat à la bombe, rue du Dragon à
Marseille . dans la nuit du 7 au x mars : t, les gens qui ont monté cette affaire
étaient en relations relativement étroites avec des politiciens de droite dans
le Vaucluse n, ajoutant «ces gens évoluent dans des milieux de droite,
proches de l ' a l . D . F . plutôt que du R . P . R . n . Le I I mars, dans son face à
face avec le candidat de l ' opposition nationale, le ministre d'EIat, ministre
de l ' intérieur et de la décentralisation, a confirmé, en mettant en cause, dans
la même affaire, u les amis n de son adversaire . En conséquence, il lui
demande : 1° si les déclarations imputées au préfet de police de Marseille
sont exactes : 2' comment il explique que des représentants du pouvoir
exécutif aient pu désigner publiquement des coupables dans une affaire dont
la justice est saisie, précisément pour rechercher ces coupables, une
information judiciaire étant en cour : ; cette immixtion du pouvoir exécutif
dans le fonctionnement de la justice viole la tradition républicaine séculaire
qui entend garantir l'indépendance de la justice en imposant une stricte
réserve du gouvernement, du parlement et de l'administration à l'égard de
toutes les affaires faisant l ' objet d ' une procédure juridictionnelle ; 3° cette
vtolati .n de principes fondamentaux de nos institutions par le

.gouvernement n'étant pas la première (voir question écrite n° 23709 du
29 novembre 1982 rappelée le 21 février-1983, à propos d'une immixtion
dans le fonctionnement de la justice administrative, question ;i laquelle il
n'est pas encore répondu à ce jour) . il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que de tels faits, dont la gravité ne peut lui échapper, ne se
reproduisent plus .
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Communes (élections numicrpoles r.

29228. -- 21 mars 1983 . -- M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, veuille bien lui indiquer comment s ' appliquent les
incompatibilités prévues ii l ' article L 238 du code électoral lorsque 2 frémi,
sont élus au Conseil municipal d ' une mémo commune de plus de
3 500 habitants, en faisant partie de 2 listes différentes.

Enseignement supérieur et po .sthucculcture ut
(pro/i ssions (r urticitée Inédit ales 1.

29229. — 21 mars 1983 . M . Etienne Pinte appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l 'ampleur des réactions
provoquées par la promulgation de la loi portant réforme des études
méd i cales et qui se traduisent encore actuellement par une grève à laquelle
participe, dans l 'ensemble du pays, une très large majorité des étudiants en
médecine. Les intéressés s'élèvent notamment contre : 1° l ' instauration d ' un
examen classant, validant obligatoire sanctionnant le deuxième cycle et
remettant donc en cause la validité des multiples examens (sanctionnés par
un certificat) déjà passés au cours des six années précédentes ; 2' l 'unicité
d ' accès à la spécialité de leur choix éventuel conditionné dans un premier
temps par la réussite à cet examen et . dans un second temps, par un
concours commun aux filières de spécialités, de recherche et de santé
publique . Ils considèrent à juste titre qu ' il est particulièrement inéquitable
qu ' une réforme des études médicales, dont la mise en application est prévue
dés la rentrée 1983, concerne des étudiants qui ont entamé un cursus
universitaire selon des modalités totalement différentes . Compte tenu de la
position prise par la plupart des étudiants concernés, sans distinction
d ' appartenance syndicale ou politique . il lui demande s ' il n ' estime pas
nécessaire d ' envisager l 'abrogation de la loi en cause, eu égard à l ' hostilité
manifeste qu ' elle provoque.

Enseignement supérieur et posthucculuuréat
(pro/e.ssion.s et activités rnéelieule.s 1.

29230 . — 21 mars 1983 . — M . Etienne Pinte appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur l'ampleur des réactions provoquées par la
promulgation de la loi portant réforme des études médicales et qui se
traduisent encore actuellement par une grève à laquelle participe, dans
l'ensemble du pays, une très, large majorité des étudiants en médecine . Les
intéressés s'élèvent notamment contre 1° l'instauration d'un examen
classant, validant obligatoire sanctionnant le deuxième cycle et remettant
donc en cause la validité des multiples examens (sanctionnés par un
certificat) déjà passés au cours des six années précédentes ; 2' l'unicité
d ' accès à la spécialité de leur choix éventuel conditionné dans un p remier
temps par la réussite à cet examen et, dans un second temps, par un
concours commun aux filières de spécialités, de recherche et de santé
publique . Ils considèrent à juste titre qu' il est particulièrement inéquitable
qu ' une réforme des études médicales, dont la mise en application est prévue
dès la rentrée 1983, concerne des étudiants qui ont entamé un cursus
universitaire selon des modalités totalement différentes . Compte tenu de la
position prise par la plupart des étudiants concernés, sans distinction
d ' appartenance syndicale ou politique, il lui demande s 'il n ' estime pas
nécessaire d'envisager !'abrogation de la loi en cause, eu égard à l'hostilité
manifeste qu ' elle provoque.

Emploi et actirite% (agence nationale pour l 'eruploi).

29231 . -- 21 mars 1983 . — M . André Durom4a attire l ' cttention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation (les
personnels de l ' Agence nationale pour l 'emploi . Ces personnels, dont la
fonction principale conduit à appliquer la législation et la réglementation
relative à l 'emploi et à intervenir auprès des demandeurs d ' emploi et des
entreprises à la recherche de main-d'oeuvre . pour impulser le placement des
travailleurs et leur orientation vers les formations professionnelles, doit
nécessairement bénéficier de toutes les garanties juridiques des
fonctionnaires, de nature à assurer leur indépendance vis-à-vis des parties
en présence, tout spécialement en matière de garantie d'emploi et de
condition de révocabilité, de recrutement et déroulement de carrière, de
disciplines et d'organismes paritaires . Le statut des fonctionnaires accordé
au personnel de l'A . N . P. E . , permettrait de doter le service de l'Agence de
toutes les prérogatives de puissance publique qui leur font défaut
aujourd'hui, notamment en ce qui concerne tous les domaines relevant de la
législation de l'emploi . Il lui demande, au vu de ces considérations, ce
qu'envisage le gouvernement pour répondre aux préoccupations des
personnels de l'A . N P. E. et des utilisateurs de cet établissement public .

Voirie rpohliquc de lu roirrcl-

29232. - 21 mars 1983 . - M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le problème des péages pour de nombreux ous rages
d ' art dans notre pays ainsi que sur les autoroutes Il lui rappelle les grandes
étapes de la lutte des usagers et des partis de gauche depuis plusieurs années
contre les péages — recours en Conseil d ' Etat, recours auprés du Conseil
constitutionnel . dépôt de propositions de loi . etc . . . - Certes de premiers
efforts ont été consentis par le gouvernement de gauche en ce qui concerne
les péages d 'autoroute et :1 y a lieu de se féliciter de la solonte de les
supprimer progressivement ;i échéance d 'une quuieaine d 'années . II lui
demande si le gouverneraient entend tenir la mérite démarche en ce qui
concerne les péages sur les ouvrages d 'art . Il attire tout particunérenient
son attention sur le problème du peagc du pont de Ille d ' Oléron . Selon
l ' association des usagers le coût du pont est amorti depuis longtemps et le
péage a un caractère commercial injusticiable lorsqu ' il s'agit de seul moyen
pour les usagers de se rendre du continent à l ' ile et inserscment . En outre, il
semblerait que les tarifs changent selon la période de l 'année et sont
particulièrement élesés en période estivale . Enfin les tarifs accuseraient une
augmentation totale de 90 p . 101) en 1983 par rapport ai 1979 . Il lui demande
de bien vouloir lui communiquer l ' étal de la réflexion du gouvernement sur
toutes ces questions ai-mi que des éléments statistiques détaillés sur
l ' évolution des tarifs de péage de ce pont depuis 1979.

1'n/rie ( politique dc• la voirie/.

29233 . 21 mars 1983 . - M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème des
péages pour de nombreux ousra(',•; d ' art dans notre pays ainsi que sur les
autoroutes . II lui rappelle k'' grandes étapes di• la lutte des usagers et des
partis de gauche dopais plusieurs années contre les péages

	

recours en
Conseil d ' F!e ; . recours auprès du Conseil constitutionnel . dépôt de
propo ..,i ons de loi . etc . . . Certes de premiers efforts ont été consentis par
le gouvernen, .:nt de gauche en ce qui concerne les péages d ' autoroute et il
a lieu de se féliciter de la volonté de les supprimer progress ;semenl a
échéance d ' une quinzaine d ' années . II lui demande si le gour :•rrentent
entend tenir la maae démarche en ce qui concerne les péages sur les
ouvrages d'art . Il attire tout particulièrement son attention sur le problème
du péage du pont de l ' lle d 'Oléron . Selon l ' association d es usagers, le coût
du pont est amorti depuis longtemps et le péage a un caractère commercial
injusticiable lorsqu ' il s 'agit du seul moyen pour les usagers de se ,gindre du
continent à file et inversement . En outre . il semblerait que les tarifs
changent selon la période de l ' année et sont particulièrement élesés en
pérode estivale . Enfin les tarifs accuseraient une augmentation totale de
90 p . 1011 en 1983 pc.r rapport ,i 1979 . lI lui demande de bien vouloir lui
communiquer l ' état de la réflexion du gouve r nemcnt sur toutes ces
questions ainsi que des éléments statistiques détaillés sur l ' évolution des
tarifs de péage de .re pont depuis 1979.

.4 ris et spee tacle', ( dons('/.

29234 . 21 mars 1983 . M . George Hage attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
les difficultés que rencontrent les pratiquants de la danse, regroupés au sein
de la Fédération française de danse (A . C . E . C ) . 12, rue Saint-Germain
l ' Auxerrois, à faire rsconnaitre cette activité en tant que discipline sportise
à part entière . Malgré l ' agrément ministériel donné par arrété du 311 juin
1971, cette Fédération spurtisc ne bénéficie pas des crédits du 1 = . N . I) . S . ni
a l ' échelon national ni dans les régions ni au niveau des associations locales.
E lui demande quelles mesures sont eusisagées pour répondre positivement
à la demande de cette Fédération et notamment pour lui permettre de
recevoir les suhscntions susquelles elle a droit.

Transports urbains (politique de., transports urbains

	

t 'est-dr- .lfurner

29235 . -- 21 mars 1983 . M . Paul Mercieca attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur le manque de
transports collectifs voyageurs pour desservir le Marché d ' intérét national
de Rungis (Val-de-Marne) . Le syndicat C .G .T . des cheminots de Rungis
fait par exemple valoir que les travailleurs du M .I .N . sont contraints
d ' utiliser leurs véhicules personnels alors méme que des possibilités d ' une
desserte par voie ferrée semblent exister . II lui demande de bien vouloir lui
communiquer les éléments de ce dossier et aimerait savoir s ' il est envisagé
de trouver une solution aux déplacements quotidiens des •,sagers du
M .I . N . par le biais de transports collectifs .
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Bdtinient et travaux publies (entreprises : )isel.

29236 . - 21 mars 1933 . - M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur certaines
difficultés que rencontre ;'cruellement l ' entreprise de construction : Guerra-
Tarcy à Creil . Lors de la réunion extraordinaire du Comité d ' entreprise le

1 " février dernier, les représentants syndicaux ont été informés de la
suppression de 112 emplois : 72 salariés vont être licenciés économiquement
et 40 seront renvoyés pour fin de chantier . Dans l ' affirmative, ces
licenciements représenteraient 20 p . 100 des effectifs de cette entreprise . En
conséquence, il lui demande d ' empêcher l' application de cette décision en
faisant bénéficier cette entreprise de nouveaux marchés puisque la direction
prétend que l ' ouverture d ' un nouveau chantier pourrait annuler cette
procédure de licenciements.

Baux (hau .v d 'habitation : Seine-Soirt-Deni.c).

29237 . — 21 mars 1983 . -- M . Pierre Zarka appelle l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur certains faits
survenant actuellement dans un ensemble locatif de sa circons_ription : la
cité « Villa Franklin » à Saint-Denis . Les membres de la gérance du « foyer
du fonctionnaire et de la famille» ont récemment informé l 'amicale des
locataires intéressée, que les locataires affront à rembourser cette année un
important rappel de charges afférent aux travaux d ' entretien . Cette somme
recouvre les dix premiers mois de l ' année 1982 car le décret d ' application de
la loi abrogeant l ' article 38 de la loi de 1948, tendant à ne plus rendre les
frais d'entretien comme charge récupérable, n 'a été officialisé qu 'en
novembre 1982 . Aussi, prenant en compte la date d ' application de ce
décret, la Société « F . F . F . » facture les charges d 'entretien qu ' elle n 'avait
pas incluses dans son budget prévisionnel . Cela entrains une importante
augmentation du montant de ces charges, pour les locataires . 11 lui demande
si la Société s F . F . F. » peut prétendre le droit de s 'appuyer sur le fait que
ce décret d ' application n ' ai été publié qu ' en novembre 1982 pour imposer à
ses locataires dix mois de charges relatives à l 'entretien pour ! ' année 1982,
non prévus à son budget prévisionnel.

Consommation (information et proleetion des eonsonunateurs).

29238. - 21 mars 1983 . - M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur l'importance
croissante des ventes de produits (alimentaires, de beauaé . . . ) vendus dans
des boutiques « écologiques », ou « biologiques » . Il lui demande quels
contrôles sont opérés sur ce type de produits quant :i leur qualité et quant à
la conformité des produits avec la publicité qui est faite (satin produits
chimiques, naturels, sans résidus, etc . . .).

Politique cevrerieure (relations commerciales internalio .les) .

et si les divergentes éventuelles qui pourront apparaitre ne lui paraissent pas
de nature à nuire au transport des équipements d ' un pays à un autre !I
souhaiterait savoir. en consequence, si une uniformisation est en
élaboration au sein de la C .E .E . . et sur quelles hases.

Contmunautcly européennes (postes et téleeontnur,ieatiotu ).

29242 . -- 21 mars 198? . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande ;)
M . le ministre des P .T .T . s ' il ne jugerait pas souhaitable d ' uniformiser
les numéros de téléphone d ' appel d ' urgence dans l 'ensemble de la
Communauté . ll rouhaiterait savoir si une telle proposition a déjà été
étudiée par le C . E . E . . ou, dans le cas contraire, si le gouvernement français
a l 'intention de prendre l ' initiative de cette suggestion.

Métaux (emploi et aetirité t

29243 . -- 21 mars 1983 . - M. Pierre Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur ir nombre de postes de travail supprimés dans le secteur de
la sidérurgie . Il lui demande s 'il peut en retracer l ' évolution depuis 1977
(année par année), en précisant si les emplois supprimés ont fait l ' objet de
reconversion, de mise à la retraite, etc . . . et en comparant les chares
énoncés à ceux de nos partenaires européens . Il souhaiterait également
savoir quelles conclusions le gouvernement tire de ces statistiques, et quelles
sont ses prévisions pour l ' avenir.

Diroree (droit de garde et de visite).

29244 . --- 21 mars 1983 . .-- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la justice s ' il ne lui paraitrait pas normal que, en c!s
de divorce, les pensions alimentaires versées au conjoint ou parent ayant la
garde du ou des enfan's soient automatiquement indexées sur le coût de la
vie .

Assurance maladie mulrrnit! (pre .ctation .r en rature).

29245 . --- 21 mars 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté signale à
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme que les
accouchements par « péri-durale » ne font pas l ' objet d ' un remboursement
de la sécurité sociale . Or, la naissance d ' enfants dans des conditions optima
de bien être, sans douleur, constituent un droit pour les femmes, au moins
autant que !e droit à l ' avortement qu 'elles ont obtenu . II lui demande, dans
ces conditions, quand le gouvernement prendra les dispositions nécessaires.
qui vont d ' ailleurs tout à fait dans le sens de la politique de la famille qu ' il a
annoncée.

29239 . -- 21 mars 1983 . — Compte tenu de la quantité d'incitations, en
particulier fiscales, et d ' aides — directes ou indirectes — à l ' exportation
pratiquées par de nombreux pays en voie de développement tels,
notamment, la Corée du Sud, Taïwan, l ' Inde, le Brésil, la Tunisie,
Singapour, la Thaïlande, les Philippines . . ., M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M, le ministre des relations extérieures s'il ne pense pas
que ce sujet pourrait être abordé lors ue la prochaine réunion du G . A . T . T.

Drogue (lutte et prérentinn).

29240 . — 21 mars 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l' attention de M . le ministre de la santé sur la permanence du problème
de la drogue en France et dans la Communauté . 11 lui demande : 1° s ' il peut
donner des chiffres retraçant l'évolution du nombre de drogués au _ours des
cinq dernières années, en précisant s'il s'agit d ' adultes ou d'adolescents,
d'hommes ou de femmes ; 2° quelles initiatives le gouvernement a prises
pour limiter cette évolution, faire régresser l ' emprise de la drogue, et cc qu ' il
pense des résultats ; Y si la France a tenu compte de la résolution du
Parlement européen dans ce domaine, et de quelle façon.

Communautés européennes (postes et !éléeornmunieatima).

29241 . - 21 mars 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des P .T .T. s'il peut établir une comparaison entre les
normes applicables aux cibistes dans les différents Etats de la Communauté,

Enseignement privé (fonctionnement

29246 . - 21 mars 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale au cours des dix dernières
années, combien d ' établissements privés, d ' enseignement supérieur ou n : n,
se sont vu retirer la reconnaissance que l'Elat leur avait précédemment
accordée . Un établissement d ' enseignement supérieur ayant récemment fait
l ' objet d ' une telle mesure, il souhaiterait savoir I " quelles infractions
graves ont motivé cette décision ; 2° si d ' autres établissements sont ainsi
visés par le gouvernement ; 3° si cette décision ne risque pas d 'apparaitre
davantage politique qu 'administrative, et s'il n 'y a pas là une raison
supplémentaire de juger que l 'enseignement privé dans son ensemble est
menacé .

Affaires culturelles (politique eulturrllel.

29247 . — 21 mars 1983. M . Pierre-Bernard Cousté soumet à
l ' attention de M . le minintre de la culture les lignes suivantes : « Par
l ' exploitation du marché mondial, la bourgeoisie donne un caractére
cosmopolite à la production et à la consommation de tous les pays . Au
grand regret des réactionna ' res, elle a enlevé à l ' industrie sa hase nationale.
Les vieilles industries nationales ont été détruites et le sont encore chaque
jour . . . A la place de l ' isolement d 'autrefois, des réglons et des nations se
suffisant à elles-mêmes, se développent des relations universelles, une
interdépendance universelle des nations . Et il en va des productions de
l ' esprit comme des product'mis matérielles . Les oeuvres intellectuelles d ' une
nation deviennent la pr o nriété commune de toutes . L'étroitesse et
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l ' exclusivisme nationaux deveiennent de jour en jour impossibles ; et de la
multiplicité des littératures nationales et locales nuit une littérature
universelle » . Ce texte est extrait de « Manifeste comnnotiste de Karl
Marx . Il lui demande ce qu' il éprouve devant cette dénonciation comme
« réactic nnaire » de la politique culturelle dont il est responsable, au nom
du gouvernement.

Politique économique et surale (inflation).

29248 . — 21 mars 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie et des finances de bien vouloir
comparer le taux d ' inflation, sur une base annuelle, entre les différents pays
européens, au cours des cinq dernières années (année par année). Quelles
sont les prévisions françaises pour 1983, et, éventuellement, si elles sont
connues, quelles sont celles des autres Etats membres de la C . E . E.

Prestations de serriees (emploi et activité)

29249 . — 21 mars 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l 'économie et des finances quelle est en France la
part approximative du P.N . B . représentée par les industries de service, à
l ' exclusion de la vente au détail du tourisme et de la restauration, et
combien de personnes sont employées par ces industries de service.

Pharmacie (pharmacie vétérinaire).

29250 . 21 mars 1983 . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de l 'agriculture de bien vouloir comparer le coût des
médicaments vétérinaires entre les Etats membres de la C .E .E . ainsi que
par rapport aux Etats-Unis et au Japon.

Pompes junébres (réglementation).

29251 . — 21 mars 1983. -- M . Henri Bayard expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
la situation suivante : Une personne originaire d ' une commune X décède
dans une commune Y . Lors de l ' arrivée du corps dans la commune Y où
doit avoir lieu l ' inhumation, l ' officier d'État-civil ou son représentant est
normalement présent à l ' arrivée du corps pour effectuer les vérifications de
cachets et prendre en compte les documents autorisant le transport . Ceci.
peut d ' ailleurs se faire même si le corps est déposé à l ' église de la
commune X dans l ' attente de la cérémonie . Il peut également arriver que
pour une personne originaire de la commune X et décédée dans la
commune Y . la cérémonie religieuse ait lieu dans une
troisième commune Z . Ce peut être le cas lorsqu ' un même prêtre dessert les
paroisses des communes X et Z . Dans ce cas l 'officier d'Etat-civil de la
commune Z n ' est pas prévenu de l ' arrivée du corps et ne peut donc pas
pratiquer les vérifications d ' usage . II lui demande en conséquence de bien
vouloir lui préciser la réglementation qui doit être observée dans ce cas afin
de pallier tout incident possible.

Entreprises (petites et moyennes entreprises).

29252 . — 21 mars 1983 . -- M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le souhait
manifesté par de nombreux dirigeants de P . M .E . -P .M .I . de voir
s' instaurer une concertation plus régulière avec les pouvoirs publics, cette
concertation pourrait suivre l 'exemple de la conférence annuelle de
l'agriculture qui permet à intervalle régulier des échanges de vues
profitables à tout le monde. Il lui demande si cette suggestion est
susceptible d 'être retenue pour associer d ' une manière plus complète les
P .M .E .-P .M .I . aux problèmes soulevés par l 'économie dans notre pays.

Gendarmerie (fonctionnement).

29253 . — 21 mars 1983 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les nombreuses tâches imposées aux
brigades de gendarmerie en matière de contrôle des prix . Cc contrôle qui
s'étend jusque dans les communes rurales pour le petit commerce local
constitue une tâche supplémentaire qui détourne la gendarmerie de son rôle
destiné normalement à assurer la sécurité physique des citoyens. Il lui

demande en conséquence de bien vouloir lui préciser dans quelle proportion
de temps de travail la gendarmerie intervient dans ces opérations de
contrôle des prix et s ' il est dans ses intentions d ' accroitre ce dispositif.

Jeunes (emploi,.

29254 . — 21 mars 1983 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les efforts qui ont porté
dans le passé pour favoriser la mobilité des jeunes à la recherche d ' un
premier emploi . Les primes accordées aux jeunes pour pouvoir entrer dans
la vie active alors qu ' ils s ' éloignaient de leur milieu familial ont permis peu à
peu de faire comprendre l ' utilité de la mobilité dans l 'emploi . Il lui demande
quels sont ses objectifs en la matière et quelles sont les mes ,, .es
supplémentaires qui peuvent être prises pour encourager cette disponibilité
qu ' il convient d' acquérir pour trouver un emploi.

Chirnmge : indenuti.catirn (allocations).

29255 . — 21 mars 1983 . -- M . Jean Desanlis attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes qui arrivent en fin de leurs droits à indemnités
de licenciement, et qui ne retrouvent pas d ' embauche malgré toutes les
démarches accomplies dans la recherche d ' un emploi . Il lui signale la
situation dramatique de familles qui sont ainsi sans aucune ressource . Il lui
demande quelles aides financières de l ' Etat peut apporter à ces personnes en
difficultés pour leur permettre de survivre, considérant qu ' il n ' est pas dans
les possibilités des collectivités locales de suppléer l ' Etat dans son devoir
d ' assurer l 'activité de l ' économie du pays et d ' apporter à chaque citoyen les
moyens de vivre.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

29256 . — 21 mars 19"3 . -- M . Jean Desanlis attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article additionnel de
la loi de finances pour 1983 qui décide de l ' augmentation de 18,6 à 33 p . 100
du taux de la T . V .A . sur le :; vêtements de fourrure, sauf le lapin et le
mouton . Il lui rappelle que 1s première conséquence en est la diminution
de 50 p . 100 des ventes de ces productions depuis le 1 " janvier 1983 . ce qui
entraine un ralentissement de l ' activité dans le commerce et dans les
fabrications avec les menaces de licenciement de la moitié du personnel
travaillant dans les entreprises concernées . Soucieux du maintien de
l ' activité de la pelleterie de Vendôme, il lui demande quelles mesures il peut
prendre pour venir en aide à ces entreprises qui connaissent des difficultés
nouvelles, en contrepartie dis dispositions fiscales qui accroissent
lourdement le prix de vente des productions.

Automobiles et cycles (entreprises : Loir-et-Cher).

29257 . -- 21 mars 1983 . — M . Jean Desanlis attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur les grands espoirs que laissait augurer pour l ' économie française la
production de motos de grosse cylindrée sur le territoire national . Il lui
rappelle qu ' une entreprise avait commencé à construire une « moto
française » la M . F . 650 à Vendôme, et que faute d'aides suffisantes, elle a
dû cesser sa production . Il lui demande s ' il ne croit pas nécessaire d ' y
intéresser les entreprises françaises publiques ou privées, celles en particulier
du secteur automobile, et de leur apporter de la part de l ' État les moyens
financiers nécessaires à la construction en série de cette moto à Vendôme.
dans le pays où elle est née et o .i elle ne devrait pas cesser de vivre.

Politique extérieure (Afghanistan)

29258 . — 21 mars 1983 . — M . Jean Desanlis demande à M . le
ministre des relations extérieures quelles mesures il compte pouvoir
prendre pour obtenir la libération du médecin français de l ' Association
d'aide médicale internationale, interné dans les geôles soviétiques
d'Afghanistan .

Départements et territoires d 'outre-mer
(Mayotte : ministère de l 'économie).

29259 . --- 21 mars 1983 . -- M . Jean-François Hory rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que l'article 9 de la loi
n° 76-1212 du 24 décembre 1976 relative à l'organisation de Mayotte prévoit
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l tntervenhon directe des ministeres techniques, des etahlissentents publics
et des entreprises publiques . II appelle également son attention sur le fait
qu ' un certain nombre de textes applicables à Mayotte pré\ Oient des
relations entre les administrations de la collectisite territoriale ou des
communes maharanis et les services de l ' institut national de la statistique
et des études econonuques . ll iui demande en conséquence s ' il en\ Usage la
création à Max otte d ' une antenne I . N . S . F . E . ou l ' extension permanente ;i
Mayotte des compétences de ses services statistiques de I•t Réunion.

l)rpurtrnrrnr' t t territoires J 'initie-n er

	

' .titi lotte

	

titi (r(t'llt• t'! ,fair=

29260 . 21 mars 1983 . M . Jean-François Hory rappelle ;i M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . que
l ' article 9 de la lui n ' 76- 1 21 2 du 24 décembre 1976 relatise à l'orgwusation
de Mayotte dispose que Mayotte bénéficie de l ' intervention directe des
services . des établissements publics, des entreprises publiques et des fonds
d ' investissement et de développement de l'État . A ce titre, la collectivité
territoriale de Mayotte a déjà so :hcite . à plusieurs reprises, linier ention
d ' Electricité de France comme responsable de la production . du transport et
de la distribution de l ' énergie électrique dans l ' île . Ace jour, E . D . F . n 'est
pas intervenue à Mayotte en dehors de quelques missions de conseil
technique . d ' ailleurs fort utiles . II lui demande en conséquence s ' il lui parait
possible de donner des instructions pour qu ' E . D . F apporte rapidement sa
contribution au développement de Mayotte.

/)epurltvnrnrs rl territuires il 'outre-ni er

	

titi lite

	

huis et lori'!s

29261 . 21 man 1983. M . Jean-François Hory rappelle a
Mme le ministre de l ' agriculture que l' article 9 de la loi n ' 76-1212
du 24 décembre 1976 relative ;i l ' organisation de Mayotte a prévu
l ' mtenention directe des établissements publics nationaux . A ce titre, il y a
lieu d ' envisager l ' inters enoon à Mayotte de l'Office national des foréts en
vue de la sauvegarde de la forét mahoraise . de la conduite d ' opérations de
reboisement et de l ' exploi r aion économique rationnelle des potentialités
forestières de file . 11 lui demande en conséquence s ' il lui parait possible de
donner des instructions telles que ' O . N.F . apporte rapidement sa
contribution au développement de Mayotte.

Publique eslerreuie ' A/,gltuntsnnll.

29262 . 21 mars 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
évoquant prés de M . le ministre des affaires extérieures le cas du
Dr . Augoyard . médecin français capturé par l ' armée sot étique le 16 janvier
en Afghanistan. dans la province du Lugar . cela, dans le cadre de
l ' organisation Aide médicale internationale . (A . M .I . ) . lui demande si le
gouvernement français a entrepris des démarches en vue de sa libération.

t)e/en .st nutuntdt• r tlrlrnsr• (rade).

29263. - 21 stars 1983. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de la défense que, selon certaines
informations, il étudierait actuellement . en liaison avec le nt inistcre de
l'agriculture, des mesures en vue de répondre à une éventuelle rupture des
approvisionnements alimentaires, en cas de crise gras e . mesures tendant à
constituer un stock des denrées non périssables . II lui demande s ' il lui est
possible de lui fournir des précisions, tant en ce qui concerne la nature de
ces denrées qu 'en ce qui concerne les volumes mis ainsi en réserve.

Buissons e! tilt titis (vins rl ritieulnve )

29264 . 21 mars 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'économie et des finances que
le problème le plus important semble être . à l ' heure actuelle celui des
comptes de la France avec le reste du monde . Aurement dit, celui des
finances extérieures. II lui demande quelle a été . en 1982, l ' importance des
devises procurées par la vente des vins français à l ' étranger . Il souhaiterait
que la réponse comporte une ventilation entre les vins A .O .C . et
V . D . Q .C . d'une part, et les vins de table d ' autre part .

L'spu<s' '/)alois/ut' spu!iii'

29265 . 21 man 1983 M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose ;i M . le ministre d'Etat, ministre de Ir: recherche et
de l ' industrie. que la fusée Ariane a posé de nombreux problèmes de nuise
au point . Il lui demande . d'une part . si l ' on peut espérer soir
commercialiser cette fusée et . d 'autre part . s ' il est possible d'évaluer sun
vaut .

lobas et ullm91ettes drhitu Je tuh,tt

29266 . 21 mars 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des P .T .T . que les débitants de tabac (ils sunt
43 1)1)0 en France) estiment, a juste titre, que le pourcentage sur la sente des
timbres-postes yui leur est imparti . suit 1 .5 p . 101), est insignifiant . Cela est
d ' autant plus srai que . souvent, les clients n ' achétent que ce qui leur est
indispensable pour poster un courrier untncdiat . voire parfois un seul
timbre ! Le pourcentage de 3 ou 4 p . 1111) a etc avancé . Des tables rondes ont
été tenues en novembre et décembre dernier sur ce sujet Il lui demande s ' il
ne lut apparait pas indispensable de réévaluer le pourcentage attribué aux
tt tabacs „ sur la sente des timbres.

Jrmn•s itrcun •sienne Jt• /t'It?Csut Cl J 't 'Jlfrtrllsu7 ,

29267. 21 mars 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attira l'attention de Mme !e' ministre délégué chargé de la jeunesse
et des sports sur l ' inquiétude '.les guides et scouts d ' Europe que suscne la
rumeur de suppression de l ' agrément dont cette Association catholique jouit
depuis treize ans . Cette suppression serait un sétitahie mauvais coup porté
ai la liberté d ' Association . et finalement ;i la liberté tout court . Elle
aboutirait ai terme . a la main mise de l ' l :t t sur la jeunesse . comme dans les
pays totalitaires . II lui demande quelles sont ses intentions en ce domaine.

Logement (riuut lrllr flush)'

29266 . 21 mars 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle à M . le ministre de l'urbanisme et du logement
que ie nombre de logements neufs mis en chantier en 1982, s'est élevé a
342 000 unités, soit une ha .,se de 15 .3 p . 100 par rapport ;i 1981 (statistique
du ministère de l ' urbanisme et du logement) . II lui demande s ' il peut lui
donner les raisons de cette di mintition de mise en ihanher.

illtut't'!'!It'l s' r it'11islnliun

29269 . 21 mars 1983 . M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes de
voisinage liés . tant pour l 'édification que pour l ' entretien, à la
nultiplication des constructions en limites séparatives dans les zones
urbaines . En effet . si . dans la plupart des cas, le propriétaire voisin accepte.
moyennant une juste réparation, que le constructeur pénètre sur sun terrain
afin d ' effectuer les travaux nécessaires à la construction et aux finitions, il
arrive parfois que des difficultés apparaissent qui en l 'état actuel du droit.
ne peuvent se résoudre qu ' a l ' issue d ' une procédure judiciaire . Certes, la
jurisprudence considere que tout propriétaire peut, quand ce passage est
indispensable, obtenir de passer sur le camp soisin nuttennant indemnité:
toutefois l ' absence de législation en ce domaine oblige trop sauvent a
recouvrir à des procédures judiciaires . Il lui demande dune s'il ne lui parait
pas opportun d ' harmoniser en cette matière les dispositions du code civil
avec les nouvelles l'urines d ' urbanisme qui encouragent les constructions en
limite, dans la perspective d ' une meilleure utilisation des sols.

t rhunie'nn r loti set•rntnt s r

29270 . 21 niais 1983 . M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les conséquences
d ' une circulaire du fi fécner 1973 imposant . dans les lotissements de plus
d ' un hectare, l ' aménagement de I(1 p . I0)) de la surlace totale en espaces
verts . Cette régie aboutit la plupart du temps un saupoudrage de nunm-
espaces verts . peu ou pas utilisés et sauvent mal entretenus . Dans ce
contexte . de nombreuses directions départementales de l ' equtpentent ont
été amenées à assouplir celte disposition en doublant notamment les seuils
planchers . II lui demande donc si, au vu des prubléntes posés par la
multiplication des petits espaces verts collectifs dans les programmes de
constructions pavillonnaires, il entend retenir plus généralement sur cette
règle des I(1 p . 1(1(1 .
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Prou'.tiun sirde Isupsurs-pewnpléru

29271 . 21 mars 1983 . - - Constatant que l ' accroissement des exigences
requises en matière de qualification des officiers et sous-officiers des corps
de première ir,tersention est susceptible d ' entrainer dans les ientes
communes une désaffection des habitants pour les fonctions de sapeurs
pompiers volontaires, M . Charles Millon attire l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la dénentralisation
sur la formation des sapeurs pompiers benesoles . II lui demande
notamment s ' il entend s ' en tenir aux conditions actuelles et limiter les stages
de formation nécessaires aux techniques minimum indispensables.

S . Si . C . F. (lignes t .

29272 . 21 mars 1983 . M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre des transports . sur la desserte
S .N .C .F . Lyon-Bourg en Bresse . Depuis plusieurs mois . ce tronçon
provoque le mécontentement des usagers et son amélioration doit
maintenant étre envi'agée sérieusement . II s ' agit notamment, compte tenu
de l ' imu,uetance du trafic voyageurs pendant la période scolaire . de mettre u
la • i isposition des usagers un nombre de voitures suffisant pour assurer un
véruable service public dans les meilleures conditions de sécurité et de
confort . Il lui demande donc quand et connnent il entend solutionner ce
probténte .

(irculuriun ruutiere Ipnid.c lourdvl

29273 . 21 mars 1983. M. Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur les problénies
posés par la circulation des gros transports internationaux dans les
agglomérations ne bénéficiant pas de déviation . Un tel trafic provoque
d ' importantes nuisances, notamment de bruit, dont sont principalement
victimes les habitants de petites cités qui n ' ont pas toujours la possibilité de
s ' équiper en voie de détournement . Il lui demande s ' il ne serait pas possible
d ' envisager en ce domaine une réglementation qui imposerait aux véhicules
de transit international l ' utilisation des roseaux autoroutiers, lai où ils
existent .

1'rinrnivrnc buissenu'nn î

29274 . 21 mars 1983 . Rappelant qu'aucun lotisseur, y compris les
collectivités locales . ne peut procéder à la vente des lots avant l ' achev'ement
des travaux, ai moins de justifier d ' une garantie d ' achèvement,
conformément ai l ' article R 315-34 du code de l ' urbanisme, M . Charles
Millon signale ai M . le ministre de l'urbanisme et du logement que
tout lotisseur se doit d ' obtenir une garantie bancaire ou d ' adhérer à une
société de caution mutuelle pour pouvoir procéder ai la vente des lots . Or.
les collectivités locales ont des difficultés à mettre en oeuvre ces dispositions
du fait de la règle qui les oblige ai déposer leurs fonds libres auprès du Trésor
public . Aux termes d ' une réponse ministérielle à question écrite du 1 , juin
1979, il apparaît que le ministre du budget et en liaison avec le ministère de4

l ' économie procéde actuellement à une étude approfondie du problème . Or,
si l' impossibilité pour les collectivités locales d ' avoir recours à une garantie
bancaire semble confirmée . en revanche, l ' adhésion de ces collectivités à une
société de caution mutuelle ne serait pas considérée comme transgressant la
régie de dépôt au Trésor, à la condition expresse qu ' elle ne se traduise pas
par l ' ouverture d ' un compte auprés de ladite société . Toutefois, une
solution simplificatrice consisterait ai dispenser les communes de ces
garanties, quitte à prévoir, en cas de carence de la collectivité . un pouvoir de
substitution de l ' autorité de tutelle pour l 'exécution des travaux et
l ' inscription des crédits . II lui demande donc de bien vouloir lui
communiquer les conclusions de l 'étude en cours sur ces questi o ns.

C'omme'rce er arriscurur
i politique en fureur du commerce et de l 'artisanat!

29275 . - 21 mars 1983 . Après avoir pris connaissance de la réponse
qu ' il a faite à sa question écrite n° 21554 du 18 octobre 1982, elative au

commerce en zone rurale, M . Gérard Chasseguet demande ai M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui préciser si,
en étudiant l ' élargissement des conditions d ' attribution des préts réservés
aux commerçants des zones de montagne, Il entend faciliter .i ces derniers
les conditions d'obtention de ces préts ou bien s ' il envisage d ' étendre ces
préts à d 'autres secteurs hors montagne . Il lui demande également de bien
vouloir lui indiquer la nature des mesures spécifiques qu ' il étudie
actuellement en vue de résoudre les difficultés du commerce en zone rurale .

	

7uvc sur

	

rule'ur a/out e' Ituut~.

29276 . . 21 mars 1983. M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le projet
de modification du taux de la T .V .A . applicable aux poches plastiques
utilisées pour la collecte du sang et la préparation des produits sanguins.
Jusqu'à présent, le taux de la T .V .A . applicable à ces produits était de
7 p . 1110 car le matériel utilisé était considéré comme un produit
pharmaceutique injectable . Or, il est projeté de porter cc taux à 18,6 p . 100
avec effet rétroactif ai compter du mois de juillet 1980 . II lui demande donc,
après concertation avec M . le ministre de la santé . de bien vouloir
renoncer à une telle modification qui . ajoutée à la limitation de la
réévaluation du pris de cession des produits sanguins qui a été fixée pour
l ' année 1983 ai 7,6 p . IIii) seulement, compromettrait gravement l ' activité des
centres de transfusion sanguine.

	

.gnrnusu.v (protection

29277 . - 21 mars 1983 .

	

M . Gérard Chasseguet expose ai M . le
ministre d'Etat ministre des transports, que l ' organisme national de
la sécurité routière 10. N .S .E . R . 1 procéderait à nouveau, depuis le 23 février
dernier, ai des expériences dites de chocs sur des animaux attachés ai des
chariots projetés contre des murs . De telles expériences ayant été interdites
au mois d ' avril 19811 par le ministre des transports de l ' époque . il lui
demande de lui Indiquer si elles ont effectivement été reprises et . en cas de
réponse positive, de bien vouloir faire respecter l'interdiction de 1980 en les
faisant cesser dans les plus brefs délais.

PuliNyue essérieuse roréun puciliquct.

29278 . 21 mars 1983. M . Jacques Lafleur attire l ' attention de

M . le Premier ministre sur la situation des îles Matthew et Ilunter,
dépendances de la Nouselle-Calédonie . Selon une information donnée par
Radio-Australie . ces terres françaises seraient actuellement occupées par le
Vanuatu, dont la revendication de souveraineté se fonderait sur la
conformité géologique de ces îles avec l'archipel du Vanuatu Ces deux îles,
dont l ' intérét stratégique est évident . n ' ont aucun lien administratif avec
l ' ex-condominium des Nouvelles Hébrides . Cette revendication intervient
au montent où la France vient d'accorder au Vanuatu une aide substantielle
au titre de la coopération alors que certains français, dépossédés de leurs
biens au Vanuatu, rie sont toujours pas indemnisés . Devant le silence du
gouvernement, il lui demande si l ' information donnée par Radio-Australie
est bien fondée . Dans l ' affirmative, il s ' inquiète de l ' absence de réaction de
la part du gouvernement et souhaite connaitre les mesures qu ' il compte
prendre pour faire respecter la souveraineté française dans le Pacifique.

Handicapés (politique en jureur des handicapés).

29279 . 21 mars 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention

de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l'orientation n° 39 qui prévoit que le
Conseil national consultatif des personnes handicapées sera élargi et ses
conditions de fonctionnement améliorées . II conviendrait toutefois que cet
élargissement ne gène pas la consultation de la concertation avec les
représentants .les personnes handicapées dont l ' expression est
Indispensable . Il estime d ' autre part essentiel de donner à ce Conseil un
pouvoir de proposition . d ' impulsion, de suivi des actions concernant les
personnes handicapées et tout particulièrement que lui soient soumis tous
les textes avant rédaction définitive, cette concertation n ' existant plus
depuis deux an .. . Il lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour
répondre à ses attentes.

Handicapé> i pelihique en /areur des handicapés).

29280 . 21 man 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l ' orientation n°37 qui prévoit que les
E .P .S . R . (équipes de préparation et de suite du reclassement
professionnel) seront mises en place auprès des C .O . T .O . R . E . 1 . dans
vingt-cinq départements au cours de 1983 . Cette intention semble illusoire
dans la mesure où des crédits ne seront pas dégagés pour permettre un
fonctionnement satisfaisant et un recrutement suffisant . Certaines équipes
de préparation et de suite sont composées de Jeux personnes . Il lui
demande les mesures qu ' il entend prendre pour remédier ai cette situation .



1268

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Mars 1983

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale,.

29281 . 21 mars 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les rie quarante mesures en direction des personnes
handicapées» et notamment sur l ' orientation n° 31 qui prévoit que les
conditions d ' accès à la fonction publique qui n ' ont pas encore été
aménagées seront étudiées par le ministre chargé de la fonction publique en
concertation avec les départements ministériels concernés . Il espère que ces
mesures aboutiront à un résultat positif car l ' accès à la fonction publique
des personnes handicapées reste très difficile . Les dispositions sisant à
améliorer le fonctionnement de la C . (J . T .O . R . E. . P . -fonction publique
devraient introduire la participation des représentants des personnes
handicapées, à moins que la C . O . T .O . R . E . P . -fonction publique ne
disparaisse au profit de la C .O . T .O . R . E . P . normale, en s 'adjoignant
éventuellement un médecin de l ' administration . Il estime enfin que les
décisions de la C . O . T . 0 . R . E . P . concernant les aptitudes des candidats ne
devraient pas pouvoir étre remises en question par les administrations . II
souhaite connaitre les suites qu ' il entend réserver à ces propositions.

llandleilpé .s rnainxertion prolrssinnnrllr et ructulr

29282 . 21 mars 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapces rie et notamment sur l ' orientation n° 27 qui prévoit que
l 'ouverture des centres ordinaires de formation aux trasailleurs handicapés
sera accentuée en 1983 et 1984, notamment au niveau de l'A . F . P . A. qui
multipliera les expériences entreprises en 1982 . 11 lui rappelle que cette
ouverture n 'existe pas en ce qui concerne les handicapés moteurs graves, ne
serait-ce qu ' a cause de l ' inadaptation des locaux et du rythme de formation.
Il lui demande en conséquence si des crédits supplémentaires seront donnés
à l ' A . F . P . A . pour s' adapter ai ce type de stagiaires.

Handicapés (réinsertion pro/esviannelle et sorialrl.

	

29283 .

	

21 mars 1983 .

	

M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les ii quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l ' orientation n° 26 qui prévoit que la
fonction des centres de pré-orientation destinés à observer les capacités
professionnelles des travailleurs handicapés sera redéfinie par les ministères
concernés . II lui demande s'il n 'estime pas plus opportune la création de
sections spécialisées dans les centres de réadaptai in fonctionnelle-
professionnelle ou de travail protégé, et lui demande que le décret prévu par
le gouvernement laisse une plus grande souplesse d ' adaptation . en
particulier quant à la durée des stages qui à l ' heure actuelle sont beaucoup
trop limités dans le temps.

Santé publique (politique de hi .santé".

29284 . 21 mars 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le contenu des « quarante mesures en direction des
personnes handicapées »et en particulier sur la définition d'un programme
d 'orientation de la recherche médicale et sociale sur la prévention des
handicapés (orientation n° 3) par les ministres de la santé, de la recherche et
des affaires sociales, en concertation avec les organismes de recherche
(1 . N .S . E . R . M . , C .N .R .S .) . Ce programme devrait guider la définition
des actions de recherche à mener en 1983 et 1984 . Sur cette orientation, il
souhaiterait obtenir deux précisions : la première sur l'importance des
crédits qui seront dégagés, crédits dont dépendra l ' efficacité de cette
mesure . La deuxième relative à la durée des études à entreprendre et à la
date de publication des conclusions de ces études.

Handicapés (politique en jureur des llandirapia ).

29286. -- 21 mars 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le document intitulé ir quarante mesures en direction des
personnes handicapées» qui reprend les décisions du gouvernement en la
matière . II regrette que le Conseil national consultatif des personnes
handicapces n'ait pas été saisi du projet gouvernemental et souhaiterait
connaître les raisons de cette absence de concertation, d ' autant plus que
cette instance aurait pu fort valablement discuter du choix des orientations
en fonction de l'urgence et préconiser des mesures pour leur réalisation .

Hanrllr apé'r n prr/ltlrllie

	

/rll'ellr der llrlliillr ri/s r

29286 . 21 mirs 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . I9 ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les quarante mesures annoncées par ses sersices en direction
des personnes handicapées . Il est regrettable que l ' intitulé de ce document.
ainsi que l ' annonce faite dans les médias des décisions du gouvernement
soient « quarante mesures en direction des personnes handicapées car ii
l ' exception des points 14 et 16 qui sont des mesures très précises, les autres
points sont des projets peu ébauchés ou des déclarations d ' intention don ; il
est impossible de ,a \«111- quels seront les effets concrets . La notion
d'a orientation rie reprise des le dehut de cc document est donc plus
conforme la realite Concernant justement ces orientations, il lui signale
que l ' orientation Il ne lui parait pas pouvoir étre atteinte asec les solutions
envisagées . L ' orientation III l'inquiète hcaucoup. car elle semble aboutir ai
une solution de redistribution sans augmentation des dépenses d ' aide
sociale, c' est-a-dire a une pénalisation des citoyens, dont la situation
nécessite délai le versement d ' :odes diverses . Enfin, les autres orientations ne
seront atteintes que si des mesures r raument concrètes en assurent la musc en
oeuvre . Il lui demande en conséquence de bien vouloir tenir compte de ces
critiques . et souhaiterait connaitre les corrections qu ' il entend apporter ;i ce
document dans le cadre de ces réflexions zenérales.

lirnrtiunnuircr et a,gev/5 pul,lie 'Ingénient

29287 . 21 mars 1983 . Mme Adrienne Horvath demande à
M. le Premier ministre de bien vouloir lui fournir pour les cinq
dernières années les statistiques des logements nus à la disposition des
fonctionnaires .

FunrNannaires el (ai ent., pulihi
(politique de la /onction publique,.

29288 . -- 21 mars 1983 . Mme Adrienne Horvath demande ai
M . le Premier ministre de lui faire connaître pour l ' ensemble des
ministères et par ministère quels sont les crédits et les réalisations physiques
consentis pour l ' action sociale, culturelle et sportise d ' une part, et d ' autre
part pour le logement en faveur des personnels des ministères et ce, pour les
cinq dernières années

Fnnrtimwaires et agents publies (logement,

29289 . 21 mars 1983 . Mme Adrienne Horvath demande à
M. le Premier ministre de bien vouloir lui indiquer quels sont Ics
différents mecai .ismes d ' aide au logement des fonctionnaires.

Pasirs

	

ministère personnels.

29290 . 21 mars 1983 . Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur le prohlémc que posent certaines pratiques du ministère de
P.T .T . quant à l ' égalité de traitement entre ses fonctionnaires hommes et
femmes . En effet, un méme agent peut voir son service militaire rappelé
jusqu ' à six fois en passant successivement six concours (préposé, agent
d 'exploitation, contrôleur, inspecteur, inspecteur principal, administrateur,
ingénieur) . Elle lui demande : I ' si elle n ' estime pas que ces pratiques
conduisent à une discrimination pouvant retarder co nt paratisement la
carrière des femmes fonctionnaires : 2 " de prendre les mesures nécessaires
pour que le serv ice militaire soit compté une seule fois dans la carrière d ' un
fonctionnaire .

Fresnes : ministère /personnel).

29291 . 21 mars 1983 . Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le problème que posent
certaines pratiques du ministère des P .T .T . quant à l ' égalité de traitement
entre ses fonctionnaires hommes et femmes . En effet, un ntéme agent peut
voir son service milita(re rappelé jusqu ' à six fois en passant successivement
six concours (préposé . agent d ' exploitation, contrôleur . inspecteur,
inspecteur principal, administrateur, ingénieur) . Elle lui demande : 1° s ' il
n ' estime pas que ces pratiques conduisent à une discrimination pouvant
retarder comparativement la carrière des femmes fonctionnaires : 2° de
prendre les me nine s nécessaires pour que le serve e militaire soit compté une
seule fois da

	

arrière d'un fonctionnaire .
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29292 . - 21 mars 1983 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le problème que posent
certaines pratiques du ministère de i P .T .T . quant ai l ' égalité de traitement
entre ses fonctionnaires hommes et femmes . En effet, un mémo agent peul
voir son service militaire rappelé jusqu 'à six fois en passant succes sisenent
six concours (préposé, agent d ' exploitation, contrôleur, inspecteur,
inspecteur principal, administrateur, ingénieur) . Elle lui demande l ' s ' il
n ' estime pas que ces pratiques conduisent ai une discrimination pouvant
retarder comparativement la carrière des femmes fonctionnaires ; 2' de
prendre les mesures nécessaires pour que le service militaire soit compté une
seule fois dans la carrière d ' un fonctionnaire.

Droits il 'enre•(irirenwnt et de !inrhre
!enregistrement nutations à tort• uneres

29293 . - 21 mars 1983 . M . Daniel Le Meur attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
pour les organismes H .L .M . des dispositions de l ' article 691 du code
général des impôts . Cet article 691 prévoit l 'exonération de certaines
acquisitions de la taxe de publicité fon_iere ou de droits d 'enregistrement.
Les exonérations sont subordonnées à l ' engagement par l ' acquéreur
d ' effectuer les travaux necessaires de construction ou d ' achèvement
d ' immeuble dans un délai de quatre ans . Dans la période actuelle, la
construction par les organismes sont conduits ai ralentir leur consommation
de terrains . De ce fait, les engagement,. de construire dans le délai de
quatre ans ne sont pas toujours respectes, ce qui a pour conséquence la
modification du 'rgime fiscal initial T . V . A . au taux de 13 .02 p . 100 et
l ' application d ' une imposition aux droits d ' enregistrement ai 16 .6 p . 1011
auxquels s ' ajoutent la taxe régionale (1 .6 p . 100) et une pénalité de 6 p . 100.
Au total ces modifications au régime initial représentent presque un
doublement de l ' imposition initiale . Une telle situation a pour effet de
rendre plus difficile encore la réalisation de programmes sociaux de
construction . II parait en outre injustifié que les organismes soucieux de
ménager leur avenir en se créant des réserves foncières . soient pénalisés pour
leur prévoyance . II lui demande s' il ne serait pas nécessaire de modifier les
dispositions fiscales en ce domaine par exemple en allongeant les delaais de
construction sur les réserves foncières.

Droits d 'enregistrement et de linrhre
/enregistrement

	

irritations ei titre (m ere•us

29294. - 21 mars 1983 . - M . Daniel Le Meur attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les conséquences
pour les organismes H .L .M . des dispositions de l ' article 691 du eode
général des impôts . Cet article 691 privait l ' exonération de certaines
acquisitions de la taxe de publicité foncière ou de droits d ' enregistrement.
Les exonérations sont subordonnées ai l ' engagement par l ' acquéreur
d 'effectuer les travaux nécessaires de construction ou d ' achèvement
d ' immeuble dans un délai de quatre ans . Dans la période actuelle, la
construction par les organismes sont conduits ai ralentir leur consommation
de terrains . De ce fait, les engagements de construire dans le délai de
quatre ans ne sont pas toujours respectés, cc qui a pour conséquence la
modification du régime fiscal initial T . V . A . au taux de 13,02 p . 100 et
l ' application d ' une imposition aux droits d ' enregistrement à 16,6 p . 100
auxquels s 'ajoutent la taxe régionale (1,6 p . 100) et une pénalité de 6 p . 100.
Au total ces modifications au régime initial représentent presque un
doublement de l ' imposition initiale . Une telle situation a pour effet de
rendre plus difficile encore la réalisation de programmes sociaux de
construction . II parait en outre injustifié que les organismes soucieux de
ménager leur avenir en se créant des réserves fonciéres . soient pénalisés pour
leur prévoyance . II lui demande s ' il ne serait pas nécessaire de modifier les
dispositions fiscales en cc domaine par exemple en allongeant les délais de
construction sur les réserves fonciéres.

Droits d•enneistrenierrl et de lin lire
/enregistrement nruntliuur r~ titre uneri'i,t

29295 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Le Meur attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences pour
les organismes H . L . M . des dispositions de l'article 691 (lu code général des
impôts. Cet article 691 prévoit l 'exonération de certaines acquisitions de la
taxe de publicité foncière ou de droits d'enregistrement . Les exonérations
sont subordonnées à l ' engagement par l ' acquéreur d ' effectuer les travaux
nécessaires de construction ou d'achèvement d'immeuble dans un délai (le
quatre ans . Dans la période actuelle, la construction par les organismes
sont conduits à ralentir leur consommation de terrains . De ce fait, les
engagements de construire dans le délai de quatre ans ne sunt pas toujours

respectés . ce qui a pour conséquence la modification du régime fiscal Initial
- T .V .A . au taux de 13 .02 p . 1011 et l ' application d ' une imposition aux

droits d ' enregistrement a 16 .6 p . 1011 auxquels s 'ajoutent la taxe régionale
11 .6 p . 1110) et une pénalité di:6 p . 100 . Au total ces modifications :tu régime
initial représentent presque un doublement de l'imposition initiale . Une
telle situation a pour effet de rendre plu . difficile encore la réalisation de
programmes sociaux de construction . II parait en outre injustifié que les
organismes soucieux de ménager leur as cnir en se créant des reserses
foncières, soient p'_nalises pour leur prévoyanec II lui demande , ' il ne serait
pas nécessaire de modifier les dispositions fiscales en ce domaine par
exemple en allongeant les délais de construction sur les résers es fonciéres.

-lseuruner nrrdudl< neuf<rrrN

	

pre'slulu,rrs iii infini

29296 . 21 stars 1983 . M . Gilbert Mathieu expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
inquiétudes que suscite l ' institution du forfait journalier hospitalier . pris u
par la loi du 19 jans ier 1983 et dont les modalités doivent étre lixies par un
décret ai senir . II semble que la charge de ce forfait incombera pour
l 'essentiel aux personnes atteintes de longue maladie alors que le prix de
revient d'une journée est trois fuis moins elese dans un établissement de
long séjour que dans un C . Il . U . ou un C . IL R . . nia la durée moyenne de
séjour est inférieure a vingt jours . La mesure de surcruit, peut se révéler
Inopérante du point de vue des finances sociales . dans la mesure on elle se
traduirait par un simple transfert de charge sers les dépenses d'aide sociale
supportées par les collectivités publiques . II lui demande st le teste en
préparation tiendra compte de ces objections.

	

C ' nnrrrnrnuule`s eur'uprernres

	

tune e/ ur,gltrret hunsuins

29297 . 21 mars 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre de la santé s'il peut établir une comparaison entre les
législations des Ftats membres de la ('ontmu tauté en ce qui concerne les
transplantations d ' orgaes . II souhaiterait par ailleurs savoir s ' il pense que
les Français sont suffisamment informés de la lui en cette matière et s'il ne
conviendrait pas de leur exposer plus clairement les dispositions en sigueur,
afin qu 'ils puissent en toute connaissance de cause, décider si leur corps sera

au non

	

utilisé par la médecine après leur daces.

fthrculian phrsit/ue et (purtire
r enseienernent - l.ungnedne'-Rntnsillnr)

29298 . 21 man 1983 . M . Jacques Blanc appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation catastrophique de l ' éducation phisique dans la région
Languedoc-Roussillon . L ' Académie de Montpellier na obtenu que
(loure postes lors de la répartition, alors que sur la hase du calcul effectué
au plan national, elle azurait du bénéficier d'au nu)ins trente postes . Dans
ces conditions, la rentrée scolaire dans le domaine de l ' F . P . S . . cunnaitra
dans l ' Académie (le Montpellier . de grandes difficultés . II lui demande donc
quels mitoyens supplémentaires elle compte prendre pour remédier ai ce t te
situation .

.'lerierrltrrre

	

uidr' Cl M'ilsl.

29299 . 21 mars 1983 . M . Lofe Bouvard appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que rencontrent les
entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux dont l ' activité constitue un
maillon indispensable au développement de l ' agriculture . II lui demande en
particulier si le gouvernement est décider ai accorder des préts bonifiés aux
entrepreneurs de travaux agricoles . si les aider ;i améliorer leur gestion et
notamment ai réduire leurs coûts de production en mettant, sous une forme
à déterminer, des techniciens cuntpetents à leur disposition et ai alléger la
charge devenue insupportable de lai taxe professionnelle . Plus généralement,
il lui demande de prendre les mesures nécessaires pour que ces petits et
moyens entrepreneurs bénéficient de tous les aides et avantages accordés
tant aux P . M . F . qu 'aux agriculteurs et a leurs coopérasses.

/fussions Cl u!rroo/,' s vins cl ruirulneret.

29300 . 21 mars 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose ai M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,
qu ' au Salon international de l ' agriculture tenu à Paris, il a déclaré es Nous
exportons trop de produits bruts . alors que le défi qui nous est lancé
aujourd ' hui, est de fabriquer des productions de plus en plus élaborées pour
l ' étranger . Pour le vin . a-t-il ajouté, nous y sommes largement . . . • a 1 .



1270

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Mars 1983

Soulignant l ' hommage ainsi rendu à la viticulture française, il lui demande
s ' il compte prendre des dispositions pour favoriser les débouchés étrangers
aux vins français.

Syndicats pro/essionnels ( transports maritimes).

29301 . -- 21 mars 1983 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gassat
demande à M . le ministre de la mer pour quel motif le syndicat
C . F . T . C . des marins n'est pas reconnu comme organisation
représentative.

Politique économique et .sociale i politique monétaire).

29302 . — 21 mars 1983 . - M . Pierre Micaux souhaiterait que M . le
ministre de l ' économie et des finances lui précise quelle était la
situation des réserves d 'or de la nation début mars . ainsi que l ' évolution de
ces mêmes réserves à la mi-mars . est-il vrai, notamment, que pour défendre
le fane, plusieurs tonnes d ' or aient été cédées . Si tel est le cas, dans quelle
quantité? (selon certaine information, à la veille du second tour des
municipales . 3 tonnes auraient été cédées) .

Droits d 'enregistrentrnt Cl de tinihre
(enregistrement imitations de jouissance)

29306 .

	

2i mars 1983 .

	

M . Olivier Stirn aimerait appeler
I attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
problème exposé ci-dessous : I ' La résiliation volontaire d ' un bail à ferme
n ' est pas susceptible de motiver la restitution du droit de h:n1 pour la
période en cours (C . G . 1 . art . 1961) . et . si un nouveau bail est substitué au
bail primitif, le droit est à nouveau exigible lors de l ' enregistrement du
contrat . 2° il a toutefois paru possible d ' admettre, par mesure de
tempérament que le droit perçu sur la période en cours du bail résilié soit
imputé sur le droit de même nature exigible sur la même période du bail
rural à long terme consenti en remplacement . 3° L ' application de cette
mesure est notamment subordonnée à la condition que les deux contrats de
location interviennent entre les mêmes personnes . 4° Les testes fiscaux
édictant des exceptions sont généralement d ' interprétation étroite . Les
héritiers du défunt ne sont bien sûr pas le défunt lui-même . Aussi, pourquoi
ne pourrait-on pas admettre qu ' un bail de dix-huit ans conclu par /es
héritiers du bailleur du bail de neuf ans puisse également bénéficier de
l 'exception, et qu 'on puisse alors faire jouer l ' imputation . Les héritiers
continuant la personne du défunt, n ' y a-t-il pas là une illogique
dénaturation de l ' esprit du texte à refuser l ' exonération.

Pistes

	

ntinistere (personnel).

Taxe sur lu valeur ajoutée (taux).

29303 . — 21 mars 1983 . -- M . Olivier Stirn expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que son ministère projette de faire
passer le taux de la T .V .A . des poches plastiques destinées a recevoir le
sang de 7 p . 100, taux auquel elles se trouvent depuis le mois de juillet 1980.

à 18,6 p . 100, ceci avec effet rétroactif . Les établissements de transfusion
sanguine se sont vivement émus à l ' annonce de cette mesure pour plusieurs
raisons : 1° Si seul ce matériel transfusionnel est visé, cela implique qu ' il y
ait deux taux de T . V . A . différents dans les produits pharmaceutiques . 2 ' Si
cette mesure ne vise qu' à extraire du cadre pharmaceutique ce matériel, il
s ' agit d ' une régression dans le domaine du contrôle de qualité (l ' absence
d ' autorisation de mise sur le marché pourrait avoir des conséquences
dommageables pour la santé des malades transfusés) . 3 ' 1 ' incidence
économique en cas de rétroactivité serait lourde et injuste car les tarifs
depuis juillet 1980 ne tenaient compte que d ' un taux de T . V . A . de 7 p . 100.
il lui demande quelles mesures le gouvernement entend finalement adopter
face à ces revendications.

Profession .s et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

29304 . — 21 mars 1983 . - - M . Olivier Stirn expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale nue le décret
n ' 76-47 du 12 janvier 1976 a institué un certificat d ' aptitude aux fonctions
d ' éducateur technique spécialisé. Ce certificat reconnaît la qualification des
personnes qui assurent la formation technologique, l ' adaptation ou la
réadaptation professionnelle des inadaptés ou handicapés . Conformément à
ce texte et à l ' arrêté d 'application du 6 février 1976, nombre d ' agents
moniteurs d 'atelier ont obtenu ce certificat . Corrélativement, une circulaire
du 29 novembre 1976 a créé le cadre des éducateurs techniques spécialisés.
Mais le statut de ces éducateurs n'a jamais été défini, ce qui inquiète les
intéressés . Il lui demande de lui faire savoir s ' il entend remédier à cette
situation et dans quels délais.

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

29306 . — 21 mars 1983 . — M . Olivier Stirn expose à M . le ministre
de la santé que le décret n ' 76-47 du 12 janvier 1976 a institué un certificat
d ' aptitude aux fonctions d 'éducateur technique spécialisé . Ce certificat
reconnait la qualification des personnes qui assurent la formation
technologique, l'adaptation ou la réadaptation professionnelle des
inadaptés ou handicapés . Conformément ri ce texte et à l'arrêté
d'application du 6 février 1976, nombre d'agents moniteurs d'atelier ont
obtenu ce certificat . Corrélativement, une circulaire du 29 novembre 1976 a
créé le cadre des éducateurs techniques spécialisés . Mais le statut de ces
éducateurs r'a jamais été défini, ce qui inquiète les intéressés . II lui
demande de lui faire savoir s'il entend remédier à cette situation et dans
quels délais .

29307 . -- 21 mars 1983 . M. Jean Jarosz attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T. sur les prohlemes posés par le cautionnement des
comptables publics des P .T .T . Les comptables publics sont astreints pour
entrer en fonction au versement d ' un cautionnement dont le montant varie
suivant la nature et l ' importance des établissements qu ' ils gèrent et qui est
sensé garantir l ' Etat contre une éventuelle mauvaise gestion . Son utilité st
mise en cause par certaines organisations . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre sur ce problème.

Etrangers / logement : Seine-Suint-Denis t.

29308 . - 21 mars 1983 . --- M . Louis Odru rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale ses questions
écrites et ses nombreuses lettres concernant t es foyers de travailleurs
migrants Bara et Rochebrune- à Montreuil (Seine-Saint-Denis) . ('es foyers.
relevant de l ' A . F. T . A . M . . sont sur-occupés et des risques graves menacent
tous les locataires si un incendie éclatait, comme cela siens d ' être le cas dans
un foyer à Corbeil-Essonnes . Il lut demande quelles mesures il compte
prendre pour lutter contre la sur-occupation et pour reloger dans des
conditions de sécurité et de dignité, l ' ensemble des travailleurs qui résident
dans ces deux foyers, en mimant notamment ri contribution les villes qui.
jusqu' à ce jour, se sont refusées à accueillir des foyers de iras ailleurs
immigrés sur leur territoire.

Erahlis .sement.s d 'hospitalisation, de soins et de• cure
(rentres hospitaliers).

29309 . - - 21 mars 1983 . M . André Tourné demande :i M . le
ministre de la santé quelles possibilités ont les Conseils d ' administration
des établissements publics à caractère sanitaire ou hospitaliers : 1° en
matière de recrutement des personnels, administratifs, médicaux et para-
médicaux : u) en nombre et en spécialités ; h) en matière salariale,
rémuné,ations directes et autres avantages divers attachés à certaines
fonctions .

E7ahlissemenis d 'hospitalisation, de soins et de cure
Ire~r res hospitaliers).

29310 . 21 mars 1983 . M . André Tourné expose à M . le
ministre de la santé qu ' à la tête des établissements sanitaires et
hospitaliers figurent des conseils d' administration . En principe, le rôle
desdits conseils, quand il est bien pris en main, est toujours bénéfique pour
la marche de chacun des établissements concernés . Toutefois, leurs
responsabilités et leurs prérogatives sont mal connues du grand public et
bien sûr, des malades comme des membres du personnel des établissements
qu ' ils supervisent . En conséquence, il lui demande : I°quelles sont les
prérogatives précises des conseils d ' administration des établissements
sanitaires et hospitaliers ; 2° dans quelles conditions se manifestent leurs
responsabilités dans les domaines qu ' ils sont amenés à étudier .
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Etahlissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

29311 . — 21 mars 1983. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé que si les patients ayant séjourné dans un
établissement sanitaire ou hospitalier à caractère public gardent en général
un bon souvenir de l ' environnement humain : médecins . infirmières, aides-
soignantes, femmes de charge etc qui prodiguèrent les soins, tous se
souviennent de deux dorn^es essentielles qui caractérisent tout
établissement hospitalier : — les conditions d accueil dont ils bénéficièrent
eux et leurs familles ; — la qualité, le contenu de la nourriture et la façon de
l'offrir au malade . En conséquence, sur ces deux problèmes de la vie des
hôpitaux quels sont les droits et les pouvoirs des conseils d ' administration
qui se trouvent à leur téte.

Etahlissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

29312 . — 21 mars 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu' en plus des fonctionnaires dépendant de la
fonction publique : directeurs, économes, chefs de services divers qui
dirigent les établissements sanitaires ou hospitaliers publics, des conseils
d ' administration se réunissent pour étudier les problèmes qui se posent
dans tous les domaines de leur vie sociale, sanitaire, d ' hygiène et de
sécurité . II lui demande : 1° comment se manifestent ou doivent se
manifester les prérogatives des deux parties ; 2° en cas de contestation, voire
de dualité, quelle est l ' autorité qui est appelée, soit à rechercher un
compromis souvent nécessaire entre les deux parties ou en cas
d ' impossibilité d ' y parvenir, à qui revient la décision définitive.

Etahlissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

29313 . — 21 mars 1983 . M . André Tourné demande à M . le
ministre de la santé : 1° à quelle date furent installés en France les
premiers appareils de dépistage appelés « scanner » ou « scanographe »;
2° dans quels établissements publics et privés, tous nommément désignés, ils
furent placés ; 3° lesdits appareils étaient-ils destinés au départ au dépistage
de la tête ou du corps entier ; 4° quels sont les pays étrangers qui les
fournirent et quel fut le prix de chaque appareil.

Etahlissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

29314. — 21 mars 1983. - M . André Tourné demande à M . le
ministre de la santé : 1° combien de « scanners » ou « scanographes
étaient en fonction dans toute la France au mois de juillet 1981, en précisant
le nombre de ceux appelés « scanners-tete » et de ceux appelés « corps
entiers » ; 2° dans quels établissements publics ou privés étaient-ils en
fonction à la date précitée en soulignant le nombre des deux types
d ' appareils .

Etahlissements d 'hospitalisation . de soins et de cure
«rentres hospitaliers).

29315 . — 21 mars 1983 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé que les décisions qu'il prit au cou .s du dernier
trimestre 1981 de doter les établissements hospitaliers français d ' un nombre
relativement élevé de « scanners » ou « scanographes », furent non
seulement bien accueillies par le corps médical français mais aussi et surtout
par les habitants du pays . II lui demande de préciser : le nombre de
« scanners » ou « scanographes » qui furent attribués par son ministère aux
établissements hospitaliers français : u) à quelle date ils furent attribués;
h) quels sont les établissements publics ou privés bénéficiaires de ces
dotations et quelles sont les contrées géographiques qu ' ils doivent couvrir;
c) comment se répartissent ces appareils en tenant compte que les uns sont
destinés à traiter la tète seule et les autres le corps entier.

Etahlissements d'hospitalisation, de soins el de cure
(centres hospitaliers).

29318. — 21 mars 1983 . — M . André Tourné signale à M . le
ministre de la santé qu ' à la suite de l ' attribution de plusieurs
« scanners » ou « scanographes » à des établissements publics ou privés à la
fin de l'année 1981, les appareils annoncés n'ont pas encore été mis en place

dans lesdits établissements . De ce fait, les patients continuent a subir des
déplacements tanguants et cela dans beaucoup de cas après une attente de
plusieurs jours . II lui demande : 1° quels sont les établissements publics ou
privés qui, après avoir bénéficié en 1981 de l ' attribution d ' un « scanner » ou

scanographe » . l ' ont déjà mis en place et l ' ont rendu opérationnel:
2° quels sont les établissements hospitaliers publics ou prisés qui, après
avoir bénéficié de la dotation d ' an « scanner » ou « scanographe » n ' ont pas
réalisé les installations nécessaires pour les rendre opérationnels.

Etahlissements d'Iwspiruli w on, de soins et de cure
(centres hnspiraliersl.

29317 . 21 mars 1983. M . André Tourné demande à M . le
ministre de la santé : 1° quels sont les installations et équipements qu ' il
faut impérativement réaliser pour rendre opérationnel dans un
établissement hospitalier, la mise en place d ' un « scanner » ou
« scanographe » . 2° quel est le coût minimum de ces installations, avec tous
les équipements compris : 3° quelles mesures a-t-on prises pour aider au
financement des installations et des équipements précités dans les
établissements hospitaliers publics.

Etahlissements d ' ho .spirulisu(i,mc de soins er de cure
(rentres hospitaliers,.

29318. -- 21 mars 1983. M . André Tourné rappelle à M .le
ministre de la santé que le fonctionnement d ' un « scanner » ou
( scanographe» exige la présence d 'un personnel apte à obtenir de son
utilisation le maximum de rendement en nombre d ' actes et surtout en
résultats souhaités . En conséquence, il lui demande : 1° quel est le nombre
minimum de personnels, médical et para-médical . indispensable au bon
fonctionnement d ' un « scanner » ou scanographe » : 2° les personnels en
cause existent-ils déjà ou doit-on les former ; 3° quel est le montant
prévisible des frais de personnel spécialisé pour utiliser au mieux les services
d ' un « scanner » ou « scanographe ».

Etuhlissemenr .s d'hospitalisation . de soin et de cure
Irenire .s hospitaliers).

29319. - 21 mars 1983. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' en principe tout établissement public à caractère
sanitaire et hospitalier doit avoir à sa tete, un conseil d ' administration . Il
lui demande : quels sont les types d ' établissements sanitaires et hospitaliers
qui doivent en vertu des textes législatifs ou réglementaires avoir à leur tète
un conseil d ' administration.

Etah(iisement .s d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres luupitaliersl.

29320. - 21 mars 1983. M. André Tourné demande à M . le
ministre de la santé : 1°de combien de membres se composent les
conseils d 'administration placés à la tète des établissements sanitaires et
hospitaliers ; 2° qui désigne les membres de ces conseils d ' administration et
quelles sont les qualités et les responsabilités qu 'on exige d ' eux avant leur
désignation ou leur élection.

Etahlissements d 'hospitalisation . de soins et de cure
(centres hospitaliers).

29321 . - 2t mars 1983. M. André Tourné expose à M . le
ministre de la santé qu ' a la tête de tout établissement sanitaire ou
hospitalier à caractère public, se trouvent plusieurs fonctionnaires
notamment des directeurs, des directeurs-adjoints, des intendants, des
administrateurs a-cc des missions précises, des receveurs financiers, etc . II
lui demande : 1° comment sont recrutés les responsables des administrations
qui dirigent des établissements sanitaires ou hospitaliers à caractère public:
2° comment se composent les directions des établissements sanitaires ou
hospitaliers en tenant compte des thérapeutiques qui y sont dispensées et
par rapport au nombre de lits qu ' ils comportent.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
/collectivités lorale .s ' calcul des pensions).

29322 . - 21 mare 1983 . M . Jean Foyer expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation . que
certains agents des collectivités locales, et notamment les secrétaires de
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mairie de petites communes, ont pu accomplir une grande parte de leur
carrière en effectuant une durée de service inférieure à quarante heures par
semaine . Beaucoup d ' entre eux étaient alors assurés au régime général
vieillesse . Lorsqu ' ils sont passés à temps plein . du fait notamment de
l 'augmentation de la population de la commune où ils accomplissaient leur
service, ces agents communaux ont rencontrés des difficultés à faire valider
leur service antérieur, pourtant effectué dans le cadre communal . au titre de
la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales . II lui
demande si la réglementation en siguetr permet cette salidation et, a
défaut . si le gouvernement envisage de la permettre.

Politique rvrrieurr lietnrint

29323 .

	

21 mars 1983 .

	

M . Georges Mesmin rappelle à M . le
ministre des relations extérieures que la République socialiste du
Vietnam occupe le Cambodge depuis déjà quatre ans :

	

que cette
occupation a été condamnée par quatre résolutions de l ' UN . t dont la
dernière en date (n' 37-ri 'Eu 28 octobre 1982. toutes votées par la France:
— que la République soc aliste du Vietnam . bien loin d ' optempérer . n 'a fait
au contraire que renforcer sa pression militaire en engageant des olfensises
meurtrières contre principalement les résistants du front national de
libération du peuple Khmer et des populations civiles sous leur protection:
— que . en violation du protocole de Genève de 1925, des atrocités sont
commises par les forces militaires vietnamiennes au Laos et au ( amhodge.
comme l 'ont montré les récentes enquétes sur l ' utilisation d ' agents de guerre
chimiques et biologiques de fabrication soviétique dans cette région.
Malgré tous ces faits, la France• quoiqu ' ayant condamné officiellement
l ' agression sietnamienne au Cambodge a accordé en I98_2 ai la
République socialiste du Vietnam . des aides diserses de plusieurs millions
de francs et s ' appréte à débloquer le crédit de 2_00 millions de francs inscrit
dans le protocole financier franco-vistnamien signé en décembre 1981 : a
envoyé récemment en visite au Vietnam des personnalités politiques et des
ministres techniciens : la dimension politique de ces soyages étant soulignée
et remarquée ;

	

n ' a rien fait parallèlement pour aider les populations qui
luttent contre l'occupation de leur pays par des forces etrangeres et un
gouvernement illégitime . Il lui demande en conséquence : si la politique
de la France a été modifiée dans le sens d ' un abandon de sa position
officielle encore réaffirmée il y a cinq mois• et alors malle que la conference
des pays non alignés sient de demander à son tour l 'évacuation du
Cambodge par les troupes étrangères : s ' il est bien opportun dans le cas
contraire . de se rendre a Hanoi en voyage officiel . celui-ci ne pausant
manquer d ' étui interprété comme une démonstration non equisogcc de
l ' infléchissement de la politique française.

/.prit sur le recel.
Ilrulilelrieltls . salaire, . pennon, et rente, lit/,A'l'es :.

29324 . - 21 mars 1983 . M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l ' instruction, datée
du 14 octobre 1982, que ses services siennent de transmettre aux ('tisses
nationales d ' assurance maladie des travailleurs non salariès des professions
non agricoles au sujet de l 'assujettissement fiscal des différentes indemnités
perçues par leurs administrateurs (bénévoles) non salariés des professions
non agricoles Il y est en effet indiqué que les indemnités stisatntes
indemnité pour préparation de réunion•

	

indemnité compensatrice pour
pertes de gain . indemnité de frais de transport . de frais de séjour,
forfaitaire représentative de frais revétent le caractère d ' indemnités à forme
de traitement et à ce titre concourent à la formation du resenu global
servant de hase à l ' impôt sur le revenu . Ces assujettissements à l ' impôt sur
le revenu des indemnités pour frais de transport ou frais de séjour accordées
pour se rendre du domicile au lieu de la réunion soulève une émotion
considérable parmi les administrateurs . En effet . la sacation perçue pour
compenser forfaitairement la perte de gain, que ce soie pour la préparation
de la réunion ou pour le temps passé ai la participation effective à la réunion.
est soumise à l 'impôt sur le revenu malgré son extrénie modicité 128,50 francs
pour une demi-journée). Cela a déjà provoqué beaucoup d ' amertume de la
part des non-salariés non agricoles qui sont généralement ales Iras ailleurs
indépendants que personne re peut remplacer en cas d ' absence . Si
maintenant le remboursement des frais de transport et des frais de séjour
hors du domicile sont assimilés à des revenus, du point de vue fiscal, les
travailleurs non salariés ne pourront supporter une telle charge pour exercer
une activité bénévole et il sera de plus en plus difficile de trouver des
artisans et commerçants pour tenir des postes où les frais ale participation
aux réunions seront à leur charge . ("est tout l ' exercice de la démocratie au
sein des organismes sociaux qui est remis en cause . II lui demande donc
instamment d ' intervenir pour que l ' instruction en cause soit ro. ue dans un
sens qui permette l ' exercice bénévole du mandat d ' administrateur d ' un
régime social obligatoire (loi du 12 juillet 1966) .

L lui arion

	

unniiii re r per sm ratel'.

	

29325 .

	

21 mars 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur l ' attribution de
l ' indemnité représentasse de logeaient aux conseillers pédagogiques
adjoints aux inspecteurs departernentaus de l ' éducation nationale
K' . P . A . L D . E N .) Les du ers conseillers pédagogiques adjoints aux
inspecteurs départementaux de l' éducation nationale, qui assurent des
fonctions de formation, d animation et de soutien pédagogiques dans les
moles du di'partement, font partie du corps des instituteurs et ont droit . à ce
titre• à l ' indemnité représentative de logement connue le précisent : id
circulaire du S fcvrier. 1961, Bu/1min olhr n'1 EN . n ' 8 du 23 résiner 1%1 ; le
décret n ' 71-2(10 du 15 mars 1971, Bulletin 0/lirre/ F . N . n " 3 du 1" asril
1971 . Si . durant quelques années, le montant de cette indemnité
annuellement resalurusec a été imputé sur le budget départemental . depuis la
parution du décret de 1971 . seule une indemnité forfaitaire de sujétions
spéciale dont le taux annuel est resté fixé à 18(10 francs leur est versée

	

et
encore de manière restrictive par le ministère de l ' éducation nationale.
Au I " tansier 1983, le montant annuel de l 'indemnité représentative de
logement scrsec par la commune du chef-heu du département . pour un
instituteur spécialisé, chef de famille . s ' élève ai 2 ((64 francs . Les
(' . P . A . I . Es E . N . subissent donc un préjudice financier, maintes fois
rappelé, et qui n ' a cessé de s ' accro erre depuis douze ans peur atteindre
aujourd ' hui 6 264 francs par an . alors que les textes officiels soulignent le
rôle irremplaçable', « l ' accueil tout d fait fasarable ,' que la nuise en place
de ces personnels a reçu . Des modifications dans les modalités de sersement
de cette indemnité sont actuellement à l ' étude et le budget de 1983 comporte
une dispense de plus de 2 milliards de francs pour assurer la prise en charge
de l ' aide apportée aux communes pour amupcnsen les charges qui leur
incombent pour le logement des instituteurs . Au moment où seine' en place
cette nouvelle législation . il lui demande que soit réparée cette injustice et
que tous les C . P . A . I . D . E . N . et conseillers pédagogiques départementaux
pour l ' éducation physique du corps des instituteurs hénéficient . et sur les
mcmes bases que les instituteurs spcualisés directeurs d ' école annexe
auxquels ils sont assimilés, bénéficient du nténle système d ' indemnisation.
soit par le canal du budget de la commune de leur résidence adnunistritis e.
soit de préférence par celui du budget départemental.

Prroulions luntiliules

	

ruhse

	

.t/ur'ne(.

	

29326 .

	

21 mars 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention
de M . le ministra des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les mesures restrictives qui siennent d ' are prises par les
pousoirs publics ai l ' encontre des Caisses d 'allocations I ;uniliales, en
particulier celle du département de la Marne . qui . de ce fait, ne sa plus
pansoir maintenir les actions engagées dans le domaine de laction sociale.
(Se reporters la lettre du 28 octobre 1982 de Mine le secrétaire d ' Fl :u à la
lentille a M . le président de la ( ':esse nationale des allocations Lunihaales .I
La situation qui en résulte est particulièrement grise pour la Caisse
d ' allocations familiales de la Marne qui ne disposera plus . après
reconduction des dépenses de lünetionnement et des q ides financières
habituelles . que d ' une somme de 3 625 (11111 francs pour les insesussements
sur un budget gluhal de 43 232 00(1 francs . II lui demande quelles mesures Il
compte prendre pour remédier a une telle situation.

linx'icnrna'nl seeuurlui ri ?e/sannel 1.

	

29327 .

	

21 mars 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le prohlenie du
recrutement des chefs de travaux des lycées ltt'hniques, dom le rôle est
essentiel au bon fonctionnement des ateliers de ces établissements . Depuis
198(1, en effet, aucun concours de recrutement n ' a été organisé . ce qui
entraine la vacance de plus en plus de postes . Il lui demande donc s ' il
envisage, afin de remédier à cette situation, d ' ouvrir à nouv.0 fun tel
concours de recrutement qui permettra a ceux qui le réussissent d 'obtenir le
titre d 'agrégé .

.tlinérlut r enlreprisis

	

:1lalrt'l.

29328 . 21 mars 1983. M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
d ' autoriser la direction générale des mines domaniales de potasse d ' Alsace ai
ouvrir de nouvelles négociations sur les classifications tant du personnel
ouvrier yu ' E . T . A . M . et ceci afin de revaloriser la profession nnnière . lies
classilicatiuns existantes ont été nuises en place entre 1973 et 1976 et ne
enrrespontlent plus au contenu des emplois actuels . lie personnel hors
statut des M . D . P . A . devrait pouvoir bénéficier du statut du mineur.
L'acquisition des postes d ' ancienneté au delà de trente années de services
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devrait faire l ' objet dune étude ainsi que la prise en compte des services
militaires de toute nature . Il lui demande quelle suite il compte réserver à
ces différentes propositions .

en raison de l'insuffisance de crédits . En conséquence il lui demande quelles
mesures Il entend prendre pour venir en aide aux Centres de formation
d 'éducateurs de jeunes enfants dont le rôle semble particulièrement
important.

Minéraux 'entre'prises .q/unes .

	

Cllinma4e indemnisation salocations)

29329 . 21 mars 1983 . M . Antoine Gissinger demande :i M . le
ministre de l ' économie et des finances que le respect des
engagements pris par la direction des M . D . P . A . arec les organisations
syndicales signataires d ' un contrat salarial pour 1982 . contrat qui
garantissait .i l'ensemble du personnel le maintien du pouvoir d ' achat, soit
effectisement tenu . Cette remise en cause de la politique contractuelle est
très grave, elle désavoue implicitement les efforts des partenaires sociaus et
constitue une atteinte u la démocratie . Il lui demande de bien soulier le
rassurer sur ce point.

Fcnurrrs : politique en lun'eur (les fl'Aattets :.

29330 . 21 mars 1983 . .M . Jacques Godfrain u pris connaissance
de la réponse faite au Journal officiel Questions de l 'Assëmblée nationale du
7 février 1983 par Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme à sa question écrite n 20929 . Compte tenu de l ' imprécision de
cette réponse . il lui demande si les déléguées départementales, quelles que
soient leurs activités professionnelles par ailleurs . sont astreintes au devoir
de reserse . Il lui demande d' préciser si la déléguée à la condition féminine
de l'Aveyron est détachée de l 'enseignement ou si elle exerce a plein temps
actuellement .

Départent, . el

	

d ioulreener
tlurtiniyue rducaticn phi'siyuc et spnrlire 1.

29331 . 21 mars 1983 . M. Camille Petit appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d 'outre-mer)„ sur
les conséquences qu ' aurait . pour les 5 750 élèves concernés, le licenciement
de dis-sept enseignants E . P . S . ii la Martinique :i partir du 15 man 1983.
Ces enseignants as aient été recrutés pour 'année scolaire en cours . Cette
décision a provoqué une grande consternation et l ' annonce d ' une grèse par
le syndicat des professeurs d ' éducation physique . Il lui demande le motif de
cette décision et s' il ne juge pas indiqué de la rapporter compte tenu des
conséquences scolaires, sociales et humaines qu ' elle comporte.

Départements el territoires d 'outre-tuer
.tlurtinique édueetten phtsiym' er spurlicel

29332 . 21 mars 1983. M . Camille Petit appelle l ' attention de
fv: le ministre de l'éducation nationale, sur les conséquences
qu ' aurait, pour les 5 750 élèves concernés, le licenciement de dix-
sept enseignants E . P . S . a ta Martinique à partir du 15 mars 1983 . Ces
enseignants avaient été recrutés pour l ' année scolaire en cours . ( 'et ;e
décision a provoqué une grande consternation et l ' annonce d ' une grève par
le vyndicat des professeurs d ' éducation nhysique . Il lui demande le motif de
cette décision et s ' il ne juge pas indiqué de la rapporter compte tenu des
conséquences scolaires, sociales et humaines qu ' elle comporte.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

29333 . — 21 mars 1983 . — M . Roger Corrèze appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur l ' inquiétude des professionnels de l ' industrie textile au sujet des
pressions que la Commission européenne exerce auprès des gouvernements
en vue de la suppression des contrats textiles emploi-investissement . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il
compte prendre pour renouveler ce contrat.

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

29334 . -- 21 mars 1983 . M . Roger Corrèze appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent les ( 'entres privés de formation d 'éducateurs de jeunes enfants
en raison de l 'absence de subventions publiques nécessaires à leur
fonctionnement . Ainsi il semble que les stagiaires et les formateurs
employés par ces Centres devront raccourcir la durée de leur enseignement

29335 . - 21 mars 1983 . M. Marcel Bigeard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une application de la loi 82-939 du 4 noscitehre 1982 . en faveur des
travailleurs privés d ' emploi . En effet, l ' article 9 de cette loi qui modifie les
dispositions de l ' article L 351-16 du code du travail prévoit que les « agents
non fonctionnaires de l ' Etat pourront bénéficier en cas de perte
involontaire d ' emploi d ' une indemnisation . Ainsi, les militaires ayant
conclu+ un contrat d ' engagement de plus de trois ans dans l 'armée
pourraient bénéficier de cette loi . Or, à cc jour, cette application ne serait
pas effective car l ' organisme prestataire n ' aurait pas été précisé . Cela fera
certainement l ' objet de décrets ou arrêtés à venir . Toutefois, il lui demande
quand il compte prendre les mesures qui permettront la réalisation pratique
effective de la loi pour cette catégorie de personnel de l ' Etat.

Chômage Indemnisation (préretraite,.

29336 . — 21 mars 1983 . -- M . Marcel Bigeard attire l ' attention de
M . le ministre tes affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les inconvénients pratiques de la suppression des justificatifs
accompagnant le règlement par l ' Assedic des pré-retraites . En effet, les pré-
retraités doivent se contenter depuis le 1° l' juin 1982 d ' une simple ligne
comptable sur leur relevé bancaire . Cela ne leur permet pas de connaitre
l ' évolution des retenues sur prestations qui sont opérées, ni de connaitre les
véritables revalorisations de leur pension . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cet état de fait préjudiciable aux pré-
retraités .

Urbanisme (permis de démolir).

29337 . — 21 mars 1983 . .-- M . Charles Millon attire l' attention de
M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur les faits suivants :
M . X a vu son voisin condamné par un arrêt de la Cour d 'appel à démolir
une construction édifiée au mépris des règles sur l ' urbanisme . Les services
de l ' équipement ont obtenu, après de multiples démarches, maintes fois
réitérées, les crédits nécessaires à l 'exécution d ' office de la démolition de
l ' immeuble en cours . Malheureusement, six ans après la décision de justice
rendue en sa faveur . M . X n 'a toujours pas satisfaction car la Direction
départementale de l 'équipement, qui doit procéder à la démolition attend,
pour ce faire, l ' autorisation de la préfecture qui fait traîner cette affaire . Il
lui demande donc comment des particuliers peuvent obtenir que justice soit
rendue si, à l ' issue d ' une procédure tout à fait régulière, l ' Administration se
dérobe à ses responsabilités et annule ainsi les effets d ' une décision
judiciaire .

t'rhani .onr ,permis de di7nonr ).

29338 . -- 21 mars 1983. M. Charles Millon attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les faits suivants : M . X a vu son voisin condamné
par un arrêt de la Cour d ' appel à démolir une construction édifiée au mépris
des règles sur l ' urbanisme . Les services de l ' équipement ont obtenu . après
de multiples démarches . maintes fois réitérées . les crédits nécessaires à
l'exécution d'office de la démolition de l ' immeuble en cours.
Malheureusement . six ans après la décision de justice rendue en sa faveur,
M . X n ' a toujours pas satisfaction car la Direction départementale de
l' équipement . qui doit procéder à la démolition attend . pour ce faire,
l ' autorisaiion de la préfecture qui fait traîner cette affaire . Il lui demande
donc comment des particuliers peuvent obtenir que justice soit rendue si, à
l' issue d ' une procédure tout à fait régulière . l ' Administration se dérobe à ses
responsabilités et annule ainsi les effets d ' une décision judiciaire.

l:ihcrat(on physique et sport ire
(enseignement supérieur et pruvharcalru réal).

29339 . 21 mars 1983 . M . Alain Mayoud attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la déception engendrée
chez les étudiants au profess,,rat (1e l 'éducation physique et sportive par le
relâchement de l ' effort budgétaire qui avait conduit, en 1982 . ii la création
de 1251) places au (' . A . P . E . P . S . Il lui souligne la contradiction entre la
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volonté de promouvoir le sport dans le système éducatif, telle qu ' elle est
exprimée dans un rapport qui lui a été remis en décembre dernier et
l ' insuffisance des moyens d ' encadrement correspondants . Il lui demande de
faire connait-e ses intentions quant aux places ultérieurement proposées au
C . A . P .E . P . S . et quant à la titularisation de maitres-auxiliaires anciens
élèves des U . E . R . E . P . S .

l 'éducation nationale, d ' ouvrir les négociations que justifient l ' ampleur et la
durée du mouvement en cause afin d ' aboutir à une profonde modification
de la loi du 23 décembre 1082.

Chômage : indemnisation
(allocation conremiannelle de solidarité ).

Pain . pâtisserie et confiserie e e'olla11erce 1

29340 . 21 mars 1983 . e- M . Alain Mayoud demande à Mme le
ministre de la consommation si elle envisage de reconsidérer ia
réglementation actuellement en vigueur pour ce qui concerne la définition
de la vente à perte du pain, pratique prohibée dès lors que le pain est vendu
en-dessous du prix de la farine entrant dans sa composition . Ce critère
autorise en effet des distorsions de concurrence parfois importantes entre les
artisans boulangers et les grands distributeurs puisque ces derniers peuvent
pratiquer des « prix coûtants >i sur un produit unique, quand ils ne le
vendent pas au seul prix de la farine . Il lui demande également quels
moyens pourraient être appliqués pour améliorer l ' efficacité du contrôle
d ' hygiène du pain vendu hors boulangerie . ll attire enfin son attention sur
le rôle particulièrement important que jouent les boulangers en milieu rural
et sur l 'opportunité de mesures de protection spécifique à leur égard.

Enseignement supérieur et posthaccalaure'al
(professions et inimitiés médicales).

29341 . - 21 mars 1983 . -- M . Didier Julia appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur l ' importance des
réactions provoquées par les dispositions de la loi n° 82-1098 du
23 décembre 1982 relative aux études médicales et pharmaceutiques . Celles-
ci se traduisent par une grève totale et reconductible (cours . stages
hospitaliers et gardes) commencée à la mi-février 1983 et dont l ' objectif est
de signifier ie profond désaccord d ' une très large majorité des étudiants en
médecine . Ceux-ci s 'élèvent notamment contre la création d ' un examen
classant, validant, obligatoire . sanctionnant le deuxième cycle de leurs
études et remettant donc en cause la validité des multiples examens
(sanctionnés par un certificat) qu ' ils ont passés au cours des six années
précédentes . Ils considèrent comme inéquitable que leur soit imposée
l ' unicité d ' accès à la spécialité de leur choix éventuel, cet accès étant
conditionné tout d' abord par la réussite ai cet examen et, ensuite, par un
concours commun aux filières de spécialités, de recherche et de santé
publique . Ils estiment comme particulièrement injuste qu ' une réforme des
études médicales dont la mise en oeuvre est prévue dés la rentrée 1983
s ' applique à des étudiants qui ont entamé un cursus universitaire selon des
modalités totalement différentes . ce qui constitue une véritable rupture de
contrat moral . Malgré le désir des étudiants en grève, ceux-ci constatent
qu ' aucune négociation n 'a jusqu ' ici été possible pour faire aboutir leurs
légitimes revendications . Les positions prises par les nombreux étudiants en
médecine concernés le sont sans distinction d ' appartenance syndicale ou
politique. II lui demande en accord avec son collègue M . le ministre de la
santé, d ' ouvrir les négociations que justifient l ' ampleur et la durée du
mouvement en cause afin d ' aboutir à une profonde modification de la loi du
23 décembre 1982.

Enseignement supérieur et posthactialauréal
/professions el activités Inivlicaled'l.

29342 . 21 mars 1983 . M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur l ' importance des réactions provoquées
par les dispositions de la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 relative aux
études médicales et pharmaceutiques . Celles-ci se traduisent par une grève
totale et reconductible (cours. stages hospitaliers et gardes) commencée à la
mi-février 1983 et dont l ' objectif est de signifier le profond désaccord d ' une
très large majorité des étudiants en médecine . Ceux-ci s ' élèvent notamment
contre la création d ' un examen classant, validant, obligatoire, sanctionnant
le deuxième cycle de leurs études et remettant donc en cause la validité des
multiples examens (sanctionnés pal un certificat) qu ' ils ont passés au cours
des six années précédentes . Ils considèrent comme inéquitable que leur soit
imposée l ' unicité d ' accès à la spécialité de leur choix éventuel, cet accès
étant conditionné tout d ' abord par la réussite ai cet examen et, ensuite, par
un concours commun aux filières de spécialités . de recherche et de santé
publique . Ils estiment comme particulièrement injuste qu ' une réforme des
études médicales dont la mise en oeuvre est prévue dés la rentrée 1983
s ' applique à des étudiants qui ont entamé un cursus universitaire selon des
modalités totalement différentes, ce qui constitue une véritable rupture de
contrat moral . Malgré le désir des étudiants en grève, ceux-ci constatent
qu ' aucune négociation n ' a jusqu ' ici été possible pour faire aboutir leurs
légitimes revendications . Les positions prises par les nombreux étudiants en
médecine concernés le sont sans distinction d ' appartenance syndicale ou
politique. Il lui demande en accord avec son collègue M . le ministre de

29343. -- 21 mars 1983 . M. Didier Julia expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que l ' entreprise
Jeumont Schneider, implantée à Champagne-sur-Seine, a signé le

s 7 août 1981 une Convention au titre du Fonds national de l ' emploi . Les
salariés appelés à bénéficier de cette Convention devaient figurer sur une
le te de licenciement collectif et participer au financement . Ils devaient
percevoir 70 p . 100 du salaire moyen des trois derniers mois jusqu ' à l'âge de
soixante ans et pouvaient prétendre à la garantie de ressources de soixante à
soixante-cinq ans . Il lui signale qu ' un salarié de cette entreprise, né le
20 mars 1923, ayant été admis à bénéficier de cette Convention, a été
licencié le 30 juin 1982 à l ' aige de cinquante-neuf ans et trois mois . Après
avoir commencé à percevoir, par les soins des Assedic, les allocations aux
taux prévus, il a été avisé que, pour la période du 1 `r mars au 19 mars 1983,
le taux de l ' allocation de garantie de ressources serait ramené à 65 p . 100 du
salaire dans la limite du plafond retenu pour le calcul des cotisations de
sécurité sociale et à 50 p . 100 du salaire pour la part de ce salaire excédant
ce plafond . D ' autre part, et du fait qu ' il peut faire état du versement de
cotisations pendant trente-sept ans et demi, les Assedic cessent de le prendre
en charge ai compter du 20 mars 1983, date à laquelle il atteindra l 'âge de
soixante ans . Ces nouvelles dispositions ne correspondent en aucune façon
aux assurances données aux intéressés lors de la conclusion de la
Convention . Ceux- :-i remarquent à juste titre qu ' ils ont fait preuve de
solidarité lorsqu ' ils ont accepté leur licenciement et déplorent de n 'avoir pas
été avertis, en temps voulu, des modifications apportées au régime
d ' indemnisation initialement prévu . il lui demande comment peuvent être
justifiées de telles mesures qui sont particulièrement à déplorer car elles
portent atteinte au pouvoir d 'achat des intéressés et remettent abusivement
en cause les assurances données.

Perte tréglementation ).

29344 . — 21 mars 1983 . ---- M . Jean-Louis Masson rappelle une
nouvelle fois à M . le ministre de l ' environnement que les timbres
piscicoles sont demandés aux jeunes pêcheurs et même aux enfants . Pour les
familles nombreuses, il s ' ensuit bien souvent une dépense dissuasive . C ' est
pourquoi . dans le cadre de la politique gou ernementale de justice sociale, il
souhaiterait savoir s ' il ne serait pas possible de supprimer l 'obligation du
timbre piscicole pour les jeunes âgés de moins de dix-huit ans.

Bot.s .sons et alcools (vins et viticulture : Lorraine).

29345 . -- 21 mars 1983 . M . Jean-Louis Masson attire à nouveau
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la réputation
nationale qu ' ont eue jusqu' au dix-neuvième siècle les vins produits dans les
vallées de la Moselle et de la Seille . à hauteur de Metz. Les vignobles furent
détruits en grande partie par le phylloxera ai la lin du dix-neuvième siècle,
mais il s' avère que des efforts louables ont été engagés pour maintenir le
vignoble, notamment à Vie-sur-Seille, à Mariculles-Vczon et à Vaux . Dans
cette dernière localité, une tentative de grande envergure vient même d'être
lancée pour recréer un vignoble relativement étendu . Par ailleurs . le Centre
départemental d 'expérimentation fruitière de Laquenexy fournit
actuellement des cépages convenant parfaitement à la région . De même que
par le passé une zone de vin délimitée de qualité supérieure (V . D. Q . S . ) a
été créée dans le sud de la Lorraine à hauteur de Toul, il serait judicieux
d ' envisager la création d ' une zone de même type dans le vignoble mosellan.
Comme suite aux indications fournies par Mme le ministre de l ' agriculture
en réponse à sa question écrite 18533 du 2 août 1982, il s' avère qu ' une
demande de label V . D . Q . S . a été transmise au Comité régional de l ' institut
national des appelations d ' origine . II souhaiterait ennnaitre en
conséquence, dans quels délais l 'arrêté ministériel de délimitation peut être
pris .

Or (prospection ev recherche).

29346 . 21 mars 1983 . M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
veuille bien lui indiquer quelle législation s'applique actuellement ai
l ' orpaillage.
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Protection virile (sapeurs-pompiers).

29347 . -- 21 mars 1983 . M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu ' à l ' heure actuelle, la commune siège d ' un centre de secours et d ' incendie,
ou la structure de coopération pour un centre intercommunal . supporte,
seule, les charges de fonctionnement dudit centre . alors que son secteur
d ' intervention, fixé par le commissaire de la République, comprend en règle
générale un nombre de communes beaucoup plus important . Il souhaiterait
donc savoir quelles possibilités à la commune. ou ia structure
intercommunale, d ' obliger les autres communes, rattachées au secteur
d ' intervention et bénéficiant de ce fait d ' une protection identique, à
participer aux charges de fonctionnement du centre, si elles ne veulent pas
entrer dans une structure intercommunale. ou dans la structure de
coopération existante, pour un centre intercommunal.

Bâtiment et trarmev publics (empire et activité : Alsace).

29348 . — 21 mars 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation du
bâtiment et des travaux publics en Alsace . L' année 1982 a été marquée par
une dégradation continue du marché . Le nombre de logements autorisés au
cours de l ' année 1982 est en diminution de 14 .9 p . 100 par rapport â 1981 .
L ' effondrement est particulièrement sensible dans le département du Bas-
Rhin, où l ' on enregistre une chute de 20,2 p . 100 . Les mises en chantiers de
logements neufs ont été marquées par un léger redressement au cours du
quatrième trimestre . L ' on enregistre malgré tout une chute de 5,6 p . 100 par
rapport à l ' année 1981, l 'effondrement étant particulièrement sensible dans
le département du Bas-Rhin où la chute atteint 9 .4 p . 100 . L ' amorce de
redressement relevée dans le collectif depuis 1980)1981 dans les deux
départements, présentée par certains comme étant le signe évident de la
reprise de l ' activité ne doit pas prêter à illusion : le nombre de logements
commencés dans le secteur collectif demeure inférieur de 63 .1 p . 100 var
rapport au niveau atteint en 1975 . Les mises en chantier de constructions
autres que logements sont également en régression de 4,2 p . 100, les
autorisations diminuant de leur côté de 11,7 p . 100 . Il y a lieu d 'attirer
l' attention sur l ' effondrement spectaculaire enregistré dans le Haut-Rhin où
les constructions commencées diminuent de 38,2 p . 100 par rapport à 1981.
En ce qui concerne l 'entretien et la réhabilitation, l ' on constate une
réduction des budgets d'entretien et d ' amélioration pour faire face â la
baisse de rentabilité locative due aux décisions de blocage des loyers . De
leur côté, les chiffres afférents à l 'emploi reflètent l 'effondrement d ' une
profession qui se trouve dans l 'obligation de réduire ses effectifs à tous les
niveaux et d ' une façon de plus en plus accélérée : 5 494 demandeurs
d 'emplois au 31 décembre 1982 soit + 30,9 p . 100 par rapport à décembre
IS81 . 1! subsiste pourtant d'importants besoins, notamment quantitatifs.
Les travaux préparatoires aux VI . VII et V Plan de même que les études
menées par le ministère de l'environnement et du cadre de vie font ressot tir
pour ' Alsace un besoin annuel de logements évalué à 14 000 ou
15 000 unités . Le déficit annuel en matière de logements par rapporta 1981
se situe à environ 6 000 unités . Pour satisfaire la globalité des besoins, il
'faudrait réaliser . au titre du rattrapage près de 30 000 logements qui
s ' ajouteraient à la production annuelle de 15000logements an
jusqu 'en 1985 au minimum . Dans ce déficit sont inclus les logements
sociaux, les constructions d'H .L.M . s'étant littéralement effondrées
jusqu ' en 1981 . Elles n ' ont représenté pour l ' Alsace que 5 , 4 logements
contre environ 4000 en 1975 . Les besoins en équipements collectifs sont
encore importants en Alsace : équipements scolaires, sportifs, socio-
culturels et équipements dans le domaine de la santé . En matière
d ' équipements industriels et commerciaux, l 'on estive en Alsace que les
réalisations de constructions industrielles et commerciales devraient au
minimum se maintenir au mime niveau que ceux atteints au cours des
années précédentes . Le bâtiment alsacien se trouve aujourd 'hui confronté
au problème de sa survie . II lui demande une nouvelle fois les mesures
urgentes qu ' il entend prendre pour répondre au constat de crise ci-dessus
établi et permettre ainsi de répondre, d'une part aux besoins existants en la
matière en Alsace, et de contribuer d'autre part à la survie du bâtiment
alsacien, principal employeur de la région.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

29349 . -- 21 mars 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale st. : les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l'orientation n° 23 qui prévoit l 'élaboration
d'une circulaire devant préciser les modalités de coopération entre les
établissements spécialisés et les établissements de l'éducation nationale en ce
qui concerne la mise en œuvre des actions de soins et de soutien et
l'organisation des moyens nécessaires . il lui demande que cette circulaire
envisage aussi bien l'apport des établissements spécialisés eux

'elablisssements de l ' éducation nationale que l 'ouverture des établissements

scolaires normaux à l ' intégration partielle des enfants accueillis dans les
établissements spécialisés . Il lui demande également uue les moyens
nécessaires à ces actions soients dégagés.

Handicapés (accès des locaux).

29350 . -- 21 mars 1983 . - - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l'orientation n° 19 qui prévoit que les
normes d ' accessibilité des installations ouvertes au public seront inscrites
dans le code de la construction . II lui demande que, parallèlement la mise en
place des Commissions d'accessibilité soit effective sur tout le territoire et
que les compétences de celles-ci soient étendues à l 'examen a priori des
projets de constructions et non bornées uniquement à des autorisations de
dérogation .

Handicapés ( politique en limeur des handicapés).

29351 . -- 21 mars 1983 . — M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de !a solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l'orientation n° 24 qui prévoit la diffusion
d 'une brochure d ' information sur les actions en cours d ' élaboration par le
ministère des affaires sociales et le ministère de l ' éducation nationale . II
souhaiterait qu ' il lui précise à quelle date ses services comptent publier cette
brochure d ' information, et quelle diffusion lui sera assurée

Handicapés (commissions techniques d'orientation
et de reclassement professionnel).

29352 . -- 21 mars 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le contenu des « quarante mesures en direction des
personnes handicapées » et en particulier st : . la réforme des
C . O . T.O . R . E . P. (orientation n° 1) . S ' il est vrai qu ' actuellement le
fonctionnement des C .O . T . O . R . E . P . chargées d ' évaluer le handicap,
d 'attribuer les allocations et d ' orienter les personnes handicapées n 'est pas
satisfaisant, et qu ' une réforme des C .O . T .O . R . E . P . s 'impose à moyen
terme, il estime que la réflexion que le gouvernement se propose d 'engager
en la matière avec tous les partenaires intéressés, et qui aboutira à
l ' établissement d ' un rapport à ce sujet par un haut fonctionnaire, n ' est plus
nécessaire . En effet, trois rapports (Bloch-Lainé, Brajoux, Lasry) dont deux
récents, ont dèjà été rédigés . L ' étude des mesures à prendre apparait dès
lors suffisante, et il lui demande s ' il n ' estime pas plus efficace de s'y référer
pour prendre dans les meilleurs délais les mesures nécessaires.

Handicapés (commissions techniques d 'orientation
et de reclassement professionnel).

29353 . - 21 mars 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées» et en particulier sur le grave problème de la résorption du
retard des dossiers reçus par les C . O . T .O . R . E . P . II est question, depuis
plusieurs années, de résorber ce retard et des mesures précises pour y
parvenir sont attendues par l ' ensemble des personnes intéressées . Celles
préconisées par le document gouvernemental, dont l ' orientation ri ' 6:
présidence alternative de la C . O .T. O . R . E . P . par le Directeur
départemental des affaires sanitaires et sociales et par le Directeur
départemental du travail et de l ' emploi, ne laisse pas supposer un
désencombrement des C . O . T .O . R . E . P . L 'orientation n° 7 relative à
l'augmentation des effectifs du secrétariat dans les départements importants
semble positive, bien que les retards constatés ne proviennent pas
uniquement du secrétariat . il serait également intéressant de connaître les
critères retenus pour distinguer les départements importants des autres.

llr.ndicupi' .s I commission .s techniques d 'orientation
et de reclassement proli'.ssiomtel).

29354. — 21 mars 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mes'tres en direction des personnes
handicapées » et en particulier sur l ' orientation n° 8 relative aux procédures
de dépôt et d ' instruction des dossiers soumis aux C' . O . T . O . R . E . P . Le
gouvernement propose à cet égard divers allégements ou simplifications . Si
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la généralisation du formulaire unique de demande, déjà expérimenté
facilitera pour les intéressés le dépôt des demandes, elles n ' accélérera pas
pour autant la procédure d ' instruction . Si la prise de décision par les
présidents des C . O .T .O . R . E .P . seuls, notamment en cas de révision . est
quasiment déjà une réalité dans beaucoup de départements, sous une forme
un peu différente (vote bloqué d ' une centaine de décisions positives) de
donner par décret, comme le prévoit le gouvernement, aux seuls présidents
la possibilité de prendre des décisions, revient à reconnaitre l ' inutilité des
C . O. T .O . R . E . P . dans la plupart des renouvellements . Si enfin le
renforcement des équipes techniques est essentiel, il faudrait alors pouvoir
dégager les techniciens de leurs autres tâches, afin qu ' ils puissent se
consacrer pleinement aux C . O . T .O . R . E . P . li souhaiterait connaitre les
suites qu ' il entend donner à ces réflexions.

Handicapés (politique en fureur des handicapés/

29355 . — 21 mars 1983 . — M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l ' orientation n° I 1 relative au barème
d ' invalidité en matière de surdité que 1e gouvernçment entend modifier pour
tenir compte à la fois de la perte auditive et de la difficulté de
communication des personnes sourdes . II estime pour sa part qu'une telle
modification est nécessaire, mais il lui demande s 'il n 'entend pas procéder à
une modification générale du barème dans le sens préconisé par le rapport
de M . Lasry .

Handicapés /commissions techniques d 'orientation
el de reclassement

29356. -- 21 mars 1983 . --- M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « 40 mesures en direction des personnes handicapées » et
notamment celles relatives au fonctionnement des C . O . T .O . R . E . P . II
attire son attention sur le fait que le retard dans l ' examen des dossiers
concerne surtout les deuxièmes sections . Aussi conviendrait-il d ' instituer
un nombre de C . O . T . O . R . E . P. en correspondance avec l ' importance
de la population, les textes existants donnant cette possibilité
(I C . O . T . O . R . E . P . par tranche de 500 000 habitants), chaque
C .O . T .O . R . E . P . exerçant sa compétence dans un secteur défini du
département . II conviendrait également d 'exiger l ' examen concomittant de
tous les droits d ' une même personne à la deuxième section (carte
d ' invalidité, A . A . H . et éventuellement allocation compensatrice) . En effet,
actuellement, le même dossier repasse, dans la plupart des cas, trois fois
devant la C .O .T . O . R . E . P . à quelques mois d ' intervalle . même pour des
révisions. Si une telle mesure était appliquée, le nombre de dossiers
examinés par les C . 0 . T .O. R . E . P . annuellement serait vraisemblablement
diminué d'un tiers . il conviendrait enfin d'abolir la révision systématique
des dossiers tous les 5 ans pour les personnes dont le handicap est
irréversible et non évolutif. En effet, pour les cartes d ' invalidité, il n ' y
aurait pas de risques d 'abus, et si leur état devait s' aggraver, les intéressés
demanderaient le cas échéant une révision de leur situation . Pour l ' A . A . H.
les conditions de ressources sont révisées tous les ans par les C .A .F . Pour
l ' allocation compensatrice, la D . D . A .S .S . peut vérifier que la tierce
personne est effective . De toutes façons, dans le système actuel, c 'est elle
qui effectue ce contrôle et non la commission . II ne resterait alors à réviser
que les cas non fixés . ce qui allégerait considérablement le travail des
C . O . T .O . R . E . P . Ces trois mesures permettraient aux C . O . ' T . O . R . E . P.
d'étudier véritablement la situation de chaque personne handicapée, afin de
préconiser les mesures utiles é l ' amélioration de sa condition . C ' est, semble-
t-il, ce qu'a voulu le législateur et qui n'est absolument pas réalisé
actuellement, les C . O . T . O . R . E . P. donnant des réponses limitées à des
demandes précises et n ' étudiant pas les situations dans leur ensemble . II lui
demande en conséquence s ' il entend retenir ces propositions et les substituer
à celles. insuffisantes, contenues dans le document gouvernemental.

Handicapés (allocations el ressources).

29357 . --- 21 mars 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l'orientation n° 12 qui prévoit une etude de
l'ensemble du dispositif de ressources des adultes handicapés . Cette étude
parait nécessaire, mais pour être valable, il faut que les représ entants des
personnes handicapées y soient associés, et qu'il soit tenu compte de leur
avis . Par ailleurs, il serait particulièrement injuste que l ' accroissement des
ressources des personnes les moins favorisées se fasse uniquement au
détriment de personnes handicapées à peine un peu plus favorisées. Enfin, il y
aurait danger à diminuer encore les ressources des travailleurs handicapés,
la loi d'orientation l'ayant déjà fait par la suppression de l'allocation

compensatrice non remplacée, dans les faits, par l ' allocation différentielle.
Cela irait à l'encontre des objectifs d'insertion . II lui demande s'il entend
retenir ces reflexions.

Handicapés (allocations et ressources).

29358 . — 21 mars 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les « quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l'orientation n° 15 . I1 souhaite que les
critères d'attribution de l'allocation compensatrice soient harmonisés et, à
cet égard, il lui parait nécessaire que la circulaire 61 A . S . du 18 décembre
1978 qui ouvre la porte aux interprétations les plus diverses soit remplacée
par un texte clair. mais ce après avis des représentants des personnes
intéressées, compte tenu des problèmes de fonds posés par l ' attribution de
l ' allocation compensatrice . Par ailleurs, l ' orientation n° 17, qui vise à
supprimer la condition de « manque à gagner » requise pour attribuer
l ' allocation compensatrice au taux plein, risque d ' amener les
C .O . T .O . R . E . P . à réduire considérablement le nombre d ' allocations
compensatrices accordées . Il souhaiterait obtenir tous éclaircissements sur
ce dernier point .

Handicapés (allocations et ressources).

29359 . — 21 mars 1983 . — M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre oes affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les «quarante mesures en direction des personnes
handicapées » et notamment sur l ' orientation n° 13 qui prévoit que les
conditions d'attribution de l'Allocation aux adultes handicapés (A . A .H.
hébergés par dérogation dans les instituts médico-éducatifs seront
harmonisées avec le régime des établissements d'hébergement et
d ' hospitalisation . Il convient toutefois de préciser que les ressources laissées
aux personnes hospitalisées et hébergées ne sont pas les mêmes . il lui
demande en conséquence de revoir avec les représentants des personnes
handicapées, l 'ensemble des ressources laissées aux personnes handicapées
en établissement : dans le cas de placement en 1 . M . E . ou i . E . M . . dans le
cas d ' hospitalisation, dans le cas d ' hébergement en foyer ou autres, dans le
cas de placement en M .A .S.

Arts in spectacles (propriété artistique et littéraire).

29360. -- 21 mars 1943 . — M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de l'économie et des finenc:s de lui indiquer l'état
d ' avancement des études sur la réforme de la S . A .C.F . M . il lui demande
d 'étudier l ' adaptation de la loi du 17 mars 1957, en particulier les
articles 35, 46, 71 . à la réalité des associations sans but lucratif. :.a loi de
1957 ne fait en effet aucune différence entre les entrepreneurs de spectacle et
les associations organisant d'une façon occasionnelle une manifestation
utilisant des oeuvres musicales . II lui demande d'examiner, en particulier
pour les associations sans but lucratif, la possibilité de calculer la
participation due aux auteurs sur t a hase du bilan net et non des recettes
brutes des manifestations avec une redevance minima des auteurs . il
souhaiterait que l'on modifie l'imposition actuelle qui ne tient pas compte
des heures bénévoles gratuites, et qui taxe ainsi indirectement un travail
gratuit .

Chômage : indemni.sa,ion (allocations).

29361 . — 21 mars 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et du la solidarité nationale
sur la situation des personnes percevant des droits des Assedic au titre de
l'allocation de chômage ou au titre de la pré-retraite et qui, alors qu' elles
occupaient encore leur emploi, assuraient quelques heures de vacation
(ouvreuse de théâtre ou de cinéma, animateur dans une association de
loisirs, etc . . . ) . II lui demande dans qucl!e mesure, dès lors que l'emploi
principal a été abandonné, ces personnes ont la possibilité de cumuler les
allocations des Assedic auxquelles elles ont droit et les faib'ies ressources
issues de quelques heures de vacation qui leur permettent d'avoir
globalement un revenu plus décent.

Enseignement préscolaire et élémentaire (écoles normales).

29362 . -- 21 mars 1983 . - Dans les nouvelles classes de formation des
Ecoles normales d'instituteurs, il semblerait que la responsabilité de
l'organisation pédagogique de l'unité de formation artistique soit le plus
souvent confiée à des professeurs d'arts plastiques . M . Jean-Paul Fuchs
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demande à M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui
indiquer si cette pratique est exacte et dos l 'affirmative si celle-ci ne risque
pas de laisser la formation musicale des instituteurs dans la position
marginale qui est actuellement la sienne .

place, dans la Commission d ' étude qui sient d ' étre créée, à toutes ies
représentations capables d ' apporter des solutions destinées ai renloicer la
sécurité routière.

('hanthres consulaires t chambre' dr meures

Assurance maladie maternité (presta,,un .s en nature).

29363 . — 21 mars 1983 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M. le min i stre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur certaines carences au niveau de la liste des produits pharmaceutiques
remboursables . Ainsi, une personne atteinte d 'hypokaliémie et soignée à
domicile bénéficie du remboursement par la sécurité sociale du sérum qui lui
est injecté par perfusions intra-veineuses mais non pas du potassium qui
doit être adjoint à ce sérum . II lui demande quelle mesure il envisage de
prendre afin que dans des cas aussi sérieux le remboursement du potassium
par la sécurité sociale ne fasse l ' objet d ' aucune difficulté.

Commerce et artisanat (politique en foreur du commerce et de l 'artisanat).

29364 . — 21 mars 1983 . –e M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les hésitations des
con a sints d'artisans et de commerçants travaillant dans l'entreprise
familiale pour adopter l ' un des trois statuts proposés par la loi . Il lui
demande si une information a été développée dans ce sens pour permettre
aux intéressés de choisir en toute connaissance de cause le statut qui
correspond le mieux à leur situation personnelle et quels sont les moyens
dont il dispose pour favoriser l ' application de la loi.

:'aux (baux d 'habitation).

29365 . — 21 mars 1983 . -- M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de bien vouloir lui indiquer
si, en matière de baux d ' habitation, les agences immobilières ou les bailleurs
peuvent demander le versement d ' t`ne nouvelle caution dans le cas où, sans
qu ' il y ait interruption de la chose louée, les baux locatifs sort refaits en
application de la loi du 22 juin 1982.

Formation professionnelle et promotion sociale
(allorotion pour la formation professionnelle des adultes).

29366 . — 21 mars 1983 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de, la formation professionnelle de bien vouloir lui préciser
dans quelles conditions les sociétés nationalisées reconnaissent les certificats
de formation professionnelle décernés à l'issue de stage F .P . A . II
souhaiterait également savoir s'il envisage d'encourager . dans ces
entreprises concernées, l ' embauche des intéressés en tenant compte du
diplôme obtenu après le suivi de ces stages .

29369. 21 mars M . Henri Bayard demande ai M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat de bien soeloir lui indiquer
dans quelles conditions les chambres de métiers seront amenées ai participer
à l 'élaboration de la carte seolrire . compte tenu de l ' impor t ance des niait res
d ' apprentissages dans la formation d ' un grand nombre de jeunes.

Bijou .r et produits de l 'harh,gt'rie IeOl nnerc

29370. -- 21 mars 1983 . -- M . Maurice Ligot mime l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la décision de
rendre obligatoire le paiement par chèque pour tout achat d'un montait!
supérieur à 10 000 francs auprès des horlogers-bijoutiers . Il lui fait
remarquer qu ' une telle mesme rend le secteur de l ' horlogerie-bijouterie
encore plus fragile compte tenu de la désaffection actuelle de la clientèle.
Par ailleurs, les répercussions sont aussi défavorables pour les finances
publiques, car s 'agissant de ventes sur lesquelles la T .V .A . s ' applique au
taux de 33,33 p . 100 . la perte supportée par le Trésor atteint un montant
considérable . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour préserver la liberté de choix en matière de paiement pour ce
secteur important de l ' économie française afin de rie pas pénaliser encore
plus une activité déjà fragile.

Chômage indeni,usation t pes a -rs lralle

29371 . -- 21 mars 1983 . -- M. Maurice Ligot attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application du nouveau régime concernant les pr :-retraités paru au
mois de novembre 1982 . En effet, les avantages de ee régime, nus en
évidence, ont été masqués par le caractère contradictoire des décrets et
circulaires d'application . De plus . certaines mesures ne respectent pas le
principe des « droits acquis» et diminuent le pouvoir d ' achat des personnes
concernées . Ainsi, la revalorisation de novembre 1982 des allocations a été
abaissée de 4 .60 p . 100 à 1,60 p . 100 . Il s ' en suit que certains allocataires
ayant commencé à percevoir des allocations en octobre 198I n ' auront donc
qu ' une revalorisation de 1 .60 p. 100 jusqu 'en ;mn! 1983 . Leurs allocations
actuelles sont donc inférieures ai celles de l ' année précédente . compte tenu de
la retenue sécurité sociale de 2 p . 100 . Par ailleurs . en fonction des délais
nécessaires pour rendre effectif un dossier de retraite . il apparait
indispensable de mettre en place un système d'avances pour une période de
trois mois, avances qui pourraient être remh,sursa.hlcs par la suite . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de ne pas
pénaliser ainsi les pré-retraités.

Enseignement supérieur et postbaeealauri at
(pro/èisions cl activité, médicales

Election .s et référendums (listes électorales).

29367 . — 21 mars 1983 . — M . Daniel Le Meur attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des personnes naturalisées après le
31 décembre au regard de la loi électorale . Par exemple une personne
naturalisée le 2 janvier 1983 ne peut s'inscrire sur les listes électorales en
cours d'année comme cela est prévu pour les jeunes atteignant leur
majorité . Il a rencontré plusieurs individus dans ce cas qui lui ont fait part
de leur surprise de ne pouvoir voter aux élections municipales . C ' es`
pourquoi il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour d .,nner
aura personnes naturalisées après le 31 décembre le pouvoir de s'inscrire sur
les listes électorales et accomplir leur devoir d'électeur en cours d'année.

Permis de conduire (examen).

29368 . — 21 mars 1983 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'élaboration
d'un nouveau système d'éducation routière pour lequel les écoles de
conduite automobile sont pleinement concernées . Les réformes
actuellement à l'étude en ce qui concerne la formation des conducteurs et la
passation des examens devraient permettre d'engager la concertation la plus
large pour que soit préservé les Intérêts des parties en cause : candidats
enseignants — Inspecteurs . Il lui demande en conséquence s'il entend faire

29372. - 21 Mars 1983 . M . Maurice Ligot attire l ' Attention de
M . le ministre de la santé sur les manifestations des étudiants en
médecine et sur le référendum national qu'ils ont organisé pour exprimer le
désaccord de la majorité d ' entre eux (près de 94 p . 100) avec :es aispositions
de la loi n ' 82-1098 du 23 décembre 1982, relative aras études médicales et
pharmaceutiques . Les points de revendication sont nombreux et lourds de
conséquences pour l ' avenir de !a formation médica'c . Les principales
critiques portent sur les points suivants : 1° cette réforme intervient au cours
du cursus des études médicales et concerne ainsi des étudiants qui ont
entamé ce cursus universitaire selon des modalités totalement différentes . ce
qui constitue une rupture du contrat moral : 2' les étudiants refusant la
validation du second cycle par un quelconque examen final qui ferait double
emploi avec les '.rrtifacats déjai existants et qui serait un examen classant,
validant et hligatcire ; 3' les étudiants se prononcent pour la revalorisation
de l'enseignement théorique et surtout pratique, pour une « modernisation »
des mod,.iités du contrôle des connaissances . Ils souhaitent qu ' une réelle
concertation entre les intéressés s ' élabore afin de définir les termes de cette
revalorisa:tion ; 4° les étudiants souhaitent une dissociation des accès ai

l 'exercice de la médecine générale et ai l'exercice des spécialités, afin de
préserver le libre choix des disciplines ; 5 ' les étudiants refusent le principe
d ' un tronc commun médecins, pharmaciens. dentistes, biologistes, prévu
dans le projet de loi d ' orientation qui entrainerait un,_ dénédicaslisatior.
Compte tenu de l ' importance des solutions ai apporter à ces différents
problèmes, il lui demande s ' il n ' estime pas nécessaire que des négociations
s 'ouvrent très rapidement entre le gouvernement et les représentants des
étudiants, ainsi qu 'avec le corps médical enseignant et qu ' une attention
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toute spéciale soit apportée aux propositions fa tes ainsi qu ' à celles que
pourrait formuler le corps médical enseignant en v Je ç e favoriser le meilleur
niveau de formation médicale . Le résultat de ces négociations devrait être
l ' élaboration d ' un projet de loi portant rectification de I ; loi d ' orientation
du 23 décembre 1982.

Enseigne ment supérieur et pusthaccalauriaa
t établissements : Seine- Atarifinu' I.

29373 . -- 21 mars 1983 . -- M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences de
l ' application des normes garaces pour les petites universités et notamnt_a!
pour l ' Université de Rouen . Ces normes ont été établies il v a huit ans sans
prendre en considération la taille des universités et n ' ont pas fait l ' objet
d ' un réexamen . il lui demande en conséquence s ' il entend modifier les
conditions d'octroi des subventions ministérielles.

Personnes agee .s
(politique en /tireur des per.sonnc .s agi'e.s : Hache-Saroie)

29374 . -- 21 mars 1983 . — M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n° 14412 (Journal officiel A . N . du 17 mai 1982) rappelée
par la question écrite n° 20338 (Journal officiel A . N . du 27 septembre
1982) n ' ont toujours pas reçu de réponse . II lui en renouvelle donc les
termes .

S. N . C . F. (lignes).

29375 . — 21 mars 1983 . — M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n° 17565 (Journal offi ciel A . N . du 19 juillet 1782) rappelée par la question
écrite n° 23908 (Journal officiel A . N . du 6 décembre 1982) n ' ont toujours
pas reçu de réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

.4,1'' ''agemenf du territoire
(zones de montagne et de piémont . Haute-Saroii»

29376 . -- 21 mars 1983. M . Yves Soutier rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture que sa question écrite n°17556 (Journal
officiel A . N . du 19 juillet 1982) rappelée par la question écrite n° 23909
(Journal officiel A . N . du 6 décembre 1982) n ' ont toujours pas reçu de
réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

S . N . C. F . /tarifs rorageursl

29377 . — 21 mars 1983. M . Yves Soutier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n° 18422 (Journal officiel A .N . du 2 août 1982) rappelée par la question
écrite n° 23912 (Journal officiel A . N . du 6 décembre 1982) n ' ont toujours
pas reçu de réponse . il lui en renouvelle donc les termes.

Politique extérieure (U . R . .S . .S. )

29378. — 21 mars 1983 . — M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre des relations extérieures que sa question écrite n°20302
(Journal officiel A . N . du 27 septembre 1982) n ' a toujours pas reçu de
réponse . Il lui en renouvelle donc les termes .

Cours (l 'eau . etan;ts ('t lais ,pollution et nuisantes i.

29379 . 2.1 mars 193 M . Yves Sautier rappelle à Mma le
ministre de la consommation que sa question écrite n° 23002 (Journal
officiel A . N . du 15 nos emhr: 19822 ) n ' a toujours pas reçu de réponse . Il lui
en renouvelle donc Iks ternies.

Elrangers rtour,s!es1.

2838 0 . 21 mars 1983. M . Yves Sautier rappelle à M . le
m inistre du temps libre que sa question écrite n° 23661 (Journal officiel
A .N . du 29 novembre 1982) n ' a toujours pas reçu de réponse . II lui en
renouvelle donc les ternies.

Radiodiffusion et téléri..ion tnuuropoi de l'Etat

29381 . 21 mars 1983 . - M . Yves Soutier r appelle à M . le
ministre de la communication que sa question écrite n° 23666
(Journal officiel A . N . du 29 novembre 1 982) n ' a toujours Ixss reçu de
réponse . II lai en renouvelle donc les termes.

Tourisme et loisirs i congés et vacantes).

29 .382 . -- 21 mars 1983 . -- M . Yves Soutier rappelle à M . le
ministre du temps libre que sa question écrite n° 23668 (Journal officiel
A .N . du 29 novembre 1982) n'a toujours pas reçu de réponse . II lui en
renouvelle donc les termes.

Tourisme et loisirs (congés et raruncesl.

29363 . - el mars 1983 . M . Yves Soutier rappelle à M . le
ministre du temps libre que sa question écrite n° 23669 (Journal officiel
A . N . du 29 novembre 1982) n ' a toujours pas reçu de réponse . II lui en
renouvelle dons, les ternies.

Mipie'r., et (!irloild' t e'nlplui e'1 aefil'itél.

29384 . - 21 mars 1983 . M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, que
sa question écrite n° 23915 (Journal officiel A . N . du 29 novembre 1982)
n 'a toujours pas reçu de réponse . Il lui en renouvelle donc les termes

Jeunes t fi,rnnuirrn profi' .s .iionnelle et pronmtion sociale).

29385 . 21 mars 1983. M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre de la formation professionnelle que sa question écrite
n° 23918 (Journal officiel A . N . du 6 décembre 1982) n 'a toujours pas reçu
de réponse . II lui en renouvelle donc les ternies .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Enseignement supérieur et po.rtbaeealaur''ut (école Polytechnique ,

13014 . — 26 avril 1982 . -- M . Jean Louis Masson rappelle ai M . le
Premier ministre que l ' Association des anciens élèves de l 'école
Polytechnique a demandé à plusieurs reprises que certains locaux situés sur
la montagne Sainte-Geneviève et notamment le pavillon Boncourt,
demeurent dans la dotation de l 'école Polytechnique et aient une affectation
correspondante . il souhaiterait donc connaitre quelles sont ses intentions en
la matière.

Réponse . -- La décision a été prise lors du Conseil des ministres du
4 novembre 1981 de créer sur la montagne Sainte-Geneviève un ensemble
marquant la volonté du gouvernement d ' amplifier te développement de la
recherche et la diffusion en France des technologies de l 'avenir . Cet
ensemble devait comprendre les services regroupés du ministère de la
recherche et de l ' industrie, un Centre d ' étude des systèmes et des
technologies avancées (C . E .S .T . A .) ainsi qu ' un Centre international de
documentation sur la technologie . A présent, la quasi totalité des services
ont été transférés dans les bâtiments de la montagne Sainte-Geneviève . Le
C . E . S . T . A . y développe ses activités . La nécessité pour ces différents
services d 'occuper les locaux et les surfaces les mieux adaptés à leurs
missions, ont rendu nécessaire la dévolution au ministère de la recherche et
de l' industrie du bâtiment Boncourt . Demeurent en revanche affectés au
ministère de la défense certains hàtimcnts, la maison des élèves et la « boite
à claques » --- qui reste placée dans la dotation de l ' école polytechnique en
vue de son u .ilisation par l ' Association des anciens élèves de l ' école
polytechnique . En outre, le maintien sur la montagne Sainte-Geneviève
des laboratoires d ' économétrie et de gestion de l ' école polytechnique,
auquel cette Association s ' est dite tres aei ° .ch'c, est à présent assuré.
L ' aménagement de jardins et de passages, afin d ' ouvrir ..e public l'ensemble
du site de la montagne Sainte-Geneviève . se poursuit activeic "nt dans le
cadre des opérations d ' architecture et d ' urbanisme décidées par le Pré .:"<ient
de la République.

Anciens romhuttant.s et victimes de guerre I :f trique du Nord,.

25779 . — 17 janvier 1983 . - M . André Delehedde appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur les revendications des anciens
combattants d ' Afrique du Nord, à savoir 1° l 'attribution des pensions
militaires d ' invalidité à titre «guerre» et non « opérations d ' Afrique du
Nord » . 2° la prolongation du délai de présomption d 'origine à six mois (au
lieu de trente jours), selon la recommandation du Comité des usagers, à
douze mois pour les maladies à évolution lente ou à caractère tropical, sans
délai pour les troubles psychiques : 3° la création d' une Commission de la
pathologie pour les A . F . N . : 4° le bénéfice automatique des articles L 36 et
L 37 (statut des grands mutilés et grands invalides) sans forclusion ni
prescription des arrérages : 5° l 'attribution du bénéfice de la campagne
double, majorations et bonifications pour les fonctionnaires et assimilés
avec extension à tous les régimes de retraite obligatoires et facultatifs ; 6° la
prise en compte du temps intégral passé en Afrique du Nord, y compris le
rappel ou le maintien sous les drapeaux ainsi que celui passé dans les écoles
de rééducation après blessure ou maladie, pour le calcul de la retraite:
7° l 'officialisation du 19 mars, jour anniversaire du Cessez-le-feu proclamé
en Algérie le 19 mars 1962, comme journée du souvenir à la mémoire des
30 000 morts et disparus d ' Afrique du Nord ainsi que des victimes civiles de
ces conflits ; 8° un contingent spécial de Légions d ' honneur et médailles
militaires pour les combattante d ' Afrique du Nord et l ' attribution d ' une
décoration particulière aux titulaires du titre de reconnaissance de la
Nation . II lui demande tes mesures qui sont envisagées pour donner
satisfaction à ers revendications.

Réponse . -- Le Premier ministre rappelle à l ' honorable parlementaire les
points suivants : 1° Les pensions militaires d 'invalidité consécutives aux
opérations d ' Afrique du Nord ont été appelées « hors guerre
jusqu ' en 1978 ; à la demande des intéressés elles ont pris ensuite la
dénomination s opérations d ' Afrique du Nord » . Le nouveau désir de les

baptiser « guerre » a été exprimé par le ministre des anciens combattants au
ministre du budget, maitre d'oeuvre en la matière C ' es changements
d ' appeiation n ' ont p as d ' incidence sur le droit à pension ni sur le taux
d ' indemnisation . 2° et 3° La prolongation du délai de présomption d ' origine
à six mois au lieu de trente jours et la création d ' une Commission de
pathologie sont envisagées par le ministre des anciens combattants, qui va
réunir une Commission d ' étude de ces problèmes . 4° Le bénéfice des
articles L 36 et L 37 (statut des grands mutilés et des grands invalides) n ' est
pas soumis à forclusion ni à prescription d ' arrérages, sauf dans les
conditions du droit commun . 5° et 6° Le bénéfice de la campagne double
d ' une part, la prise en compte du temps passé en Afrique du Nord pour la
retraite d ' autre part vont faire l ' objet d ' une étude interministérielle pour
analyser toutes leurs implications sociales et budgétaires . 7° Le Président de
la République a décidé en septembre 1981 qu ' il n ' y aurait pas de date
officielle de commémoration des morts d 'Afrique du Nord, chaque
Association restant libre de choisir le jour qui lui convient . Il n' a pas lieu.
en effet, d 'entretenir la confusion entre les fétes nationales (14 juillet.
I I novembre, 8 mai) et les différents anniversaires, si respectables que soient
ces derniers . Le ministre des anciens combattants s ' attache toutefois à être
représenté à toutes les cérémonies organisées en hommage aus morts pour
la France . 8° L ' admission et l ' avancement dans les ordres nationaux sont
prononcés dans la limite des contingents fixés par le Président de la
République pour une période de trois ans . Quant i l 'attribution d ' une
décoration par t iculière aux titulaires du titre de reconnaissance de la
Nation, cette revendication a été pleinement satisfaite par l ' octroi de la
croix du combattant (en sus de la médaille commémorative) aux anciens
d ' Afrique du Nord, dans des conditions qui ont été largement facilitées par
la loi 82-843 du 4 octobre 1982.

Administration

27252 . 7 février 1983 . M . Gilbert Mathieu demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui adresser un récapitulatif des
cons e :=sions créées depuis le I9 mai 1981 sur initiative parlementaire et
gouvernementale ei d . lui Indiquer leur résultat.

Réponse . Concernant les Commissions créées depuis le début de la
septième législature sur initiative parlementaire, conformément à l 'article 43
de la Constitution, l ' état en est le suivant : Assemblée nationale
1° Commission d 'enquête sur l ' agriculture de montagne : proposition de
résolution de M . Besson déposée le 29 juillet 1981 ; adoption du rapport le
7 octobre 1981 ; dépôt du rapport de la Commssion d ' enquête le 6 avril
1982 . 2° Commission d ' enquête sur les activités du S . A . C . : proposition de
résolution de M . Lajoini » déposée le 24 juillet 1981 ; adoption du rapport le
17 décembre 1981 : dépôt du rapport de la Commission d ' enquête le 18 juin
1982 . Sénat, 1° Commission de contrôle des services chargés de la sécurité
publique : proposition de résolution de M . Pasqua déposée le 7 avril 1982;
adoption du rapport le 7 mai 1982 : rapport non encore déposé.
2° Commission de contrôle sur les établissements chargés d ' accueillir les
personnes âgées : proposition de résolution de M . Chérioux dé p osée le
24 novembre 1982 ; adoption du rapport le 18 décembre 1982 : rapport non
encore déposé . Concernant les différents organismes créés depuis mai 1981.
l ' honorable parlementaire en trouvera ci-dessous la liste pour ceux créés
auprès du Premier ministre . Il est précisé à cet égard que la mission de ces
organismes le plus souvent à structures permanentes à caractère
interministériel est tournée vers une réflexion à long terme ou vouée à
l ' organisation ou au suivi permanent d ' un secteur de l ' activité du pays.
1° Commissariat à l 'étude et à la prévention des risques naturels majeurs
décret du 12 novembre 1981 . 2° Comité Interministériel de la solidarité
nationale : décret du 8 décembre 1981 . 3° Délégation à l 'économie sociale
décret du 15 décembre 1981 . 4 " Comité interministériel de la lutte contre la
toxicomanie : décret du 8 janvier 1982 . 5° Haut conseil du secteur public
loi du 1 l février 1982 . 6° Comité interministériel des droits de la Femme
décret du 3 mars 1982 . 7° Haut comité du loisir social : décret du 1 `r avril
1982 . 8° Comité interministériel de la jeunesse : décret du 30 avril 1982.

9°Comité interministériel de l ' administration territoriale : décret du 10 mai
1982 . 10° Comité interministériel de la restructuration industrielle : arrêté
du 6juillet 1982 . I l° Comité interministériel des aides à la localisation des
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I3 ' Cumulé
interministériel de la qualité de la vie décret du 2 décembre 1'182.
1)° Comte interministériel de la filière électronique décret du ? jans er
1983 . I5' Conseil national de la vie associative décret du 25 fcsrier I983.

Banque, el I vahli,.,enu'nn /iman, ier, In i 'I' d'rporigne

27315 . 7 février 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande ;i
M.le Premier ministre si le récent va-et-vieil de la décision
gouserncmentale concertant le taux d ' intcrét des lis rets A des Caisses
d 'épargne . constitue une illustration de cc qu'il a :appelé en avril l982:

cous enter autrement

Ripou s' . Le Premier ministre . ainsi qu ' il a eu plusieurs lois l'occasion
de l' indiquer, a pris sa décision dans un souci de justice sociale . Ayant de
réaliser la baisse du taux d ' intérét des livrets A de la Caisse d ' épargne.
rendue possible gracie au succès de la politique de lutte contre l'inflation
menée par le gouvernement, il convenait que les Français . doni les ressources
sont les plus faibles, puissent transférer leur épargne sur les livrets
spécialement créés ai cette intention les livrets d'épargne populaire . lie
Premier ministre rappelle u l ' honorable parlementaire que ces livrets sont ai
la disposition des 16 millions de Français qui paient moins de I 130 francs

sir le revenu en 1983 . A la suite de la e.ampagne d'information menée
depuis le début de l ' année . le nombre des livre's d 'épargne populaire a
augmenté sensiblement de 3011 00)) unités en quelques semaines.

l'urlenrent

	

'i' f ll' h ` ,t'lutn'e'

27724 . 1J févier 1')83 . M . Jean-Guy Branger demande à
M . le Premier ministre s ' il entend proposer au parlement une réforme
des ixodes de scrutin pour les élections legislauvcs.

Rrponme . Le Premier ministre rappelle ai I ' honura'sle parlementaire que
parmi lis propositions faites au pays par le Président de la République
ligure une adaptation des modes de scrutin . ( ' est défiai chose faite four les
élection ; municipales . Les prochaines élections législatives auront lieu en
juin 1986 .

(an,lltulhul

	

In+lilufnnn ~.

277'25 . 14 février 191)3 . M . Jean-Guy Branger demande a
M . le Premier ministre s ' il est dans ses Intentions de proposer une
réfornc des institutions et dans quel domaine particulier.

Réponse. Le Premier ministre précise ai l ' honorable parlementaire
qu ' aucune révision de ia Constitution n 'est actuellement en cours de
préparation .

E/ci-1 mn el n'/, rrndunn i ulnpu ,,nru rle, !-n,ae,

28180 . 'x février 1983 . M . Jean Foyer rappelle 3 M . le
Premier ministre que lu tradition républicaine . réaffirmée . a de

nombreuses reprises, par des circujlaures de ses predecesseurs . interdit :aux
membres du gouvernement contrite aux représentants de l'Ltat dans les
départements . de faire, en ces qualités . des déplacements officiels et de
présider des cérémonies officielles durant les périodes électoorales . Les
membres du gouvernement . s ' Ils participaient ;i des réunions électorales . ne

pouvaient le faire qu 'a titre privé . Cette règle de respect du suffrage
universel et de sa liberté . n ' aurait-elle lieu d 'ére rappelée solennellement.
l ' un des ministres d ' État semblant ne pis la connaitrc 'Y Ce ministre d'Ftat.
en effet, a laissé annoncer qu ' il présiderait en sa qualité de ministre après
l ' ouverture de la prochaine campagne . une cérémonie d ' inauguration d ' un
équipement communal dans le chef lieu d'un département de l ' ouest de la
France.

Réponse . Le Premier ministre indique ai l ' honorable parlementaire que.

conformément à l ' usage. les membres du gouvernement n ' ont pas ai
intervenir dans les campagnes électorales en leur qualité de représentants de
l'Etat . Dans le droit fil de cette tradition républicaine, le Premier ministre a
rappelé cette régie en février par une circulaire aux membres du
gouvernement . Aucun manquement ai cette règle n'a été enregistré .

l'uhhu u! '

	

‘ unnp,rcnr, llnun, ~ .~ .'.. sur /on<I, /whln

28762 . 7 mais 19X3 M . Bruno Bourg-Broc s ' ctunne impies de
M . le Premier ministre de l 'emploi qui est tau de l ' rpent des
cantrlhuahles pour financer de . campagnes de puhlliué conduites .I n lcs lins
clertorah,lcs . telle que celle qui est motu:liement lancée aupr•s de, ripou les
et lut demande ytc des tnesutes soient poses pour une gesllrin rgotlicu,ee
sans détournement des fonds publics

Repume. Le Premier ministre indique ai l ' honorable parlementaire
qu ' une brochure est publiée chaque année par le secretanat d ' htat au,
rapatriés pour hure le point sur les mesures prises en Liseur de nus
concitoyens rapatriés . Ln liaison suer le ntinlsterc du budget et le, scnices
de l ' A . N . I .F . O . M . . la brochure publiée en 1983 constitue un guide
pratique renseignant les rapatriés sur leurs droits et leur donnant les
adresses des services auxquels ils durent s ' adresser . Il ne s ' agit donc pas
d ' une campagne de publicité niais d ' un sersaee destine ai cet, de nus
concitoyens qui sont parfois désorientés lace sus procédures
adnnnistratises nécessaires pour liure saloir leurs droits.

AFFAIRES EUROPEENNES

(NnInuU7atNe, Ivlrnprrnnr,

	

unlila' rnnnlun/!« Cl vis lui'

24512 . 13 décembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
I ' anenlion de M . le ministre délégué chargé des affaires
européennes sur le 1;ot sunSru un certain nombre d :xls du ('unité
eennoumgne et social s~mt publies après qu ' a cu lieu le débats au parlement
surupeen sur lit proposition en cause . ( ' onpte tenu de l ' Intérim que présente
cet mo i Il lui demande s ' II a Onu:litin s d' ;Itl per I ;ttlention des autaaiti•,
conlpelentes sur ce prohlennc . afin qu ' il trouve rapidement une solution.

Réponse . Selon les ternies du traité des Communautés économiques
européennes . le Comité économique et social est consulté par le Conseil ou la
Commission ; ce n ' est pas un organe consultatif du parlement et ses anis
sont indépendants de ceux que rend cette institution . Néanmoins, dans le
cadre du récent développement des relations entre le parlement et le (' ontité.
les anis de celui-ci sont régulièrement communiqués au parlement pour
Information sans attendre leur puhhcatjon officielle . Ces conununications
peuvent pour certains avis donner lieu a l'audition du apporteur du Comité
devant lit Commission compétente du parlement . Le gousernentent français
estime . contrite l ' honorable parlementaire . que les avis du (' . F. . S.
présentent un grand intérél et qu ' il y aurait heu souvent d ' en accélérer la
publication . Cependant, il n'v a pas de dciai Imparti au ('unité pour rendre
ses axis sauf lorsque le Conseil ou la Commission en décident autrement en
fonction de l ' urgence que présente une question . Il importe, bien entendu
que les différentes phases du processus décisionnel communautaire soient
synchronisées aussi bien que possible entre les instances compétente, . A ce
titre . il appartient au Conseil et ai la Commission . lorsqu ' ils consultent le
Comité et le parlement sur une proposition . de leur accorder des dél ais
suffisants afin que leurs Interventions respectives puissent étre mieux
coordonnées dans le temps . sans préjudice Lits pretogatives accordées à
chacune des institutions dans le processus décisionnel.

kualiudi(/avion er p'lrriviuu I programmes

24949 . 27 décembre 1982 . M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur le fait
que nos concitoyens sont tries pal informés de l ' activité du Parlement
européen, qu ' ils ont élu en juin 1979 au suffrage universel . Alors que lu
campagne radio-télévisée qui axait précédé cette élection :hait donne lieu ai
des débats très enrichissants, permettant de progre .ser dans la soie de la
construction européenne . les Français ne disposent plus depuis lors que
d'informations très rares sur l ' action de leurs élus . ( " est pourquoi il lui
demande s ' il n ' y aurait pas lieu d ' envisager . sur les antennes nationales, et si
possible européennes de radio et de télév i sion . des émussions réguliers,
destinées à informer les citoyens du rôle et de l ' activité du Parlement
européen comme il en existe déjà pour l'Assemblée nationale et le Sénat
français.

Rrp , lnse . Comme le fait observer l ' honorable parlementaire . Il n 'existe
pas . dan, le cadre actuel des programmes des sociétés nationales de radio et
de télévision, d ' émission relative aux activités de l ' Assemblée des
communautés qui soit diffusée de manière régulière sur le modèle tirs
émissions consacrées aux débats de l ' Assemblée nationale et du Sénart ainsi
qu ' aux séances aie questions d ' actualité . Les informations diffusées ai
propos du Parlement européen le sont . pour l ' essentiel, en fonction de
l ' actualité et relevcnt des émissions générales d ' information . La suggestion
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de programmes plus réguliers sur l ' Assemblée des comniunautcs commue
une proposition intéressante susceptible d ' améliorer, comme le souligne
l ' honorable parlementaire . la connaissance des Institutions communautaires
par l ' opinion publique de notre pays Je ne manquerai pus de souligner
auprès des responsables des chaines de radio et de télés ision, dans le respect
de leur pleine indépendance . tout l ' in terét que comporte une Information
aussi approfondie que possible sur le Parlement européen.

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE

Handicapés marte d'inia/i/ih't.

14440 . 17 niai 1982. M. Parfait Jans attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
lenteurs mises par les services d ' action sociale à répondre ais demande, de
carte d ' invalidité . En effet . à compter du moment où le dossier complet est
envoyé par le service social de la mairie au service departentcnial, il s ' écoule
au moins huit mois Lisant que la personne n ' obtienne satisfaction . A l'heure
actuelle . quatre-vingt-dis-sept dossiers de citoyens de la commune de
Levallois Perret (9230(11 sont en souffrance . Le plus ancien dei dossiers a
été envoyé à la D . D . A . S . S . le 18 niai 1979 . Il est déjà arrise que lorsque la
carte d ' invalidité est enfin delivrec . Il ne reste plus qu ' un 'eul mois
d ' utilisation par l ' intéressé osait que le délai de validité ne soit atteint . Il
n'est pas inutile de rappeler que ces dossiers concernent des personnes en
très mauvais état de santé . handicapées . et qu ' il serait inhumain de laisser se
poursuivre une telle situation, aussi il lui demande de lui faire cunnaitre Ics
mesures qu ' il compte prendre pour renforcer les services de la
D .D.A .S .S . des Hauts-de-Seine afin qu ' ils puissent agir en conformité
avec le caractère de leur mission.

Handicapés (came et irnulidin t l.

18665, - 2 août 1982 . - M . Parfait Jans attire rattentior de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
lenteurs mises par les services d'action sociale à répondre aux demandes de carte
d 'invalidité . En effet, à compter du moment où le dossier complet o t envoyé par
le service social de la mairie du service départemental, il s 'écoule vu moins huit
mois avant que la personne n 'obtienne satisfaction . A l 'heure ac,uelle . quatre-
vingt-dix-sept dossiers de citoyens de la commune de Levallois Perret (92318))
sont en souffrance Le plus ancien des dossiers a été envoyé à la D .D .A .S .S. le
18 mai 1979 . Il est déjà arrivé que lorsque la carte d 'invalidité est enfin délivrée,
il ne reste plus qu ' un seul mois d ' utilisation par l ' intéressé avant que le délai de
validité ne soit atteint . II n 'est pas inutile de rappeler que ces dossiers concernent
des personnes cri très mauvais état de santé . handicapées . et qu'il serait inhumain
de laisser se poursuivre une telle situation, aussi il lui demande de lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour renforcer les services de la
D .D .A .S .S . des Hauts-de-Seine afin qu ' ils puissent agir co n conformité avec le
caractère de leur mission .

nombre très cles& de dossier, . 12 personnes amurent le secrelari i de Id

deuvieme section, 7 igmpes techniques composées chacune d ' une assistante
sociale . d ' un médecin généraliste et de spécialiste, representanu dnerses
disciplines (p,ychiutrie . cardiologie, rhumatologie . O R . 1 . 1 . complotent
l'effectif qui a etc recenintenl renforce . Panai le, dossiers concernant plu,
spécialement des requérants habitant la conunune de Levallois-Perret.
97 d ' entre eus furent communiqué, à la C .O . T . O . R . i' . i' . de Nanterre . I .e
plus ancien datait ellecttsentent de nia 1979 . meus il a cté tramé lois d ' une
scanec qui s ' est deroulce au cours du mirs de juillet 1980 . Sur 97 dossiers en
instance iu Les allais . le dernier . egalentent trarum, .a Nanterre . datait de
mars 1962 . L ' aménagement d ' une elassothéque intervenu dcrnreremenl
dans de houseaux liteaux doit permettre maintenant un traitement
beaucoup plus rapide de ce• cas individuels (en moyenne h nions eniiron)
D'une manière générale . des meures destinées a améliorer le
fonctionnement des C . O .T . O . R . E P . ont Me adoptées par le
go usernenient au cours du Conseil des ministres du h dcccnthre 195 2_.

de+urumc iriruhdNr` r/rrro rnglride r! .nnlrnlnvs

14668 . 24 niai 082 . M. Roland Mazoir attire l'attentrun de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes handicapé, . val anges ou non . qui . d ' une part.
ont prisent : auprès de leurs Casses de retraite respecuies une demande en
sue de bénéficier d ' une pension d ' invalidité . et . d ' autre part . suite au refus
qui leur a cté notifié . ont Interjeté appel : requete n 'et,int suis ne d ' elfe' que
de tees nombreux nuits après . II Iw demande quelles meure Il compte
prendre afin que le fonctionnement des diverse Commissions d ' appel soi
amélioré pour que l ' inquiétude, l 'incompréhension des ont ce retard ne
siennent pas aggraver l ' état de santé des intéressés.

Réponse . Les contestations dont faut état l ' hohonorahle parlementaire
contre les décisions des Caisses de retraites des profession, non salariées
non agricoles en matière de pensions d ' invalidité sunt portée Besant les
Commissions régionale du cuntentieuv technique dont le greffe est tenu par
les directions régionales des affaires sai ;tt aires et sociales . ( ' es commissions
sont saisies d ' une nombre croissant de recours, notamment depuis que la loi
n ' 75-534 du 30 juin 1975 d ' orientation en raseur des personnes handicapées
a donne de nouvelle attributions aux juridictions du contentieux technique
de la sécurité sociale . C 'est pourquoi, un important effort est entrepris afin
de renforcer les directions region ;iles des affaires sanitaires et sociale en
personnel, notamment en personnel dactylographique . les directeurs avant
en outre toute latitude pour affecter un surcroît d 'effectif à crus de leurs
services qui en ont le plus besoin . Par ailleurs . en sue d ' une reforme plus
importante . M . Henri Gaillac . conseiller à la Cour de cassation . a été
chargé par le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale et par
le ministre de la justice . rétablir un bilan de l ' ensemble des procédures ale
recours des usagers contre les décisions de la sécurité sociale et de formuler
des propositions de nature à les aineliurer.

ifundirapcs étais/isseenenisi.

Handicapé, Marte

23197. - 22 novembre 1982 . M . Parfait Jans attire à nouveau
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les lenteurs mises par les services d ' action sociale
à répondre aux demandes de carte d ' insaliditc En effet . à compter du
moment où le dossier est envoyé par le service social de la mairie du service
départemental, il s ' écoule au moins huit mois avant que la personne
n ' obtienne satisfaction . De plus. il est déja arrivé que lorsque la carie
d' invalidité est enfin délivrée, il ne reste plus qu ' un seul mois d'utilisation
par l ' intéressé avant que le délai de validité ne soit atteint . Il n ' est pas
inutile de rappeler que ces dossiers concernent des personnes en arcs
mauvais état de santé, handicances, et qu ' il serait inhumain de laisser se
poursuivre une telle situation, aussi il lui demande de lui raire connaitre les
mesures qu'Il compte prendre pour renforcer les services de la I) .1) . A . S . S.
des Hauts-de-Seine afin qu ' ils pu ssent agir en confionnite avec le caractère
de leur mission.

Réponse. -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est tout à fait conscient du caractère excessif des délais nécessaires pour
accorder la carte d'invalidité . La longueui de ces délais est due à
l 'importance du nombre de dossiers que les («munissions compétentes
doivent examiner . En ce qui concerne plus particul i èrement la
C . O . T . O . R . E . P . de Nanterre, la première section a traité 1 863 dossiers
en 1981, et 1 504 dossiers en 1982 . Le secrétariat de cette section comprend
8 personnes ; quant à l ' équipe technique permanente, elle est constituée par
2 psychotechniciens du trrvail, 2 médecins généralistes et un prospecteur
placier . La deuxième section a traité, en 1981, 6 883 dossiers dont
3 085 demandes de cartes d ' invalidité ; en 1982, 7 765 dossiers ont été
traités, dont 4 242 demandes de cartes d ' invalidité . Pour faire face ai ce

16586 . -- 5 juillet 1982 . - M . Pierre de Bénouville appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les grandes diffficultcs financières qu 'éprouvent les foyers à vie pour handicapés
adultes . Laissés à l ' initiative de simples associations, la valeur de ces foyers
dépend du dévouement et de la compétence de bénévoles et d ' un personnel
salarié rarement stable, car il se voit offrir ni avancement, ni garantie de carrière.
L 'équilibre financier de ces foyers est fonction du prix de journée qui leur est
reconnu par les D. A .S .S . et surtout des délais que celles-ci mettent à son
règlement . Le prix de journée est, en principe, revu et fixé en début d 'année.
Mais il arrive qu' il faille attendre juin ou juillet pour en connaitre le taux . il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre lin à ces errements et
imposer aux D .A . S . S., par décision autoritaire et surveillée . de payer les états de
prix de journée dès leur présentation.

Réponse. I .e champ d ' application des consentions collectives en
vigueur dans le secteur social et médico-social comprend les loyers à vie
pour personnes handicapées . Ces salariés employés par les associations
gestionnaires de ces établissements sont soumis aux nténues obligations et se
voient offrir les mémos avantages que leurs collègues cm ployés par d 'autres
types de structures sociales et médico-sociales . Conlonnémenl au décret
61-9 du 3 janvier 1961, le commissaire de la République du departentcnI
d 'implantation arrête le prix de journée, sur proposition de la 1) . D . A . S . S ..
après examen du budget présenté par les gestionnaires et concertation as cc
ces derniers . Cette procédure contradictoire peut parfitis exiger beaucoup
de temps et allonger les délais -t•: fixation des pris de journée . La
vérification des prises en charge et des factures par les I) . D . A . S . S . , ainsi
que les procédures de mndatement . entrainent parfois des serseniens
tardifs . Néanmoins, les associations gestionnaires peuvent bénéficier d ' un
système d ' avances en en faisant la demande auprès de la D .D .A .S .S .



1282

	

\SSF\iBLF1' N,\TIO\,\I F

	

Ot I STIONS l i' Rl,PONSFS

	

22 1 \1an-, I98t

Aawrunre r«'r/ItPre rceun,i uulumnmrs rr ~prrumt
urnnu'rn ,uN~ rr IlItho rtel'

	

~n!rul !lr, pensa»,'

17728. 19 juillet 19x 2_ . Mme Marie-France Lecuir ,attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation particuhere de personnes ;pont iras aille d,nts de très petites
entreprises )annihiles, en regard de, possihiI es de rachat de point, de seciirite
sociale . Em effet . pour puutoir prétendre a radial de po,mh pour les période,
posterieures au 30 loto 1930, il contient . lonyu ' il e\istc un lien de p ,trente :nec
l'enmployeur allégué . que le demandeur réunisse le, présuntplons ,Crieuses de
nature u justifier le salariat, ii sinoir pièce, comptihles, declaiation, de salaires
au lise . police d 'assurance . Or ce, parce, ,ont ine\istantes quai nd la mudicue de
l 'entreprise ne permet au propriela ire que de fournir de, prestation, en nature.
C ' est le cou d ' une launille de sa circonscription qui possedint un crrnmerce de
vins et de liqueurs et qui a s u sa situation se détériorer an cc la mur du pore, puis
celle du frère ciné dans un homhardemenl . i .' ,iine des trois enlaunt, restant ai
charge . aigé de dix-sept ans à l 'époque . tris ail la ;nec sa nere afin d ' élever ses
frères et soeurs tiges de once et dit auns, comte chaulleur-lisreur . sans
rémunération . La Caisse nationale d assurance teilles,e refus aujourd ' hui de
prendre en compte toutes les ;I nncc, entre 1944 et 1961) . l ' cntr ;ide laumilialc
n ' entrant pas dans le cadre de, obligations ai cnu,atiun, a la securile sociale . I n
conséquence elle lui demande quelle mesure pourrit cire prise afin de permettre
un rachat dans une situation de ce L'enic oi l 'entr'aide Ianuihale d pris le
caractère de partage de respunsahilites de chef de laumille "

Réponse . L ' affiliation, ai titre obligatoire, des :ides familiaux
travaillant dans l ' entreprise commerciale de leurs parents sans anoir la
qualité de salarié, n ' a pas été prévue par l'organisation autonome
d ' assurance sieillesse des travailleurs non salariés des professions
industrielles et commerciales . ( ' etle décision a été prise par les représentant,
élus de ces professions qui n ' ont pas jugé souhaitable d'imposer atm chef,
d ' entreprise une cotisation supplémentaire pour les menihres de leurs
famille travaillant dans leurs entreprises . Cependant . si l ' affiliation
obligatoire n 'a pas été retenue . les aides fa ni iliaus avaient la possibiliite
d ' adhérer à l ' assurance volontaire du régime général de sécurité sociale
conformément a l ' article 4 de l ' ordonnance du 19 octobre 1945
(article L . 244 du code de la sécurité sociale) . Depuis l ' ordonnance du
2 3 septembre 1967 qui a abrogé la disposition précitée de l 'ordonnance
de 1945 . l ' affiliation volontaire peut se laire dan ., le cadre du régime
d ' assurance vieillesse des industriels et commerçants et les aides famiÏiaus
peuvent, donc, acquérir des asantages de vieillesse pour les périodes
d ' activité non salariées accomplies dans l 'entreprise familiale . Dans ce,
conditions, il n ' est pas envisagé d ' autoriser des rachats de cotisations
correspondant ai des périodes d ' activité pour lesquelles l ' afliliation
volontaire aurait pu cire obtenue.

Aç4ruYnrre rirrl/rtvr rr'tinrrs uunuunnr's rl opo'o rems
n'uruillrun rnr(prndunn o du ul der penIt il'

17738 . 19 juillet 1982 . M . Philippe Marchand :cure l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des femmes non salariées, chef, d 'entreprise, artisanales ou
commerciales au regard de leur droits en tuatiere de retraite Faute de décrets
d ' application . les lois du 31 décembre 1975 et du I22 juillet 1977 presutant lu
possibilité pour les femme, de taire saloir leurs droit, à la retraite sans
abattement ai partir de soixante ans, ne leur sunt pan applicables . En
conséquence, il lui demande si des mesures sont cils nagées dan, l'inlerét de cette
catégorie de retraitées

Réponse. Pour l 'application au régime d ' assurance vieillesse de,
professions artisanales, industrielles et commerciales des lois du
30 décembre 1975 et de juillet 1977, un projet de décret a cté élaboré par le
ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale . En raison des
problèmes d ' adaptation de ces mesures au régime des non salariés . ce projet
n ' a pu encore aboutir . Il convient, de plus, d ' examiner ces testes au regard
des dispositions qui seront adoptées par les artisans pour les artisans et les
commerçants en matière d ' abaissement de lige de la retraite . ('es
problèmes seront étudiés dans le cadre des groupes de travail mis en place à
la suite de la table ronde tenue le 2_4 février 1983 par le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale et par le ministre du commerce et cle
l 'artisanat, avec les principales organisations représentatives du secteur

Assurance vie'ille .cse : généralités (pensiun.s de' re'vrrsiun 1.

17918. -- 26 juillet 1982. --- M . Antoine Gissinger expose à M . le
ministre des affaires sociales et de :a solidarité nationale que lors de
la discussion à l ' Assemblée nationale du projet de loi n° 857 relatif aux
prestations de vieillesse, d'invalidité et de veuvage . l a présenté un
ammendement n° 39 à l ' article 16 visant à harmoniser la réglementation

applicable par le, regunes complcnnentiures de retraite institués par soie
Iegu,hune ou reglenenta Ire . asec celle proposée pour les régime, speciaus de
retraite . le régime général de la sécurité sociale et le, régime, d 'as surance
sicille„e des lion salariés, en m :uicre de pension de réversion . pension dont le
partage n ' est plu, désormais effectué à litre delinndentre le cousjoitl surnant et
le conjoint dnorce . ('est ;ainsi que la loi nouvelle (article 16 1 dernier alinéa).
reprenant une disposition u:Irodume dans le régime du code des pensions cnile,
et militaires de retraite . prés on . pour ce, régime, spéciaux notamment . qu 'au
décès de l ' un des heneliciaures, sa part accnritraa celle de, autres, sauf reter,iun du
droit au profit des enfant, de moins de 21 .uns I 'unendement precte . se
référant :i l'article l 2_ de la loi du I I juillet l 0 ) 7 5 portant reforme du divorce.
proposait que l ' aarticle I6 du projet de loi sou complété par un alinéa précisant
que le gousernci nent prendra les mesures nécessaires pour adapter au, régimes
complémentaires de retraite . lorsqu 'ils résultent de dispositions Iegislatises uu
réglementaires, les dispositions du présent article Il ne s'agissait nullement, par
cet amendement . de proposer la mise en (rusre de l ' article 45 de la loi du
t7)uillet 197x . précisant que les régimes complémentaires (quels qu'ils soient)
prévoient les conditions d .utrihutuon d'une pension de resersion au profit du
conjoint divorce quelle que soit la cause du disorre . et le partage de cette pension
entre le conjoint survivant et le conjoint dnorce . En effet, les régimes
complémentaires ont tous adaapte leur réglementation aus dispositions de cette
loi . Par contre, comme l 'avait prévu le législateur. en 1975, en faveur de certains
ayants droit des agents de l'État relevant not amnent de l ' 1 . R .( ' :\ . N .1 . E .(' ..
par l ' amendement n° 39, le gouvernement élan in\itc ai prendre des mesures:
1°en faneur du conjoint surinant ou du conjoint divorce dont les droits a
pension sont actuellement liquidés à titre définitif . le décès de l'un des
bénéficiaires de la pension de réversion (ou son remariage) n 'entraînant pas le
versement de l'intégralité de la pension ai l ' autre bénéficiaire, en l ' absence
d ' enfant de moins de vingt-et-un ans : 2" en faneur du conjoint remarié devenu
veuf. Sans vouloir remettre en Caus les droits ai pension de reversion
éventuellement acquis par le, corans orphelins . il est anormal que . cutine cela a
été le cas dans le passé, les régimes complémentaires résultant de dispositions
législatives ou réglementaires, ne s 'alignent pas sur la législation nouvelle dont
vont bénéficier certains atyans droit des ressortissants des régimes spéciaux et du
régime général de la sécurité sociale . ('omp'e tenu de laa tendance actuelle à
poursuivre l 'alignement de ces régimes sur celui de laa fonction publique . il serait
choquant . pour les agents non titulaires de l ' État et de, collectivité, publiques
(relevant de 1 ' 1 . R .( '. A . N . T. F. C'. 1 et pour les personnels d 'entreprises nationales
affiliés ai la Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de
l'aéronautique civile ((' R . P. N . P . A . C' . 1 ou ai la Caisse de retraite d 'Air France
(C . R .A F.) de constater que les règles de partage de la pension de réversion
actuellement en vigueur ne soient pas améliorées, s ' agis:sant de régimes
complémentaires non ro conventionnels ro mais o< réglementaires Il lui demande
donc de prendre . par voie réglementaire, les mesures d 'adaptation nécessaires.
Bien entendu les régimes complémentaires de cadres et de salariés resteront
exclus du champ d ' applicaation de ces mesures . Il ,agit en définitise pour le
régime de I'1 . R . (' . A . N . T . F . (' . de nuulilier les dispositions de l ' article 220 Je
l' itrrètè du 30 décembre 1970 modifie par aurété du 10 mars 1980. En ce qui
concerne le régime de retraite du personnel navigant professionnel de
l'aéronautique civile, dont ha modification des textes réglcnentaires est toujours
à l 'étude, les incidences de la lui nouvelle pourraient cire analysées et introduites
dans le projet dont fait état la réponse de M . le ministre du budget ai la question
écrite n° 11793 (Journal ullirii i A . N . oo (juestions s du 14 juin 198_2 . page _'4.37).
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26342 . .4 Janvier 1983. M . Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de re onse ià sa question écrite n " 17916
(publiée au Journal n//irir/ du 2_6 luilleo 198_2 1 rchune ai la réglementation
applicaable en matière de pension de reversion par les régimes
complémentaires de retraite Institués par soie législatise ou réglementaire.
il lui en renouvelle donc les ternes.

Rèpunse . Il résulte d ' une part . de l ' article 211 de l ' arréte du 311 décembre
1970 modifié par l ' arrété du Ill mars 19811 rel tif aux modalité, de
fonctionnement du régime géré par l ' institution de retraite complémentaire
des agents non titulaires de l ' État et des collectisalés publiques
(I . R . (' . A . N.T.E. (' . 1 . d ' autre part, de, articles 1 2 et 13 du reglenrent
modifié . approuvé par arrctc du 28 septembre 1981, de la ('aisse de retraites
du personnel au sol de la ('ompagnle n :tionnale Air-France IC' . R . A . F . 1 que
le partage de la pension de réversion entre le conjoint surrisant et le
conjoint dnorcé non remarié est opéré a titre définitif lors de la liquidation
des droits élu premier d ' entre eux qui en fait la demaande . L ' article _2 2 de
I ' arrété du 311décembre 1970 modifie . visé à l ' alinéa prcccdent pies MI, en
outre, que dans le cals de renuariaage . si le conjoint ou le conjoint dnorcc
s . redevient veuf ou dnorcé après son dernier manage• il peut sur sa
demande recouvrer son droit ai l ' allocation de reversion . Si son dernier
mariage lui ouvre également droit a une allocation au titre du Iegine de
1'I . R . (' . A . N. f . E . (' . . le conjoint survivant ou I ;ancien conjoint rensaric
redevenu veuf ou divorcé peut opter pour l ' allocaation du nuntant le plu,
élevé re . Actuellement, une étude est en cours concernant les droit, des
conjoints survivant, et conjoints dnorccs relesannt de La (' . R . A . F . sur les
poins évoqués par l ' honorable parlementaire . Quaant aa la ('aisse de retraite
du
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(C . R . P. N . P. A . C . ) . le code de l ' aviation civile qui régit cette institution est
actuellement en cours de modification pour ce qui la concerne, notamment
sur les droits des conjoints survivants et conjoints divorcés . D ' ores et déjà

l ' article R 426-23 de ce code (article 23 du décret n° 63-08 du 5 janvier 1963)
prévoit qu ' et en cas de décès de la femme divorcée apte à recevoir et sauf
reversion de ses droits au profit des enfants à charge, la veuve recouvre
l ' intégralité de la pension de réversion ».

Assurance vieillesse généralités
(politique en fa, .eur des retraités).

17918 . — 26 juillet 1982 . -- M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
régime local d 'assurance vieillesse en vigueur dans les départements d ' Alsace et
de Moselle . Les dispositions découlant du décret du 12 juin 1946 seront en
vigueur jusqu'au 30 juin 1984 . II apparait dès maintenant très souhaitable que
leur reconduction intervienne très prochainement . Il convient en effet de
souligner l'attachement des assurés concernés à maintenir un droit qu 'ils
considèrent comme acquis. Sous l ' angle technique, une reconduction immédiate
du régime local, au-delà du 1`r juillet 1984, et sans limitation dans le temps,
permettrait aux services des Caisses d ' exercer avec efficacité la mission
d ' information qui leur est dévolue. Elle permettrait en outre aux salariés
d ' orienter leur fin de carrière en pleine connaissance de l ' ensemble des éléments
essentiels pour leur choix sans que ceux-ci soient hypothéqués par une date
fatidique qui serait prorogée au dernier moment . Pour éviter les inconvénients
d ' une reconduction quadriennale, il serait indispensable que de nouveaux textes
confirment le maintien du régime local d'assurance vieillesse jusqu 'à l 'extinction
des droits consentis au titre de ce régime . it lui demande de bien vouloir lui faire
connaître la politique qu 'il entend suivre dans ce domaine.

Assurant e rieillesse : généralités (politique en /tireur des relrallés )

26343 . -- 24 janvier 1983 . --- M . Antoine Gissirger s 'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa•question écrite n° 17918
(publiée au Journal officiel du 26 juillet 1982) relative au régime local
d ' assurance vieillesse en vigueur dons les départements d 'Alsace et de
Moselle . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — II est rappel é qu ' en application des dispositions du décret du
12 juin 1946 les assurés du régime général de la sécurité sociale qui ont
cotisé avant le 1 " juillet 1946 à l 'ex-régime local d ' assurance vieillesse et
d ' invalidité en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et
de la Moselle ont la faculté d ' opter pour la liquidation de leurs droits à
l ' assurance vieillesse au titre de cet ex-régime local . La date jusqu ' à laquelle
une telle option peut être exercée a été prorogée à diverses reprises et a été
fixée en dernier lieu au 1" juillet 1984 . La nécessité d 'envisager une
modification de ce délai n ' apparaît pas à l'heure actuelle.

Assurance vieillesse : généralités (nui/orutiuns des pensions)

18082 . — 26 juillet 1982 . — Mme Marie Jacq attire l' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des retraités ayant fait valoir leurs droits avant le 1 "r décembre 1964.
Ceux-ci ne bénéficie.it pas de la majoraticn pour enfants en raison de la non
rétroactivité des lois . En conséquence, elle lui dètt Inde s 'il est possible de revoir
cette ' , tuation.

Réponse. -- La majoration pour enfants servie aux retraités ayant élevé
au moins trois enfants n ' est attribuée pour les fonctionnaires et militaires
admis à la retraite avant le 1" décembre 1964 qu ' aux titulaires d ' une
pension d' ancienneté . Les titulaires d ' une pension proportionnelle attribuée
avant cette date ne bénéficient pas de cette majoration car le code des
pensions, alors en vigueur, ne leur reconnaissait pas ce droit . Les
dispositions du nouveau code des pensions ne sont applicables qu ' aux
fonctionnaires et militaires admis à la retraite après le 1 " décembre 1964.
conformément à l ' article 2 de la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 portant
réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite . Sur
l ' opportunité d ' une modification du code des pensions civiles et militaires
de retraite, le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie et des
finances chargé du budget est plus spécialement compétent, le ministre
chargé de la sécurité sociale n'étant pas signataire de ce code.

Assurance vieillesse . généralités (calcul des pensions).

18084, -- 26 juillet 1982 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' application de l ' ordonnance du 29 mars 1982 . Il a été décidé d ' accorder la
retraite à soixante ans aux personnes demandeurs d'emploi au 1 " février 1982 ne

bénéficiant pas de la garantie de ressources . Certaines personnes au chômage au
1 " février 1982 ne sont plus indemnisées . En attendant la date anniversaire de
leurs soixante ans, donc pour quelques semaines ou mois, elles doivent trouver
un moyen de vivre décemment en acceptant un remplacement ou un travail
temporaire partiel . En conséquence . elle lui demande si ces personnes pourront
conserver leur droit à la retraite.

Réponse . -- En application de l ' article 9 de l 'ordonnance n " 82-27(1 du
26 mars 1982 les assurés, àgés d ' au moins soixante ans, qui sont en situation
de chômage constaté à la date d ' entrée en jouissance de leur pension et qui
étaient inscrits comme demandeurs d ' emploi à la date du 1 " février 1982.
peuvent, depuis le 1" juillet 1982 . et jusqu ' au 1" avril 1983, bénéficier du
taux plein (50 p . 100) pour le calcul de leur pension, dés lors qu ' ils justifient.
dans le régime général ou dans cc régime et un ou plusieurs autres régimes
de hase obligatoires, d ' une durée d ' assurance au moins égale a
quarante trimestres . Toutefois, il n ' est pas exigé que la période de chômage
soit ininterrompue . En conséquence . les assurés qui satisfont aux conditions
susvisées, et qui auraient exercé une activité postérieurement au 1 " février
1982 et antérieurement à ia date d ' entrée en jouissance de leur pension
peuvent se prévaloir des dispositions susvisées.

Assurante vieillesse : généralités ( .a/cul des pensions!

18118 . -- 26 juillet 1982 . — M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les problèmes de disparités qui risquent de se poser en ce qui concerne les
possibilités offertes de prendre la retraite à soixante ans . II :ipparait, en effet, que
de nombreuses personnes vont se trouver dans l'obligation de continuer à
travailler jusqu ' à soixante-cinq ans, parce qu 'elles n ' auront été inscrites au
régime général de la sécurité sociale qu 'après plusieurs années d ' une autre
activité, telle que celle d'exploitant agricole, d'artisan ou de commerçant . II lui
demande dans ces conditions, s'il entend prendre des mesures afin d 'éviter les
discriminations qui pourraient survenir lors de l ' application des textes
concernant l ' avancement de l ' àee de la retraite.

Réponse . — En application de l ' ordonnance n° 82-270 do 26 mars 1982,
les assurés du régime général auront la possibilité de bénéficier, à compter
de leur soixantième anniversaire, d ' une pension de vieillesse au taux plein de
ce régime . s' ils totalisent trente-sept ans et demi d ' assurance ou de périodes
reconnues équivalentes dans leur régime et un ou plusieurs autres régimes de
hase obligatoires . Ces dispositions peuvent étre également étendues aux
régimes des artisans et commerçants compte tenu de l ' alignement de ces
régimes sur le régime général réalisé nar la loi n° 72-554 du 3 ju , llet 1972 . A
l ' heure actuelle, une concertation avec les organisations professionnelles et
les régimes intéressés, est destinée à déterminer dans quels délais et selon
quelles modalités, les professions artisanales et comme rciales pourraient
bénéficier de la retraite à soixante ans, tous régimes confondus, et assurer le
financement de cette réforme par leurs cotisations.

Personnes âgées (établissements d 'accueil).

18169 . -- 26 juillet 1982. -- M . Joseph Legrand demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale . s'il est juste
que l' aide sociale réclame à un pensionné d' une maison de retraite sa pension de
guerre alors que la retraite du combattant est laissée à son titulaire.

Réponse . -- Les bénéficiaires de l'aide sociale, pensionnaires d ' une
maison de retraite, ont leurs frais de séjour payés par les service,, de la
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales . 1 .es
pensionnaires ont l ' obligation d ' affecter l ' ensemble de leurs biens au
remboursement de ces frais, sous réserve que It) p . 1110 en ,oient laissés u
leur disposition . Actuellement à l 'exception de la retraite du combattant et
des pensions attachées aux distinctions honorifiques, il est tenu compte de
toutes les ressources du pensionnaire . La retraite du combattant est d ' un
montant annuel fixé à 1 500 francs par an est insaisissable et non imposable
sur le revenu . Elle ne peut en conséquence étre comparée au s . pensions de
guerre versées suivant le taux d ' invalidité correspondant aux blessures
reçues . Leur montant annuel, supérieur à celui de la retraite du combattant,
est assimilé à une rente.

Assurance vieillesse' généralités (pensions de réversion).

18182 . - - 26 juillet 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur
une disposition de la loi du 17 juillet 1978 qui modifie les conditions du partage
au prorata de la pension de réversion entre la veuve et l 'épouse divorcée . Cette
disposition s ' applique à toutes les pensions liquidées après la publication de loi,
même si le divorce a été prononcé antérieurement . Elle s' applique donc à une
seconde épouse qui, mariée sous le régime précédent, pouvait espérer bénéficier
pleinement d ' une pension de réversion sans avoir à la partager au prorata avec
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une première épouse divorcée à ses torts exclusifs . Il y a donc hi une rétroactavate
de fait totalement contraire au principe de non-rétroactivité des lois . Cette
disposition est moralement et financièrement inexplicable : nombreuses sont en
effet les Caisses de retraite qui en diffèrent l ' application . sachant les iniquités
qu ' elle produirait . En conséquence. il lui demande s ' il entre dans les intentions
du gouvernement de faire modifier 1 . loi n° 78-753 du 1 7 juillet 1978 en
supprimant la rétroactivité et en excluant du partage de la réversion les conjoints
contre lesquels a été prononcé un divorce à ses torts exclusifs.

Réponse . -- II est exact que la loi du 17 juillet 197H permet ai tous les
conjoints divorcés non remariés -- quels que soient le cas et la date du
divorce -- de bénéficier de la pension de réversion à laquelle un assuré est
susceptible d ' ouvrir droit à son décès . Lorsque l ' assuré s ' est remarié, cette
pension est partagée entre son conjoint survivant et le ou les précédents
conjoints divorcés non remaries, au prorata de la durée respective de chaque
mariage . Le partage est opéré lors de la liquidation des droits du premier
d ' entre eux qui en fait la demande . Ces dispositions s 'appliquent aux
pensions de réversion qui prennent effet postérieurement au 18 juillet 1978.
date de publication de cette loi et ne remettent pas en cause la liquidation
des pensions concédées antérieurement au 19 juillet 1978 . Le législateur a
voulu tenir compte de résolution des mentalités en matière de divorce --
celui-ci n 'étcnt plus considéré comme un constat de faute mais davantage
comme un constat d ' échec du mariage antérieur - et a . ainsi . estimé que
l ' ex-conjoint divorcé ayant contribué à la constitution des droits à pension
de vieillesse de l 'assuré, au cours de leur vie commune, pouvait prétendre à
une partie de la réversion de ces droits, indépendamment du motif et de la
date du divorce . La loi du 13 juillet 1982 . relative aux prestations de
vieillesse, d ' invalidité et de veuvage. a modifié ces dispositions, en ce qui
concerne le régime général de sécurité sociale, dans le seul but de supprimer
le caractère définitif du partage de la pension de réversion, ai compter du
l " décembre 1'182, et de permettre, qu ' au décès de l ' un des bénéficiaires, sa
part puisse accroitre celle de l ' autre, ou s ' il y a lieu, des autres . En aucun
cas, il n ' a pas été envisagé à cette occasion de remettre en cause l'esprit et le
sens de la réforme intervenue en 1978.

Assuran ce nududie ntulerni(e (prestations en nature)

18399 . -- 2aoùt 1982 . -- M . Jean Oehler appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
atteintes portées par le précédent gouvernement aux traitements
homéopathiques et sur l ' inquiétude que provoque chez les malades soignés
par homéopathie un projet de réglementation en cours d ' élaboration.
semble-t-il, au ministère de la santé . Sur le premier point il souhaite savoir
si M . le ministre prévoit de prendre des mesures visant à permettre aux
laboratoires homéopathiques de préparer les ampoules injectables
homéopathiques à l ' avance et aux officines pharmaceutiques de stocker ces
ampoules de manière à intervenir rapidement en cas d ' infection grave . Il
tient à souligner que la discrimination qui existe à l ' heure actuelle entre les
soins par homéopathie et ceux de la médecine classique parait étre
imputable aux groupes de pression constitués par les grands laboratoires
pharmaceutiques . Sur le deuxième point, il souhaite qu ' il veuille bien
apporter tous apaisements aux malades attachés aux traitements
homéopathiques, qui s ' inquiètent aujourd ' hui d ' un projet visant à :
1° réduire le nombre de produits figurant sur la liste des S . N . C . (spécialités
à nom commun -- unitaires homéopathiques) remboursables par la sécurité
sociale à environ 580 alors qu ' elle comporte à cc jour 1 100 souches et
devait être portée à 1 500 ; 2° exclure du remboursement toute préparation
magistrale, ordonnée par les médecins . contenant un produit ne figurant pas
sur la liste des S .N .C.

Réponse . -- La liste des spécialités unitaires à nom commun autorisées
ayant été dressée à une date déjà lointaine (1967), il a paru utile de la revoir
en tenant compte de l ' évolution de la médecine homéopathique ; pour ce
faire, les consultations les plus larges ont été poursuivies tant auprès des
syndicats de médecins homéopathes que des fabricants de médicaments de
ce type . En aucun cas, la parution de cette liste n' entraînera de limitation de
la liberté de prescription des médecins . De la même manière, et afin
d 'apporter aux malades toutes les garanties auxquelles ils peuvent
prétendre, les critères de remboursement des préparations magistrales
pourront être revus après les études nécessaires et en concertation avec
toute les parties intéressées.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

18812, - 9 août 1982 . -- M . René Haby appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fait que l'article 383 des codes de la sécurité sociale prévoit au bénéfice de
pensionnés militaires salariés le remboursement à 100 p . 100 des actes
médicaux pratiqués pour des affections non pensionnées . Mais si l'un des
bénéficiaires crée une entreprise artisanale, son affiliation à une Caisse du
régime de travailleurs non salariés abaisse automatiquement son taux de

remboursement à 50 p . ll))) . La prise en charge complété des prestations
médicales traduit la reconnaissance du pays à l ' égard de la situation des
« pensionnés militaires al peut paraitre anormal qu ' elle soit différenciée
suivant la situation professionnelle de l'intéressé . Il lui de nsnde si le
gouvernement compte re<enir sur cette anomalie.

Réponse . -- L ' article 3 de la loi du 12 juillet 1966 modifiée a exclu du
champ d ' application de ladite loi . Ics travailleurs non salariés titulaires
d ' une pension militaire d ' invalidité correspondant a un taux d'incapacité de
travail d ' au moins 85 p. 100, cette situation entrainant à titre obligatoire
leur assujettissement au régime général . Ceux dont le taux d 'insalidité est
inférieur à 85 p . 100 et que leur activité présente ou passée rattache au
régime institué par la loi précitée du 12 juillet 1966 bénéficient de ce régime
pour les maladies, blessures ou infirmités non visées par la législation sur les
pensions militaires . II est donc certain que la situation faite aux invalides de
guerre est différente selon qu ' ils relèvent du régime général ou du régime des
travailleurs non salariés . II convient toutefois de préciser que la couverture
sociale offerte par le régime des travailleurs non salariés non agricoles est
comparable à celle qu ' offre le régime général pour ce qui concerne les soins
coûteux . C ' est ainsi qu ' en cas d ' hospitalisation les taux de remboursement
sont identiques dans les deux régimes, soit 80 p . 100 pour les trente premiers
jours d ' hospitalisation et 100 p . 100 à compter du trente et unième jour, ou
100 p . 100 dès le premier jour en cas d ' acte médical de coefficient supérieur
à cinquante ou de maladie longue et coûteuse . L ' alignement du régime des
travailleurs indépendants sur le régime général est d ' ailleurs presque réalisé
pour l ' ensemble des frais engagés à l'occasion d ' une maladie longue et
coûteuse, les frais pharmaceutiques étant alors pris en charge intégralement,
comme les frais d ' hospitalisation, tandis que les frai .; de soins en
consultations externes des hôpitaux publics sont remboursés à 85 p . 1011 et
les frais de soins à domicile au au cabinet du praticien à 80 p . 100 . La
poursuite de l ' harmonisation de cette protection avec celle offerte par le
régime général constitue l ' une des préoccupations du gouvernement.
Toutefois, pour que l ' harmonisation des différents régimes puisse étre
envisagée, il importe que les non salariés non agricoles adaptent la
contribution qu 'ils apportent à leur propre système de protection sociale.
Cette évolution ne peut donc se poursuivre qu ' en concertation avec les
intéressés pour que soient définies leurs priorités ainsi que l ' ajustement
progressif de leurs cotisations et de leurs prestations dans le sens de
l ' harmonisation avec le régime général.

Assunure nududie maternité /prestations en nature').

13926 . 23 août 1982. M. Pierre Gascher appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les conséquences très graves que pourrait entrainer la mise en couvre de certaines
mesures destinées ;i réaliser des économies sur le budget de l'assurance maladie.
Par la suppression du remboursement pour les catégories de médicaments

conditionnés en ampoules de verre, ce sont les entreprises spécialisées dans le
tramail (le ces tubes qui sont frappées de plein fouet . tendis que les 1 500 emplois
qu ' elles aussurent sont directement menacés . En considération de cet aspect
particulièrement préoccupant du problème- il lui demande de veiller à ce que les
économies projetées ne visent pas particulièrement les spécialités présentées en
ampoules buvables et susceptibles d 'étre remplacées dans les prescriptions par
des produits similaires sous d ' autres conditionnements.

Réponse . -- Dans le dispositif arrété le 21 juillet 1982 par le Conseil des
ministres en vue d ' assurer l ' équilibre du régime général figurait la
modification des conditions de remboursement d ' un certain nombre de
médicaments . L 'arrêté du 18 novembre 1982, qui a traduit cette décision, a
procédé à la radiation de la liste des spécialités pharmaceutiques
remboursables aux assurés sociaux de sept spécialités seulement . Les
médicaments conditionnés en ampoules de verre restent donc remboursés
dans la quasi-totalité des cas et les entreprises spécialisées dans ce domaine
ne devraient donc pas s ' en trouver fortement affectées . Le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale restera toutefois attentif à
l ' application de cette mesure pour alerter, si besoin en était, ses collègues
compétents .

l'ru/ession.r et activités m<'vlirule (dentiste.,

18991 . 23 août 1982 . M. Paul Dhaille demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale si le conventionnement
par la sécurité sociale d ' un chirurgien-dentiste lui laisse le droit de refuser de
poser des couronnes dentaires en alliage, totalement remboursées par la sécurité
sociale et la plupart des mutuelles auxquelles sont affiliés les usagers, pour ne
poser que des couronnes en métal p .écieux . Dans l 'éventualité oit ce droit serait
reconnu, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les plaignants
aient un choix véritable de la prothèse qu ' ils souhaitent

Réponse . -- Il est rappelé, tout d ' abord, que le Conseil d'Ftat statuant au
contentieux a annulé, par décision du 19 décembre 1980, Variait
interministériel du 31 janvier 1978 portant approbation de la convention
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nationale des chirurgiens dentistes. L 'article 2 de la convention de 1978
reconnaissait certes la liberté du choix des méthodes ; toutefois l ' article 10
de cette même convention disposait que les tarifs d ' honoraires applicables
aux actes de prothèse dentaire conjointe (parmi lesquels figurent les
couronnes dentaires) étaient déterminés par application des coefficients
inscrits à la Nomenclature générale des actes professionnels qui ne prévoit
pas le recours aux métaux précieux . La faculté était toutefois laissée à
l ' assuré de choisir un autre mode d ' appareillage faisant appel à des
techniques particulières ainsi qu 'à des métaux précieux et à leurs alliages;
dans cc cas, la production par le praticien d ' un devis faisant apparaitre,
d 'une part, le montant des honoraires correspondant à la prothèse
nécessaire et conforme aux dispositions de la Nomenclature . d ' autre part, le
montant des honoraires correspondant à la prothese choisie par l 'assuré,
permettait à celui-ci d ' être parfaitement informé avant l ' exécution des
travaux de prothèse du supplément des honoraires restant à sa charge.
L 'analyse de ces différentes dispositions permet de conclure qu ' un praticien
qui aurait excipé, sous le régime de la précédente convention, du principe de
la liberté de choix des méthodes pour recourir, d ' une façon systématique.
sans que cela résulte d ' un choix réellement fait par l ' assuré et sans motifs
particuliers (cas d'intolérance . . .), à des techniques non prévues par la
Nomenclature générale des actes professionnels n ' aurait pas respecté les
dispositions de l ' article IO de la convention : il aurait été susceptible, de ce
fait d' être déconventionné par les Caisses d ' assurance maladie après la mise
en oeuvre d ' une procédure dont les phases étaient précisément décrites à
l ' article 20 de la convention . Les dispositions de la convention qui vient
d ' être signée présentent les mêmes caractéristiques que celles qui viennent
d ' être évoquées concernant la convention de 1978.

Assurance maladie maternité (prestations en nature').

19108 . — 23 août 1982 . — M . Charles Millon attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la prise
en charge des grands appareillages dont sont équipés les enfants souffrant
d'affection prolongée telle la myopathie . L'achat des chariots électriques
indispensables à ces enfants est désormais pris en charge mais leur entretien, qui
pourtant est très couteux, ne l 'est pas. Par ailleurs, ces enfants suivent
généralement une scolarité dans des centres de réadaptation où ils reçoivent
parallèlement des soins; or, ces maisons de rééducation ne possèdent pas
d' appareillage et chaque pensionnaire doit apporter son propre chariot, ce qui
implique pour la famille des manipulations et des transports délicats chaque
week-end. Dans le cadre du réaménagement des prestations sociales et afin
d'aider les familles de jeunes m'-opathes, il lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intentions en ce domaine.

Réponse . — Les enfants souffrant d'affections prolongées invalidantes
telles que myopathie, ou atteints d ' infirmité motrice cérébrale . de scoliose
en plaques . . ., peuvent, aux termes de l ' arrêté du 6 septembre 1977,
bénéficier de l ' attribution d ' un fauteuil roulant à propulsion électrique et de
ses accessoires . Des modèles spéciaux, munis d ' un dispositif d ' assise
personnalisée peuvent également être pris en charge, depuis la parution d ' un
arrêté daté du 14 décembre 1981, de façon à permettre l ' adaptation la plus
satisfaisante de l 'appareillage au handicap et à ta morphologie de
l'utilisateur. Ces véhicules sont remboursés par l ' assurance maladie sur la
base d'un tarif allant, selon le modèle, de 13 000 francs à près de
20 000 francs . Il était effectivement nécessaire d ' assurer en permanence le
bon fonctionnement et l ' entretien de ces matériels, destinés à des personnes
qui en sont entièrement tributaires pour leurs déplacements . Cette question
n 'a pas manqué de retenir toute l ' attention des membres de la Commission
interministérielle des prestations sanitaires qui procède à la mise au point
d'une nomenclature des réparations particulières aux fauteuils roulants
électriques . D ' ores et déjà, l ' arrêté du 10 mai 1982 (paru au Journal officiel

du 24 et 25 mai 1982) autorise la prise en charge des réparations
importantes (groupe moteur, batteries d ' alimentation, boitiers électroni-
ques), à concurrence d ' un montant annuel de 1 500 francs, après entente
préalable et sur présentation d 'une facture détaillée . S 'agissant de grand
appareillage, la facture est réglée directement au fournisseur par
l'organisme de prise en charge . Sans méconnaitre les contraintes liées au
transport de l'appareil par les familles lorsque l'enfant doit se rendre dans
un Centre de rééducation fonctionnelle, il parait difficile d 'envisager, dans
les circonstances financières actuelles, l'achat par ces établissements d'un
second parc d ' appareils, compte tenu de leur coùt individuel et de leur
éventuelle adaptation à la morphologie du malade.

Sécurité sociale (cotisations).

19644. — 6 septembre 1982 . — M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les inégalités existantes en matière de contribution au financement de la
protection sociale. L'effort des bas salaires est proportionnellement plus
important que celui des hauts salaires, ces derniers sont favorisés, notamment

par le plafonnement de certaines cotisations . Ce plafonnement ne va pas dans le
sens de la réduction de l'éventail des salaires réels . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour réduire ces inégalités.

Réponse . — Le processus du déplafonnement des cotisations d ' assurance
maladie, maternité, invalidité et décès est déjà largement engagé . C ' est ainsi
que la cotisation salariale au titre de cette branche est intégralement
déplafonnée depuis le 1" janvier 1980 . Quant à la cotisation patronale.
celle-ci a fait l ' objet de mesures de déplafonnement successives les
I'octobre 1976 . I " janvier 1979 et 14 novembre 1981 . qui ont eu pour
résultat de porter le taux de la cotisation calculée sur la totalité du salaire
respectivement à 2,5 p . 100 puis 4,5 p . 100 pour atteindre aujourd ' hui

8 p . 100, le taux portant sur la partie plafonnée du salaire étant ramené dans
le même temps de 10,95 à 5,45 p . 100 . Dans le même sens, la cotisation
d ' assurance veuvage, intégralement à la charge du salarié, a été déplafonnée
par la loi n° 82-1 du 4 janvier 1982 . La question du déplafonnement ne peut
être considérée isolément du cadre général des études relatives à la réforme
du financement de la sécurité sociale . A cet égard, le choix du
gouvernement s ' est porté, pour la première étape de la réforme sur le
changement d ' assiette des cotisations d ' allocations familiales . Le travail en
cours porte notamment sur le princi p e du transfert des cotisations des
employeurs sur les revenus des ménages issus du travail et du capital.

Sécurité sociale (cotisations).

19647 . -- 6 septembre 1982. M. Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les inégalités existantes en matière de contribution au financement de la
protection sociale . Le système de cotisations assises sur le salaire pénalise les
entreprises de main-d 'oeuvre par rapport à celles hautement mécanisées ou
automatisées . Cette situation ne manque pas. par ailleurs, d ' avoir des
conséquences sur l ' emploi . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à ces situations.

Sécurité sociale (cotisations).

22512 . -- 8 novembre 1982 . — M . Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait, qu ' invité à l 'émission R .T . L . Le Monde, le 12 septembre
dernier, il a déclaré : « Il s ' agit dans le domaine de la sécurité sociale
d 'adapter les dépenses aux recettes . . . le gouvernement a pris l ' engagement.
auquel je souscris, de ne pas augmenter les charges sociales des entreprises
pour la sécurité sociale, il n ' est pas question non plus d ' augmenter les
cotisations sociales des salariés » . Il lui demande, en conséquence, si par sa
déclaration, il faut comprendre que la réduction du déficit actuel de la
sécurité sociale reposera uniquement sur l ' Etat.

Conrnu'rcc' et artisanat (cotisations)

22532 . -- 8 novembre 1982 . -- M . Pascal Clément attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les entreprises artisanales qui ont atteint la limite des
charges sociales qu'elles peuvent supporter et lui demande s ' il ne pourrait
pas envisager une réforme de l ' assiette des charges sociales qui tiendrait
compte avec réalisme du fait que les entreprises artisanales sont de gros
employeurs de main-d ' oeuvre.

Réponse . — Le gouvernement, conscient du poids des charges sociales
affectant les entreprises, notamment les petites et moyennes entreprises et
celles dites de main-d ' oeuvre, s ' est engagé à stabiliser les charges des
entreprises . Par ailleurs, le gouvernement a mis en place des dispositions
temporaires d ' allègement des cotisations au profit des entreprises pour
lesquelles le poids des charges sociales a paru constituer, dans la
conjoncture actuelle, un handicap particulièrement grave . C ' est ainsi que
des exonérations totales ou partielles de cotisations patronales de sécurité
sociale ont été accordées, soit consécutivement aux relèvements du salaire
minimum interprofessionnel de croissance intervenus au 1 " juin 1981 et au
1" juillet 1982 et tarit que celui-ci n ' excédait pas 20,06 francs (soit jusqu ' au

1 cr décembre 1982, date à compter de laquelle le S .M .I .C . a été porté à
20.29 francs), soit dans le cadre du Plan avenir jeunes, du Plan textile et des
contrats de solidarité, au plus tard et respectivement jusqu ' aux 30 juin 1983,
31 décembre 1984 et 30 septembre 1985 . Enfin, le gouvernement a
poursuivi, comme il s ' y était engagé, les études relatives à la réforme du
financement du régime général . Le travail en cours porte notamment sur le
principe de l ' examen du transfert des cotisations des employeurs sur les
revenus des ménages issus du travail et du capital . En outre, le Premier
ministre a précisé qu ' à cette occasion, le « problème des charges sociales des
entreprises sera posé dans toute son ampleur » .
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Pharmacie produit, phunnaceutiquevi.

19810 . --- 6 septembre 1982. -- M . Vincent Ansquer appelle
l' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de l ' industrie française du médicament . Les
mesures préconisées risquent d 'être particulièrement dommageables à de
nombreuses firmes et c ' est un secteur de pointe de l ' industrie française qui
pourrait de ce fait être atteint . La baisse ou la suppression de certains
remboursements, outre qu ' elle pénalise les revenus modestes . crée une
véritable sélection par l 'argent et peut avoir de graves répercussions pour la
santé publique . L ' une d ' entre elles peut être la substitution, par les praticiens,
de produits peu onéreux et bien connus par des thérapeutiques plus chères et
plus dangereuses Le risque de transfert de prescription pouvant conduire à
la toxicomanie ne doit pas être négligé . Alors que le médicament française est
l ' un des moins chers du monde, les dispositions qui sont susceptibles d 'être
prises vont encore pénaliser sa fabrication et son marché . Les conséquences
qui peuvent être redoutées à court terme porteront sur l ' augmentation du
chômage dans le secteur considéré . l 'arrêt des programmes de recherche et des
investissements, un handicap à l 'exportation et la disparition de firmes . Il lui
demande que cet important problème ne soit pas délibérément ignoré dans
l 'action qui doit être envisagée en vue de réduire le coût social des dépenses de
santé.

Réponse . — Le gouvernement, qui suit attentivement la situation des
laboratoires pharmaceutiques, a la volonté de développer dans ce secteur
une politique industrielle dynamique compatible avec la maîtrise des
dépenses de santé . A cet effet, il a décidé de passer avec les entreprises qui le
souhaiteront des conventions dans lesquelles les hausses de prix consenties
s ' accompagnent d ' un engagement de l ' entreprise de développer ses
exportations, ses investissements ou sa recherche . Dix-neuf conventions de
ce type ont d ' ores et déjà été signées . Elles illustrent une voie nouvelle. plus
souple et mieux orientée vers les objectifs que mentionne l ' honorable
parlementaire . Au regard de cette politique, la modification du taux de
remboursement d ' un certain nombre de spécialités ne doit pas avoir les
conséquences dommageables qu ' il redoute . La liste qui a été établie par des
experts ne comporte que des produits correspondant à des affections sans
caractère habituel de gravité . Aucune pénalisation financière n 'en résulte
donc pour les traitements lourds . Le risque de transfert sur d ' autres
prescriptions apparait également limité . Le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale suivra naturellement avec attention les effets de
cette mesure, en liaison avec son collègue de la santé, afin de l ' adopter dans
la mesure où le besoin s'en ferait réellement sentir.

Loxenu'ni (allocations de logement).

20301 . - - 27 septembre 1982 . -- M . Yves Sautier expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'aux
termes de l'article L 542 du code de la sécurité sociale « une prime de
déménagement est attribuée aux bénéficiaires de l ' allocation de logement qui
s 'assurent de meilleures conditions de logement n et que cette prime n ' est
accordable que si le droit à l 'allocation-logement est 'uvert dans un délai de
six mois à compter de la date de déménagement . Cette dépendance de la
prime de déménagement à l 'égard du droit à l ' allocation-logement pose à bon
nombre de familles un problème évident . Prenons l 'exemple d ' une famille
dont les revenus de 1980 ne lui ont pas permis de percevoir l ' allocation de
logement du 1" juillet 1981 au 30 juin 1982 . A la suite d ' un changement
d'emploi du chef de famille, elle est contrainte de déménager en septembre
1981 . En juillet 1982 . elle se voit notifier un droit à l ' allocation-logement . Or.
comme le déménagement est intervenu plus de six mois auparavant, le
bénéfice de la prime lui est refusé C' est pourquoi il lui demande s ' il n 'y
aurait pas lieu de dissocier purement et simplement ces deux prestations et de
permettre air familles de solliciter la prime de déménagement, sous certaines
conditions de ressources et de délais . sans qu ' il soit besoin de considérer par
ailleurs leur droit éventuel à l'allocation-logement.

Réponse. - - En l ' état actuel de la législation, le prime de déménagement
est une prestation accessoire de l 'allocation de logement ou de l ' Aide
personnalisée au logement (A . P . L . ) . La subordination du droit à la prime
de déménagement à l'attribution da^ ., un délai de forclusion de six mois de
l ' allocation de logement (ou de l ' aide personnalisée au logement) est liée à la
complémentarité de ces prestations qui ont pour finalité commune, d 'aider
les familles à se loger dans des conditions adaptées à leur besoin . li n ' est pas
envisagé de modifier la législation dans le sens souhaité par l ' honorable
parlementaire.

Personnes âgées /poliriyue en tuteur des personnes âgées) .

20327 . --- 27 septembre 1982 . -- M . Robert-André Vivien appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dispositions de la circulaire du 7 avril 1982 relative à la

politique sociale et médico-sociale pour les retraités et les personnes àgées.
Plusieurs structures nouvelles sont créées parce texte . Un comité national des
retraités et personnes àgées doit être mis en place : sa composition et ses
modalités de fonctionnement doivent être fixées par décret . Par ailleurs les
collectivités régionales peuvent se doter d ' une conférence régionale des
retraités et personnes :figées . Enfin . au niveau départemental les compétences
du comité d ' information départemental des personnes âgées (C . I . D . P .A .)
qui avaient été définies par la circulaire n° 142 du 24 septembre 1969 sont
transférées à un comité départemental des retraités et des personnes àgées . La
composition et les modalités de fonctionnement de celui-ci doivent être
également fixées par décret dans le cadre de la décentralisation . Compte tenu
de l 'attachement mam r esté depuis fort longtemps par l' U . N .A . F . et les
U . D . A . F. aux problèmes des retraités et des personnes àgées et des missions
remplies par elles dans ce domaine . il serait extrément souhaitable que ces
organismes puissent être présents dans les instances créées par la circulaire du
7 avril 1982 . Il lui demande quelles sont ses intentions en ce domaine et s ' il
envisage de prévoir expressément la représentation de l ' U . N . A . F . et des
U . D . A . F. dans les structures nouvelles.

Réponse . — La composition du Comité national des retraités et des
personnes àgées et des Comités départementaux des retraités et des
personnes àgées, dont la mise en place était prévue par la circulaire du
7 avril 1982 . été fixée par le décret n ' 82-697 du 4 août 1982 : les modalités
d 'application ont été précisées par une circulaire du 7 septembre 1982 . La
mise en place de ces instances répond au souci d ' assurer une représentation
spécifique aux personnes âgées et à leurs organisations dans un cadre
restreint afin d ' être efficace . C ' est la raison pour laquelle de nombreux
organismes tels que l ' U . N . A . F . et les U . D . A . F . n ' ont pas été appelés à y
siéger de droit . Le ouvernement attache par ailleurs un grand poids à la
contribution que pet :' t apporter tant l ' U . N . A . F . que les U . D . A . F . à la
mise en œuvre de la politique en faveur des personnes àgées . ( ' est pourquoi
elles ont des délégués aux assises nationales des retraités et personnes âgées.

Logement /allocations rie logement).

20428 . 27 septembre 1982 . M. Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait qu 'en matière d ' allocation-logement le minimum vieillesse est pris
en compte pour le calcul de l ' allocation lorsqu ' il est versé au titre des
pensions . Par contre . ce même minimum n ' est pas pris en compte lorsqu ' il est
versé au titre du Fonds national de solidarité . De cc fait pour un revenu
identique le montant de l 'allocation logement peut varier du simple au
double . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un
terme à ces disparités.

Ligament (allocations de logement)

20898 . Il octobre 1982. M. Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait qu ' en matière d 'allocation-logement, le minimum vieillesse est
pris en compte pour le calcul de l ' allocation lorsqu ' il est versé au titre des
pensions . Par contre, ce niéme minimum n ' est pas pris en compte lorsqu ' il
est versé au titre du Fonds national de solidarité . De ce fait . pour un revenu
identique, le montant de l ' allocation-logement peut varier du simple au
double . C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre un ternie à ces disparités.

Réponse . - Le montant de l ' allocation de logement n 'est . en effet, pas
nécessairement identique selon la nature des revenus d ' une personne âgée.
Les ressources prises en compte pour le calc .al de cette allocation se réfèrent,
en effet, principalement . au revenu net imposable . Or, l 'allocation spéciale
de la Caisse des dépôts et consignations et l ' allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité ne sont pas imposables . Il peut donc en
résulter une différence dans le montant de l ' allocation de logement versée,
qui ne peut en tout état de cause dépasser 13 .3 p . 100 du montant maximum
de l ' allocation . Des réflexions sont actuellement en cours pour harmoniser
les ressources à prendre en compte tant pour l ' allocation de logement
sociale que pour les autres prestations familiales.

-1sturunce m'aillecr gi n%ral4és Ica/cul ries pin mon.

20492 . - 4 octobre 1982 . - M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale . quelles
sont les régies concernant les rachats des points de retraites par un ancien
salarié ayant travaillé à l ' étranger . Il lui demande quel est le salaire qui est
pris en compte pour calculer ce rachat . Est-ce le salaire de la dernière année,
même s ' il est le plus faible ou ne portant que sur quelques mois, ou au
contraire la moyenne des meilleurs salaires des dix dernières années ? D ' autre
part, quels sont les critères des catégories 3 et 4 qui sont proposées, selon les
versements accomplis précédemment, et quels sont les coefficients utilisés .
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Réponse. — La possibilité de procéder au rachat, au titre de l 'assurance
vieillesse, de périodes d ' activité salariée exercée à l ' étranger, est offerte par
la loi n' 65-555 du IOjuillet 1965 dans le cadre de l ' assurance volontaire
gérée par le régime général de la sécurité sociale . Ces rachats obéissent aux
règles définies aux articles 105-1 à 105-9 du décret n° 45-0179 du
29 décembre 1945 modifié . 1° Les demandeurs sont, pour le calcul de leurs
cotisations, rangés dans trois classes en fonction du niveau de la
rémunération afférente à leur dernière activité salariée à l ' étranger, et
établie sur une base annuelle à partir du dernier salaire perçu à l ' étranger.
2° Les classes de cotisations concernent : u) la première . les personnes dont
la rémunération est égale ou supérieure au plafond de la sécurité sociale de
l ' année correspondante : h) la seconde, les personnes dont la rémunération
est inférieure au plafond de la sécurité sociale mais égale ou supérieure à la
moitié de ce plafond ; e) la troisième, les personnes dont la rémunération est
inférieure à la moitié du plafond de la sécurité sociale . Il existe une
quatrième classe, réservée aux personnes âgées de moins de vingt-deux ans à
la date de leur demande, quel que soit leur niveau de ressources . Ce
classement est automatique et obligatoire, sans possibilité de choix par
l ' intéressé. 3° Le montant des cotisations est déterminé en appliquant aux
bases de calcul forfaitaires fixées pour chaque classe par un arrêté du
Il décembre 1970, le taux ou les taux de cotisation d ' assurance vieillesse en
vigueur durant les périodes rachetées . Il est majoré compte tenu des
coefficients de revalorisation en vigueur à la date de la demande de rachat.
Ainsi, à titre d 'exemple, une personne ayant demandé le 1 " avril 1982, à
racheter les années 1970-1971 et 1972, se verra appliquer, pour déterminer le
montant des cotisations à verser, un coefficient de majoration de 3,847 pour
l ' année 1970, 3 .451 pour l ' année 1971 et 3,110 pour l ' année 1972.

Prestations familiales (caisses : Territoire-de-Belfort).

20865 . — II octobre 1982 . — M . Lucien Couqueberg attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontre la Caisse
d 'allocations familiales du territoire de Belfort pour le recrutement d ' agents
de direction à cause de la classification de cette Caisse en quatrième
catégorie . Par suide de cette classification, les agents de la direction de la
C .A .F . du territoire de Belfort ont une rémunération au mieux égale et
souvent inférieure à celle des agents d ' encadrement des Caisses voisines . Il
s'en suit de grosses difficultés de recrutement (depuis juillet 1980, un poste
d 'agent comptable n ' a pu être pourvu malgré des appels lancés
régulièrement) . Or, cette classification dépend de la « taille » des Caisses.
mais le travail des personnes qui y sont employées est identique en qualité et
en quantité . Une solution assez simple pourrait être envisagée : un texte
réglementaire qui réduirait le nombre des catégories de Caisses . en n 'en
gardant que trois par exemple . ce qui réduirait ces disparités . C'est
pourquoi . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse . — La classification des organismes de sécurité sociale et les
conditions de travail de leurs personnels sont fixées conformément à
l ' article 62 de l'ordonnance n° 67-706 du 21 août 1967 par voie de
conventions collectives conclues sous la forme paritaire entre les partenaires
sociaux, en l ' occurence, l ' Union des Caisses nationales de sécurité sociale et
les organisations représentatives du personnel . Le fait que ces conventions
ne prennent effet qu ' après avoir reçu l ' agrément du ministre chargé de la
sécurité sociale, n ' en modifie pas leur nature contractuelle . En conséquence,
la modification envisagée demeure à l'initiative des parties signataires de la
convention collective qui procèdent actuellement à une étude tenda,st à
redresser certaines anomalies de classement et à modifier le mode de
rémunération des agents de direction . Toute décision qui viendrait à être
prise devra tenir compte de la politique générale du gouvernement en
matière de salaire ainsi que de la situation financière difficile du régime
général de la sécurité sociale. En tout état de cause, le nombre important
d'agents inscrits sur la liste d'aptitude aux emplois de direction et d'agents
comptables devrait permettre de pourvoir les postes laissés vacants à la
Caisse d'allocations familiales de Belfort.

Logement (allocations de logement).

21165 . — II octobre 1982 . -- M . François Mortelette appelle

l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème du versement de l'allocation logement aux
personnes résidant dans des caravanes d'habitation du type « mobile
home » . Une personne dans ce casa déposé par deux fois, en 1981 et 1982,
une demande d'attribution de l'allocation logement auprès de la Caisse
départementale d'allocation familiale . La demande lui a été, à chaque fois,
refusée . L'organisme donne pour motif de son refus le silence des textes
sfficiels et notamment les règlements en matière de construction édictés par
le ministère de l ' urbanisme et du logement qui ne considère pas ce type
d'installation comme bâtiment d'habitation . II s'avère pourtant que
l'intéressée, mère de deux enfants, réside d'une manière permanente dans la
caravane et qu'en toute logique elle pourrait prétendre à l'indemnité versée

en tant que prestation logement . D ' une manière plus générale, l 'évolution
des techniques de construction permet la multiplication de ce type de
logements sous forme de caravanes d ' habitation ou de « mobile-homes » et
de nombreux salariés, contraints à une fréquente mobilité géographique.
sont placé dans les mêmes circonstances . En conséquence, il lui demande si
une évolu .ion des textes actuellement en vigueur pourrait s ' opérer dans un
avenir pro :he afin de débloquer de telles situations.

Rep ens — L ' allocation de logement a pour objet d ' aider les familles à se
loger dans des conditions satisfaisantes en compensant partiellement
compte tenu des ressources et de la taille de la famille, le loyer ou tes
mensualités d ' emprunt que supporte l 'allocataire au titre de sa résidence
principale . La législation actuelle a été conçue en fonction de cet aspect
incitatif de la prestation qui en constitue la finalité essentielle . Ainsi . par
exemple, les normes minimales de salubrité et de peuplement ont été fixées
en s' inspirant des règlements édictés en matière de construction . Par
conséquent la prestation peut être accordée dans la mesure où les logements
en question peuvent s 'intégrer dans le cadre des objectifs de l ' allocation
rappelés ci-dessus, c'est-à-dire être assimilés à des constructions
individuelles et remplissent les conditions prévues par la réglementation.
notamment en ce qui concerne les normes minimales de salubrité et de
peuplement .

Logement (allocations rte logement).

21276 . — 18 octobre 1982 . - M . André Delehedde attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le cas suivant : Une jeune femme dont le mari travaille au
Gabon -- et est donc imposé dans ce pays sur les revenus qu ' il y perçoit
perçoit l ' allocation de logement comme personne n ' ayant aucun revenu en
France . Cette situation n ' étant plus acceptée par la Caisse d ' allocations
familiales dont elle dépend sous le prétexte de nouveaux textes parus en
1979 . il lui est demandé le remboursement des prestations qui lui ont été
servies depuis 1979 . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser en quoi cette réclamation est juridiquement valable.

Réponse . — En application de l'article 4 II . troisième alinéa du décret
n° 72-533 du 29 juin 1972 modifié, il est procédé à une évaluation forfaitaire
des ressources lorsque le bénéficiaire ou le bénéficiaire et son conjoint n ' ont
pas disposé de ressources imposables en France au cours de l ' année civile de
référence et que le ou les intéressés perçoivent une ou des rémunérations
mensuelles lors de l ' ouverture du droit ou au début de la période de
paiement . Pour les salariés cette évaluation est égale à onze fois la
rémunération perçue lors de l ' ouverture du droit ou au début de la période
de paiement, les ressources ainsi estimées étant affectées des abattements
prévus par le code général des impôts . L ' existence ou l 'absence de
ressources imposables en France est, notamment pour les personnes
travaillant ou ayant travaillé à l ' étranger . appréciée selon les règles du
domicile fiscal . Ainsi, ont notamment leur domicile fiscal en France, les
personnes dont la famille réside habituellement en France . Dans ce cas, les
ressources de l ' intéressé ne sont pas évaluées forfaitairement mais prises en
compte selon les règles de droit commun : l ' allocation est calculée compte
tenu des revenus perçus à l ' étranger même si l ' intéressé n 'est pas imposé à ce
titre dans notre pays en vertu d ' exonérations fiscales spéciales.

Prestations /anuliale.v (causaldonsl

21315. – 18 octobre 1982 . -- M . Jean-Yves Le Drian rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' il a 'ppelé son attention sur les conséquences de l ' arrêté du 9 aoùt 1974
relatif aux cotisations d 'allocations familiales des employeurs et travailleurs
indépendants . En effet, ce texte prévoit en son article 8 qu ' en cas de
cessation d ' activité, suivie de reprise, l ' employeur ou le travailleur
indépendant est redevable d ' une cotisation calculée sur la hase des revenus
de la dernière année civile complète d ' activité . Dans l ' hypothèse où le décès
d ' un conjoint, la maladie ou tout autre événement de force majeure conduit
un travailleur indépendant à cesser son activité pour en reprendre une autre,
plus modeste, donc génératrice de revenus plus faibles, il n ' apparaît pas
équitable d ' établir les cotisations en fonction des revenus antérieurs . En
conséquence, il lui demande s 'il n ' envisage pas, dans ces cas précis, de
considérer la nouvelle activité comme étant une création de manière à
permettre aux intéressés de prendre un nouveau départ en étant assujetti à
des cotisations sociales qui soient en rapport avec le produit de leur
nouvelle activité .

Prestations /uni dliales (roN.sation .sl.

21526. -- 18 octobre 1982. M . Jean-Pierre Worms attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la précarité de l ' équilibre financier des
entreprises commerciales et artisanales en voie de reconversion . D ' une
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façon générale, les cotisations d 'allocations familiales dues par les
commerçants et artisans sont assees sur les revenus professionnels perçus
deux ans plus tôt et déclarés l ' année suivante au titre de l'impôt sur le
revenu, ce mode de calcul pouvant faire problème en cas de réù,iction
marquée, dans l ' intervalle . des revenus de l ' entreprise Jusqu ' à
l ' intervention du décret n ` 82-305 du 31 mars 1982, ce problème se posait
avec moins d ' acuité, le poids de cotisations assises sur des revenus de
deux ans antérieurs se trouvant atténué par l 'effet de l ' inflation ; mais avec
le décret susvisé, qui a prévu la revalorisation de l ' assiette des cotisations
par application aux revenus pris en compte de l 'indice des prix à la
consommation, les choses ont changé et le poids des cotisations demandées
à des commerçants et artisans en difficulté peut être de nature ai
compromettre leurs chances de reconversion . Aussi, il lui demande s' il n ' y
aurait pa• . lieu d ' étudier la possibilité que les solutions favorables, prévues
par l ' arrêté du 9 août 1974 en cas de début ou d ' interruption d 'activité,
soient étendues aux cas de modification ou de changement d ' activité . cette
assimilation étant bien entendu assortie de précautions qui limiteraient
l 'extension proposée aux seuls commerçants ou artisans en difficulté.

l'endurions lurniliuk's cotisations

Pro-lariuni /ami/iules ~cnlivulirurvi.

23385 . 12 novembre 1982. M . Alain Hautecoeur appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que pose aux travailleurs
indépendants ayant dû cesser temporairement leurs activités la stricte
application de l ' article 8 de l ' rrdté du 9 août 1974 relatif aux cotisations
d ' allocations familiales des employeurs et travailleurs indépendants . En
effet, si cet article dispose que les cotisations d ' allocations familiales cessent
d ' étre exigibles à compter du trimestre suivant la date de cessation
d ' activités, il prévoit toutefois que les cotisations de l ' année civile au cours
de laquelle l ' employeur ou le travailleur indépendant a cessé son activité
restent dues s ' il reprend une activité non salariée avant le 1" janvier de
l ' année civile suivante et sur la hase des revenus professionnels de la
dernière année civile complète d ' activité . En outre, les cotisations restent
fixées sur cette hase jusqu' au 31 décembre de la deuxième année suivant la
reprise d ' activité lorsque les revenus de l ' année de référence sont inférieurs à
ceux de la dernière année complète d 'activité précédent l 'interruption . Dans
la pratique cette réglementation pour le moins peu explicite pénalise
lourdement les travailleurs indépendants qui ont dù cesser leur activité pour
des raisons indépendantes de leur volonté mais non retenues parmi des
dérogations fixées à l' article X de l'arrêté en cause . .A ce propos, il lui signale
le cas d ' un artisan contraint à cesser l ' activité qu ' il exerçait en Lorraine
pour suivre son conjoint fonctionnaire nommé dans le Var et auquel

R . S . S . A . F . applique strictement les dispositions réglementaire.:
précitées . C'est ainsi que cet artisan qui s 'est réinstallé dans le Var et qui a
été considéré par les pouvoirs publics comme créateur d ' entreprise se voit
réclamer des cotisations basées sur ses revenus antérieurs qui ne
correspondent en rien a sa situation actuelle . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir examiner avec la meilleure attention cette
réglementation et les conséquences qu 'elle ne manque pas d ' avoir sur
certains travailleurs indépendants afin que des aménagements puissent lui
être apportés.

26683 . 31 janvier 1983 . M . Roland Beix appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales st de la solidarité nationale
sur les problémcs que pose l 'application des dispositions de l ' arrêté
ministériel du 9 août 1974 . Ce texte prévoit dans son article 8 que la
cotisation d ' allocations familiales qui doit édite versée à l ' (J . R .S .A . F . F ..
cesse d'ètre exigible aà compter du trimestre suivant la date de cessation
d ' activité . Cependant . si la reprise d 'activité intervient dans l ' année suivant
celle au cours de laquelle est survenue la cessation d ' activité, l ' employeur ou
travailleur indépendant est redevable d ' une cotisation à compter du premier
jour du trimestre civil au cours duquel se situe la reprise de son activité.
Unc telle disposition entrains quelques discriminations dés l ' instant . où une
personne reprenant son activité en fin de trimestre se néanmoins
redevable d ' une cotisation à compter du début de celur'ci . Il lui demande
s ' il ne serait pas préférable . par souci de justice, de prendre en compte non
pas le trimestre dans lequel se situe la date de reprise d ' activité . mais plutôt
le mois . Le texte prévoit en outre que la cotisation à l ' l1 . R .S . A . F . F . suite
à la reprise d ' activité est calculée sur la hase de la dernière année civile
complète d ' activité . Cette méthode de calcul ne prend pas en compte les
difficultés financières des personnes concernées . qui très souvent ont cessé
leur activité suite à des problèmes de santé, et se sont reconverties dans des
emplois bien moins rémunérateurs . En conséquence, il lus demande s ' il
entend prendre des mesures en vue de modifier cette reglemcntation.

Réponse . — Dans le cadre du plan de financement de la sécurité sociale, le
Conseil des ministres du 10 novembre 1981 a décidé d ' aligner, en
deux années, les conditions de financement des prestations familiales des
employeurs et travailleurs indépendants sur les conditions de financement
des prestations familiales servies aux salariés. En effet, les prestations

familiales servies a l 'ensemble de la population sont elles-mêmes alignées
depuis la création au 1" janvier 1978 du complément familial.
Parallèlement à l ' alignement du taux réalisé par les décrets n° 82-1117 et
n° 82-1118 du 27 décembre 1982, la loi n° 83-25 du 19 janv ter 1983 a décidé
la revalorisation à l ' année c,i cours des revenus connus de l ' avant-dernière
année, parachevant ainsi la mesure arrëtee le IO novembre 1981 . Les effets
signalés, par les honorables parlementaires, auprès des assurés dont
l 'activité se ralentit, se modifie ou s ' interrompt n ' ont pas été méconnus.
Ainsi, d ' une part, les cotisations sont calculées à titre provisionnel et l'ont
l ' objet d ' un ajustement sur la hase des revenus réels, lorsque ces revenus
sont définitivement connus ; d ' autre part, les employeurs et travailleurs
indépendants peuvent demander ai l ' organisme de recouv rcment d ' établir
leur cotisation sur la hase d'une assiette forfaitaire inférieure . dés lors que
les éléments d ' appréciation fournis par ceux-ci sur l 'importance de leurs
revenus professionnels au cours de l'année au titre de l ;quclle la cotisation
est due, établissent que ces revenus seront inférieurs à l ' assiette
provisionnelle . Enfin, l ' exonération des cotisations d ' allocations familiales
demeure possible dans les mimes conditions qu ' antérieurement, au bénéfice
des employeurs et travailleurs indépendants titulaires de bas revenus (moins
de 15 876 francs en 1983) et de ceux âgés de plus de soixante-cinq ans qui
ont assumé la charge d 'au moins quatre enfants jusqu'à l ' âge de
quatorze ans .

Sécurité sociale bénéficiaires

21334 . 18 octobre 1982. M. Michel Sainte-Marie appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des personnes exerçant une activité
en qualité d 'employé de maison chef un employeur appartenant à leur
famille . En l ' état actuel, cette activité relève exclusivement de l'entraide
familiale, ce qui exclut toute possibilité d ' immatriculation à la sécurité
sociale de cette catégorie de personnes . Aussi il lui demande s ' il n 'envisage
pas de remédier à cette situation.

Réponse . -- L ' existence d ' un lien de parenté entre employeur et salarié.
n ' interdit aucunement que ce dernier puisse être assujetti au régime général
de sécurité sociale, sous réserve bien entendu, qu ' il remplisse de manière
effective les conditions générales exigées par la législation de sécurité
sociale Il convient en conséquence, que l 'activité exercée donne lieu au
versement d ' une rémunération qui ne soit pas différente de celle qui serait
attribuée a un tiers exerçant la même activité dans les mêmes conditions . 11
convient également, qu' il existe dans les relations de travail entre les
intéressés, des obligations ou contraintes qui excédent celles imposées par le
devoir d ' entraide entre certains membres de la même famille et qui résulte
des regles de droit civil . L ' existence de ces conditions est appréciée par les
Caisses primaires d 'assurance maladie sous le contrôle souverain des
juridictions .

ts+urunrr vieinrvve : rusantes UU./I .nec rr vpre'iunx
'Irurur/leurs imlépendunrv cuirai des pin s Gins e

21378. -- 18 octobre 1982 . M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui indiquer les mesures qui son( envisageables en faveurs des
assurés du régime des professions indépendantes, en matière d ' abaissement
de liage de la retraite . L ' )rdonnance du 26 mars 1982 offre aux salariés de
l'industrie et du commerce et aux salariés agricoles la possibilité de faire
valoir leur droit à une pension de vieillesse complète dès leur soixantième
anniversaire . II souhaiterait savoir si l ' extension de cette disposition aux
assurés non salariés

	

non agricoles pourrait être réalisée prochainement.

Réponse . L ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 permettra . en effet,
aux salariés totalisant au moins trente-sept ans et demi d ' assurance et de
périodes reconnues équivalentes, tous régimes de retraite de hase
confondus, de bénéficier d ' une pension de vieillesse à taux plein dés l ' âge de
soixante ans . Ces dispositions pourront être également étendues aux
régimes des artisans et commerçants, compte terni de l'alignement de ces
régimes sur le régime général réalisé par la loi n° 72-554 du 3 juillet 1982 . La
concertation engagée avec les organisations professionnelles et les régimes
intéressés doit déterminer, dans quels délais . et selon quelles modalités, les
professions artisanales et commerciales pourront si elles le souhaitent
bénéficier de la rets acte à soixante ans tous régimes confondus et assurer le
financement de cette réforme par leurs cotisations.

Sécur ité sociale ( cotisations ,.

21392. - 18 octobre 1982. M. Adrien Zeller expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
difficultés que rencontrent les chômeurs lorsqu ' ils doivent entreprendre une
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activité u non salariée » . En effet le montant des cotisations sociales s ' avère
extrêmement lourd à supporter . et il lui demande s ' il ne lui apparaît pas
possible de mettre en place une période transitoire qui module les tarifs
d ' entrée des cotisations sociales pour les chômeurs pendant un laps de
temps suffisant pour faciliter le démar cage de ces activités non salariées en
minimisant l ' obstacle financier constitué par les cotisations sociales.

Réponse . -- Les sautries involontairement privés d ' emploi qui
entreprennent une activité non salarié, industrielle . commerciale.
artisanale, agricole ou libérale, bénéficient des dispositions de la loi n ' 80-
1035 du 22 dé) embrc 1980 . Ainsi, depuis le 1" janvier I y Y . . ._ personnes se
trouvant dans cette situation continuent à bénéficier, pendant les sis
premiers mois oe leur nouvelle activité et quels que soient leur statut et la
nature de cette activité, de la couverture sociale que leur assurait, en qualité
de salarié privé d 'emploi, le régime de sécurité sociale dont elles relevaient
au titre de leur dernière activité salariée . Elles sont également assurées
gratuitement au titre des accidents du travail et des maladies
professionnelles lorsqu ' elles ont le statut de salaré dans l'entreprise qu ' elles
ont créée . Pendant six mois aucune cotisation n ' est due pour ce qui les
concerne, soit aux régimes d ' assurance vieillesse, d ' assurance maladie et
d ' allocations familiales des travailleurs indépendants si elles ont cc statut,
soit au régime de sécurité sociale de salarié correspondant à la nature de
l ' activité de l ' entreprise si elles ont le statut de salarié dans cette entreprise.

Assurance rieillee.vc généralités r calcul de.) pensions i.

21469 . . 18 octobre 1982 . - M. Joseph Gourmelon appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des personnes qui . n ' ayant pu
reprendre l'exercice de leur métier du fait de blessures reçues au combat, ont
dei suivre les cours de rééducation orofesstonnelle a l'école de l'Office
nationale des anciens combattants et victimes de guerre de Limoges . Le
temps passé à cette école n ' est actuellement pas pris en compte pour le
calcul des droits à la retraite des intéressés, au motif qu ' ils n ' ont pas alors
perçu de rémunération ayant donné lieu a prélèvement de cotisations

d ' assurance vieillesse . Les stagiaires de la formation professionnelle
bénéficient depuis des dispositions prises par la loi du 31 décembre 1968
relative à leur rémunération . D 'autres catégories de (ripailleurs ont vu
valider des périodes durant lesquelles ils n ' avaient pas versé de cotisation . II
demande qu 'en conséquence soient reconnus les mérites droits à ccuv de nos
concitoyens qui ont déjà payé leur tribut à la défense du pays et se voient
encore pénalisés lorsque vient le moment de quitter une activité
professionnelle difficilement retrouvée.

Réponse . -- En application de l 'article L 357 du code de la sécurité sociale
et de la loi n° 73-1051 du 21 novembre 1973 . les périodes de service militaire
comprises entre le l' septembre 1939 et le 1 " juin 1946, date légale de
cessation des hostilités sont assimilées à des périodes d'assurance pour le
calcul de la pension de vieillesse tau régime général de la sécurité sociale dés
lors que les intéressés étaient affiliés à ce régime antérieurement aux
périodes en cause ou ont relevé, cri premier lieu, dudit régime après la
guerre . Les personnes qui, en qualité de militaire, c ' est-a-dire avant leur
démobilisation, ont suivi, entre les deux dates précitées, des cours de
rééducation professionnelle organisés par les services de l ' Office national
des anciens combattants et victimes de guerre et qui satisfont ai l ' une des
deux conditions d ' assujettissement visées ci-dessus, bénéficient donc déjà.
pour la détermination de lem s droiis à pension de vieillesse, de la validation
gratuite de la période durant laquelle elles „nt suivi ces cours . A défaut, il
n ' existe pas de possibilité de rachat de ces périodes dans le cadre de la
législation existante . En effet . les rachats susceptibles d ' être opérés, dans le
cadre de l 'assurance obligatoire en application de la loi n° 62-789 du
13 juillet 1962 . concernent des périodes d 'activité salariée antérieures à la
date à laquelle cette activité a donné lieu obligatoirement à
l ' assujettissement au régime général de la sécurité sociale . En outre, les
rachats opérés, dans le cadre de l ' assurance volontaire en application de
dispositions législatives particulières, concernent essentiellement des
périodes d ' activité qui n ' entraînaient pas l ' assujettissement au régime
obligatoire d ' assurance vieillesse . II n ' est pas envisagé d ' étendre ces
possibilités de rachat pour des périodes d 'absence d'activité professionnelle.

Sécurité sociale (us .rurartre personnelle 1.

21677 . — 25 octobre 1982. M . Dominique Frelaut attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le poids que représente pour les collectivités
locales la prise en charge par les bureaux d'aide sociale, de la cotisation
réduite à l'assurance personnelle pour les jeunes primo-demandeurs
d'emploi, et ceci du fait de la non-publication du décret relatif ai ce
problème. Effectivement, une réponse à une question écrite qu'il a posée au
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale (n° 13640 ; réponse

Journal officiel du 20 septembre 1982) concernant le préjudice causé par la

non-publication du décret devant porter de vingt-deux ans à v ngt-sept ans
l ' âge limite des bénéficiaires de la cotisation forfaitaire au titre de
1 assurance personnelle, il vient donc d ' être répondu que le montant de cette
cotisation pouvait être prise en charge au titre de l ' aide sociale sans que
soient mises en jeu les règles de l')bligation alimentaire . Si cette diposition
représente pour les familles une amélioration, il est pour le moins
regrettable que les collectivités locales soient ainsi contraintes de se
substituer à l ' Etat . il lui rappelle que la situation des jeunes primo-
demandeurs d'emploi âgés de moins de vingt-sept ans . soumis au régime de
l' assurance personnelle, a été prise en considération par un Conseil des
ministres du I(1 novembre 1981 et que le projet de loi a été adopté par
l' Assemblée nationale le 14 décembre 1981 . En conséquence . Il regrette que
les collectivités locales soient contrantes de se substituer à fi-tat et lui
demande de lui préciser les dispositions qu 'il envisage de prendre pour
dédommager les communes de cette charge supplémentaire.

Réponse . - Le décret n ' 82-1144 du 28 décembre 1982 publié au Journal
officiel du 30 décembre 1982 a étendu aux jeunes de vingt-deux a vingt-
sept ans le bénéfice de la cotisation forfaitaire réduite à l'assurance
personnelle . Cette mesure qui prend effet au 1” janvier 1983 permet
d'alléger les charges de l ' aide sociale, la cotisation forfaitaire réduite d ' un
montant annuel de 631 francs pouvant être plus aisément supportée par les
assurés âgés de vingt-deux à vingt-sept ans que celle 'te 6 090 francs dont ils
étaient auparavant redevables.

Permnneç u ;ei's ad'luhliisctrienly d 'accueils

22098 . I " novembre 1982. M . Michel Barnier attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de ia solidarité
nationale sur la situation des directeurs de logements-foyers pour
personnes âgées . L ' absence d'une réglementation précise lisant les
modalités de recrutement, de rémunération et de écroulement de carrière de
cette catégorie de personnels . conduit au développement de situations de
fiait souvent préjudiciables aux agents concernés . En conséquence. il lui
demande si . :i l'instar de la réglementation récente des l'onctions
d ' animateur . des mesures sont envisagées afin que les directeurs de
logements-foyers soient dotés d 'une pronation statutaire qui fait
actuellement défaut.

Réponse . - Les personnels des foyers logements gérés par les bureaux
d ' aide sociale sont soumis dans la majorité des ras au livre IV du code des
communes et dans certains cas par assimilation au livre 9 du code de la
santé publique . La situation de ce personnel devient être réexaminée dans Ir
cadre du statut de la fonction publique territoria'e en cours d ' élaboration.
Dans les foyers logements dont les gestionnaires sont des associations, le
personnel est en général assujeci aux conventions collectives de 1951 ou de
1966 ou à des accords spécifiques d ' établissements ayant été agréés.
L ' adaptation de ces consentions ou accords relave de l'initiative des
partenaires sociaux . l ' Administration n ' intervenant que sous la forme d ' un
agrément conformément aux dispositions de l ' article 16 de la loi n° 75-535
du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales.

Professions el aenuués paramédicales
fur/trnners et inlirntu'ri's .

22155 . 1' novembre 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les indemnités kilométriques perçues par les
infirmières . Cette indemnité de 1 .2)) franc au kilomètre est la ménie depuis
us an et ne correspond pas au coût réel de la dépense II lui demande les
mesures qu ' il entend prendre pour remédier a cette situation.

Réponse . - A l ' issue de la période de blocage des prix, les négociations
tarifaires ont repris entre les Caisses nationales d ' assurance maladie et

l 'organisation syndicale nationale représentative des infirmières . Ces
négociations ont abouti à la conclusion d ' un accord ayant reçu l ' aval du
gouvernement et qui tend :i revaloriser les tarifs d ' honoraires des infirmière;
cr trois étapes : 1" décembre 1982, 1 " mars et jt. .n 19„3 ' le montant de
l ' indemnité kilométrique en plaine a été perte de 120 franc à 1 .511 franc le

I " décembre 1982, soit une augmentation de 25 p . I01).

l'rn)evvinnv el al Matés

	

Inlir»ilel', Cl

:12307 . I"̀ novembre 1982 . M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des infirmiers et infirmières libéraux qui v tient
leur pouvoir d'achat se dégrader d ' année en année, considérant tir e la
dernière hausse des tarifs est intervenue le 15 juillet 1981 . Un :semait
tarifaire a été signé le 10 juin 1982 pair M . le ministre de la voilante
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nationale mais celui-ci s ' est trouvé annulé par la décision du blocage des
prix et des revenus . Sur les dix dernières années . le taux de progression de
l 'acte infirmier n ' a été que de 2 .14 alors que les cotisations sociales n ' ont
cessé d' augmenter . C ' est ainsi qu ' au titre de la retraite, la cotisation a subi
un taux de progression de 5 .05 : celle de la sécurité sociale représente
4,75 p . 100 du montant du revenu de hase, majorée de 10 p . 100 au titre de
la cotisation sociale de solidarité : celle des allocations familiales (travailleur
indépendant) est égale à 5,50 p . 100 pour ies premiers 10 000 francs de
revenus et 9 p. 100 pour le complément de revenus, sans aucun plafone;:
enfin, l ' institution d ' une nouvelle cotisation chômage . Personne ne peut
nier l'intérêt que représente pour la population l ' exercice libéral infirmie
qui assure la continuité des soins choque jour de l ' année, à l ' opposé de
certains centres de soins qui n ' exercent que cinq jours par semaine . Aussi
lui demande-t-il que la situation matériels de cette catégorie sociale soit
examinée avec tout l ' intérêt qu ' elle méiite et qu ' une revalorisation
substantielle des honoraires soit envisagée r,'pidement.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
n ' ignore pas l ' importance des charges qui p°sent sur les infirmières
d ' exercice libéral comme d ' ailleurs sur l 'ensemble ces professions de santé et
il est particulièrement attentif à ce que l 'évolution des honoraires
conventionnels tienne compte de l ' évolution des prélèvements obligatoires.
Dès la sortie du blocage des prix, les négociations tarifaires ont repris et ont
abouti à un accord qui a reçu l ' aval du gouvernement : ainsi en ce qui
concerne les infirmières, les tarifs d ' honoraires ont été revalorisés à compter
des 1 " décembre 1982. 1 " mars et 1 `r juin 1983 . Cette revalorisation, qui
représente une incidence en niveau de 6,425 pour l ' année 1982 et de 10,636
pour l ' année 1983, est sensiblement égale à celle accordé^ aux autres
professions paramédicales et témoigne du souci du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale d ' assurer une juste rémunération des
services rendus par les infirmières d 'exercice libéral, forme d ' exercice dont le
gouvernement s 'est engagé à assurer le maintien.

Handicapés (allocations et ressources

22330 . — 1" novembre 1982 . --- M . Georges Hage attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' inquiétude des handicapés face à une lettre d ' instruction
n° 151 G-82 du 15 mais 1982 émanant de son ministère . Celle-ci signifiait
aux caisses d 'allocations familiales de modifier a partir de juillet le mode de
calcul des allocations adultes handicapés . Il semble que le résultat de nette
modification ait conduit à une réduction générale sensible des allocations
versées aux titulaires de ces prestations . Cette mesure est d ' autant plus
etonnante que toute la politique gouvernementale se donne pour objectif de
réduire les inégalités par le relèvement des ressources des plus défavorisés.
C ' est pourquoi, il lui demande de prendre des dispositions nécessaires pour
rétablir les personnes touchées dans leurs droits antérieurs en étudiant un
nouveau relèvement améliorant le pouvoir d ' achat (se cette catégorie de
défavorisés .

Handicapés /allocutions et ressources).

24997 . — 27 décembre 1982 . -- M . Philippe Marchand attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des bénéficiaires de l ' allocation aux
adultes handicapés titulaires d ' une prestation de vieillesse ou d ' invalidité
qui ont vu le montant de leur allocation diminuer alors même que celui-ci a
été porté à 2 125 francs au 1 " juillet 1982 . Le montant total de leurs
revenus s' est trouvé limité à 2 000 francs alors que les bénéficiaires de
l ' allocation aux adultes handicapés qui ne sont titulaires d ' aucune autre
prestation ont perçu 2 125 francs. La méthode de calcul du montant de
l ' allocation aux adultes handicapés, dont font état les organismes payeurs . a
donc pour résultat de diminuer le montant de cette prestation et créer une
discrimination entre les personnes handicapées au regard de leurs revenus
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse . — II est exact que l ' instruction ministérielle du 18 mai 1982 à
laquelle il est fait allusion aboutit à modifier à compter du 1" juillet 1982 le
mode de calcul de l ' allocation aux adultes handica pés lorsque les
bénéficiaires de cette prestation sont également titulaires d'un avantage de
vieillesse ou d 'invalidité . II convient toutefois de rappeler que l ' ancienne
règle était dérogatoire par rapport aux dispositions de l ' article 35-1
de la loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handi-
capées qui donnait un caractère de subsidiarité de l ' allocation aux
adultes handicapés par rapport à tout avantage de vieillesse ou
d ' invalidité . Ce principe a d ' ailleurs été clairement défini par l 'article 98
de la loi de finances pour 1983 qui a modifié l 'article 35-I susvisé.
Or, la dérogation précitée n ' avait été admise que pour permettre
aux titulaires de l ' allocation spéciale d ' être couverts gratuitement
au regard de l ' assurance maladie. Cette situation n 'étant plus la même
depuis la mise en place de l ' assurance personnelle et notamment du
décret n ' 80-548 du 11 juillet 1980 . il a paru normal de revenir à un mode de
calcul qui soit en harmonie avec le principe uégagé par l ' article 35-1 de la loi

du 30 juin 1975, la finalité de l ' allocation aux adultes handicapés étant
d ' assurer un minimum garanti par la collectivité à toute personne
handicapée . Ce minimum, égal par ailleurs au montant du minimum
vieillesse, a été revalorisé comme ce dernier et porté à 2 208 franc , à
compter du 1" janvier 1983.

Assurance vieillesse : régime général I cntisutionsi.

22357. -- 1" novembre 1982 . — M . Gilbert Le Bris appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des salariés bénéficiaires de la i . Garantie de
ressources 's . Dans le cadre du plan de redressement de la sécurité sociale, il
est prévu de les faire cotiser a l ' assurance vieillesse . Or il s ' agit pour nombre
d ' entre eux de salariés qui ont commencé leur vie active dès leur adolescence
(quatorze-quinze ans) et ont cotisé pendant plus de quarante ans, donc
nettement plus que les 150 trimestres nécessaires pour la retraite à taux
plein . II lui demande s ' il ne serait pas socialement plus juste de ne faire
cotiser :i l ' assurance vieillesse que les seuls pré-retraités n ' ayant pas réuni
ces 150 trimestres et quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Réponse . — Les dispositions qui ont été retenues dans la loi n° 83-25 du
19 janvier 1983 portant diverses mesures relatives au financement de la
sécurité sociale, ne comportent pas pour les préretraités d ' obligation de
cotiser à l ' assurance vieillesse.

Départements et territoires d 'outre-nier (Guyane : handicapés).

22681 . -- 8 novembre 1982 . -- M . Elle Castor appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des handicapés de Guyane . Il n ' existe à ce jour dans le
département aucune structure leur permettant de vivre décemment, que ce
soit pour les adolescents ou les adultes . Pour les plus âgés, la seule solution
conduit à l ' hospice, qui se trouve dans un état de délabrement le plus
complet . Aussi, il lui demande . s ' il envisage d ' accorder une enveloppe de
crédits suffisante en 1983 pour permettre la réalisation des équipements
appropriés.

Réponse . -- Les structures d ' accueil pour personnes handicapées en
Guyanne comprennent . en ce qui concerne les enfants : I° un Institut
médico-éducatif récemment ouvert de soixante-dix places ; 2' un service de
l ' hôpital de Cayenne de trente places qui accueille les enfants dépourvue
d ' autonomie . Des efforts sont actuellement poursuivis en liaison avec le
ministère de l 'éducation nationale, en vue de favoriser l 'intégration des
jeunes handicapés en milieu scolaire . Si les besoins apparaissent
globalement satisfaits pour les enfants . il n ' en est effectivement pas de même
en ce qui concerne les adultes. Seuls les handicapés les plus lourds sont
actuellement hébergés dans les hospices de Cayenne et de Saint-Laurent du
Maroni . Convaincue de la nécessité d 'humaniser des établissements,
l ' administration centrale a mis à la disposition de la région des crédits
importants non encore utilisés (6 millions de reports de crédits au
31 décembre 1982) . Par ailleurs, un projet de centre d ' aide par le travail est
actuellement en cours d 'étude au niveau local et n ' a donc pas encore donné
lieu à une demande de subvention au ministère dans le cadre de la
programmation ragionale.

Assurance maladie maternité (prestations en rature/.

22907 . 15 novembre 1982 . -- M . Marc Lauriol rappelle à M . le
ministre des affaire : . sociales et de la solidarité nationale que le
tarif de remboursement par les caisses de sécurité sociale des honoraires
perçus par les médecins non conventionnés est de : 4 francs . Il lui demande
si ce chiffre dérisoire ne mériterait pas d'être soit au g menté, soit purement
et simplement supprimé . ce qui économiserait tout un travail administratif
sans utilité pour personne

Réponse . — Les tarifs servant de base au remboursement des honoraires
des médecins non conventionnés sont, conformément aux dispositions de
l'article L 260 du code de la sécurité sociale, fixés par arrêté interministériel;
le dernier arrêté fixant le montant de ces tarifs dits d ' autorité est intervenu
le 9 mars 1966 . Ainsi, la consultation du médecin généraliste non
conventionné est-elle remboursée sur la base de 4 francs dans la région
parisienne tandis que la consultation du médecin généraliste conventionné
est remboursée sur la base de 60 francs . La différenciation des tarifs de
remboursement des honoraires est un élément normal des rapports entre
l'assurance maladie et une profession indépendante et si une révision de ce
tarif dit « d ' autorité » peut apparaître fondée en considération de la charge
supportée par la clientèle des médecins en cause, il convient d'observer que
la large adhésion du corp ., médical au régime conventionnel garantit aux
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assurés sociaux la liberté du choix de leur médecin parmi une majorité de
praticiens dont l ' engagement conventionnel leur apporte la certitude d ' un
remboursement satisfaisant . Par ailleurs, ce tarif ne saurait étrc proche ni a
fortiori égal au niveau du tarif conventionnel à moins de vider de ton
efficacité le système de relations instauré . La suppression de tout
remboursement des actes des praticiens non conventionnés comme le
suggère l ' honorable parlementaire nécessiterait une disposition législative.

Handicapés (établissements Bretagne)

22912. — 15 novembre 1982 . — M . Charles Miossec appelle
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l' ampleur des besoins en matière d ' accueil et
d 'accompagnement des adultes handicapés dans la région Bretagne.
L ' établissement public régional de Bretagne : évalué récemment à 1 G00 les
places pour adultes handicapés qui devraient être créées en Bretagne . Or les
budgets de fonctionnement pour 1982 ne laissent aucun espoir à la création
de postes . Ils constituent, comme en témoigne la circulaire sur la fixation
des prix de journée 1982, des freins à l 'action éducative et sociale des
associations . II lui demande à ce sujet quelles dispositions il envisage de
prendre afin d 'éviter la détérioration de ce service social et éducatif.

Réponse . — Les instructions budgétaires pour 1982 contingentaient les
créations de postes destinées à accompagner les extensions et
restructurations des établissements sociaux et médico-sociaux . En
revanche, les cr éations de postes destinées aux créations d ' établissements ou
services n ' étaient en aucune manière limitées, et dépendaient des
orientations définies Incalement par les autorités de tutelle, en concertation
avec les partenaires du secteur . Ces instructions ont permis la création
en 1982 de plus de 6 000 postes dans le secteur social et médico-social, et
n ' ont donc pas constitué un frein à l ' action éducative et sociale des
associations .

,l//aires sociales : ministère (personnell.

23501 . -- 22 novembre 1982 . — M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que les personnels de l ' enfance inadaptée
ne bénéficient pas, pour leur avancement, de la prise en compte de la
période accomplie au titre du service national . En effet, seuls peuvent étre
pris en considération les services effectués alors que les intéressés sont déjà
embauchés dans un étahhssement . II lui demande, à cet égard, s ' il ne lui
parait pas souhaitable, dans un souci d 'équité, d 'accorder aux personnels
précités l ' avantage, octroyé à d ' autres catégories de travailleurs, qui permet
la prise en compte, sans condition restrictive, du service militaire pour
l ' avancement de carriére.

Réponse. — Les deux principales conventions collectives de travail du
secteur sanitaire et social, datées des 15 tatars 1966 et 31 octobre 1951.
prévoient que la durée du servie., militaire des employés recrutés avant
l ' accomplissement de leur service est assimilée à une période de travail
effectif, et, en conséquence, est prise en compte pour la majorati' n
d ' ancienneté . La prise en compte de la durée du service national, lorsque le
recrutement a lieu après le service militaire, n'existe actuellement que dans
la fonction publique . La mise en oeuvre de cette disposition pour les
personnels de l'enfance inadaptée n'est pas envisagée actuellement.

Assurance maladie malerrli7 i (prestations en naturel.

23507 . — 22 novembre 1982 . -- M . Alain Brune at re l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la prise en charge par la sécurité sociale des prothèses
auditives . En effet, le coût élevé de ce type d 'appareils est encore prohibitif
pour les assurés sociaux mal entendants et dont les revenus sont modestes.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
concernant le remboursement des prothèses auditives

Assurance maladie maternité (pre. tartans en nature).

25988. — 17 janvier 1983 . -- M . Xavier Hunault appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l'insuffisance du remboursement des appareils auditifs
illustrée par le cas concret suivant : une jeune handicapée de huit ans,
malentendante et appareillée des deux oreilles a dû faire remplacer ses
appareils non réparables pour un coût de 6 500 francs le 21 mai 1982 . Deux
mois après la Caisse de sécurité sociale lui rembourse ses frais pour un
montant de 25.37 francs . Aussi lui demande-t-il, au moment où la solidarité

nationale vient d ' être mise en oeuvre pour rembourser l'interruption
volontaire de grossesse, s' il envisage de la mett re aussi en oeuvre pour que
les anp me ils indispensables à la vie des handicapés ne soient plus considérés
comme des produits de grand luxe.

Réponse . -- L ' augmentation des remboursements par la sécurité sociale
des prothèses auditives préoccupe tout particulièrement le :ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale . Des études ont été engagées en
vue de permettre un remboursement très sensiblement amélioré de ces
appareils . Toutefois, la situation financière du régime général de iécuritè
sociale a conduit le gouvernement à différer la mise en oeuvre Je cette
mesure dans le courant de l ' année 1983 . Elle contribuera à améliorer très
nettement la situation des assurés dans ce domaine.

Assurance maladie nanernite' (presntliuns en naturel

23841 . --- 29 novembre 1982 . — M . ,Jean Oehler appelle l'attention de
M . le ministre des affaire ; sociales et de la solidarité r,ationale
sur les difficultés d ' ordre finr.ncier que rencontrent certaines associations de
droit privé gérant des centres de so ins infirmiers . Le maintien dus
abattements tarifaires jusqu 'au 1 " novembre 1982, la non-revalorisation de
la valeur-clé de l ' acte médical infirmier depuis près de seize mois . alors que
les salaires et les charges sociales ont connu une progression régulière
jusqu ' à l ' entrée en vigueur du blocage des salaires, ont plongé de nombreux
centres de soins infirmiers dans des difficultés financières telles que l ' on
peut craindre dans certains cas des suppressions d ' emplois, ou même des
dépôts de bilan . II lui demande dans quels délais le ministère compte
revaloriser la valeur-clé de l ' acte médical infirmier d ' une part et d ' autre part
s ' il envisage d 'autoriser les Caisses primaires d 'assurance maladie à
accorder des aides financières exceptionnelles aux centres de soins infirmiers
qui rencontrent de telles difficultés.

Réponse . — La mise en oeuvre des dispositions de l'arrêté du 19 février
1982 --- qui permet aux tarifs d ' honoraires applicables dans les Centres de
soins médicaux, dentaires et infirmiers d ' are identiques à ceux des
praticiens et auxiliaires médicaux du secteur libéral -- implique une
modification des conventions liant ces centres aux organismes de sécurité
sociale . Un certain nombre de Centres de soins ont pu bénéficier des
dispositions nouvelles avant l ' intervention de l ' arrêté relatif aux prix de tous
les services . La réduction ou la suppression s 'analysant pour l' usager
comme une augmentation du prix du service, un gel des opérations s ' est
produit pendant la période, un grand nombre de réductions ou de
suppressions d ' abattements est intervenu conformément aux souhaits
ministériels, rappelés particulièrement par une circulaire du 12 octobre
1982 . Par ailleurs, les négaciations tarifaires engagées durant la fin de
l ' année 1982 ont abouti à la conclusion d'un avenant tarifaire portant
revalorisations des tarifs d 'honoraires des infirmiers (lettre clé A . M .I . mars
et 1" juin 1983 . Cet accord a reçu l ' aval des pouvoirs publics . Enfin, il
convient de souligner que l ' arrêté du 27 octobre 1970, relatif aux
programmes d 'action sanitaire et sociale, dispose que les Caisses primaires
d ' assurance maladie doivent consacrer leurs ressources d ' action sanitaire et
sociale, par priorité, au service des prestations supplémentaires et des
secours individuels figurant aux articles 71 à 71-3 du règlement intérieur.
Les Caisses régionales accordent parfois, sur leurs fonds d 'action sanitaire
et sociale, des aides à des Centres de soins ; celles-ci constituent leur
participation aux actions de prévention et d 'éducation sanitaire menée par
certains d ' entre eux . De telles interventions sont toutefois laissées à
l ' initiative des organismes et ne sauraient avoir un caractère général et
systématique.

Assurance vieillesse régimes autonomes cl spéciaux
(trurai/Jrurs itide-pendcmLs : assurance veuvage).

23886 . — 6 décembre 1982. M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre des affaires sr eialas et de la solidarité nationale
sur le domaine d 'application de l ' assurance veuvage instituée par la loi du
17 juillet 1980 . En effet selon les dispositions de la loi, seuls les salariés du
régime général ou agricole peuvent percevoir l ' assurance veuvage . Or, il
faut bien reconnaitre que les femmes des travailleurs indépendants qui ne
peuvent . au décès de leur conjoint, poursuivre l 'entreprise ou l 'exploitation,
se trouvent dans une situation dramatique . L ' assurance veuvage étant
fondée, comme toute loi sociale sur le principe de la solidarité de la
collectivité, il lui demande s ' il n ' envisage pas d ' en étendre la portée ai
l ' ensemble des catégories professionnelles.

Réponse. -- La loi du 17juillet 1980 instituant l'assurance veuvage est
appliquée depuis le 1" janvier 1981 au bénéfice des conjoints survivants des
assurés ressortissant du régime général des travailleurs salariés de l ' industrie
et du commerce ou du régime des assurances sociales agricoles dès lors que
le décès de l ' assuré est intervenu postérieurement au 31 décembre 1980 et
que les conjoints survivants satisfont à des conditions d ' àge, de nombre
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d 'enfants à chai ge ou élevés. de ressou :ces et de résidence . fixées par voie
réglementaire . L ' article 8 de la loi n°80-546 du 17 juillet 1980 précitec
prévoit que les dispositions de son titre premier relatif à l ' assurance veuvage
des travailleurs salariés peuvent être étendues par décret . sous réserve
d' adaptation, aux régimes applicables aux travailleurs non salariés des
professions non agricoles après consultation des Conseils d 'administration
des Caisses nationales des organisations autonomes intéressées.
Actuellement, à la demande du Conseil d 'administration de 1,: Caisse
nationale d ' assurance vieillesse des artisans I(' A . N .C . A . V . A . I . un projet
d' application aux professions artisanales est en cours d ' étude.

Pro(csviun.v et ai Maré( triols v roides nrrnu,~ a '•res i .

23930. - 6 décembre 1982 . M . Henri Bayard demande à M . le
m i nistre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui préciser l ' origine et l'affectation des crédits dont disposent en
général les D . D . A . S. . S . en cc qui concerne les heures d ' aide ménagère
attribuées au titre de l ' aide sociale, dans le cadre de la politique de maintien
à domicile des personnes igees.

Réponse . - Les dépenses d'aide ménagère prises en charge au titre de
l 'aide sociale figurent au groupe Ill des dépenses d ' aide sociale et sont
financées à concurrence de 64 p .10(1 par les collectivités locales et
de 36 p . 10(1 par l ' Etat . Les dépenses prises en charge par les collectivité
locales sont réparties entre les départements et l ' ensemble des communes du
département, par décision du Conseil général, prise en cours de la première
séance ordinaire . Dans le méme temps . sur proposition du commissaire de
la République, le Conseil général arrête les hases de répartition entre les
commune' . Cette sous-répartitio,' est effectuée pour l'année suivante à
concurrence de I0 p . 1011 au moins tt de 25 p . 111(1 au plus du contingent de
l 'ensemble des communes du dépar'entent . ou prorata du nombre pendant
l ' année écoulée des héncfiei .ires de l ' aide sociale résidant dans chaque
commune au montent de leur adnission et ayant ut dont ici le de secours
(décret n° 56-468 du 9 mai 1956).

-lssuroner riei//i e - généralités !ossurunce ecuru,gi'

23934 . 6 décembre 1982 . M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' allocation seuvage créée par la loi du 17 juillet 19X0 . 11 lui demande
dans quelles mesures la loi est effectivement appliquée en ce qui concerne les

cuves de salariés du régime général, les veuves d ' exploitants agricoles ci les
yeuses d ' artisan et de commerçants . II souhaiterait cunnaitre a ce sujet :i
quelles dates ont été ou seront prises en charge les personnes concernées par
cette ;,Ilocatton.

Réponse . -- La loi du 7 j uillet 1980 instituant l ' assurance veuvage est
appliquée depuis le 1 ` janvier 1981 au bénéfice des conjoints su r vivants des
assurés ressortissant du régime général des travailleurs salariés de l ' industrie
et du commerce ou du régime des assurances sociales agricoles dés lors que
le décès de l ' assuré est intervenu postérieurement au 31 décembre 198(1 et
que les conjoints survivants satisfont à des conditions d 'âge, de nombre
d 'enfants ai charge ou élevés, de ressources et de résidence fixées par voie
réglementaire . L ' artel_ 8 de la loi n° 80-546 du i 7 juillet précitée prévoit
que les dispositions de son titre premier relatif à l 'assurance seuvage des
travailleurs salariés peuvent étre étendues par décret, sous réserve
d ' adaptation, aux régimes applicables aux travailleurs non salariés des
professions non agricoles a p rès consultation des Conseils d ' administration
des Caisses nationales des organisations autonomes intéressées.
Actue l lement à la demande du Conseil t ' administration de la Caisse
nationale d ' assurance vieillesse des artisans (C . A . N . C . A . V . A . ), un projet
d ' application aux professions artisanales est en cours d ' étude.

Fanrint' / politique /ilni/ale).

24028 . — 6 décembre 982. M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui préciser l ' état actuel des réflexions ou des décisions relatives aux
engagements pris en avril 1981 par le candidat aux élections présidentielles,
devenu Préside' de la République à l 'égard de la famille, oui indiquait
(combat socialiste, numéro du 18 avril 1981) que le congé de maternité
sera allongé pour toutes . Un congé parental rémunéré, ouvert pour moitié
au père et pour moitié à la mère, sera institué . Quelque 300 000 places en
crèches collectives ou familiales seront créées „.

Réponse . -- Il n ' est pas envisagé actuellement de procéder ai un nouvel
allongement du congé de maternité qui a été porté de 16 à 26 semaines à
partir du troisième enfant . Cependant, conscient des améliorations testant

à apporter pour une meilleure conciliation de la maternité :nec une activité
professionnelle . le gouvernement étudie attentivement les propositions
récemment formulées par un groupe de travail interministériel, tendant à
une prise en compte véritable du petit enfant dans tous les secteurs de la vie
quotidienne . S'aigissant des services d ' accueil des jeunes enfants . un effort
très important a été entrepris . L ' Etat a augmenté de façon sensible le
montant des crédits d'autorisation de programme destines à financer la
création d 'équipements d ' accueil des enfants : 110 millions de crédits ont été
inscrits au budget 1982, 95 .X millions au budget 19a3 . 15 millions étant en
outre incorporés, 4a dotation globale d ' équipement . ce qui des :ut permettre
de réaliser I0 001) places de crèche collective et familiale par an . En outre,
une modification des modalités de financement des créches est actuellement
à l ' étude, en sue d ' alléger la charge financière que le füuctionnentenl de ces
équipements fait peser sur les collectivités locales et d ' inciter celles-ci à
augmenter les capacités d'accueil . Le dispositif envisagé consisterait dans la
signature de contrats entre les collectivités locales et les Caisses
d ' allocations familiales, les premières s 'engageant ai deseiopper leurs
capacité d ' accueil en contrepartie d 'une augmentation de la prestation de
service versée par les caisses . Ces mesures prennent place dan s une

politique plus globale qui vise non seulement à développer le- services
d ' accueil des jeunes enfants mais aussi à (aire prendre en compte les besoins
des jeunes enfants et de leurs familles dans les différentes politiques
sectorielles (logement, transport, santé par exemple).

	

l 'resluuun, (dnrihole,

	

cg harem Rrlirur

24124 . 6 décenihre 19X2 . M . Pierre Weisenhorn attire
l 'auutuon de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situauun des étudiants pour,uisant des éludes supérieures
au delà de rage de singt tufs ;au regard des prestations litnnliales . Jusqu ' à
présent les Causses d'allocation, familiales serraient ais parents de ces
éttuhamis des prestation, estr,i-fécale, jusqu ' a l'tige de oing'-deus ans pour
soulager le budget des familles dont les enfants poursuisa lent des études
,upéricures . Il semblerait que des instructions aient été données, ou le
seraient dam les prochain, temps, pour inlerdirc atm C'v,sr, d ' adloctitinns
1 .aniili ;ale, le sersemem de ces prestation, eslra-légales . Il souhaiterait en
e,iisequence eoiiuiaitre les pn^ets du gouscrnenieil en la niaticre.

Réponse . Les prestations supplémentaires accordées au titre de l ' action
sanitaire et sociale des Caisses d ' allocations familiales sont énumérées dans
le régleraient intérieur établi par le Conseil d ' aministration de chaque Caisse
d ' allocations familiales . Les administrateurs déterminent leur action dans le
cadre d ' un programme-type fixé par arrête du 27 octobre 1970, relatif au
programme des caisses en matière J ' action sanitaire et sociale . Ils
définissent la nature et les conditions d ' attribution des aides financières
individuelles octroyées à certains de leurs allocataires . ( " est dans ce cadre
que peuvent étre attribuées des prestations supplémentaires à certains
parents dont les enfants poursuivent des études supérieures . Les Caisse.;
d ' allocations familiales n ' ont reçu aucune instruction particulière remettant
en cause cette pratique qui est laissée, 'oulciels, entièrement à leur
initiative .

t e ls er 'll rt 'l1l

	

r pl' l 't a 1 .

24129 .

	

6 décembre 191 ;2 .

	

M . Philippe Mestre demande :i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de h :eit

sir lui indiquer s ' il est esacl qu ' il envisage de suppomc'F . à p artir du
I

	

I .uusici 1953 .

	

la

	

faculté donnée

	

tuas

	

( ' ,l icit e departenicniale,
d allocations Ianüliale,, de eun,entir de, prets indicichaels en lasiur de
1 :accession â la propriété . l i rae telle nu:su e . si elle était prise sois ;noir été
soumise au ('onsnl .i ;aJmini,lr ;unm de la C :ai„e naAUttirde des allocauun,
I ;aniilcales, ponce ;ul atteinte ais prerogutiscs des ('onseils des Catisses
d ' allocations I :antiliales et mettrait en cause les orientations définie, en 1981
par la ( ' anse nabon :lc et approuvées par les nnnisties ,trccessisenent
responsables . Il appelle tout spécudentent l ' ;ttcniun du gouserncnienl sur
les conéqucnces d ' une telle décision ai la foi, rnnU' :aire ais principe, de la
décentralisation et de natur e a mett re profondément en cause l ' action
sociale des ('tusses d 'allocations ftunilitles en raseur des familles . Il lui
demande dans ces conditions de bien couloir csmniner la possihiblé de
renoncer e cette décision nu . ti tout le moins . d ' en reporter I esécuuou pour
permeltic de l ' étudier plan ;i fond et en concertation étroite aces les
re,pom ;uhlc, dcpartenientaux dc, ('aises d ' allocaUuns l 'anuliales.

Lr,ernrrIll 1 prr`ci 1

24495 . 13 décembre 1982 M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le projet de suppression . au I ” lancier 1983 . de,
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prêts individuels habituellement consentis par les Caisses d ' allocations
familiales en faveur de l ' accession à la propriété (construction neuve ou
achat d'appartenant) . Pour des raisons d 'ordre budgétaire . et afin
d' équilibrer recettes et dépenses au plan national . s' y ajouterait l ' obligation
pour les caisses de reverser à la Caisse nationale le produit des
remboursements des prêts antérieurement consentis . ( ' es mesures, outre
qu ' elles n ' ont pas été soumises à la décision du Conseil d ' administration de
la Caisse nationale des allocations familiales, portent atteinte aux
prérogatives des conseils des caisses d ' allocations familiales et mettent en
cause les orientations définies en 1981 par la Caisse nationale et approuvées
par les ministres successivement responsables (ministre de Li solidarité
nationale et ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale) . Il est
d ' ailleurs permis de s'interroger sur les effets d ' une politique uniforme . en
maiiere de logement, applicable dans ses grandes lignes sur l ' ensemble du
territoire niais en la privant des correctifs traditionnellement apportés par
les organismes sociaux senti-publics ou privés . Le rôle positif joué depuis
1946 par les Caisses d ' allocations familiales, au travers de l ' aide
complémentaire au logement . est ainsi fàcheusement méconnu . Enfin, de
telles mesures sont préjudiciables aux familles qui bénéficiaient pour
l'accession à la propriété du concours de ser vices sans but lucratif qui les
aidaient à réaliser le choix le plus adapté ai leurs facultés contributives et à
leurs besoins . Il lui demande s ' il ne lui parait pas particulièrement opportun
de reconsidérer le projet d ' annulation en cause, eu égard au caractère de
scritahie régression sociale que représenterait sa mise en application.

Lo ,'CrrleIl 1 prm t'. 1

24557 . - 20 décembre 1982 . - M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
récentes m e sures gouvernementales en matière de prêts en accession à la
prapriei c au pour acquisition de maison ancienne . il semble en effet que ces
pré,s soient supprimés et que les Caisses d'allocations familiales ne puissent
plus . comme elles le faisaient jusqu ' à présent, octroyer ces derniers sur son
budget d ' action sociale . Si cette information est exacte, ces dispositions
auront pour effet de pénaliser de nombreuses familles aux revenus modestes
désirant accéder à la propriété et seront un frein considérable ai la
construction . Il lui demande si cette mesure ne va pas ai l ' encontre d ' une
politique sociale tant prônée par le gouvernement actuel et si un moyen de
substitution est envisagé .

Logement (pré!'.

25622 . -- 10 janvier 1983 . -- M. Maurice Ligot attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences graves que ne manquera de comporter la décision, qui
a été prise récemment, de supprimer les prêts sociaux accordés par les
Caisses d ' allocations familiales aux accédants à la propriété, pour les
ménages modestes qui ne seront plus en mesure de satisfaire aux conditions
de financement . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu ' il compte prendre pour remédier ai cette
situation qui pénalise les familles les plus démunies.

Repense . -- Les prêts à l ' accession à la propriété venaient compléter la
politique nationale en faveur de l 'accession à la propriété . Les aides ainsi
consenties étaient, en fait, des bonifications d ' intérêt qui s ' ajoutaient aux
aides personnelles au logement (allocation-logement et aide personnalisée
au logement) et aux différents prêts envisageables dans ce cadre. Or,
préoccupé des difficultés des familles modestes, le gouvernement a pris
dés 1981 plusieurs mesures pour leur permettre d ' acquérir un logement : en
premier lieu, les aides personnelles au logement ont été revalorisées de
50 p . 100 en masse en 1981 . Cette mesure a bénéficié en priorité eux
ménages à faibles ressources puisque ces aides sont d ' autant plus
importantes que le revenu est plus bas . Elles permettent donc de solvabiliser
bien davantage ces familles . En second lieu, l ' apport personnel obligatoire a
été diminué de moitié pour les bénéficiaires des prêts conventionnés . Ces
mesures s' appliquent à tous les logements, qu ' il s ' agisse d ' habitat collectif
ou d'habitat individuel . Par ailleurs, les familles peuvent s'adresser aux
A .D.I . L . (Associations d ' information sur le logement) pour obtenir des
conseils nécessaires pour éclairer leur choix . Des modalités pratiques
d 'incitation à cette consultation vont être élaborées avec les professionnels
concernés. Il s ' agit en effet d 'éviter que les ménages ne soient abusivement
entrainés à des acquisitions sans rapport avec leurs moyens financiers . La
situation nouvelle proposée aux candidats à l'accession semble ne plus justifier,
comme par le passé, que les Caisses d 'allocations familiales interviennent
dans ce domaine . Aussi l'arrêté du 27 octobre 1970 qui définit le
programme d ' action sociale des caisses sera-t-il prochainement modifié
dans cc sens, en excluant les prêts d'accession à la propriété de leur champ
ae compétences . Il convient de préciser enfin, que les Caisses d'allocations
familiales auront, en 1983 . la possibilité de financer, sur leurs fonds propres,
les prêts d 'accession à la propriété restés en instance en 1982 faute de
crédits .

Eirunger .'. 1naIuralisatuni

24628. -- 2(1 décembre 1982 - M . Albert Chaubard appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait qu ' actuellement entre le dépôt d ' une
demande de naturalisation et la notification de la décision . il s ' écoule
fréquemment un an ou plus . ce qui n ' est pas sans compliquer la situation
des demandeurs, en particulier des jeunes i'trangers qui . sortant du cycle
scolaire, souhaitent à leur majorité bénéficier de la nationalité française . Ils
ne peuvent en effet dans cette attente ni postuler à des emplois dans
l ' administration ni participer à certains concours, ne disposant pas d ' une
attestation de dépôt de leur dossier qui pourrait faire foi de la procédure en
cours . En conséquence . il lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . --- Selon les dispositions de l ' article 66 du code de la nationalité
française et sauf exception prévue par l ' article 2_6-2° de la loi n° 73-42 uu
9janvier 1973 modifiée par l'article 7 de la loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 en
faveur d 'enfants mineurs dont l ' un des parents est devenu français axant
l ' entrée en vigueur de ladite loi . la naturalisation ne peut être obtenue qu ' ai
partir de l 'âge de dix-huit ans . Les jeunes étrangers sortant du cycle scolaire
auxquels s ' intéresse l ' honorable parlementaire doivent en principe attendre
d 'avoir atteint cet âge pour présenter leur demande . Quant ri l ' instruction
de celle-ci explicitée par la circulaire n° 4 74 du 12 février 1974 du ministre
du travail . de l ' emploi et de la population alors compétent . elle comprend
deux phases bien distinctes . La premtere phase se déroule à l ' échelon local.
le plus souvent au niveau des préfectures . et vise ai la constitution du dossier
réglementaire de la demande dont la composition est fixée par les articles 2h..
et suivants du décret n° 73-643 du IO juillet 1973 . L ' autorité responsable de
cette constitution dispose d ' un délai de six mois pour transmettre le dossier
au ministre chargé des naturalisations, délai que M . le ministre d ' F.tat.
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation a rappelé aux commissaires
de la République par lettre du 8 février 1 . 83 . Mais il faut bien voir que ce
délai ne peut qu ' étre indicatif, s :ehant que la rapidité de la production par
les postulants ou de la collecte par les services adnnnistratik des documents
et renseignements nécessaires peut étre fonction . notamment . de la
complexité de la situation de l ' intéresse, par exemple au regard de notre
nationalité, de la diligence d'autorités étrangères et de la disponibilité des
demandeurs pour répondre aux convocations . Une réduction de la durée
réelle de cette phase d ' instruction ne pourrait résulter que d ' un allégement
du dossier réglementaire ; or, la composition de ce dernier est étroitement
liée à l ' examen des conditions de recevabilité imposées par le code de la
nationalité française . II est précisé que les services préfectoraux remettent
aux demandeurs un certificat de dépôt de demande . dés que ceux-ci ont
rempli et signé la déclaration sous la foi du serment qui concrétise leur désir
de devenir français, et produit les pièces requises dont la liste leur a été
auparavant communiquée . ('e certificat est ensuite remplacé par un
certificat d ' instance de naturalisation . lorsque le dossier complet est
parvenu au ministère chargé des naturalisations et y a été enregistré sous un
numéro porté à la connaissance du postulant . Le certificat d ' instance de
naturalisation qui fait foi de la procédure en cours répond au souhait de
l ' honorable parlementaire : il est valable jusqu ' au moment où une décision
est notifiée au demandeur . La seconde phase de l ' instruction est consacrée à
l ' examen du dossier et, en cas de décision favorable, au recouvrement des
droits de sceau, à l 'élaboration puis ai la publication du décret et ai la
notification de son ampliation . La durée de l ' examen du dossier étant . sauf'
enquêtes complémentaires indispensables . relativement courte et celle de
l 'élaboration et de la publication du décret étant incompressible . ii a été
néanmoins possible de simplifier et d ' accélérer la procédure en confiant,
ainsi que le prévoit la loi n° 78-731 du 12 juillet 1978, non seulement
l ' établissement des actes d'État coil, mais aussi leur notification aux
intéressés, à la diligence du ministère des relations extérieures . Les délais
nécessaires pour la remise aux personnes nouvellement naturalisées de
l ' ampliation du décret, en ont été considérablement réduits . ce qui ne peul
que profiter aux jeunes demandeurs visés dans la question.

.1 aurunar vieillesse : régime gémira/
ulrul drv p..11,0,11.

24683 . - 20 décembre 1982 . M . Martin Malvy appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les ntovens de preuve qu 'est tenta de fournir un assuré afin
que soient prises en considération les périodes de salariat pour la
détermination des droits à la pension de vieillesse du régime général de la
sécurité sociale . II lui expose notamment la situation d ' un assuré, salarié en
195(1 dans une société aujourd'hui disparue, qui se voit refuser le bénéfice
d ' une partie de la pension de vieillesse car il ne peut étre établi de
justificatifs de versement de cotisation patronale pour une période de dix
mois . L ' assuré en question a pourtant produit un certificat de travail et une
déclaratior d ' impôts revêtue du cachet de l 'employeur et comportant le
montant du salaire ai déclarer pour la période considérée . En conséquence.
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour alléger les moyens de
preuve exigés .
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Réponse . — Les périodes prises en compte pour la détermination des
droits à pension de vieillesse du régime général de la sécurité sociale et pour
le calcul de ces pensions . sont celles qui ont donné lieu au prélèvement ou au
versement d ' une cotisation au titre de l ' assurance vieillesse . Des
dispositions législatives expresses eutoriscnt toutefois la prise en
considération de certaines périodes qui, n ' ayant pas donné lieu à de tels
prélèvements ou versements, sont néanmoins assimilées à des périodes
cotisées . En outre, des assouplissements ont été admis dans la mise eno_uvre
du principe contributif, assouplissements qui permettent la validation des
périodes pour lesquelles, lorsqu ' il n ' est pas trouvé trace de versement de
cotisations, il existe néanmoins des indices sérieux, précis et concordants,
conduisant à présumer que des cotisations ont bien été prélevées ou versées
en temps voulu . II n ' est pas envisagé, pour l ' application de ces dernières
dispositions, de remettre en cause le principe, affirmé de manière constante
par la jurisprudence de la Cour de cassation, suivant lequel il n ' appartient
qu ' à l ' assuré d ' apporter la preuve de l ' existence du droit qu ' il entend faire
reconnaître . Lorsque ces possibilités ne peuvent être mises en oeuvre,
l ' assuré peut recourir à la procédure de régularisation des cotisations
arriérées . En effet, lorsque l ' activité salariée n ' a pas donné lieu en son
temps au versement par l ' employeur des cotisations de sécurité sociale
légalement dues à l ' époque, le salarié est admis pour le calcul des pensions
de vieillesse servies au titre du régime général de sécurité sociale à effectuer
lui-mime le versement de ces cotisations . II lui appartient dans cc cas de
fournir la preuve de la réalité de son activité salariée à l ' époque considérée.
Cette preuve peut être apportée par tous moyens, conformément à la
jurisprudence de la Cour de cassation (cf . notamment cassation sociale
14 novembre 1980, U . R . S . S . . A . F .

	

du Loir-et-Cher ) :sieur Arthur
Geers) .

.4s' urunee rie:liesse .- généralités
rpnlitique en laceur des retraités).

24697 . 20 décembre 1982 . -- M . Michel Suchod appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des personnes qui ont pris leur
retraite entre soixante et soixante-cinq ans, et qui de ce fait ont subi une
miaoration de 5 p . 100 par an, soit 25 p . 100 si la retraite a été prise à
soixante ans . En effet, le cadre de l ' application de l ' ordonnance n° 82 . 270
du 26 mars 1982, prévoyant l ' abaissement de ! ' âge de la retraite à
soixante ans au l " avril 1983, il n' est pas envisagé de majoration forfaitaire
compensatoire pour les retraités évoqués ci-dessus, ce qui a été fait en son
temps pour d ' autres catégories sociales (travailleurs manuels, mères de
trois enfants, etc . ) . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédie à une telle situation.

Réponse . -- Les dispositions de l 'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982
qui permettront, notamment aux assurés du régime général et du régime des
assurances sociales agricoles réunissant trente-sept ans et demi d ' assurance
et de périodes reconnues équivalentes tous régimes de retraite de hase
confondus, de bénéficier d ' une pension de vieillesse au taux plein dés l ' âge
de soixante ans, ne s 'appliqueront effectivement qu ' aux pensions prenant
effet à compter du 1 " avril 1983 . Les impératifs financiers d ' équilibre du
régime général ont contraint le gouvernement à ne pas donner une portée
rétroactive aux dispositions de l ' ordonnance susvisée . il est à noter,
cependant, que d 'ores et déjà, certaines catégories d ' assurés (inaptes au
travail, anciens déportés et internés politiques ou de la Résistance, anciens
combattants et prisonniers de guerre, ouvrieres mères de trois enfants)
peuvent obtenir une retraite anticipée dès l ' âge de soixante ans sous
certaines conditions . Les dispositions les concernant ont, d ' ailleurs, été
maintenues par l ' ordonnance susvisée.

Etrnngers /travailleurs étrangers).

24699 . — 20 décembre 1982 . - M . Dominique Taddei demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui indiquer si des exploitants agricoles peuvent obtenir la régularisation
du statut des travailleurs immigrés qui auraient pénétré illégalement sur
notre territoire, mais qu ' i l s sont prêts à embaucher, soit à titre permanent,
soit à titre saisonnier . Dans l ' affirmative, il souhaiterait qu ' il lui précise le
détail des démarches administratives à accomplir.

Réponse. -- La question soulevée pose le problème de la
« régularisation » des travailleurs saisonniers étrangers . Il convient de
rappeler à l'honorable parlementaire que parallèlement à l'opération de
régularisation exceptionnelle engagée à la suite d ' une décision du Conseil
des ministres du 23 juillet 1981 qui concernait les travailleurs étrangers
clandestins, a été engagée une « régularisation » exceptionnelle des
travailleurs étrangers saisonniers . Une circulaire du 20 novembre 1981 a
précisé les modalités selon lesquelles les travailleurs saisonniers étrangers
pouvaient prétendre à cette régularisation . Pouvaient bénéficier de cette
mesure, les travailleurs saisonniers étrangers qui justifiaient avoir trrvaillé

vingt et un mois du 1" janvier 1979 au 31 décembre 19ül sous couvert de
contrats saisonniers, et qui pouvaient produire un contrat de travail souscrit
pour une durée d ' un an . Les exploitants agricoles ont cu par conséquent
toute latitude pour régulariser la situation des travailleurs étrangers
saisonniers qu ' ils employaient parfois depuis des années . En outre la date
de clôture du dépôt des dossiers initialement prévue au 31 décembre 1981 a
été reportée à la date du 27 février 1982 afin d'offrir au plus grand nombre
le bénéfice de ces dispositions . Ainsi prés de 7 000 saisonniers ont pu
obtenir la régularisation de leur situation . Désormais . les exploitants
agricoles doivent se conformer à la réglementation en vigueur pour obtenir
l 'introduction des travailleurs saisonniers étrangers en passant par
l 'intermédiaire de l ' Office national d ' immigration . II est hors de question
d 'envisager la régularisation de travailleurs immigrés qui auraient pénétré
illégalement sur notre territoire, qu ' il s ' agisse d ' emplois saisonniers ou
permanents . II est d 'ailleurs envisagé de réduire la durée dc, contrats
d' introduction des travailleurs saisonniers . Mais avant de prendre toute
décision, il a été demandé à M . Jean Gatel, député du Vaucluse . de bien
vouloir effectuer une mission à ce sujet afin que soient prises en compte
toutes les incidences économiques et sociales d ' un tel projet.

Assurance maladie maternité /prestations en nature).

24701 . -- 20 décembre 1982 . -- M . Claude Wilquin appelle
l'attention de M . !e ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conséquences d ' une réduction du taux de
remboursement des médicaments homéopathiques de 70 p . 100 à 40 p . 100.
Il serait en effet grave de considérer que tous les médicaments
homéopathiques doivent être traités de la mime façon . Par ailleurs, une
diminution du taux de remboursement des médicaments pénaliserait les
usagers de l ' homéopathie qui se recrutent dans toutes les catégories
sociales . En conséquence, il lui demande s ' il est pré' à permettre le
remboursement au taux de 70 p 100 des médicaments homéopathiques qui
ont fait leur preuve et s ' avèrent indispensables dans les traitements de
nombreuses maladies.

Assurance maladie maternité /prestations en naturel

25262 . -- 3 janvier 1983 . — M . Dominique Dupilet att i re l ' attention
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le projet de réduction de 70 à 40 p . 100 du taux de
remboursement des médicaments homéopathiques . Une telle réduction
aboutirait à ce que les seules catégories sociales les plus défavorisées
puissent bénéficier de traitements homéopathiques, au demeurant fort peu
coûteux pour la sécurité sociale . En conséquence, il lui demande s' il ne
serait pas souhaitable de renoncer à ce projet.

Assurance maladie maternité l presvatians en naturel.

26110 . -- 24 janvier 1983 . -- M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la diminution du remboursement de médicaments u compter du

1 " décembre . II lui demande quelle mesure est appliquée aux médicaments
homéopathiques.

Réponse .-- L ' arrêté du 18 novembre 1982 relatif à la liste des spécialités
pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux, applicable à partir du
1" décembre 1982, traduit une des mesures décidées par le Conseil des
ministres le 21 juillet 1982 . Ce texte qui modifie le taux de remboursement
d ' un certain nombre de spécialités pharmaceutiques ne vise aucun
médicament homéopathique.

Retraite.) (omplénu'ntaires (paiement des pensions).

24920 . -- 27 décembre 1982 . - M . Michel Noir expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
règlement de retraite d ' une institution autorisée à fonctionner dans le cadre
juridique des articles 43 à 58 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, contient
une disposition aux termes de laquelle a les arrérages sont payés
trimestriellement et à terme échu sans prorata d ' arrérages au décès ».
Ladite institution a tiré de ces termes argument pour décider, dans des
opuscules dont le dernier émis émis date de novembre 1977 . si qu' il n 'est dû
aucune somme à la succession pour le trimestre au cours duquel se situe le
décès » . Or, s ' agissant d ' arrérages trimestriels qui ne sont pas payés
d ' avance, l'interprétation faite de la disposition précitée du carnet de
retraite approuvé par A . M . du 8janvier 1950 méconnait l 'obligation des
organismes de retraite, publics ou privés, de servir les arrérages jusqu ' à
l 'extinction de la retraite se produisant d ' elle-même à la date du décès du
titulaire d ' une retraite ou d ' une pension . Par ailleurs, il semble que
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l ' entreprise de ladite institution visant à s ' approprier un élément de l ' actif
de la succession de ses allocataires décédés est incompatible avec les
dispositions, d ' ordre législatif, des articles 711, 724 et 732 du code civil
fixant les règles fondamentales en matière d 'accession à la propriété et de
succession, quelles que soient l ' origine ou la nature des biens de la
succession . II lui demande : 1° Si, dans l 'état actuel de la loi, il existe un
texte dont peut se réclamer utilement une institution de retraite régie par le
code de la sécurité sociale et des mutuelles, pour s ' approprier des arrérages
de retraite obligatoirement dûs aux allocataires décédés, et à leurs héritiers
par droit de dévolution ; 2° Quelle interprétation légale il y a lieu
d 'appliquer aux termes « sans prorata d ' arrérages au décès » pour des
arrérages qui ne sont pas payés d ' avance.

Réponse. - Certains règlements ou accords de retraite gérés par des
institutions visées à l ' article L 4 du code de la sécurité sociale, et aux
articles 43 à 58 du décret n° 46-1378 du 8juin 1946 prévoient que les
arrérages sont payés trimestriellement et à terme échu, sans prorata
d 'arrérages au décès . II en résulte que les institutions ne doivent aucune
somme à la succession pour le trimestre au cours duquel se situe le décès.
Cette disposition est licite car, selon l 'article 1980 du code civil, si la rente
viagère e . acquise au crédirentier dans la proportion du nombre de jours
qu 'il a vécu, cette règle n'est pas d ' ordre public : ce n ' est que dans le cas où il
a été convenu que la rente serait payée d ' avance que le ternie qui a dû être
payé est acquis du jour où le paiement a dû en être fait . Or, dans le cas
considéré, la règle a été fixée par des accords conclus entre les organisations
professionnelles représentatives des employeurs et des salariés . Elle
s ' impose dcnc à tous ceux qui sont liés par ces accorts comme le prévoit
l ' article 1134 du code civil aux termes duquel : « Les conventions légalement
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites . Elles ne peuvent être
révoquées que de leur consentement mutuel ou pour les causes que la loi
autorise . Elles doivent être exécutées de bonne foi » . II y a lieu de préciser,
en outre, que certains des règlements ou accords précités disposent qu 'il est
dû un trimestre supplémentaire d ' arrérages, lors de l ' entrée en jouissance de
la retraite .

1295

problèmes importants notamment sous l 'angle des moyens du financement
du logement ainsi que des coûts admissibles pour la collectivité ou sous celui
du niveau de la charge supportée par les familles pour se loger . Leur
solution ne peut que s ' inscrire dans une étude d 'ensemble, qui sera menée au
sein des travaux du IX` Plan, sur l ' avenir à moyen terme des systèmes d ' aide
à la pierre et d ' aide à la personne.

'lscurunee muludir nune•nih' / bènèlirial re.v

25275 . - 3 janvier 1983 . - M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la couverture sociale des conjoints survivants et de ;eus ayants droit.
Les personnes à la charge de l'assure(e) décédé(e) qui bénéficiaient en
qualité c, d ' ayant droit » des remboursements de soins effectués par la
Caisse à laquelle il ou elle appartenait, continuent de bénéficier de ces
remboursements pendant un an à compter du jour du décès . II lui demande
si pour les conjoints survivants bénéficiant de l ' assurance veuvage . il ne
serait pas souhaitable d 'étendre cette prise en charge d ' un an jusqu 'à la lin
du versement de cette rente temporaire de trois ans.

Réponse. - La loi n°80-546 du 17 juillet 1980, en instituant une
allocation de veuvage, a entendu permettre au conjoint survivant d ' un
assuré décédé de s ' insérer ou de se réinsérer plus facilement dans la sic
professionnelle . Le gouvernement a pris des mesures récemment pour
faciliter l ' adhésion à l ' assurance personnelle des bénéficiaires de cette
allocation : la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 dispose en effet dans son
article 20, devenu l ' article L 364-4-1 du code de la sécurité sociale, que la
cotisation dont sont redevables les titulaires de l ' allocation de veuvage qui
ont adhéré à l ' assurance personnelle et qui ne bénéficient plus. à quelque
titre que ce soit, des prestations en nature de l'assurance maladie, est prise
en charge par l 'aide sociale sans que soient mises en jeu les règles relatives ai
l ' obligation alimentaire.

Logement (allocations de logement;

25100. - 27 décembre 1982 . M. René Souchon demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
n ' envisage pas d 'étendre aux étudiants, célibataires et âgés de moins de
vingt-cinq ans, le bénéfice de l ' allocation de logement, en particulier pour
les plus déshérités d 'entre eux on pour ceux qui sont dans l ' obligation de
payer des loyers très élevés.

Réponse . - Le problème posé par l ' honorable parlementaire ne peut être
dissocié de celui de l ' extension progressive des aides personnelles au
logement (allocations de logement et aide personnalisée au logement) aux
catégories sociales qui n'en bénéficient pas dans le cadre de la législation
actuelle . Cette question a été examinée par le groupe de travail présidé par
M . Badet et chargé par le gouvernement de formuler des propositions sur la
fusion progressive des aides personnelles au logement . Elle soulève des

Cummuruneté.c européennes (séeurité .curiale)

25302. - 3 janvier 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s' il peut dresser le bilan comparatif pays par pays, des charges sociales telles
qu ' elles existent actuellement dans les Etats membres, en prenant en
compte : 1° les cotisations des travailleurs : 2° les cotisations des
employeurs ; 3° la participation de l ' Etat aux régimes sociaux . Il
souhaiterait connaître les réflexions que cette étude lui suggère, en
particulier en ce qui concerne la France, et s' il est favorable à une
harmonisation européenne de ces charges, et selon quels critères.

Réponse .

	

Le tableau . ci-joint, donne la structure du financement de la
protection sociale pour les différents pays de la C . E . F . pour l ' année 1980.

Cotisations employeurs	
Cotisations des ménages , 	„.
Part del'Etat , „, ,, , , , , , , , , ,, , , ,, ,
Revenus des capitaux	

Total, , , , , , , , , , ,, , , , , , , , , , ,

R .F .A . F I N .L . B L G .B . I .R .E . D .K.

42,7 56,0 58,8 37,0 41,0 36,2 33,3 25,1 9,7
27,5 23,7 13,6 31,1 20,2 22,9 14,6 11,4 1,8
26,7 17,6 24,9 20,4 34,7 31,5 43,6 62,5 85,0

3,1 2,7 11,5 4,1 9,4 9,4 8,5 1,0 3,5

100 100 100 100 100 100 100 100 100

Ce tableau montre que la France fait davantage appel aux cotisations
sociales que les autres pays. Cette situation tient à la nature de notre
système social basé sur la notion d 'assurance et sur l ' autonomie des régimes
sociaux . Toutefois, il est difficile d ' apprécier l ' incidence finale des différents
types de charges compte tenu des possibilités plus ou moins grandes de
chaque agent de répercuter tout alourdissement des charges qui lui sont
directement imputées . Néanmoins, dans la mesure mi la part des cotisations
sociales, directement payée par les employeurs, est susceptible de pénaliser
l'industrie française dans la concurrence internationale, le gouvernement a
décidé d'entreprendre une réforme du financement de certaines prestations,
qui ont plus un caractère de solidarité que d 'assurance . C'est le cas
notamment des prestations familiales . Enfin, le gouvernement a accepté la
mise en place d'une Commission mixte composée d'experts du C. N . P . F . et
de l'Administration, chargée d'évaluer les charges sociales et fiscales des
entreprises .

Etrangers (fi•ntntes)

25447 . -- 10 janvier 1983. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation particulière des femmes immigrées.
II lui demande s ' il a pris des dispositions particulières les concernant . en
particulier : 1° pour leur donner une instruction et une formation en
français ; 2° pour leur permettre d ' avoir accès aux informations concernant
cours et stages de formation ; 3° pour supprimer leur isolement : 4° pour leur
permettre d ' acquérir une formation professionnelle utile si elles retournent
dans leur pays d 'origine (profession du domaine de la santé, plutôt que
postes en usines).

Réponse. - La situation particulière des femmes immigrées n ' a pas
manqué de retenir l ' attention du sécrétariat d'Etat chargé des immigrés.
Grâce aux moyens financiers mis à la disposition du Fonds d ' action sociale
pour les travailleurs migrants (devenu par décret n°83-28 du
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18 janvier 1983 Fonds d 'action sociale pour les travailleurs Immigrés et
leurs familles) et aux crédits budgétaires de son département, il lui a été
possible de soutenir et d'intensifier l'ensemble des actions de formation.
sociales et socio-éducatives, destinées à favoriser l'insertion des femmes
d ' origine étrangère . Avant de répondre, point par point, aux questions de
l 'honorable parlementaire . Il convient de rappeler qu ' entre le rôle tantôt
initiateur, tantôt complémentaire du sécrétariat d'Ettt chargé des immigrés,
de nombreux autres ministères contribuent, chacun dans son domaine
propre, à l ' instruction, la formation et l'insertion des femmes immigrées.
notamment ceux de l ' éducation nationale et de la formation
professionnelle . 1° Un nombre important d ' associations subventionnées se
sont fixé pour objectif de donner une instruction et une formation en
français aux femmes immigrées . Certaines sont orientées prioritairement
vers l ' apprentissage de la langue orale et écrite• d ' autres mettent l ' accent sur
les notions de base indispensables à des immigrées nouvellement arrivées
(économie sociale et familiale, problèmes éducatifs ou conjugaux, etc) tout
en y intégrant une part importante d ' apprentissage linguistique . 2 ° Les
dispositions prises pour permettre aux femmes immigrées d ' avoir
connaissance des cours et stages de formation susceptibles de les intéresser
sont nombreuses . Ces informations sont en effet diffusées par un important
réseau de services sociaux spécialisés (service social d ' aide aux émigrants,
Association service social familial migrants . etc), par le réseau national
d ' accueil et d ' information des travailleurs migrants et de leurs familles,
implanté dons quasiment tous les départements, par la filière associative•
par les services sociaux de droit commun (D . D . A . S . S .) et les structures de
(éducation nationale (D . A . F . C .O . -G . R . E .T . A .) et de la formation
professionnelle . Jes listes d 'adresses et des brochures d ' information ont
également été réalisées et diffusées par des organismes tels que l ' Agence
pour le développement des relations interculturclles (A . D . R . I .) et le
Centre 1 . N . F . F J . 3° Supprimer l ' isolement des femmes immigrées - et plus
particulièrement des femmes originaires du Maghreb -- est une des
proéoccupations du secrétariat d ' Etat qui considère qu ' il s' agit là d ' une
nécessité si l ' on veut parvenir à une insertion harmonieuse des familles
étrangères dans la société . Dés le 26 août 1981, le secrétariat d ' Etat a
diffusé une note d ' orientation relative aux actions socio-éducatives à
l ' intention des femmes immigrées . Cette note définissait 3 catégories de
femmes immigrées susceptibles d ' être intéressées par de telles actions :
al celles qui souhaitent enrichir leurs connaissances en vue d ' un attires à

l ' emploi et pour lesquelles un dispositif de formation (spécifique et de droit
commun) a été mis en place : h) les femmes qui souhaitent acquérir un
ensemble de connaissances facilitant leur adaptation et leur insertion mais
qui n ' ont pas de projet professionnel immédiat . A leur intention plusieurs
dizaines d ' associations subventionnées mènent des actions d ' un minimum
de 120 heures par an qui sont assidûment fréquentées ; e) les femmes qui,
soit en raison de leurs lourdes charges familiales, soit au contraire parce
qu 'elles viennent d ' arriver en France dans le cadre du regroupement
familial, ne sont pas en mesure de suivre une véritable formation mets
souhaitent rompre leur isolement . Des initiatives sous forme de carrefours,
permanences dans des centres sociaux, appartements-relais etc . ..
s ' adressent à elles et leur offrent la possibilité de se retrouver aussi bien
entre elles qu 'avec des femmes françaises résidant dans le mème quartier ou
le méme ensemble immobilier . 4° L ' acquisition d ' une formation
professionnelle utile aux femmes immigrées qui souhaiteraient retourner
dans leur pays d ' origine n ' a pas fait jusqu 'ici l ' objet de programmes
spécifiques . Cependant . il convient d ' indiquer que dans le cadre des
opérations menées dans le passé par la Caisse centrale de coopération écono-
mique, sous l 'égide du secrétariat d ' Etat chargé des immigrés, et plus
particulièrement des actions de préparation de C .A .P . de jeunes Algériens,
un certain nombre de jeunes ressortissantes algériennes ont suivi des stages
(dans le secteur tertiaire) destinés à faciliter une éventuelle réinsertion en
Algérie . Par ailleurs, on peut observer que dans le cadre des accords
bilatéraux conclus, dans le domaine de la réinsertion, avec le Sénégal
(accord du I " décembre 1980) et l ' Algérie (échange de lettres du
18 septembre 1980), rien n ' interdit à une ressortissante de l ' un de ces deux
Etats de présenter sa candidature à une formation-réinsertion, sous réserve
naturellement de remplir toutes les conditions d'éligibilité fit

	

en commun
par les 2 parties . Ainsi, en application de l ' échange !cures du
18 octobre 1980, toute ressortissante algérienne peut demander à suivre un
stage de formation réinsertion à condition d'être titulaire d'un certificat de
résidence portant mention « travailleur salarié n . Le programme de mille
formations adopté par le Comité mixte en octobre 1981 comporte un certain
nombre de formations du secteur tertiaire qui peuvent tout à fait intéresser
la population féminine algérienne en France candidate à une réinsertion
dans le pays d'origine.

Assurance invalidité décès (prestations)

25534, — IO janvier 1983 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'application déficiente de l'article 253 du code de la sécurité sociale
concernant l'assurance invalidité . Cette modification a été apportée dans le
but de ne pas maintenir un droit à un salarié qui ne peut justifier d'une perte
de gain . Il s ' ensuit qu ' une personne, au lendemain de la rupture de contrat
avec l ' employeur, n ' a plus la qualité d ' assurée et qu 'elle ne peut prétendre ai

l 'assurance invalidité méme si, :i la date de constatation de l ' invalidité, elle
remplit les conditions d ' ouverture des droits prévues à l ' article L 250 du
code de la sécurité sociale . Le fait que le risque invalidité ne figure pas au
nombre des garanties maintenues dans le cadre de l ' article .153 pénalise
lourdement des ex-salariés qui, pour des raisons médico-sociales . ne se sont
pas trouvés en état, ou ont négligé de solliciter leur inscrtpu : n sur la liste
des demandeurs d ' emploi . d ' où absence d ' indemnisation Assedic . II s ' agit là
d ' une autopénalisation involontaire . II est à souligner que ces personnes.
exclues du risque invalidité, ne le sont pas du risque maladie prestations en
nature et prestations en es- eees), et que l ' on observe là une mesure qui peut
paraitre discriminatoire . Il lui demande s ' il ne serait pas possible de
modifier cette situation.

Réponse . -- L ' article L 253 du code de la sécurité sociale maintient le
droit aux prestations des assurances maladie, maternité et décès pendant
une période de douze mois aux assurés sociaux qui cessent d ' exercer une
activité professionnelle . Il est exact que l ' assurance invalidité ne figure pas
parmi les risques dont la couverture est maintenue par l ' article L 253 .
compte tenu du fait que l ' assuré ne peut plus justifier d 'aucune perte de
revenu si . pendant cette période de douze mois, survient une invalidité . Par
contre, la protection cor tre l ' invalidité est prévue en faveur des chômeurs
bénéficiant des allocations de chômage, puisque dans ce cas le service de
l ' indemnisation est interrompu par les Assedic . En tout état de cause, les
personnes qui se trouvent exclues de toute protection contre l'invalidité
dans le cadre des dispositions de l ' article L 253 du code de la sécurité sociale
peuvent solliciter• si leur état de santé l 'exige, le bénéfice de l ' allocation aux
adultes handicapés .

Prestations land/iules lnunuum).

25676 . - 17 janvier 1983 . -- M . André Audinot rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
limitation à 6,2 p . 100 de l ' augmentation au 1" juillet 1982 de la hase
mensuelle de calcul des allocations familiales a fait perdre aux familles
nombreuses la presque totalité de ce qui leur avait été accordé avec
beaucoup de publicité, en juillet 1981 . II lui demande quelle est la position
de ses services à ce sujet.

Réponse . — i a base mensuelle de calcul des allocations familiales a été
revalorisée de 6,? p . 100 au 1 `r juillet 1982, le tomplément familial, servi
notamment à 1,5 ,nillion de familles de 3 enfants et plus, était t .sutefois
revalorisé de 14.1 p 100, correspondant à la hausse des prix constaté en
I an . Ces revalorisatrms étaient dérogatoir s au blocage, alors en vigueur,
de l ' ensemble des prix et revenus . Au 1" janvier 1983, la hase mensuelle de
calcul des allocations fami l iales a de :nouveau été revalorisée de 7 .5 p . 100.
Le pouvoir d ' achat en un an aura donc Sien été assuré pour l 'ensemble des
familles, les familles aux revenus modestes ayant toutefois bénéficier d ' une
prise en compte plus immédiate de la hausse des prix . Par la suite le
gouvernement envisage une revalorisation semestrielle de la hase mensuelle
de calcul des allocations familiales . En tout état de cause, le montant des
grandes prestations d ' entretien versées aux familles (allocations familiales,
complément familial, allocation de logement moyenne) a augmenté, entre le

1 " mai 1981 et le 1" février 1983, de 40 p . 100 pour une famille de
3 enfants . En termes de pouvoir d ' achat et compte tenu d ' une progression
de l ' indice des prix entre ces deux dates de 19,88 p . 100• l ' augmentation est
de 16,84 p . 100.

Aide sociale (conditions d 'attribution Somme).

25686 . -- 17 janvier 1983 . - M . Jacques Fleury attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que le barème de répartition des dépenses d ' aide sociale entre
l'Etat et les collectivités locales n ' a pas connu de modification en ce qui
concerne la participation de l ' Etat depuis 1953 . Si le département de la
Somme pouvait être considéré à l 'époque comme relativement riche, ce qui
justifiait que la participation de l ' Etat dans les dépenses de groupe 1 sont
limitées à 83 p . 100 . il n 'en est plus de même aujourd ' hui, alors que les effets
de la crise ont placé ce département para c plus touchés par !e chômage,
aggravant ainsi les conséquences du retard accumulé dans le domaine
sanitaire et social . C ' ert pourquoi, il lui demande s ' il envisage de modifier le
barème de répartition pour tenir compte de l ' évolution respective des divers
départements depuis 1953.

Réponse . - Le barème de répartition des dépenses d ' aide sociale entre
l ' Etat et les collectivités locales sera en effet prochainement révisé.
L'article 93 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l 'Etat, a
prévu que l ' entrée en vigueur des transferts de compétences en matière
d ' aide sociale et de santé est subordonnée ai la révision de la répartition des
charges d'aide sociale et de santé entre l'Etat et les collectivités territoriales.
Cette révision, précise le second alinéa de l ' article 93, sera effectuée sur la
base de l 'évaluation de la capacité financiére et des besoins des différents
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départements . en fonction du potentiel fiscal de chaque département et du
montant des dépenses d ' aide sociale par habitant . L ' article 4 de la mémo loi
a précisé que les transferts dans le domaine de l ' action sociale et de la santé
devraient être achevés dans les deux ans de la loi ; la révision des barèmes
prendrait donc effet au plus tard le 1" janvier 1985.

Pro/rssiuns el aelir'ité.s sociales i'o.si.slunle.c materne/les e.

25699. - 17 janvier 1983 . -- .Vl . Guy Malandain attire l ' attention de
M . le ministre des affaires so'iales et de la solidarité nationale
sur la situation particulièrement précaire dans laquelle se trouvent les
assistantes maternelles de crèches familiales (communales) . Ces personnes
souhaitent légitimement étre affiliées a une convention collective et désirent.
par exemple, obtenir leur mensualisation . Aussi, il lui demande quelles
dispositions il entend prendre afin que les assistantes maternelles possèdent
un statut plus régulier et quelles sont les conclusions du groupe du travail
interministériel auquel ont participé, sur ces questions, des élus, ainsi que
des associations et personnes travaillant sur le terrain.

Réponse . — Le secré6 ire d ' Eta( auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la famille a indiqué, dans la
communication qu ' il a présenté au Conseil des ministres le 15 décem-
bre 1982 sur la politique de la petite enfance, sa volonté de voir mieux
reconnu le rôle des assistantes maternelles dans le dispositif d ' accueil des
jeunes enfants . Les orientations retenues s ' inspirent notamment de
propositions formulées par le groupe interministériel sur la petite enfance
dans un rapport édité à la documentation française sous le titre o l ' enfant
dans !a vie une politique de la petite enfance » . Ce rapport a souligné la
nécessité de valoriser le statut des assistantes maternelles, d ' améliorer leur
qualité éducative et de favoriser leurs contacts avec les modes d ' accueil
collectif . Ces objectifs concernent notamment les assistantes maternelles de
crèche familiale qui sont appelées à devenir un mode d 'accueil de plus en
plus important, dans le cadre de la mise en œuvre des contrats de
développement entre les collectivités locales et les Caisses d ' allocations
familiales . L ' amélioration de leur statut, en particulier de leurs conditions
de rémunération et de couverture sociale constitue l ' un des objectifs
prioritaires retenus . En outre, un effort particulier sera effectué pour
développer leur formation . Enfin, la possibilité de créer des passerelles avec
d ' autres professions va être examinée.

Sécurité sociale (béné/iciaire.$).

25793 . — 17 janvier 1983 . -- M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation faite aux anciens mineurs
reconvertis avant le 30 juin 1971, au regard des dispositions de l ' article II de
la loi des finances rectificative pour 1973 . En effet, l ' article précédemment
cité, refuse aux anciens mineurs reconvertis avant la convention signée en
juillet 1971, la possibilité de se réaffilier au régime de la sécurité sociale
minière . En conséquence, il lui demande si de nouvelles modifications
législatives sont envisageables à court terme pour pallier cette injustice.

Assurance cieille.sse : régimes autonomes et spéciaux
l•rueailleurs de la mine bénéficiaires).

25840 . — 17 janvier 1983 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de mineurs reconvertis antérieurement au
1" juillet 1971 . En effet, l 'article I 1 de la loi de finances rectificative
pour 1973 refuse à ces personnes la possibilité de se réaffilier au régime
minier de la sécurité sociale interdisant ainsi la prise en compte de leur
temps de mineurs reconvertis . Cette situation est à l ' origine d ' une différence
de traitement à l ' intérieur d ' une même catégorie de travailleurs . selon que
leur reconversion est antérieure ou postérieure au 30 juin 1971 . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour pallier à cette
injustice.

Réponse . — L' article I l de la loi rectificative de finances pour 1973 et le
décret n° 75-8 du 6janvier 1975 pris pour son application, ont effectivement
exclu, du maintien d'affiliation au régime minier de sécurité sociale, les
mineurs qui ont fait l 'objet d ' une mesure de conversion avant le 30 janvier
1971 . Cette date étant inscrite dans un texte législatif, seule une loi pourrait
la modifier . II convient, toutefois, de souligner que l'extension de cette
mesure exceptionnelle n'irait pas sans soulever de nombreuses difficultés
d'ordres administratif, technique et surtout financier du fait de la
réouverture d'environ 7 000 dossiers.

Professions et activités paramédicales (infirmiers e! infirmières').

26910. -- 17 janvier 1983 . — Pierre Bais appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale en cc
qui concerne les appréhensions actuelles des infirmiers libéraux, sur le plan

du maintien de leur niveau de vie, à une époque où ces derniers sont aux
prises avec une élévation croissante des charges qui grèvent l ' exercice de
leur profession . II lui fait remarquer, en effet, que les infirmiers libéraux ont
appris avec désagrément que leur indemnité forfaitaire de déplacement ne
serait revalorisée qu ' au mois de mars 1983, alors que simultanément ils

subissent un retard concernant la signature de l ' avenant devant leur
permettre une revalorisation de leurs honoraires . 11 lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer s ' il ne juge pas opportun de donner
des instructions susceptibles de faire droit aux revendications actuelles et
légitimes des infirmiers libéraux.

Réponse . — Le calendrier des revalorisations d ' honoraires des infirmiers
résultant de l ' accord intervenu entre les signataires de la convention
nationale et approuvé par les pouvoirs publics est tel que son incidence sur
les recettes des professionnels concernés, à activité contante, appréciée sur
les années 1982 et 1983, est comparable à celle intéressant les autres
auxiliaires médicaux . Les augmentations de tarifs ainsi décidées tiennent
compte de l 'évolution des charges professionnelles, niais aussi des objectifs
économiques et financiers plus généraux qui s ' imposent à l 'ensemble des
acteurs de la vie économique.

A//icirrs sociales . eninis(Cre c personnel,.

25938. -- 17 janvier 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quel est le nombre de fonctionnaires qui ont demandé à bénéficier de la
cessation progressive et de la cessation anticipée d 'activité à la date du
31 décembre 1982 ; quel est le nombre d ' agents non titulaires qui ont
demandé le h'néfice de la cessation anticipée ; quelle en est la proportion
par rapport à l 'ensemble des effectifs et quels ont été les receutemcnts
effectués à ce titre.

Réponse. -- L ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 relative à la
cessation d ' activité des fonctionnaires et agents de l'Etat et des
établissements publics de l ' Etat à caractère administratif a mis en œuvre
certaines mesures spécifiques destinées, pendant une période limitée, à
faciliter la cessation partielle ou définitive de fonctions des agents titulaires
et non titulaires de l ' Etat . En ce qui concerne le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale, le ministère de la santé . les services du
ministre délégué auprès du Premier ministre . chargé de l ' emploi et les
services du ministre délégué aua affaires sociales, chargé du travail, dont les
corps d ' administration centrale et certains corps des services extérieurs sont
communs, le nombre de bénéficiaires d ' une mesure de cessation progressive
d 'activité au 31 décembre 1982 est de 87 . Le nombre de fonctionnaires
bénéficiaires d ' une mesure de cessation anticipée est de 153 . Aucun agent
non titulaire n 'a demandé à bénéficier de ces mesures . La proportion de
bénéficiaires par rapport à l ' ensemble des effectifs est respectivement
de 0,29 et de 0,52 p . 100 . Les postes devenus vacants ont été compris dans
le nombre d ' emplois à pourvois par concours en 1983.

Prestations /urniliules l mondant 1.

25988. - 17 janvier 1983 . -- M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la politique familiale du gouvernement . Tout en
reconnaissant que la situation des familles de deux enfants a été
sensiblement améliorée depuis le mois de juillet 1981, il constate avec regret
que tes mesures prises au cours des derniers mois et relatives aux familles
nombreuses anéantissent ce qui leur avait été accordé en juillet 1981 . En
effet, la comparaison du montant des allocations familiales perçues par une
famille de trois enfants, ayant droit au complément familial, fait apparaitre
une augmentation de 6,8 p . 100 en francs courants, mais une baisse de
6,4 p . 100 en francs constants . La suppression de la majoration des
allocations post-natales qui était accordée lors de la naissance de rang trois
ou plus, va pénaliser encore plus ces familles . Il lui demande donc de lui
préciser les améliorations qu ' il compte apporter prochainement ai la
situation des familles nombreuses.

Réponse . -- La base mensuelle de calcul des allocations familiales a été
revalorisée de 6,2 p. 100 au 1" juillet 1982 : le complément familial, servi
notamment à 1,5 million de familles de 3 enfants et plus, était toutefois
revalorisé de 14,1 p . 100, correspondant à la hausse des prix constaté en un
an . Ces revalorisations étaient dérogatoires au blocage, alors en vigueur, de
l ' ensemble des prix et revenus . Au 1 " janvier 1983, la hase mensuelle de
calcul des allocations familiales a de nouveau été revalorisée de 7,5 p . 100.
Le pouvoir d ' achat en un an aura donc bien été assuré pour l 'ensemble des
familles, les familles aux revenus modestes ayant toutefois bénéficié d ' une
prise en compte plus immédiate de la hausse des prix . Par la suite, le
gouvernement envisage une revalorisation semestrielle de la hase mensuelle
de calcul des allocations familiales . En tout état de cause, le montant des
grandes prestations d ' entretien versées aux familles (allocations familiales,
complément familial, allocation de logement moyenne) a augmenté, entre le
I" mai 1981 et le 1" février 1983 de 40 p . 100 pour une famille de 3 enfants .
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En termes de pouvoir d ' achat, et compte tenu d ' une progression de l ' indice
des prix entre ces deux dates de 19 .88 p . 100 . l ' augmentation est
de 16,84 p. 100 . S' agissant de la réduction de moitié de la I " fraction de
l ' allocation postnatale en cas de naissance de rang 3 ou supérieur, il
convient de préciser que le montant d ' allocation postnatale versé à ce type
de familles reste important (au 1" janvier 1983 : 6 470 francs contre
3 441,24 francs pour le 1 " ou 2`' enfant) . Par ailleurs, le gouvernement
estime que les charges supplémentaires qu 'assument les familles nombreuses
doivent être compensées davantage tout au long de leur existence (par les
prestations d ' entretien) et non au seul moment de .a naissance.

Assurance maladie maternité« prestations en nature,.

26099. — 24 janvier 1983 . M . Pierre Bourguignon attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de le
solidarité nationale sur la situation suivante La fonction des Caisses
primaires est de garantir les assurés sociaux contre des risques cr .nsécut .fs à
un état de maladie, celle-ci étant considérée comme un étal pathologique
entrainant la consultation du médecin, éventuellement des frais
pharmaceutiques. d ' appareils ou encore une incapacité de travail
temporaire . II apparait donc qu ' une visite médicale prodiguée dans le but
de constater un décès ne peut donner droit à un remboursement de la part
des Caisses primaires . Il lui demande si une modification des textes peut
titre envisagée peur remédier à cet état de fait.

Réponse . — Il est exact que la constatation médicale du décès d ' une
personne ne fait l ' objet, à l ' heure actuelle, d ' aucune prise en charge de
l ' assurance maladie. 11 est du reste possible à cette occasion de recourir,
dans certaines communes, aux services d ' un « médecin d ' Etat-civil >.
rétribué par la collectivité locale dans laquelle il exerce . II n ' est pas
actuellement envisagé de modifier cette réglementation.

AGRICULTURE

Lait et produits laitiers (fromages).

12120 . - 5 avril 1982 . M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le ministre de l ' agriculture de lui indiquer les recours judiciaires
et les aides publiques dont peuvent bénéficier des éleveurs et des
coopératives laitières ou fromagères victimes du dépôt de bilan et de la
liquidation de biens d ' une entreprise d ' affinage et de négoce de fromages
intervenue dans des conditions qui font l ' objet d ' une instruction judiciaire.
Les pertes occasionnées aux éleveurs et à leurs coopératives (à titre
d ' exemple, une coopérative enregistre une perte de 1 400 000 francs
correspondant à la livraison de prés de 200 fromages non réglés) risquent de
placer ces exploitations et ces coopératives en très grave difficulté . II lui
demande de prévoir, dans le cadre du projet de loi portant création d ' offices
par produits la mise en place de Fonds de caution mutuelle alimentés par
des cotisations des professionnels de la transformation et du négoce.
destinés à prendre en charge les sommes dues aux exploitants par de,.
entreprises placées en situation de cessation de paiement.

Réponse . - La société coopérative est, comme les autres sociétés civiles
ou commerciales, créancière de ses clients débiteurs . Si ceux-ci sont en
faillite ou en règlement judiciaire, la coopérative a la possibilité de produire
au passif comme tout créancier chirographaire, c ' est-à-dire ne disposant pas
d'un privilège garantissant sa créance, pour en obtenir le règlement . Sur cc
point, rien ne distingue une coopérative d ' une autre société . Laloi de 1972
sur la coopération agricole a prévu la possibilité de création de sociétés
coopératives agricoles de caution mutuelle et d ' unions de ces coopératives.
Leur objectif est de faciliter le recours au crédit de leurs adhérents . II était
prévu d'adapter à ces coopératives les dispositions de la loi du 13 mars 1917
sur l 'organisation du crédit au petit et moyen commerce par décret en
Conseil d ' Etat, et de les soumettre au régime de la coopération agricole.
Cependant le fonctionnement de ces sociétés coopératives de caution
mutuelle suppose des ressources financières suffisantes pour supporter les
mauvais risques ; or . l ' adhésion à celles-ci n ' étant pas obligatoire, seuls les
agriculteurs constituant un risque financier sont finalement susceptibles d ' y
adhérer, au détriment de la solidité financière de la coopérative de caution
mutuelle. II semble en réalité que ce type d ' activités relève de la professio"
bancaire et non de celles traditionnellement exercées par des sociétés
agricoles, fussent-elles coopératives . Ces coopératives n' ont donc pas vu le
jour. Bien que ce point ait été abordé lors de la discussion de la loi sur les
offices d' intervention dans le secteur agricole et à l ' organisation des
marchés, il n ' a pas été possible de reprendre une telle disposition dans la
récente loi du 6 octobre 1982 ; cette question fera l'objet d'un examen
horizontal en liaison avec la délégation à l'économie sociale . L'office du lait
qui associera producteurs, coopératives, industriels, exportateurs,
distributeurs et pouvoirs publics, aura pour mission de mieux gérer les
marchés ; il devra être un outil au service de l ' économie laitière pour lui
apporter plus d'efficacité . Cependant, celte organisation ne se substituera
pas aux agents économiques et respectera les règles de concurrence au sein
des différentes filières laitières.

Agrirulnue r indemnités de di'parU

12541 . - 12 avril 1982. M. Henri Bayard attire l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le montant de 1'1 . V . D . qui reste
fixe, du fait qu' il n ' est soumis à aucune indexation . II lui demande s ' il est
envisagé d ' appliquer des mesures tendant ai revaloriser l ' indemnité viagère
de départ . ceci afin de conserver sa véritable finalité à un élément
indispensable de la politique agricole.

A ,erirodture I invPrnmitéç de dt'perl <.

26518. - 31 janvier 1983 . M. Henri Bayard rappelle ai l 'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture qu ' il n ' a pas été répondu à sa
question écrite n° 12541 du 24 avril 1982 concernant la revalorisation de
l'1 . V .D . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Depuis sa création en 1969, l ' indemnité viagère de départ non
complément de retraite, devenue l ' indemnité annuelle de départ telle qu 'elle
est définie à l ' article 70 de la loi du 4juillet 1980 modifiant l ' article 27 de la
loi du 8 août 1962, a été périodiquement réévaluée . C ' est ainsi que de
6 (100 francs à l ' origine pour une personne mariée, ou une personne seule
mais ayant un ou plusieurs enfants à charge et 4 500 francs pour les
célibataires, veufs ou divorcés, sans enfants à charge, son montant a atteint
7 200 francs et 4 800 francs en 1974, puis 8 340 francs et 5 460 francs en

1976 . Les dispositions de l ' arrêté du 19 décembre 1979 publié au Journal

o/'ieie/ du 28 décembre 1979 ont porté le montant annuel de l'indemnité
viagère de départ non complément de retraite à IO 0011 francs et
15 000 francs et ont pris effet à compter du I" jans ler 1980 . Elles
concernent les exploitants agricoles qui ont cessé leur activité et déposé leur
demande postérieurement au 31 décembre 1979 . Cette mesure de
revalorisation, en effet, a été prise pour tenir compte des nécessités de la
politique d ' amélioration des structures agricoles afin d ' inciter. au cours de
l ' année 1980 et des années suivantes, le maximum de chefs d 'exploitation
âgés de soixante à soixante-cinq ans à cesser leur activité et à libérer leurs
terres pour permettre l ' installation de jeunes. En fait, le gouvernement a
l'intention de parvenir à une harmonisation progressive des retraites des
exploitants agricoles avec celles des autres catégories sociales, de manière à
assurer des prestations de même niveau que celles qui sont servies
notamment par le régime général de la sécurité sociale, à durée et effort de
cotisations comparables . En conséquence, des mesures telles que
l 'indemnité annuelle de départ et l ' indemnité viagère de départ complément
de retraite, instituées pour accélérer la libération des terres et favoriser de
meilleures structures d 'exploitation, ne devraient plus avoir la même
importance que par le passé dans le budget d 'un ancien agriculteur, la
retraite étant appelée alors à jouer pleinement son rôle économique et
social .

Fruits et légumes (salades).

18583. --- 2 août 1982 . - - M . André Tourné rappelle a Mme le ministre
de l ' agriculture que la campagne de la salade, variété scarole, laitue, etc . . .,
cultivées sous tunnels, sous serres ou en plein champ, fut l ' année dernière la plus
désastreuse connue jusqu ' ici . Le climat, le temps doux jusqu 'à novembre, c ' est
vrai, poussèrent la végétation et imposèrent aux salades de grossir démesurément
avant l ' arrivée des premiers froids de décembre . Aussi, chaque pied pesait
plusieurs centaines de grammes de plus que la moyenne annuelle . De ce fait, le
tonnage fut très élevé . Par contre, le nombre de pieds plantés s'inscrivit dans la
moyenne annuelle . La commercialisation de la salade s 'effectuant non au poids,
mais au pied, la campagne s' effectua à 25 p. 1(10 du coût de revient de chaque
pied à l' encontre des producteurs . Il s'agit là d' une situation qui ne doit plus se
reproduire d 'autant que les vrais bénéficiaires des phénomènes soulignés ci-
dessus furent les Espagnols qui accaparèrent alors le marché allemand . En
conséquence, vu ce qui s 'est passé l'année dernière pour la campagne de la salade
en Roussillon, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour éviter,
pour la campagne prochaine le retour des pertes dont furent victimes les
producteurs.

Fruits et légumes /salades).

26880 . 31 janvier 1983. M . André Tourné s ' étonne auprès de
Mme le ministre do l'agriculture tic n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 18583 publiée au Journal officiel du 2 août 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Réponse . - Cette année, les superficies plantées en laitues marquent
globalement une augmentation de 10 p . 100 environ par rapport à l ' an
dernier, ce qui entraîne des difficultés identiques à celles de l ' année
précédente car les conditions climatiques sont, cette année encore,
exceptionnellement clémentes . C 'est ainsi que, dès le mois de novembre, le
marché de la laitue était en difficulté, alors que les prix de la scarole se
maintenaient . A la demande des départements ministériels intéressés, a été
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aussitôt convoquée une réunion afin de déterminer les mesures susceptibles
d ' être appliquées en cas de crise grave . Dans le même temps, les
producteurs ont pris, de leur côté, des dispositions afin d ' assurer une
meilleure gestion des marchés : la constitution d ' une Caisse de péréquation
permettra d ' assurer un prix minimum à l ' exportation . Même si les
perspectives d ' exportation s ' annoncent favorables cette année. seule une
organisation sérieuse de la production permettra de résoudre les difficultés
que ce secteur connait pour la deuxième année consécutive . En effet, il est
actuellement impossible, malgré l ' existence, dans les Pyrénées-Orientales, de
règles étendues, de gérer le marché en p,atiquant une régulation des
apports . Dès lors qu ' existeront les moyens nécessaires pour contrôler ces
apports, notamment pour la constitution de goulot d ' étranglement tels que
marché au cadran et centralisation des paiements, les difficultés actuelles
devraient pouvoir être limitées . Les pouvoirs publics sont d ' ores et déjà
largement intervenus pour favoriser la réalisation de tels investissements, en
accordant d ' importantes subventions pour l ' installation du nouveau
marché . Enfin la gestion d ' un tel marché ne pouvant s ' effectuer que dans le
cadre d ' une filière qui associe tous les opérateurs, la mise en place d' un
office des fruits et légumes sera, à l 'évidence, un moyen supplémentaire pour
éviter que de telles crises ne se reproduisent.

Calamités et catastrophes (froid et neige Prrénces-Orientales

19420. - 30 août 1982. -- M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que les chutes exceptionnelles de neige en janvier
1981 provoquèrent d ' énormes dégâts . Des centaines de serres s 'effondrerent , des
centaines d ' hectares de produits maraîchers furent saccagés . Des h :itirnents
agricoles, voire des lieux d ' habitation cédèrent sous le poids de la neige et durent
être reconstruits . II lui demande 1°combien d ' agriculteurs des Orientales furent
sinistrés à la suite des tornades de neige qui s 'abattirent sur tout le territoire en
janvier 1981 : 2 O combien il y eut de serres et de bâtiments agricoles sinistrés et sur
quelles communes se situèrent les dégâts essentiels : 3° dans quelles conditions les
sinistrés des serres et des bâtiments agricoles détruits ou endommagés furent
indemnisés : 4° à combien se chiffrèrent les dégâts inventoriés : 5° quelles sommes
l ' Etat a versé directement aux sinistrés et quel est le montant des emprunts
bonifiés qui durent être réalisés par les sinistrés agricoles.

Calamités et catastrophes (/raid neige : Perénec.s-Orisntale.s i.

28486 . — 28 février 1983 . - M . André Tourné s' étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n ' as ois pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 19420 publiée au Journal aliteet du 30 août 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Réponse. -- Le bilan des dommages provoqués par les chutes
exceptionnelles de neige de janvier 1981 et des mesures d ' aide prises en
faveur des agriculteurs sinistrés peut s ' établir de la façon suivante : 1° Au
1`r février 1981, une première évaluation des moyens financiers à mettre en
oeuvre pour la reconstitution des serres détruites ou endommagées a été
effectuée . Cette évaluation fait état d'une somme de 150 millions de francs
pour 289 hectares de serres ou de hangars appartenant à 747 exploitants.
2° Les arrêtés préfectoraux des 28 janvier et 9juillet 1981 ont autorisé
l ' octroi de prêts du Crédit agricole aux agricult^r:i sinistrés : le premier de
ces arrêtés a retenu environ 70 communes, déclarées sinistrées pour « les
serres-verre, les abris plastique, leurs équipements et les cultures abritées :
le second arrêté a déclaré sinistré l ' ensemble du département pour les
bâtiments d'exploitation, les bâtiments d 'élevage et les pertes d'animaux.
3° La tempête de neige étant un risque assurable, les sinistrés n ' ont pu
bénéficier de la loi du IOjuillet 1964 sur les calamités agricoles . En
revanche, le bénéfice des prêts spéciaux calamités a été accordé à tous les
sinistrés dès lors qu' ils remplissaient les conditions minimum d ' assurance
prévues au 1" alinéa de l 'article 8 du décret 79-824 du 21 septembre 1779.
4° Pour leur part, les Assurances mutuelles agricoles des Pyrénées-Orienrales
ont

	

indemnisé leurs sociétaires

	

pour un montant

	

total de :
82 317 000 francs . 5° Au titre des 2 arrêtés précités, la Caisse régionale de
Crédit agricole mutuel a réalisé des prêts à taux bonifiés pour un montant
de 21 670 000 francs . De plus, le décret du 16 décembre 1982 permet au
Fonds spécial de garantie institué par l'article 676 du code rural d'intervenir
éventuellement à concurrence de 2 060 (100 francs (État : 1 (10(1001,
département : 1 060 000 francs) . 6° Pour la reconstruction des serres et
abris, les agriculteurs sinistrés ont pu bénéficier des subventions (25 à
30 p . 100) attribuées dans le cadre du plan de modernisation des serres . Le
montant global des investissements adressé au F .O . R . M . A . .s'élève
actuellement à environ 150 000 000 de francs .
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voisinage bruits de machines agricoles ou d 'animaux, épandage de fumure ou
traitements chimiques, odeurs, etc . . . De plus, pour s 'adapter eux évolutions et
aux exigences économiques une exploitation agricole est amenée à s 'étendre.
alors que les terrains les plus proches sont déjà dévolus à la construction . Ou
encore la nature des activités doit changer, créant ainsi des nuisances n 'existant
pas initialement (création d ' un élevage hors sol par exemple) . Ces considérations
n' étant pas forcément prises en compte par les P .O .S . ou les plans de zonage ta
supposer qu ' ils existent) . ne serait-il pas souhaitable, prealahlement à la
délivrance d ' un permis de construire en eoee rurale . de procéder ai une enquête
afin de sauvegarder les possibilités d 'extension ou de reconversion des
exploitations existantes, et de réduire ainsi les troubles de voisinage débouchant
sur des litiges . II lui demande quelles mesures elle envisage de prendre à ce sujet.

Réponse . - - Le code de l ' urbanisme d ' une part, la loi du 19 juillet 1976
relative aux installations classées pour la protection de l ' environnement
d ' autre part, contiennent différentes mesures destinees à ne pas laisser des
installations du secteur agricole et également du secteur public accroitre
leurs nuisances sans toutefois paralyser l ' expansion et la modernisation de
ces entreprises . Ces mesures ont été motis ées par les exigences relatives ,'i la
protection de la nature et de l ' environnement . Elles sont accompagnées de
dispositions visant à informer les tiers effectuant des opérations
immobilières et . par voie de conséquence . de garanties pour les exploitants
d ' installations classées . ( "est ainsi que l ' article R I11-3-1 du code de
l ' urbanisme précise que „ le permis de construire peut étre refusé ou n ' être
accordé que sous réserve de prescriptions spéciales si les constructions sont
susceptibles, en raison de leur localisation, d ' être exposées à des nuisances
graves ducs notamment au bruit » . Par ailleurs, l ' article 14 . deuxième
alinéa, du titre IV de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux
installations classées pour la protection de l ' environnement stipule que « les
tiers qui n ' ont acquis ou pris à bai l des immeubles ou n 'ont élevé des
constructions dans le voisinage d ' une installation classée que
postérieurement à l ' affichage ou à la publication de l'arrété autorisant
l 'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne
sont pas recevables à défère : ledit arrêté à la juridiction administrative
De manière plus générale et indépendamment des installations classées, la
loi n° 80-502 du 4 juillet 1980 d ' orientation agricole ajoute en son article 75
au chapitre Il du titre premier du livre premier du code de la construction et
de l ' habitation, une section VIII ainsi rédigée, article 122-I6 : «les
dommages causés aux occupants d ' un bâtiment par des nuisances ducs ai
des activités agricoles, industrielles, artisanales ou commerciales,
n ' entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire afférent
au bâtiment exposé à ces nuisances a été demande ou l ' acte authentique
constatant l 'aliénation ou la prise de bail établi postérieurement ai
l ' existence des activités les occasionnant dés lors que ces activités s ' exercent
en conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur
et qu ' elles se sont poursuivies dans les mêmes conditions » . Par ailleurs, il
convient de noter que l ' existence dans une commune d ' un plan d ' occupation
des sols protège le développement des exploitations agricoles car, en zone
NC, seules les constructions lices à cette activité sont autorisées . Enfin, la
loi n° 83-8 du 7janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre
les communes, les départements, les régions et l ' Etat, dispose en son
article 38 (1I) que « dans les communes qui n ' ont pas prescrit l ' élaboration
d ' un plan d ' occupation des sols, il est fait application de l ' article L 111-I-2
du code de l ' urbanisme » : ce texte prévoit en fait une quasi-
inconstructibilité des zones agricoles et naturelles . puisque seules sont
autorisées, en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune les
constructions et installations nécessaires à l 'exploitation agricole.
Toutefois, le problème plus général de la protection des terres agricoles
constituant une des préoccupations du ministre de l ' agriculture ; des
instructions ont été données aux services afin d ' étudier l ' efficacité des
dispositions actuellement en vigueur et d ' examiner s ' il n 'y a pas lieu
éventuellement de les améliorer.

hmr/enement privé tensei ,enenu•rtt a ,xriralr i -

20826. 4 octobre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la faible progression des crédits
accordés aux établissements privés d ' enseignement agricole . Les crédits ne
progresseraient en effet que de 5 .3 p . 11(0 par rapport ai la loi de finances de
198' ce qui est inférieur à l ' augmentation prévue des crédits accordés aux
établissements de l ' enseignement public agricole . Il lui demande quelles
mesures seront prises pour réviser en hausse ces crédits et maintenir ainsi
l 'égalité de traitement entre les deux c itégortes d ' établissement.

L•useignement privé (enseignement agricvlel.

Urbanisme (permis rue construire).

19650 . — 6 septembre 1982 . — M . Bernard Villette attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur Ics problèmes posés par
l'implantation de constructions à usage d'habitation, ou de lotissement, à
proximité immédiate d'exploitations agricoles . Des litiges s'élèvent fréquemment
dus à la méconnaissance par les nouveaux venus des contraintes créées par le

21223. - I I octobre 1982. M . Francisque Perrut demande à
Mme le ministre de l'agriculture si elle a réellement l ' intention,
comme elle l ' a annoncé, de limiter à 5,3 p . 100 l ' augmentation des crédits
publics attribués au titre de la reconnaissance et de l 'agrément aux
établissements privés, alors que l'augmentation prévue pour l'enseignement
agricole public serait de l 'ordre de 14 p . 100 par rapport à l ' année dernière.
Une telle décision conduirait à l ' asp : yxic financière de cet enseignement .
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qui regroupe 60 p . 100 des élèves scolarisés dans le secteur agricole . et
traduirait manifestement la volonté de faire disparaître par la faillite ce
secteur de l 'enseignement privé qui joue un rôle capital dans la formation
des jeunes ruraux.

Enseignement prie(' (enseignement agricole).

21805 . 25 octohrc 1982 . M . Charles Miossec appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les intentions qui
lui ont cte prétées d ' i< augmenter ., de 5 , 3 p . 10i) les crédits pour 1983
affectés à l'enseignement agricole privé . S 'il en était ainsi, cette diminution
réelle, eu egard au rythme annuel de l ' inflation, se traduirait par une
véritable décapitalisation . prélude au làchage définitif de cc secteur par le
gouvernement . Il lut demande de reconsidérer d ' urgence la place légitime
qui doit revenir à l ' enseignement agricole privé dans la vie de la nation . ainsi
que les moyens qui doivent lui être consacrés pour garantir sa pleine
cilicactte.

Enseignement privé (enseignement agricole).

21934 . -- 25 octobre 1982 . - M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui faire connaitre le taux
d ' augmentation des crédits qui seront affectés aux établissements privés
d ' enseignement agricole lors de l ' élaboration de la loi de finances 1983 Il
souhaiterait rasoir également si cette progression sera égale qu ' il s ' agisse
d ' établissements d ' enseignement privés ou publics.

Enseignement price ; eniei,gnement ugrieule).

21942 . -- 25 octobre 1982. M. Jean Proriol appelle l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur ses intentions, exprimées lors de
son discours d ' Amiens prononcé ce 10 septembre 1982, de réserver à
l ' enseignement agricole public une augmentation des subventions de
14 p . 100, et d ' en limiter la revalorisation pour l ' enseignement agricole
privé, à 5 .3 p . 100 . II semblerait que cette mesure, arrêtée sans aucune
concertation tvec les responsables du Conseil national de l 'enseignement
agricole prisé, soit en contradiction avec la loi du 28 juillet 1978 . instaurant
une égalité de traitement entre ces deux types d'enseignement . public et
privé . et dont l'application a été sotée par le parlement pour une durée de
5 ans à compte' du 1' janvier 1979 . Ce choix budgétaire aboutirait, pour
1983, à consacrer 711 p . 1110 du budget de l'enseignement agricole à

l ' enseignement agricole public, qui accueille 40 p . 100 des effectifs, en
obligeant l 'enseignement privé a fonctionner avec 30 p . 100 de ce male
budget, alors qu'il forme 60 p. 1(I0 des élèves (soit 75 000 garçons et filles).
II souhaite par conséquent ;avoir si elle entend délibérément placer en
situation difficile de nombreuses familles qu i ont opté pour l ' enseignement
agricole privé, ainsi que les personnels enseignants et administratifs de ces
établissements, pourtant reconnus par le ministère de l ' agriculture, et si les
contraintes de sa politique budgétaire doivent étre, au nom de la solidarité
nationa le, inégalement supportées par les parents d 'élèves selon le choix de
leur enseignement . alors qu 'elle reconnait :i travers son discours, a que les

politiques suivies jusqu ' en . 1981 ont abouti ai constituer une agriculture
largement modernisée et hautement productive ,t.

Enseignement géré 'enseignement iegrirnle)

21945 . 25 octobre 1982. M. Yves Sautier attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les vives inquiétudes qui se font
jour à l ' annonce du projet de budget pour 1983 en ce qui concerne
l ' enseignement agricole privé . Alc•rs que le nombre d ' élèves du privé
représente 60 p 100 du total des jeunes scolarisés dans l ' enseignement
agricole, les crédits de fonctionnement ne représenteront que 311 p . 100 de la
masse budgétaire d ' ensemble tandis que les crédits d ' équipement ne se
monteront qu ' à 10 p . 100 du total . L ' augmentation des seuls crédits de
fonctionnement pour l ' enseignement agricole privé ne sera que de 5,3 p . 1011
par rapport à 1982 . L ensemble des parents d ' élèves, des enseignants et des
responsables agricoles déplore une telle situation . C ' est pourquoi il lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour appliquer strictement la
loi du 28 juillet 1978 et dégager les moyens financiers nécessaires.

Enseignement privé renseignetnen agricole Morbihan

22157 . - I" novembre 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés
croissantes et graves que rencontrent certains établissements de
l ' enseignement agricole privé du Morbihan . il lui fait remarquer que ces
établis.sement, scolarisent cependant 83 p .100 des effectifs et que leur
difficultés proviennent . pour une très large part, de l ' inadaptation au (nnat
de la vie des subventions de fonctionnement . II lui demande quelles mesures
scronl prises pour assurer cette ravalorisation . En effet, le budget 1983 de

l 'enseignement agricole public prévoit une augmentation de 14 p . 11111 des
subvenuons pour le personnel et une augmentation de 5 .3 p . 11)11 des
suhventions pour le fonctionnement des établissement' : de l ' enseignement
puhhc agricole . Le budget 1 ,9;3 de l ' enseignement prive agricole ne prévoit
qu ' une augmentation de 5 .3 p . III)) des subventions pour le fonctionnement
des établissements de l'enseignement prisé agricole.

EnÇe i,gnemcnl prao`
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I " novembre 1982 . M . Claude Birraux rappelle it fJ%me
le ministre de l ' agriculture

	

les ternies de la loi du 28 juillet

	

1978 sur
l 'enseignement agricole

	

prisé :

	

« L'aide

	

'inanciere

	

de

	

Unit :tus
établissements agréés

	

comprend

	

la

	

couverture

	

des

	

charges de
fonctionnement . Son montant est égal au :dit moyen pour l ' End des
formations ayant le niéme objet dans l ' enseignement agricole public ,, . II

	

lui
rappelle par ailleurs que l 'enseignement agricole prisé qui regroupe
60 p .100 des éleves de l ' enseignement agricole en France . ne perçoit que
311 p . II))) de la dotation budgétaire globale . Les aides ri l ' enseignement
agricole privé inscrites au budget 1983 . en augmentation icelle de 5 .3 p . 100,
salaires inclus . apparaissent comme un acte de mépris ai l'égard de lu lot en
'igueur et connue une atteinte aux droits légitimes des familles et par delà a
l ' agriculture française tout entière . Dans ces conditions . il lui demande si
elle n'envisage pas de demander au gousernentent des moyens
supplémentaires afin que renseignement agricole privé puisse survivre
décemment .

Endgi.illeille/Il
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6 décembre 1982 .	M . Xavier Hunault appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' importance et lit saleur de
renseignement agricole pris, lins la fannatti n des jeunes issus du monde
rural . en particulier dans l ' ouest de la France Alors que les crédits
hudgcl :ures du projet de loi de finances pour 1983 destinés ii l ' enseignement
public progressent de 14 p . 1011, les crédits destinés ai l ' enseignement agricole
prisé n ' augmentent que de IO p . Ils) . L ' injuste insuffisance de cette
augmentation aura pour consequence d i asphyder financièrement de
n.omhreuv cuihlissenents qui se truuscnt déjà dans une situation très
précoce . Aussi il lui demande dune part . ce qui justifie une telle
di,riinun :uh,n dans l ' augmentation des credos rclat a ces deuv types
d 'enseignement . et d 'autre pau't, ce qu ' elle compte (aire pour assurer la
suri, des clahhssennents agricoles prisés.

liny ei ,gnemenl pr'iti ienieignenenl agni nie i

28310 . 28 lés ner 1983. M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de Mme Is ministre de l'agriculture de n ' avoir pars obtenu de réponse
:i sa question écrite n ' 20826 publiée au ,/amena/ (lin id A .N . (Q) n ' 39 des
4 octobre 1982 reInuise ara dédits accordés aux établissements prises
d 'enseignemct,t agricole . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Le ministre de l ' agriculture est sensible aux préoccupations
concernant l 'avenir de l 'enseignement agricole privé . Il est conscient . en
particulier, de l ' insuffisance des crédits qui étaient initialement prés us au
budget pour cet enseignement . C 'est pourquoi, ai st demande, le
gouvernement a décidé qu ' il serait procédé, à partir du budget du nninistere
de l' agriculture, à un abondement des crédits qui sont destinés aux
établissements d'enseignement privé ; les crédits ainsi dégagés sont de
26 millions de francs . ce qui porte ai Ill p . 100 la progression par rapport ai
1982 de l ' aide dont ces établissements bénéficient . Cette mesure doit
permettre de répondre ai leurs besoins les plus urgents . D ' autre part . une
nouvelle définition des relations entre I ' Etat et l'enseignement agricole privé
doit être mise au point . I l est envisagé de procéder dans les plus brefs délais.
ai une vaste consultation afin de parvenir ai de nouvelles dispositions
législatives plus satisfaisantes pour tous les intéressés . Le gouvernement
aborde cc problème de l ' enseignement privé avec calme et sans passion de
telle sorte qu' il soit résolu dans la paix scolaire.

hile vagi« /m enti )

21133. I I octobre 1d8? . M . Alain Madelin attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées par les
éleveurs de bovins . En effet le financement du cheptel est assuré par des prêts
non bonifiés dont les taux évoluent entre 12 p . 100 et 14 p . I111). II lui dcnuuule
quelles dispositions elle compte prendre pour 1 ' ,<ctnti de prêts bonifiés qui
permettrai : un allégement des charges financières et une anneIioration du
revenu dans ce secteur.

Réponse . — Les dernières informations statistiques disponibles montrent
qu 'en 1981, le financement bancaire des achats de cheptel était constitué
à 91 p . 100 de prêts bonifiés, les prêts surbonifiés d ' installation, de
modernisation et d ' élevage représentant 75 p .100 des financements . Les
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taux de ces prêts sont particulièrement intéressants : 4,75 et 6 p . 100 pour
les prêts d' installation et de modernisation, 8 p . 100 pour les prêts spéciaux
d'élevage . La part complémentaire des financements non bonifiés dont les
taux varient entre 12,50 et 13,75 p . 100 est donc extrêmement réduite,
puisque limitée à 9 p . 100 . Le secteur de l ' élevage bénéficie ainsi très
largement de l'aide publique liée à la bonification d ' intérêts . Il convient de
rappeler par ailleurs l ' augmentation considérable des enveloppes de prêts
bonifiés qui dépassent 20 milliards de francs en 1982, ce qui représente une
hausse de plus de 16 p . 100 par rapport à l 'année dernière compte non tenu
des suppléments exceptionnels distribués en cours d ' année.

Produits agricoles et alimentaires (céréales).

22003. -- 1 " novembre 1982 . -- M . André Laignel attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le fait que la production
porcine est grande consommatrice de céréales secondaires . Or, il existe en
France, deux types d ' élevages : 1° en Bretagne où la concentration
importante des élevages abaisse les prix des aliments complets et diminue les
coûts de transport ; 2° dans le reste de la France où les élevages étant très
disséminés, ces prix sont beaucoup plus élevés . Pour ces régions . la seule
formule compétitive est donc la transformation des céréales sur l 'élevage.
En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable de permettre
aux éleveurs d ' acheter les céréales directement chez les céréaliculteurs sans
avoir recours aux organismes stockeurs ; les éleveurs s 'engageant pour leur
part, à payer les taxes afférentes.

Réponse . — Le système dit « des livraisons directes aa permet aux éleveurs
de s' approvisionner directement chez les céréaliers, la facturation de la
transaction ainsi que le versement des taxes dues par le producteur et
l ' éleveur devant s ' effectuer auprès d ' un collecteur agréé . Les aménagements
nécessaires pour faciliter au maximum le recours à cette procédure, salis
porter préjudice à l ' organisation du marché des céréales, sont actuellement à
l ' étude . Le groupe de travail réunissant des représentants des organisations
professionnelles concernées et des pouvoirs publics a été en effet chargé de
présenter des propositions à ce sujet au Comité national des coûts de
production Il devrait notamment rechercher la conclusion d ' un accord
interprofessionnel sur la marge prélevée par ies collecteurs à l ' occasion des
opérations de livraison directe.

Agriculture (associés d'exploration!.

22317 . 1 " novembre 1982 . - M . Gérard Chasseguet appelle
l ' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur la loi d ' orientation
agricole du 4juillet 1980 qui a transformé les hases de calcul du contrat de
travail à salaire différé sans prévoir le cas où ie créancier peut revendiquer
sa participation à la fois à l ' exploitation des biens communs et à celle des
biens appartenant en propre à l ' un des deux époux . C ' est pourquoi, il lui
demande de lui préciser le mode de calcul de la créance du contrat de travail
à salaire différé : 1° si l ' enfant qui réclame cette créance a travaillé pendant
dix ans sur l ' exploitation composée à la fois de biens de la communauté et
de biens propres à l ' un des époux ; 2° si, dans cette même hypothèse les
biens de la communauté sont en indivision depuis 1972 et si 'e conjoint
survivant entend faire le partage de ses biens propres . Dans ce se_ond cas, il
lui demande alors de bien vouloir lui indiquer si cette créance doit se
calculer au prorata des superficies considérées et en fonction de la loi
applicable dans le temps.

Réponse . -- Il résulte des dispositions de l ' article 67 du décret-loi du
29 Juillet 1939, que, sauf le cas où il en a été rempli du vivant de l ' exploitant
à l ' occasion notamment d ' une donation-partage, le béneficiairc du contrat
de salaire différé exerce son droit de créance après le décès de l'exploitant et
au cours du règlement de la succession . La Loi n ' a pas précisé selon quels
critères devrait être appréciée la qualité d ' exploitant . La première Chambre
civile de la Cour de cassation a admis dans un arrêté du I I juin 1980 que
cette qualité était une question de fait . Elle ne dépend donc pas
essentiellement des droits que chacun des époux peut avoir sur les terres
mises en valeur, le mari pouvant être ainsi considéré comme l'exploitant
même si sa femme est propriétaire des terrains dés lors qu ' il est prouvé que,
seul inscrit auprès de la mutualité sociale agricole en qualité de chef
d'exploitation, il a, en fait, assumé également seul la direction de cette
exploitation . Au décès de cet exploitant . le descendant est donc en droit
d'exiger, sur l'actif de sa seule succession, l'intégralité du règlement de la
créance de salaire différé sans égard au fait que les terres mises en valeur
soient constituées à 1a fois de biens communs et de biens propres à l'un des
époux . En toute hypothèse, les modalités de calcul de la créance de salaire
différé seront en cas de litige appréciées souverainement par les tribunaux.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

229e9. -- 15 novembre 1982 . -- M . Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation difficile
dans laquelle sont placés actuellement les professionnels français de la

meunerie, du fait des distorsions de concurrence entre les opérateurs de la
C . E . F . ducs a des interprétations et des pratiques de plus en plus lavrstes
des testes réglementant le T . P . A . Il lui demande quelles mesures urgentes
elle envisage de prendre pour éviter le déclin de ce secteur des industries
agro-alimentaires, qui tient une place importante dans les marchés
extérieurs . les places perdues par les exportateurs français sur les marchés
Internaationauv clam aussitôt conquises par des opérateurs étrangers et
difficiles à reprendre à l'avenir.

Réponse . -- La France est le premier exportateur mondial de farine de blé
tendre. Cette activité, dont le chiffre d ' affaires est de l ' ordre de 2 milliards
de francs, concourt de manière appréciable à l ' équilibre de notre commerce
extérieur et joue un rôle déterminant dans la tenue de notre marché
céréalier . C ' est dire l ' intérêt qu ' y portent les pouvoirs publics . Conscient
des distorsions de concurrence créées à l ' intérieur de la Communauté
économique européenne par la pratique du trafic de perfectionnement actif
(T . P . A . ) en matière de farine de blé tendre, le gouvernement français a
demandé . le 10 novembre 1982, à la Commission de Bruxelles de suspendre
l 'exercice de ce mode d ' exportation . La réponse a etc positive puisque, le
26 novembre, la commission enjoignait les autorités douannicres des Etats-
membres de ne plus délivrer d ' autorisations de T . P . A . « à l ' équivalent
considérant, en effet, que les principes posés par les textes communautaires
de base (directives du 4 mars 1969 et du 26 mai 1975) n ' étaient pas
respectés . Si une cause importante des distorsions constatées se trouve ainsi
supprimée, le problème de fond n ' en est pas pour autant réglé . En effet la
consolidation de la position de la France dans le négoce international de la
farine exige que la restitution communautaire à l ' exportation soit fixée en
permanence à un niveau compatible avec les données du marche mondial.
L ' hypothèque du T . P . A . étant levée, la Délégation française réclame la
définition d ' une véritable « règle du jeu >a . De récents accords commerciaux
réalisés sur la farine par certains de nos concurrents ne font que renforcer le
gouvernement français dans sa conviction qu ' une gestion inadaptée au
niveau communautaire a interdit à nos entreprises de défendre comme il
l 'eût fallu, leurs marchés traditionnels.

rabais et allumettes f eu/turc du tabac C 'orré_e

23051 . --- 15 novembre 1982. M . Jean-Claude Cassaing attire
l 'attenti'a de Mme le ministre de l ' agriculture sur les répercussions
au niveau de la situation des petites exploitations de la signette instituée sur
les alcools et les cigarettes dans le cadre du projet de loi portant diverses
me': :m.s relatives ai la sécurité sociale . Fn effet, de nombreuses petites
exploitatn .ns du département de la Con , c, et en particulier du pays de
Brise, tirent an complément de revenu vn,al pour leur équilibre économique
de la production de tabac . Cela concerne en particulier les cantons d ' Aven,
Beaulieu, Malemort, Donzenac, Juillac, Larche et Meyssac. Les nouvelles
dispositions risquent d ' entrainer des difficultés de commercialisation
particulières pour les petits producteurs pour lesquels le tabac est une
culture d ' appoint . Il lui demande quelles mesures nécessaires pour cor r iger
ces difficultés peuvent être mises ai l ' étude afin de venir en aide à ces
producteurs.

Réponse . Le ministre de l 'agriculture est particulièrement sensible
l ' inquiétude que la création et la mise en place d ' une telle vignette risquent
de susciter auprès des planteurs de tabac . Il est difficile de mesurer
l ' incidence effective de cette taxe additionnelle sur l ' économie tahacolc et la
consommation des produits à fumer, le véritable problème étant d 'évaluer
les effets éventuels que ce surprix aura sur la structure de la consommation
et sa répartition entre le tabac brun et le tabac blond . Or à cet égard . il ne
semble pas que l ' évolution actuelle . à savoir la désaffection pour les
cigarettes brunes fabriquées par la S . E .I . T . A . et l ' engouement pour les
cigarettes blondes pour la plupart importées, subisse de grands
infléchissements . Aussi la reconversion variétale . entreprise par les
planteurs, est-elle d ' autant plus nécessaire . Le ministre de l ' agriculture qui
entretient avec les représentants des planteurs une concertation étroite et
constructive, est bien conscient de l 'enjeu de cette reconversion dont la
réussite conditionne l ' avenir d ' exploitations familiales pour qui le tabac est
une activité essentielle . C 'est pourquoi les pouvoirs publics continueront
d ' apporter un soutien actif en faveur de l ' accélération de cette reconversion
qui constitue la véritable réponse aux problèmes tahacoles . C 'e soutien actif
se traduira par l ' octroi de primes à la culture du tabac blond qui
s ' ajouteront aux aides habituelles (séchoirs, recherche, vulgarisation.
formation) et globa lement par un doublement en 1983 par rapport à 1982,
des crédits qui seront consacrés à cette reconversion.

Enseignement privé enseignement agrtea/ml.

233E j . 22 novembre 1982. A l ' occasion du débat sur le budget
agricole . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' importance que revêt en 1 . lance
et spécialement dans l ' Ouest, l ' enseignement agricole privé . Importance
quant au nombre des élèves : l ' enseignement privé, avec ses 75 000 él•:ves
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assure prés de 60 p .100 des effectifs scolarisés en agriculture . Importance
quant à la modicité du prix de redent d ' un élève : 7 800 francs par an en
pavé, alors que dans le public il est de 27 500 francs . Importance enfin
quand on met en parallèle la charge des crédits d ' équipements
118 500 000 francs dans le public, alors que dans le privé il est de
1 3 000 000 francs, soit un rapport de 90 p . 100 â I ) ) p . 100 . En Loire-
Atlantique, cette formation est spécialement adaptée aux besoins
en v('ignelnen! long ; (type lxcée agricole) citons trois établissements assurant
la formation secondaire long et préparant les élèves au bac D ' . A savoir.
école de Briaee (Landreau) floriculture . production légumière . et siticulture.
branche spécialement importante en Loire-Atlantique - - école de Der-val;
spécialisée B . T . . A . O . élevage .

	

-

	

Enfin . école, de Gorges plus
spécifiquement féminine .

	

Ensi'i,Qn(lnent cour! avec préparation au
C . A . P . A . avec différentes options . Depuis 1956 . les résultats aux examens
totalisent 8 511 diplômes de niveau B . A . A . ou C . A . P . A .

	

3 183 reçus
au B .P . ou B . E . P . \ . -

	

317 reçus au B . E . A .

	

740 au B . T .A.
258 reçus au bac D' . Pour maintenir cet ensemble d ' écoles, des
investissements immobiliers sont rendus obligatoires . En raison notamment
de la montée de- niveaux de l ' enseignement ; et aussi face aux charges et
impositions nouvelles de earacteres officiel ou social . Face à cette situation.
il lui demande d ' une pars si elle ne compte pas majorer l ' enveloppe destines
à l 'enseignement agricole prisé, initialement fixée à 5 , 3 p . 100 . - D ' autre
part il lui demande si• pour se faire une opinion sur la qualité 'anl des
établissements que de l ' enseignement . et en réponse à des objections
entendues au cours i r es débats- il ne lui semblerait pas opportun de servir se
documenter elle-même, sur place.

Réponse. - L ' intervenant souli gne à juste titre l ' importance de
l 'enseignement agricole privé, notamment dans l ' Ouest de la France . Dans
le souci de mieux appréhender la situation réelle des établissements
d 'enseignement agricole privé, le directeu r enéral de l ' enseignement et de la
recherche a entrepris depuis l ' automne 1982, à la suite des réunions qui lui
avaient permis de rencontrer l ' ensemble des parties prenantes de
l 'enseignement agricole public, une série de réunions régionales où sont
conviées les différentes parties de l ' enseignement agricole privé . A cette
occasion il a visité i ' Ecole d ' agriculture de Briace en Landreau (Loire-
Atlantique) et la Maison familiale d ' éducation et d'orientation de
Chaconnes (Maine-et-Loire) . S ' agissant du budget 1983 consacré à
l 'enseignement agricole privé, il a été décidé par le gouvernement conscient
de l ' insuffisance des crédits initialement prévus au budget 1983 --
l ' augmentation était de 5 .3 p . 100 de porter à 10,1 p . 100 la progression
par rapport a 1982, de raide apportée par l ' Etat aux établissements
d ' enseignement agricole privés . Cette mesure devrait permettre aux
établissements de poursuivre leurs activités de formation en l ' attente de la
nécessaire redéfinition les relations entre l' Etat et l ' enseignement agricole
privé . Le problème d . fond du financement par l ' Etat de l ' c . . ngnement
agricole privé sera dominé dans le cadre de la négociation globale des
relations entre l'Etat et l' enseignement agricole privé qui s ' ouvrira dés la fin
du mois de février 1983, comme le Premier ministre a eu l ' occasion de le
fa i re savoir aux responsables du Conseil national de l 'enseignement agricole
privé .

Ensenounient agrorrllr I /ilnrliurutu nrt•n! I.

23675 . 29 novembre 1982 . M . André Lajoinie attire l ' attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur la composition du parc de
matériel qui équipe les exploitations agricoles rattachées aux établissements
d ' enseignement agricole . Il apparait en effet que l ' essentiel du matériel
utilisé est de fabrication étrangère . C ' est particulièrement le cas pour les
tracteurs dont la plus grande partie pros icnt de R . F . A . alors que

Renault 11 possède une gamme étendue et sérieuse dans ce domaine . Les
futurs agriculteurs qui passent par ces établissements sont ainsi amenés tout
au long de leur formation à se familiariser presque exclusivement avec du
matériel étranger . En entrant en actis cté . ils sont ainsi enclins naturellement
à acheter le matériel qu ' ils connaissent et sur lequel ils ont acquis une
certaine maitrise au cours de leur scolarité . lb-te telle situation ne peut donc
qu' aggraser encore la dégradation de la production française de matériel
agricole et notre dépendance vis-à-vis de l ' étranger . Actuellement pour les
tracteurs le taux de cornerture de notre commerce extérieur est inférieur à
50 p . 100 . Nos importations de matériel agricole nous ont coûté en 1980
4 .3 milliards de francs dont 1,764 milliard de francs pour les tracteurs . En
conséquence . il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
inciter les etahlussements d'enseignement agricole à s ' équiper pour
l 'apprentissage des futurs agriculteurs en matériel et notamment en
tracteurs, de fabrication française.

Réponse . — Le ministre de l ' agriculture précise à l ' intervenant qu' en
application du décret 80-1146 du 30 décembre 1980. les achats de matériels
d ' exploitation sont effectués par l 'intermédiaire et sous le contrôle de l ' Union
des groupements d ' achats publics (U . G . A . P. ) . Il convient, toutefois, de
noter que les matériels affectés par le ministère de l ' agriculture aux
exploitations annexées aux établissements d ' enseignement agricole ne
représentent qu ' une faible part des matériels en service et ne portent que sur
le premier équipement des exploitations nouvellement créées . De nombreux
fournisseurs, étrangers pour certains, estiment de bonne politique

commerciale le dépôt ou le prêt de matériels aux établissements
d 'enseignement . Or . la Régie nationale des usines Renault, principal
constructeur français de tracteurs en peut statutairement axer sa politique
commerciale sur ce principe . Une nouvelle intervention près de la Régie
nationale et de l ' L I . G . .A . P . sera faite pour qu ' il soit mis fin à cette
distorsion dans les regles de la concurrence.

C 1.01111.11 .lr	111 illillt are • utllll/nisIra!i rllr crlrl rtllt' I.

23770 . 29 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à Mme le ministre de l ' agriculture sil est exact que la
suppression du contrôle des vins sur l ' ensemble du territoire national par les
quarante-huit fonctionnaires du service de la répression et du contrôle de la
qualité spécialisés dans cl' contrôle . est actuellement envisagée dans le cadre
des mesures de décentralisation.

Réponse . La réorganisation décidée par le ministre de la consommation
dans le domaine des brigades n ' est pas destinée à supprimer les missions
confiées à la brigade de contrôle des vins et spiritueux qui continueront
d ' être assumées . Pour répondre d 'ailleurs tant aux voeux des professionnels
que de l 'ensemble des consommateurs, il n ' est nullement question de
relâcher la vigilante des pouvoirs publics en ce qui concerne la qualité des
vins et spiritueux . Un chargé de mission, au niveau des services centraux de
la Direction de la consommation et de la répression des fraudes assurera
l ' unité de doctrine et d ' action à tous les échelons de contrôle . En raison de
leur spécificité, ces interventions seront poursuivies par les agents
spécialisés . Afin de tenir compte des nouveaux pouvoirs de direction des
commissaires de la République, la réforme consistera à rattacher ces agents
au cadre départemental ou régional . La mobilité régionale voire inter-
régionale sera assurée . Dans une telle organisation, les agents de l ' actuel
service général pourront prêter leur concours en tant que de besoin.
notamment dans les régions et départements où il n ' existe pas d ' agent
spécialisé de la brigade (c ' est le cas, à l ' heure actuelle, dans trente-
six départements de métropole) et où, de ce fait, le contrôle des vins peut
paraitre insuffisant . Enfin, la mise en place d ' un service d ' enquêtes
nationales, léger et très mobile, permettra, entre autres, de conduire toutes
investigations d ' ampleur nationale voire internationale et veiller à la
loyauté du commerce extérieur. Tel est le sens des mesures prises qui ne
peuvent, que mieux assurer !es contrôles antérieurement pratiqués.

Boissons u! alcnuly talcools : (cycas

23803 . 29 novembre 1982. M . Robert Cabé appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur deux projets qui concernent la
pruducnon vinicole de la région Armagnac . II s ' agit d ' une pars, du transfert
de la section I .N .R .A . Recherches sur les eaux de vie » de Toulouse à
Montpellier et, d ' autre part, aie la suppression de la brigade nationale de la
répression des fraudes pour les vins et spiritueux . Ces deux projets suscitent
de très vives réactions chez les producteurs bouilleurs de cru de l 'Armagnac
qui réclament dans l ' éventualité du transfert de l ' 1 . N . R . A . de Toulouse à
Montpellier, le détachement ou la création à Eauze (Gers) d ' un poste de
chercheur sur les eaux de vie qui siendrait renforcer le laboratoire de
recherche existant et, par ailleurs, le maintien . avec ses attributions
antérieures, de la brigade nationale de répression des fraudes . II r oi
demande en conséquence de bien vouloir prendre ces revendications en
considération et de lui faire connaitre les dispositions qu ' elle envisage de
prendre ai cet effet.

Réponse . Il est exact qu ' il a été décidé de transférer ai Montpellier le
laboratoire de technologie des produits végétaux fonctionnant à Toulouse.
Cette décision a été prise dans le cadre d ' une restructuration des moyens de
recherche affectés au secteur boissons et alcools ; mise en place de l ' Institut
des produits de la vigne à Montpellier, renforcement des moyens
d ' expérimentation et de développement de la station expérimentale de Pech-
Rouge à Gruissan dépendant du ( ' entre de l ' I . N . R .A . Montpellier . Les
travaux de recherches sur l ' armagnac et la vieillissement de cet alcool seront
poursuivis . Des opérations de développement pourront être conduites à
partir de la hase expérimentale de Pech-Rouge sans qu ' il soit envisagé de
créer des implantations nouvelles . Enfin, là où la profession souhaiterait
entreprendre des travaux d ' intérêt régional marqué sur certains alcools et
eaux-de-vie, des modalités de travail appropriées seront mises au point en
association avec l'1 . N . R .A . Par ailleurs, en ce qui concerne le problème
des brigades, la réorganisation intervenue n ' est pas destinée à supprimer les
missions confiées à la brigade de contrôle des vins et spiritueux tipi

continueront d'être assumées Pour répondre d ' ailleurs tant aux voeux des
professionnels que de l ' ensemble des consommateurs, il n ' est nullement
question de relâcher la vigilance des pouvoirs publics en ce qui concerne la
qualité des vins et spiritueux . Un chargé de mission, au niveau des services
centraux de la Direction de la consommation et de la répression des fraudes,
assurera l'unité de doctrine et d'action à tous les échelons de contrôle . En
raison de leur spécificité, ces interventions seront poursuivies par les agents
spécialisés . Afin de tenir compte des nouveaux pouvoirs de direction des
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commissaires de la République, la réforme consistera à ra t tacher ces agents
au cadre départemental ou régional . La mobilité régionale, voire inter-
régionale . sera assurée . Dans une telle organisation, les agents de l ' actuel
service général pourront prêter leur concours en tant eue de besoin,
notamment dans les régions et départements où il n ' existe pas d ' agent
spécialisé de la brigade (c 'est le cas, à l ' heure actuelle, dans trente-six
départements de métropole) et où, de ce fait, le contrôle des vins peut
paraître insuffisant . Enfin la mise en place d ' un service d ' enquêtes
nationales, léger et très mobile, permettra, entre autres, de conduire toutes
investigations d ' ampleur nationale voire internationale et veiller à la loyauté
du commerce extérieur T'-1 est le sens des mesures prises qui ne peuvent que
mieux assurer les contrôles antérieurement pratiqués.

Puiuurri el pruJrnh d 'eau durite 'I de ln nier

24178 . - 6 décembre 1982 . - M . Xavier Hunault appelle l ' attention
rje Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' inquiétude ressentie par les
producteurs de sel de la côte atlantique eu sujet d ' une ésentuelle
construction d ' une saline en .Alsace . II lui demande de bien souloir lui
indiquer si cette inquiétude est justifiée et quels sont les projets du
gouverneient en ce domaine.

Réponse. — Il convient de rappeler que dans le cadre des négociations
internationales sur la pollution du Rhin, le gouvernement français a
envisagé 2 mesures simultanées ayant pour objectif de réduire de manière
significative les rejets dans ce fleuve d ' ions chlorés par les Mines de potasse
(M . D . P . A . ) . Les mesures sont : 1 ° d ' une part, l ' injection des saumures
dans les couches profondes du sous-sol alsacien conduisant à réduire les
rejets de 4 kg's, 2° d ' autre part . I : mie-mon d ' une saline intégrée dans les
installations des M . D . P . A . s ui, avec une production estimée à
300 000 tonnes de sel par an diminuerait de 6 kg s les rejets dans le Rhin.
Chacune de ces mesures a fait l ' objet d ' études particulières par des experts
désignés par le gouvernement . Le ; résultats de ces travaux ,:ont aujourd ' hui
connus . Ainsi, pour le premier projet les experts ont conclu à la faisabilité
des injections de sel dans les couches profondes du sol alsacien avec
cependant la réserve c.e poursuivre des études approfondies notamment en
hydrogéologie sur le site de Reiningue, mais aussi pour une meilleure
connaissance des conditions réelles d 'enfouissement existant sur le site
franco-allemand de Chalampé. Par ailleurs, en ce qui concerne le deuxième
projet relatif à la saline, 2 experts désignés par le ministre de la recherche et
de l ' industrie ont également rendu leur rapport le 8 novembre 1982 . A cet
égard, il apparait que l ' analyse de ces experts va dans le sens de celle du
ministre de l'agriculture pour qui la défense des préoccupations des
producteurs de sel représente une priorité constante . Notre action doit
s 'inscrire dans une politique qui doit concilier les intérêts de ce secteur
agricole sans toutefois méconnaître la réalité de nos engagements
internationaux .

Eleragc r tipis

24433 . -- 13 décembre 1982 . M . Michel Barnier appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des
éleveurs ovins des départements savoyards . Un marché commun de Li
viande ovine inadapté, auquel est venu s ' ajouter récemment la dévaluation
de notre monnaie non suivie d ' une dévaluation du franc vert, sont les
principales causes de la dégradation des cours, et donc du revenu des
éleveurs . Leur situation géographique dans les zones les plus difficiles
aggrave encore cet état en toute étude économique prouve maintenant qu ' il
n ' est plus possible à un éleveur de moutons savoyard de faire face à des
investissements en hàtiments et matériels indispensables, dans beaucoup de
cas, à l ' installation de jeunes agriculteurs . En consequence, certaines hautes
vallées vont perdre le peu de caractère rural qu ' elles possédaient encore,
puisque le mouton ne peut être remplacé par une autre activité agricole
(conditions trop rudes ou pluri-activité liée au tourisme, obligatoire pour
assurer un complément de revenu exigeant une spéculation agricole moins
contraignante, en temps de travail, que la production laitière) . II apparaît
donc urgent que des mesures soient prises pour limiter une dégradation qui
serait alors irréversible . Pour l ' ensemble des éleveurs français, les
dispositions suivantes apparaissent nécessaires : 1° réajestement rapide du
franc vert utilisé dans le règlement ovin européen ; 2° attribution d ' un
complément de 33 francs par brebis lors du versement de l ' acompte de
a prime compensatrice » . ces 33 francs correspondant à la perte du montant
de la prime liée à l ' absence de réajustement du francs vert ; 3° lutte contre les
distorsions entre les Etats membres qui, en favorisant outrageusement
l ' élevage anglais (I . S . M . appliquée sans limite du nombre de brebis et
menaçant d 'être étendue à des zones qui ne sont pas difficiles) . entrainent
une concurrence déloyale au niveau des importations . A ces mesures
générales, il est rationnel d ' ajouter des dispositions spécifiques aux zones
difficiles, dont les départements savoyards font partie : 1° réajustement de
l'I . S . M . pour les zones difficiles . II semble en effet logique de limiter
l ' octroi de l ' l . S . M . à un nombre maximal de brebis pour tous les Etats
membres de la Communau é et de relever son montant au bénéfice des
éleveurs les plus mal situés : 2° relèvement des compléments de prix accordés

aus adhérents des groupements de producteurs pour les agneaux produits
en été et en automne : 3 ` Adaptation des mesure, accordées dans le cadre du
plan (sin aus pu ri culurismes de chaque région par exemple . les cliuures
ou le céhroussaillage n ' intéressent pas prir,ruairement le, éleccurs des Alpe,
huni des . alors qu ' une aide accordée pour le séchage en grange ou pour
l ' amélioration des alpages serait bien .recueillie . II lui demande de bien
xouloir lui faire connaître son opinion sur l 'accueil pouxant lire rescrsé
ces propositions.

Rép onse . - Globalement, la hausse moyenne des prix de la viande ovine
à la production sur l ' année 1982 s ' établit à 9 .3 p . 100 par rapport à 1981.
taux proche de celui de l'inflation prés isible . En 1981 . cette hausse axait été
de 10.5 p . 100 par rapport à 1980, alors que le taux de l ' inflation était de
13,8 p 100. Cette amélioration a été obtenue bien que l ' augmentation de
production ait été d 'environ 6 p . 100 entre 1981 et 1982 . ( 'ertes, le marché
ovin a subi au printemps les effets d ' une crise conjoncturelle, non seulement
nationale, mais communautaire . Depuis la situation s ' est nettement rétablie
puisque, en décembre 1982, les prix se situaient à prés de 16 p . 100 au-dessus
de ceux de la même période de 1981 . L ' ensemble de ces l 'acteurs traduit un
redressement de la situation en M it: par rapport à 1981 . Les décisions
impliquant des réajustements monétaires au sein de la Communauté sont
prises au niveau du Conseil des ministres de l 'agriculture de la Communauté
économique européenne . Une demande visant a dévaluer le franc vert dans
le secteur ovin a été présentée à Bruxelles dés le mois de juin . Cette
demande n ' a pu aboutir en raison de l'opposition de nos partenaires hostiles
a une dévaluation u à la carte » . Toutefois, il est déjà acquis que la parité du
franc vert, dans le secteur ovin, sera modifiée le 4 avril 1983 . et que la valeur
de l ' ECU passera de 6 .19 564 francs à 6 .37 174 francs . En ce qui concerne le
soutien du revenu des éleveurs, l ' organisation commune de marché prévoit
l 'attribution d ' une prime compensatrice . Il s ' agit là d ' un élément
fondamental de la réglementation communautaire qui permet le versement
d' une aide par brebis visant à compenser la perte subie par rapport au prix
de référence fixé pour la campagne en cours (25 .39 francs au kilogramme).
L ' estimation retenue lors du calcul de l ' acompte de la prime française
correspond a un niveau de prix de marché moyen de 2_4 .27 francs au kg pour
la campagne soit une progression moyenne de 7,7 p . 100 par rapport à la
campagne 1981-1982 . Cette hypothèse apparaît asantageuse pour les
producteurs français, compte tenu de l ' évolution des cours yin a été
observée depuis que la décision a été prise . L ' organisation commune de
marché de la viande ovine comporte malheureusement des éléments moins
satisfaisants tel que le régime des échanges avec les pays tiers qui offre des
possibilités d ' importation importantes dans la Communauté . Par ailleurs.
certaines incohérences dans le régime des échanges avec les autres Etats
membres ont été décelées . Elles ont cté aujourd ' hui corrigées et le
gouvernement veille à ce que les importations. quelle que soit la provenance.
se fassent en conformité absolue axes les réglementations communautaire et
nationale . Différentes mesures sont prises sur le plan national pour
remédier ai la situation difficile du début de campagne : 1° des facilités de
trésorerie seront accordées, sur la hase des intérêts des emprunts en cours.
aux récents investisseurs qui rencontrent des difficultés pour faire face à
leurs charges de remboursement . 2° dans le cadre du plan pluriannuel de
développement de l 'élevage ovin . dés 1982, une régionalisation complote des
procédures d 'élaboration des programmes a été rendue possible par une
gestion globale de la majorité des actions du plan par l ' Office national
interprofessionnel du bétail et des viandes (O . N . I . B . E . V . ) . Pour 1983, le
Comité régional de pilotage du plan osin mis en place pour la région
Rhône-Alpes aura à proposer un programme régional d ' action où les
besoins exprimés pa- les éleveurs d'ovins savoyards devront être pris en
compte, tant au niveau de l ' équipement des exploitations yuc de la gestion
du potentiel four m ager . 3° enfin, la production ovine bénéficiera
prioritairement de I . majoration des crédits des indemnités compensatoires
réservées aux zones défavorisées qui a été décidée lors du vote du budget par
le parlement.

( 'unrnrunur rit ruruprcnna i rpulirir/Ilu ,¢riudr runrnuun

24451 . 13 décembre 1982 . M . Charles Miossec appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les dénient, de
réflexion relatifs à la politique agricole commune élaborés par le président
de la Cour des comptes des Communautés européennes . (Munia, fondant
son argumentation sur la mauvaise structure des prix des nroduits pour
l ' alimentation animale au sein de la C . E E . , souligne que le coins actuel des
céréales est trop élevé . axec les conséquences qui en découlant
rencherissentent des coûts de production et baisse du revenu des éleveurs . En
ce qui concerne les produits utilisés pour l ' alimentation animale- trois type,
de distorsions, selon lui, sont ti constater : distorsion de prix talais soja Ila
consommation de soja étant artificiellement stimulée en P .urupc), distorsion
de prix mais a soja productions végétales européennes traditionnelle,
(telle, que colza et tournesol( : distorsion de prix oléagineux
européens oléagineux importés (les protéines européenne, ne pouvant
concurrencer les protéines importées) . il lui demande de bien souloir se
prononcer sur les propositions faites par le président de la Cour des comptes
des ( 'onuiunautes européennes pour remettre en ordre la structure des prix,
notamment sur lu proposition d ' abaisser le prix des céréales ai l ' intérieur de
la C' . E . E .



1304

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Mars 1983

Réponse . — Le document établi par le président de la Cour des comptes
des Communautés européennes sur r . politique agricole commune expose
des idées étrangères aux positions que la France a défendues de manière
constante depuis les débuts du Marché commun agricole . Bien que ce
document, dépolit vu de caractère officiel, n 'engage que son auteur, il est
utile de réagir en rappelant un certain nombre de données fondamentales
sur l ' agriculture européenne . Comme tout grand ensemble politique la
Communauté économique européenne doit veiller à limiter sa dépendance
n matière alimentaire, d ' autant que la fertilité des sols et les conditions
imatiques propices sur une grande partie de son territoire, singulièrement

en France . lui donnent une vocation naturelle pour l ' agriculture . Enfin, elle
se doit de contribuer à la sécurité alimentaire mondiale . Cependant . la taille
des exploitations européennes et le coût de l 'énergie et des engrais ni-
permettent le développement souhaité de la production agricole que si les
agriculteurs sont assurés d ' un niveau de prix sensiblement supérieur à ceux
que connaissent les autres grands pays agricoles (Amérique du Nord,
Argentine, Australie, Nouvelle-Zélande), plus favorisés sous l ' angle des
structures et des facteurs de production . Ces données s ' imposent
particuliérement pour les céréales et les oieoprotéagineux, et justifient
pleinement la protection communautaire et le niveau de prix, pour les
premières . le système d 'aides directes, pour les seconds . Les distorsions
entre produits ou entre Etats-membres trouvent leur source, non pas dans la
protection excessive- mais au contraire dans les manquements à la
préférence communautaire . Le démantèlement de la politique agricole
commune ne remédierait pas à ces déficiences bien au contraire, la
restauration et le renforcement des principes de hase du Marché commun
s'imposent . La France n ' a cessé d ' agir en ce sens à Bruxelles et elle
continuera de le faire . Dans le secteur des céréales, les contraintes du
budget communautaire . d'une part, les impératifs de la lutte contre
l 'inflation, d ' autre part, ne permettent pas d ' envisager une hausse des prix
garantis comparable à celle qui fut pratiquée dans le passé . La délégation
française à Bruxelles veillera à faire porter cette moindre hausse
principalement sur les céréales de moindre qualité qui, grâce à un prix
modéré, verront leurs débouchés en alimentation animale s 'élargir . tandis
que les qualités supérieures trouveront une plus juste place sur le marché.
En contrepartie. la délégation française exigera le renforcement des mesures
visant à maîtriser les importations des produits qui . étant exempts de
trétéxement ou de droits de douane, se substituent aux céréales
communautaires (manioc . résidus de l ' industrie du mais . sons) . Nous
pouvons considérer que les orientations fondamentales de la portique
céréalière, c ' est-à-dire le développement des exportations et la recherche de
la qualité . seront ainsi maintenues.

Enst'i ,gm'nu'nt pilet' /enseignt'ntent agricole).

24898 . - . 27 décembre 1982 . --- M . Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la loi n° 75-534 d ' orientation en faveur des
personnes handicapées en date du 30 juin 1975 prévoit la prise en charge.
par ! ' Etna, des dépenses d ' enseignement et de première formation
professionnelle des enfants et adolescents handicapés . II apparaît que, si ces
dispositions sont appliquées à l ' égard des établissements d ' enseignement
professionnel privé relevant du ministère de l ' éducation nationale, il n 'en est
pas de même en ce qui concerne les établissements similaires d ' enseignement
agricole . De ce fait, et s' agissant de leurs rémunérations, les enseignants de
ces derniers établissements ne bénéficient pas des mesures prises à l ' égard de
leurs collègues de l'enseignement professionnel . II estime que cette disparité
n ' a pas lieu d ' exister car elle pénalise gravement les enseignants du secteur
agricole privé dont l ' activité s ' exerce au profit des jeunes handicapés . II lui
demande que des dispositions interviennent dans les meilleurs délais . afin de
mettre un ternie ai cette inégalité.

Réponse . La loi d ' orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapées . prévoit que l'Etat prend en charge les dépenses d'enseignement
et de première formation professionnelle des enfants et adolescents
handicapés en accordant la reconnaissance aux établissements privés
lorsque ceux-ci dispensent des formations relevant du ministère de
l ' agriculture . Depuis la publication de la loi, tous les établissements
concernes ont obtenu l reconnaissance lorsqu ' ils en ont fa ; : la demande.
Les dispositions de la loi ont donc été rigoureusement observées.

Bois et ,/oréts (calamités et catastrophes : Aude).

24960 . — 27 décembre 1982 . -- M . Jacques Cambolive attire
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conséquences de
la tempête qui a ravagé le département de l ' Aude, et plus particulièrement
les forêts du pays de Sault, les 6 et 7 novembre 1982 . 160 ha de résineux ont
été touchés, dont 140 complétement détruits . Les difficultés qui surviennent
sont multiples : I° Comment exploiter cette quantité exceptionnelle de bois
(45 000 mètres cubes) avant les premières neiges? 2' Comment résoudre le
problème des coupes déjà vendues ? 3' Comment reboiser dans les meilleurs
délais afin d 'hypothéquer le moins longtemps possible l ' avenir des

forestiers? II lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre afin de venir en aide à tous les professionnels
du bois et de la farét.

Réponse . -- Le ministre de l 'agriculture tient tout d ' abord s rappeler
qu ' un ensemble important de mesures a été pris pour limiter au maximum
les dégâts causés à la forêt française lors de la tempête des 6-7 novembre
derniers . D ' une part, des crédits ont été immédiatement débloqués pour
dégager les routes et remettre en état !a voirie forestière endommagée.
D ' autre part, un dispositif d ' incitations financières a été mis en place pour
valoriser au mieux cette récolte accidentelle de bois : des prêts bonifiés à
l'exploitation et au stockage des bois sont proposés aux entreprises
d ' exploitation forestière et de sciage ainsi qu ' aux propriétaires exploitant ou
faisant exploiter leurs bois de chablis . En outre, pour permettre l ' utilisation
du bois en dehors de la zone touchée, une aide au transport a été mise en
place : la S . N .C . F . accorde un tarif préférentiel sur les t rafics concernés, et
le ministère de l ' agriculture apporte — sous forme 'je subvention - une
aide complémentaire importante . Un ensemble de mesures d ' accompagne-
ment destinées également à faciliter l ' exploitation et l 'écoulement des bois
ont été prises : appui technique de l 'Office national des forêts à
l 'exploitation et à la commercialisation des bois abattus, renforcement des
services forestiers de terrain, formation accélérée de bicherons, etc . . . Par
ailleurs, dans le cadre de la Communauté économique européenne, des
mesures de limitation des importations de sciages résineux viennent d ' être
prises . En ce qui concerne plus spécialement le département de l ' Aude, le
ministre de l ' agriculture a l ' honneur d ' informer que : 1° le secteur rouge, où
les arbres sont tous cassés et enchevêtrés, concerne les forêts domaniales
d ' Aspre, de la Benague, de Lefajolle . de Merial, de Niave et de la Plaine.
Par ailleurs, on estime à une centaine d ' hectares la surface détruite
ponctuellement (trouées) dans les mêmes forêts communales de Camurac et
Mérial ; 2' le volume total ;i exploiter s ' élève à 53 000 métres cubes dont
28 000 pour le secteur rouge . Malgré l ' importance des dégâts, il ne faut pas
perdre néanmoins de vue que ce volume représente exactement la possibilité
totale annuelle de la sapinière audn ' .e : par conséquent, la profession, par
ailleurs habituée à ces produits accidentels (f0 000 mètres cubes de chablis
vendus annuellement), devrait donc pouvoir absorber ce volume avant
l ' hiver prochain, bien que les exploitations ne puissent être entamées avant
avril . Les bois seront vendus à l ' unité de produit en février pour le secteur
rouge et n bloc après martelage dans le courant du deuxième trimestre pour
le reste . 3' sept coupes précédemment vendues intéressent les peuplements
touchés : deux étaient déjà en cours d ' exploitation au 7 novembre . Les
modalités et clauses de vente prévues par l 'Office national des forets
permettront de résoudre à l 'amiable tous les cas de ligure, soit par
résiliation, soit par compensation : 4' toutes les trouées seront reboisées
dans l 'espace de quelques années sur les fonds propres de l 'Office pour les
forêts domaniales et, pour les forêts communales, sur fonds propres des
communes, avec éventuellement aide de l ' Etat si le besoin s' en fait sentir.
Les reboisements sur trouées sont techniquement bien maîtrisés, car la
régénération de la sapinière audoise se fait de toute façon de manière
assistée .

Agriculture tuiles et préf ., 1

25026 . 27 décembre 1982 . -- M . Gérard Chasseguet attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences
néfastes du relèvement de 6 à 9 p . 100 du taux des prêts fonciers consentis
aux exploitants agricoles et aux S . A . F . E . R . Pour les agriculteurs, il s ' en
suit un alourdissement des charges de remboursement qui rend désormais
impossible toute acquisition foncière par les jeunes . Dans un contexte de
stagnation . noire de baisse du prix de la terre, il en résulte pour les
S . A . F . E . R . une impossibilité de stocker, sinon au risque de voir le prix de
revient des propriétés . grevé de frais financiers à 9 p . 1(10, dépasser
rapidement leur valeur vénale . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les dispositions qu ' elle env isage de prendre afin de
corriger de tels effets.

Réponse . -- Les mesures de relèvement des taux concernant tant les prêts
fonciers que l . s prêts accordés aux S . A . F . E . R . étaient devenues
inévitables en , ..son de la forte augmentation des taux d ' intérêt constatée
ces dernières années sur les marchés des capitaux . Le coût de la ressource en
capitaux pou financer ces prêts n 'avait en effet cessé d ' augmenter alors que
les taux des prêts bonifiés n ' a vaient pas été réajustés en conséquence . Il
n ' aurait pas été possible de laisser cette charge prendre des proportions
telles dans le budget du ministère de l ' agriculture qu ' elle compromette la
poursuite d ' autres formes d ' aides au développement technique et
économique de l 'agriculture . II est à noter de plus, concernant
partiel liérement les S. A . F . E . R . , que, si le taux des prêts qui leur sont
consentis a bien été aligné en novembre 1981 sur le taux de droit commun de
9 p . !t)0, l'incidence de ce relèvement de taux se trouve, dans une première
période, relativement limitée, eu égard à l ' importance des encours d -êts
mis précédemment en place aux taux de 4 et de 6 p . 100 . Le taux moyen
correspondant à la masse globale de leurs prêts était ainsi de l ' ordre de
5, p . !00 en 1982 pour atteindre environ 6 p . 100 en 1983 .

	

Le
gouvernement se préoccupe par ailleurs des difficultés spécifiques éprouvées
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par certaines de ces sociétés en raison du phénomène de baisse du pris des
terres agricoles amorcé à partir des années 1979-1980 qui rend effectivement
moins aisée la rétrocession d ' une partie des biens détenus depuis un certain
temps en stock par ces S . A . F . E . R . Le déblocage de crédits correspondant
à une aide de caractéte except i onnel est ainsi intervenu au profit de
trois S . A . F . E . R . plus particulièrement affectées, en vue de réduire
l ' incidence des frais de stockage qui sont normalement répercutés dans le
prix de revente .

En.xeig ienn'rit agrICOle POP'

25208 . — 3 janvier 1983. M. Jacques Godfrain appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le projet de réforme de
l 'enseignement agrircie public auquel une très importlnte fraction du
personnel enseignant nnce e né ne peut apporter son accord, en raison de
l ' intégration envisagée de cette forme d 'enseignement spécifique au mintstére de
l 'éducation nationale . Il apparait en effet regrettable de supprimer l ' autonomie
dont cet enseignement bénéficie actuellement . Les relations privilégiées que
celui-ci entretient avec les agriculteurs ne pourront vrai semblablement pas 3tre
maintenues et cela au détriment des eleses . Il est en effet prou,: que
l ' enseignement agricole, tel qu ' il est actuellement dispensé, se prète
parfaitement à la demande du milieu professionnel et au placement des jeunes.
D'autre part, ii est prévu qu ' une des finalités essentielles de ce projet est de
favoriser l 'exsitence d ' une grande variété d 'exploitations . Or, il est permis de se
demander si une telle éventualité est compatible avec la compétitivité de notre
agriculture . Devant une telle modification des structures actuelles appelée à
compromettre le rôle spécifique de l'enseignement agricole public et à porter
atteinte au monde rural, il lui demande que soir reconsidérée la réforme
envisagée se traduisant avant tout par le détachement de cet enseingement du
ministère de l ' agri culture.

Réponse . — Le Président de la République a promis, au cours de sa
campagne électorale, la création d ' un grand service publ i c, unifié, laie et
décentralt .'é de l 'éducation nationale . La création l ' un tel service public a
suscité de . ombreuses réactions et quelques malentendus . Il apparait de
manière très claire que, pour le gouvernement, un' fié ne veut pas dire
unique . L 'enseignement agricole, tant par l 'origina)tt_ de sa pédagogie ouc
pas les tiens qu ' il doit tisser avec son environnement naturel . doit garder
toute sa spécificité . L 'enseignement agricole doit s'affirmer comme une
composante active d ' un service public unifié de l ' éducation . Dans cet esprit,
une concertation entre les ministères de l 'agriculture et de l ' éducation
nationale est actuellement en cours, de manière à harmoniser les projets
culturels et les moyens de ces différents ordres d ' enseignement . Dans ces
conditions, la spécificité de l 'enseignement agricole est préservée et les
nouvelles orientations que j 'ai décidé de mettre en oeuvre vont renforcer les
liens de l ' enseignement agricole avec le milieu rural et les activités
professionnelles . C 'est ainsi que l ' appareil de formation pourra mieux
répondre à la diversité des structures régionales et s ' adaptera la variété des
exploitations agricoles, conditions du maintien d ' une agriculture
dynamique dais un milieu rural consolida.

Agriculture (exploitants agricoles).

25350 . — 3 janvier 1983 . — M . Xavier Husrault appelle l' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la création d ' un véritable « statut
socio-professionnel » des conjoints d 'agriculteurs optionnels, afin que ces
derniers puissent, par te choix qu' ils feront, mesurer tous les droits et
obligations qui découleront de celui-ci . L ' option, qui devrait se faire par
une démarche conjointe des époux et se traduire par une inscription sur le
registre de l ' agri.'ulture, ne pourrait-elle pas s' exercer entre trois possibilités
de statuts : conjoint-salarié : conjoint-collaborateur ; conjoint-exploitant
Aussi il lui demande de bien vouloir lui indiquer quels sont les projets de
son ministère concernant cette question .

Agriculture aides e! pries t.

25355 . - 3 janvier 1983. M . Jean-Pierre Balligand appelle
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des
agriculteurs en difficulté . Ces derniers, lorsqu ' ils bénéficient, par les
services de la itirection départementale de l 'agriculture . de l ' attribution
d ' une contribution de l ' Etat, en vue du redressement de leur exploitation.
voient leur subvention diminuer d'un montant des frais de dossier . II lui
demande si, à l'origine, cette disposition avait cté prés ue sur la hase . par
exen'ple . de i 211(1 francs pour une subvention globale de 30 000 francs, au
service d ' utilité agricole de dével ippennent au titre d'un appui technique.

Réponse . La preeédure d'aide aux agriculteurs en difficulté est une
mesure originale en ce sens qu ' elle repose essentiellement sur l ' établissement
d ' un plan de redressement : l ' agriculteur aid '' d ' un expert de son chois
analyse la situation de son exploitation dans le but de définir les mesures
financières et techniques susceptibles de pallier les difficultés qu ' il
rencontre . Si elle s 'ancre necesseire une contribution de ) ' ital . plafonnée à
30 000 francs, vient conforter les efforts de l ' agriculteur et de ses créanciers.
Celte contribution, qui en règle générale doit servir à bonifier des prêts de
consolidation, peut dans la limite de 2 (100 francs, étre utilisée pour couvrir
les frais du s ^ici technico-erononrique de l ' exploitation . Par ailleurs . les
frais d ' élaboration du plat de redressement sont, dans la limite de
3 21)0 francs, intégrés dans l ' ensemble des financements u prévoir dans le
plan, l'agriculteur p .r .e ;rt donc souh'riter

	

atlecter une partie de l ' aide de
l'I

	

:,t .

41ulaulité sociale utero tilt' (as s'urunre ri iNt sir s .

25436 . - 10 janvier 1983 . - M . Jean Narquin rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' en application de l'article 1122 du code
rural «le conjoint sur visant ne peut prétendre à la retraite de réversion
agricole non salariée que s'il n ' est pas lui-ménre bénéficiaire d ' un avantage
au titre d ' une législation sociale r, . Si l ' avantage de sécurité sociale non
cumulable est d ' un montant inférieur u la retraite de réversion susceptible
d ' are accordée il peut étre servi un complément égal à la différence entre
l ' avantage de droit propre et la retraite de réversion . Il lui rappelle que la
loi d' orientation agricole du 4 juillet 1980 prévoit l ' harmonis :uiun
progressive des retraites des exploitants agricoles avec celles des autres
catégories sociales . Or . la loi en vigueur ne permet toujours p as aux veuves
d 'exploitants le cumul d ' une retraite de réversion et d ' un avantage
pusonnel . Les textes applicables en cette matière devraient être modifiés
afin d ' obtenir pour ces veuves la parité avec le régime des salariés . En effet.
dans ce dernier régime le cumul d ' une pension de réversion avec une pension
personnelle est possible ai concurrence d ' un certain plafond . II lui demande
quelles sont ses intentions en ce qui concerne la modification de
l ' article 1122 du code rural de telle manière que ce cumul des ienne
également possible pour les veuves d ' exploitants agricoles.

Réponse . Les charges du budget annexe des prestations sociales
agricoles, dont l ' équilibre n 'est assuré que gràce à une trés importante
participation de la collectivité nationale, n ' ont pas permis jusqu ' à
maintenant de réaliser une modification de la législation vieillesse agricole,
de manière à instituer une possibilité de cumul des avantages de vieillesse
personnels et de rés ersion dans les males conditions que pour les salariés.
En effet, le coût d ' une telle mesure n ' est pis négligeable . Compte tenu de
ces impératifs financiers, il convient nécessairement de procéder d des chois
en ce qui concerne l 'amélioration des prestations sociales agricoles . (est
pourquoi, il est apparu actuellement nécessaire de concentrer l ' effort sur la
revalorisation des retraites qui . de l ' avis de l'ensemble de lu profession,
constitue l ' objectif prioritaire.

Boissons e! ulrr.uls (taire et 'ali ldlurr!

Réponse. — Conscients de la place tenue par ler: conjointes dans
l ' économie agricole, les pouvoirs publics étudient actuellement selon quelles
modalités pourraient être aménagés le statut social et le régime
économique et professionnel des épouses participant à l 'exploitation . Les
représentants des organisations concernées seront appelés en temps utile à
exprimer leur avis sur les projets de réforme qui pourront être envisagés . En
attendant, l 'élaboration de textes portant évolution de la situation juridique
actuelle des conjointes, le ministère de l ' agriculture met au point un guide
des droits de l ' agricultrice . Cette brochure, memento pratique permettant
aux exploitantes d ' appréhender aisément les mesures dont elles peuvent
bénéficier et d 'entrer en relations avec les organisme ; susceptibles de leur
fournir tout complément d ' information, sera mise très prochainement à la
disposition du public dans les Directions départementales de l'agriculture et
les Chambres d'agriculture .

25524 . I0 janvier 1983 . M . Jean Oehier appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation du marche du vin
blanc (A .O .C . ) . La récolte de 1982 a été très importante . non seulement en
France, mais également dans d 'autres pays européens . notamment en
République fédérale d'Allemagne . Or, ce dernier pays eo'urait une
réglementation bien plus souple lue la nôtre quant au montant des
rendements autorisés . Il en résulte qu ' une partie de ia récolte allemande,
not'imment en provenance du Palatinat, risque d ' are introduite sur le
marché national français sous ) ' appellation rt Landwein » . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour protéger le vin d ' Alsace.

Réponse . - La République fédérale d ' Allemagne a connu en effet en 1982
une récolte exceptionnelle qui cntiaine maintenant des difficultés
importantes de commercialisation . Cependant, compte tenu de la
production française elle-même importante, le risque qu ' une partie des
« Landwein » soit commercialisée en 1 , ance est faible, et ces vins ne seraient
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d 'ailleurs pas directement concurrents des vins bénéficiant de l ' appellation
Alsace. La défense des vins d 'Alsace appartient aux professionnels de cette
région et à l ' interprofession dans le cadre du Comité interprofessionnel du
in d ' Alsace (C . 1 . V . A . ) . Cette défense est une tous re de longue haleine qui

doit se développer aussi bien au niveau de la production, afin de conserver
la qualité de l'appellation . qu ' au niveau de la commercialisation afin
d ' ajuster les prix à cette qualité . Compte tenu de l ' expérience acquise dans
ce domaine, les problèmes d 'ordre conjoncturel pourront étre sans aucun
doute surmontés .

EYeruge l caprins).

25539 . — IUjanvier 1983 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés inhérentes à la
production caprine, en l ' absence de toute orientation du marché au niveau
européen . La récente promulgation de la loi n° 82-847 du 6 octobre 1982
portant création d ' offices d ' intervention permet de pallier cette déficience
qui pénalise les producteurs de ce secteur et de montrer les aspects
concrètement positifs de la loi . Aussi, il lui demande d 'exposer ses
intentions en matière d ' organisation des marchés dans le domaine de la
production caprine.

Réponse. Le ministre de l ' agriculture est bien conscient des difficultés
inhérentes à la production caprine, en l ' absence de toute orientation du
marché au niveau européen . Au cours de la dernière décennie, la collecte du
lait de ch :vre s 'est accrue régulièrement . Dans un marché des fromages de
chèvre eu'actérise par une demande en croissance constante . ce supplément
de collecte trouvait un débouché rémunérateur . La hausse soutenue du prix
de senti. des fromages de chesre résultant de la situation déficitaire du
marché a, à terme . provoqué une stagnation de la demande . En 1979, des
stocl's de caillé excédentaires se sont constitués . (Jne mauvaise utilisation
de ces stocks a abouti, en 1980, à une détérioration de la qualité des
fromages et à une certaine désaffection du consommateur à l ' égard de ce
produit . Cette situation a empêché une salorisation du lait permettant de
payer celui-ci au producteur à un niveau suffisamment rémunérateur . Dans
le cadre de la loi n° 82-847 du 6 octobre 1982 relative à la création d ' offices
d ' intervention dans le secteur agricole et à l ' organisation des marches, il est
prévu la mise en place d ' un Office national interprofessionnel du lait et des
produits laitiers . Un conseil spécialisé pour le lait de chèvre, au sein de
l 'office. sera plus particulièrement chargé d 'étudier les mesures de
régularisation des marchés de ce secteur d ' activité . D ' ores et déjà, à la suit,
d ' une concertation entre les po usoirs publics et les oiganisattuu s
professionnelles du secteur, les orientations à prendre afin de régulariser le
marché du lait de chèvre ont été dégagées . Un cahier des charges du caillé
congelé de report a été mis au point ; il définit les techniques de fabrication
de congélation et le stockage permettant d ' obtenir des caillés de bonne
qualité . La mise en place d ' une bourse du caillé, destinée à mettre en
rapport les entreprises disposant de caillé en excédent et les entreprises
ayant des beso i ns de matière première . des rait améliorer les conditions
d ' utilisation des ressources en favorisant les échanges . Enfin, tous les
représentants de la filière caprine . producteurs, transformateurs et
distributeurs, mettent actuellement en place une interprofession nationale.
Dans ce contexte . avec la volonté de toutes les parties prenan t es, il sera
possible d ' assurer une meilleure régulation du marché du fromage de
chèvre.

Mutualité _curiale agricole assurance maladie mammite nnali un i t

25775 . l 'i janvier 1983. M . Jean Proriol appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des personnes
bénéficiaires de la pré-retraite ou de la garantie de ressources, qui.
parallèlement propriétaires de quelques parcelles agricoles et d ' un petit
cheptel . entretenus par leurs soins, seraient contraints de s'affilier aux
régimes sociaux agricoles en tant qu ' exploitants et au régime de
l ' A . M . E . X . A . . pour le sers ice des prestations de '. ' assurance-maladie. ('es
titulaires de la pré-retraite ou de lit garantie de ressources . relevant du
régime général de la sécurité sociale . s ' expliquent difficilement cette double
imposition pour le paiement des cotisations maladie-maternité-invaalidité,
déjà prélevées sur les indemnités payées par les Assedic . II souhaiterait
savoir si, au terme de l ' article 3 de la loi n ' 1130 du 28 décembre 1979 et du
décret n° 230 du 1 " avril 1980, ce double assujettissement aux assurances
sociales se justifie toujours alors qu ' en référence à la statistique
I . N .S . E . E ., les pré-retraités el titulaires de la garantie de ressources ne
sont plus assimilés à des chômeurs.

Réponse . - Aux termes de I are ele 6 de la loi n 82-1 du 4janvier 1982
modifiée, les titulaires d'un avantage de pré-retr,ute ou de la garantie de
ressources sont effectivement redevables d ' un : cotisation d 'assurance
maladie, maternité, invalidité et décès . Par ailleurs, si ces personnes mettent

en saleur une exploitation dont l ' importance est au mutins égale ai la moitié
de la surface minimum d ' installation, il est exact qu ' une cotisation de nome
nature que la précédente leur est également appelée sur le revenu cadastral
des terres exploitées . Enfin, si ces d'enieres n ' atteignent pas ce seuil
d ' assujettissement ratais ont une superficie supérieure à 2 ou 3 hectares selon
les départements, t e te cotisation de solidarité d ' un montant modique est
néanmoins due par les intéressés . Cette double imposition répond au souci
de réaliser la plus large solidarité dans le financement des régimes
d ' assurance maladie entre tous les assurés sociaux . Il est, en effet, apparu
anormal qu ' une parue des revenus perçus par les personnes qua exercent
plusieurs activités ou qui bénéficient de l ' un des avantages susvtses tout en
exerçant une activité professionnelle, ne donne pas lieu à versement de la
cotisation d ' assurance maladie alors que les personnes ayant une activité
unique supportent cette cotisation sur l 'intégralité de leurs revenus . II n 'est
donc pas prévu d ' exonération de cotisations à l ' un ou l ' autre des régimes de
protection sociale dont relèvent les personnes se (musant dans la situation
décrite par l'auteur de la question.

Formation prulessiminelle et per nnuiun sociale (établissements

25920 . 17 janvier 1983 . - M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les problèmes auxquels sont
confrontés les Centres de formation professionnelle . Il lui cite, à titre
d ' exemple, le Centre de La Mothe-Achard (Vendée) qui slent d 'étre anisé,
par l ' Inspection régionale d ' agronomie . que le taux de prise en charge . qui
était de 50 p .100 en 1982, est ramené à 46 p . 1(10 pour 1983, ce yu , se
traduit par une perte de 0 .06 franc par heure-stagiaire, et cela alors que
Initiation est toujours très forte . Cette poursuite de la diminution vie la
subvention de fonctionnement . jointe ai la réduction è cs rémunérations des
stagiaires, s 'inscrit en faux contre les assurances répstées d ' un exceptionnel
effort des pouvoirs publics dans le domaine de la formation professionnelle.
II est d ' ailleurs a craindre que des stagiaires soient amenés à renoncer à cette
formation, qui leur est pourtant particulièrement utile, pour des raisons
financières . II lui demande de bien couloir lui faire connaitre l ' action qu ' il
envisage de mener afin de porter acutède ai la situation préoccupante dans
laquelle se trouvent les Centres de formation professionnelle.

Réponse . - La décision de répartition des crédits alloués en 1983 aux
régions af in de financer leurs actions de formation professionnelle n 'a pas, à
cette data, été notifiée par le Conseil de gestion du Fonds de la formation
professionnelle de la promotion sociale et de l ' emploi . Dans l 'attente de
cette décision, le délégué régional à la formation professionnelle des pays de
la Loire a été amené à demander aux différents services instructeurs, dont
l ' inspection générale d ' ag ronomie . de renouveler les conventions de tous les
établissements menan t des actions de formation professionnelle sur les hases
du taux de prise en charge de 1982 . (' cci a pu se traduire, en certains cas,
par une baisse de ce taux qui provenait du souci de maintenir le volume des
activités prévues pour 1983 . Le taux de prise en charge indiqué dans le texte
de la question est provisoire et ne doit étre appliqué qu ' au premier
versement effectué au bénéfice des établissements au titre de l 'année en
cours . II fera l ' objet d ' une réévaluation après que le montant de l ' enveloppe
financière déléguée :i la région par le Fonds de la formation professionnelle
de la promotion sociale aura été notifié et son application fera l ' objet
d' avenants aux consentions actuellement en cours . En tout état de cause,
cette affaire relése exclusivement de la compétence du Comité régional de la
formation professionnelle de la promotion sociale et de l 'emploi, placé sous
la présidence de M . le commissaire de la République de la région pays de
Loire .

Fleru,çe , ovins .

25828 . 17 janvier 1983 . Mme Gisèle Halimi attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la nouvelle baisse du pouvoir
d 'achat des éleveurs de moutons . Tout en reconnaissant l ' efficacité de la
politique agricole du gouvernement et l ' action personnelle de Mme le
ministre qui ont conduit, pour la première fois en sept ans, à une hausse en
francs constants du revenu moyen agricole, elle s ' inquiète de la très faible
progression 2,5 p . 101) en francs courants du rescnu des éleveurs de
moutons . En consequ_nce, elle souhaiterait connaite les mesures que
compte prendre le gouvernement pour remédier à cette situation.

3:YPrrr,(e , 01'111\ : Cumul ).

25848 . 17 janvier 1983. M . René Souchon demande a Mme hl
ministre de l 'agriculture quelles mesures elle compte prendre en faveur
des producteurs cantaliens d ' ovins . Il lui indique, que dans le cadre de la
renégociation du règlement européen en 1984 . le_ garantie de revenu par les
prix et la reconnaissance du rôle économique et social de la production
ovine dans le ( ' antal sont des revendications légitimes qui méritent d 'étre
fermement défendues .
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F_lerage (urinai).

26086. - 24 janvier 1983 . M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les problèmes posés par les
éleveurs de moutons, quanti : évolution de leur pouvoir d ' achat . En effet.
si les prix d' objectif fixés à Bruxelles prévoient une augmentation moyenne
des prix agricoles permettant d ' envisager une hausse du pouvoir d ' achat des
agriculteurs en général, il s ' avère que pour les éleveurs de moutons, il existe
un risque de ne pas irrverser la tendance des années précédentes qui était à la
baisse de leur pouvoir d'achat du fait notamment de la réglementation
particulière qui s ' applique à ce secteur et des difficultés qui sont rencontrées
avec la Grande Bretagne . Dans ces conditions, les éleveurs de moutons
craignent une baisse de leurs reve ,as en francs constants assez pro uhe du
montant de l'inflation . Compte tenu de cette situation, il lui demande
quelles dispositions pourraient être prises pour que les éleveurs de moutons
puissent bénéficier d ' une situation ou, pour la première fois depuis de très
nombreuses années, le revenu moyen des agricuiteurs serait en
augmentation.

Réponse . Globalement, la hausse moyenne des prix de la viande ovine
sur l ' année 1982 s 'établit à 9,3 p . 100 par rapport à 1981, taux proche de
celui de l ' inflation . Cette amélioration a été obtenue bien que
l 'augmentation de production ait été d ' environ 6 p . 010 entre 198i et 1982.
Malgré ce redressement de I ;1 situation du marché c vin . le gouvernement
veillera à obtenir une amélioration de la réglementation communautaire
dans ce secteur afin de consolider cette évo!+ition et d ' apporter une
meilleure garantie aux revenu` des producteurs . Notamment L.
saisonnalisation des prix fixés à Bruxelles pourrait être revue afin de mieux
tenir compte des contraintes des éleveurs qui produisent à contre-saison . De
même, conviendra-t-il de veiller à ce que les conditions de versemen,, de la
prime variable ,- l ' abattage au Royaume-Uni n'entrainent pas de distorsions
de concurrence . Des propositions ont été faites en ce sens à Bruxelles dans
le cadre de la négociation sur les prix agrico :cs . En tout état de cause, il est
nécessaire que lors de la renégociation de l ' organisation commune de
marché, qui doit intervenir avant le printemps 1984, soit mieux pris en
compte le respect du principe de la préférence communautaire car les
dispositions du règlement actuel offrent de ; possibilités d ' importation
excessives .

Buts et tordtr l eulanùtéa et rata. ./emplies ' Lrr_ere 1.

25967. - 17 janvier 1983 . - M . Jacques Blanc rai pelle à Mme le
ministre de l'agriculture qu'après les chablis de neige catastrophiques
des hivers 1977-1978 et 1978-1979, la forêt lozérienne t été c nouveau
durement touchée par la tempête des 6 et 7 novembre derniers, qui a
occasionné le déracinement de très nombreux arbres par la conjugaison de
très fortes pluies et de vents excessivement violents . Lc recensement rapide
des dégàts, effectué par les divers services forestiers, permet d ' estimer à
environ 200 000 mètres cubes le volume total des arbres déracinés qui devront
être exploités rapidement . Face à ce sinistre, il lui demande si elle n 'envisage
pas : 1° en ce qui concerne l ' impôt foncier, un dégrèvement proportionnel ai
l ' importance des dommages pour toutes les parcelles sinistrées.
dégrèvement applicable pendant toutes les années nécessaires à I :-
reconstitution d ' un peuplement équivalent à celui qui existait avant le
sinistre ? 2° en ce qui concerne le prix de vente des bois sinistrés, une aide au
produit, permettant de compenser pour chaque propriétaire qui
commercialisera des chablis . la différence négative de prix qu ' il constatera
par rapport aux prix pratiqués avant le sinistre? 3°en ce qui concerne la
reconstitution des boisements sinistrés, une augmentation de l ' enveloppe
des crédits du Fonds forestier national, permettant d ' accorder aux
propriétaires sinistrés des primes et des prêts en numéraire''

Réponse . -- Le ministre de l ' agriculture tient tout d ' abord à rappeler
qu ' un ensemble important de mesures a été pris pour limiter au maximum
les dégats causés à la forêt française lors de la tempête des 6-7 novembre
derniers . D' une part, des crédits ont été immédiatement débloqués pour
dégager les routes et remettre en état la voirie forestière endommagée.
D ' autre part, un dispositif d ' incitations financières a été mis en place pour
valoriser au mieux cette récolte accidentelle de bois : des prêts bonifiés à
l'exploitation et au stockage des bois sont proposés aux entreprises
d'exploitation forestière et de sciage ainsi qu ' aux propriétaires exploitant ou
faisant exploiter leurs bois de chablis . En outre, pour permettre l'utilisation
du bois en dehors de la zone touchée, une aide au transport a été mise en
place : la S . N . C . F . accorde un tarif préférentiel sur les trafics concernés, et
le ministère de l ' agriculture apporte sous forme de subvention une aide
complémentaire importante . Enfin, pour faciliter la commercialisation des
bois, trois cellules locales ont été mises en place, au niveau des services
régionaux d'aménagement forestier (Clermont-Ferrand, Limoges, Lyon).
dont la coordination est assurée à Paris . Elles jouent le rôle de bourses du
bois et des travaux forestiers et permettent la conclusion de contrats groupés
entre partenaires de taille différente . D'autre part, un ensemble de mesures
d'accompagnement destinées également à faciliter l'exploitation et
l'écoulement des bois ont été prises : appui technique de l'Office national
des forêts à l'exploitation et à la commercialisation des bois abattus,

renforcement des services forestiers de terrain . formation a es' éréc de
bùcherc'i etc . . . Lorsque les forets auront été exploitées et remises en état.
les prof, . :tires forestiers touchés

	

par les chablis recevront

	

par priorité
des i o des du Fonds forestier national pour la reconstitution des

peuplements détruits . Par ailleurs, dans le cadre de la ( 'ontmunauté
économique européenne, des mesures de limitation des importations de
sciages résineux viennent d ' are prises . Parallèlement à ces actions, le
dispositif d ' aide à la modernisation des exploitations forestières et des
scieries sera orienté vers un accroissement de la compétitivité des
entreprises . Enfin, des dégrèvements de la taxe foncière des remises ou
modérations de l ' impôt sur le revenu . ainsi que des délais supplémentaires
de paiement, peuvent être demandés en vertu des articles 1398-64 et 1952 du
code général des impôts .

Eierage (bétail)

26114. - 24 janvier 1983 . - M . Henry Delisle attire l ' attention de
Mine le ministre de l'agriculture sur les difficultés d'application de la
Loi sur la cinquième semaine de congés payés . En effet, des circulaires
internes précisent que la période de référence pour l ' application de la loi du
16 janvier 1982 est la période du 1" juin 1981 su 31 mai 1982 . Mais à défaut
de publication au Journal officiel, l ' Union nationale des coopératives
d ' inséminations artificielles se refuse à prendre en considération cette date,
et fait référence au 1" fevriei 1982 . En conséquence il lui demande de bien
vouloir lui préciser la période d _ réicicnce en question.

Réponse . -- Conformément à un principe établi depuis l ' origine et
confirmé par la jurisprudence, le droit à congé des salariés s ' apprécie.
d ' après la législation en vigueur, au moment où les intéressés jouissent de
ces congés. II en resul :e que le nouveau régime de congé pavé prévu par
l ' ordonnance du 16 janvier 1982 s ' applique aux congés acquis au cours de la
période de référence 1" juin 1981-31 mai 1982 pour tous les salariés dont le
contrat n ' a pas etc résilié avant le 1 " février 1982, date d ' entrée en vigueur
de ladite ordonnance .

Agrirulnue i politique agricolei.

26209. - 24 janvier 1983. M . Bernard Madrelle appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la dégradation et
l ' amputation de terrains et de sols à vocation agricole . Le renforcement des
infrastructures routières, la multiplication des zones industrielles et des
constructions individuelles ou collectives entrainent inévitablement un
développeraient de plus en plus croissant des extractions de graviers et
causent des degradaticns irréparables au domaine agricole . Il lui rappelle
que dans certaines communes . on assiste à la création de nouvelles zones
d ' extraction et ce, en dépit des avis défavorables émis par les services
compétents en matière agricole . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge
pas opportun de prévoir un aménagement de la législation, ce qui éviterait
la destruction systématique de secteurs où se justifie l 'activité agricole, où la
valeur agronomique des sols est susceptible d ' assurer aux exploitants une
rentabilité correcte et plus précisément des aires viticoles d ' appellations
contrôlées.

Réponse . -- L' article ' 3 de la loi du 4 juillet 198(1 d ' oricntai ion agricole a
prévu l'établissement, dans chaque département, de la carte des terres
agricoles . Cette carte doit être consultée « à l ' occasion de l ' élaboration des
documents d ' urbanisme et des études précédant les opér, Lions susceptibles
d ' cntrainer une réduction grave de l 'espace agricole ou d ' affecter gravement
l ' économie agricole de la tore concernée et notamment lors de l ' élaboration
des schémas d ' exploitation coordonnée des carrières prévus à l ' article 1119-1
du code minier s' . Cette carte est en cours de réalisation . A ce jour
500 000 hectares sont cartographiés : 2 millions d'hectares le seront à la fin
de l ' année 1983 . Mais le programme doit s ' accélérer, et la réalisation de la
carte sur l ' ensemble du territoire national devrait être terminée dans les
10 ans . Cette carte ne sera pas opposable aux tiers, mais elle mettra à la
disposition des élus et des organisations professionnelles agricoles un
argument de valeur pour négocier, avec les autres utilisateurs . les
amputations proposées de l ' espace agricole . Lorsque les Commissions
départementales de la carte, définies par la circulaire n° 5(113 i .. 18 octobre
1982, le demanderont, ces cartes indiqueront les aires délimitées pour la
production de vins de qualité et l' origine contrôlée.

Eleraye t ruluillcc t.

26314 . 24 janvier 1983. M . Jean-Louis Goasduff attiré
l ' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur la crise tris gras,
que traversent les producteurs de poulets français . Il s 'étonne des
déclarations qu'elle a faites ai la presse le 7 janvier dernier . II icgreue qu ' elle
prône une modération voire un blocage de la production avicole plutôt que
de prendre des mesures d ' accom p agnement et de promotion à l ' exportation.
Peut-on reprocher aux producteurs bretons les efforts de productivité qu ' ils
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ont réalisés 7 Le désengagement du ministère face à cette crise demontre aux
producteurs les risques d ' une politique agricole fondée sur le bon-xouluir de
l ' État . Cette position malthusienne laisse-t-elle présager l ' action future des
offices par produits? Enfin face aux surstocks de poulets estimés à
50 000 tonnes . face aux menace .. de chimnage technique . notamment dans les
grands abattoirs tels Doux . Tilly ou linacu et pour les personnes qui
travaillent en amont et en aval (12 000 personnes) . face à la perte ou à la
diminution de nos marchés a l' exportation (perte d ' un contrat irakien de
150 000 tonnes au profit du Brésil . diminution de nos sentes en
U . R . S . S . . . ) . il lui demande si elle ne pense pas mettre en place, enfin, des
instruments efficaces de renl rcenrent de nos exportations et prendre des
mesures de sauvegarde pour les producteurs acicules.

Réponse .- Le gouvernement français est sivement préoccupé par la crise

que connaît actuellement le secteur du poulet congelé destiné à
l ' exportation . Une très - ive concurrence est en effet exercée par le Brésil sur
certains marchés, ceux du Moyen-Orient en particulier . où . jusqu ' ici, Ie,
exportateurs fn .nçais avaient connu un important succès commercial.
L ' exportation brésilienne bénéficie en effet de divers avantages accordés aux
entreprises d ' abattage . et de conditions de production favorables en raison
de l ' emploi de matières premières locales notamment de soja . Ce qui permet
aux entreprises brésiliennes de proposer à leurs clients des prix souvent
inférieurs aux prix européens . Malgré ce contexte défavorable, la France a
continué en 1982 à développer ses exportations de poulet de chair . avec un
accroissement de 3 p . 100 par rapport à 1981 . Cet effort a été rendu possible
par la poursuite de la politique de restitutions menée par la Communauté.
A la demande de la France . les restitutions ont été augmentées de 20,5 à
1 2 , 5 ECU 100 kg le 1" février dernier . II n ' est pas déraisonnable de penser

que les difficultés rencontrées sont momentanées et que la filière française
d ' exportation dans ce secteur conserve de sérieux atouts . Déjà certains
signes permettent d ' espérer un certain essouflement de la part du Brésil.
Toutefois . il est incontestable que le succès des expor t ations françaises de

poulet de chair impliquera un redéploiement des ventes . jusqu ' ici arcs
concentrées sur certains pays du Moyen-Orient . par la recherche de
nouveaux marchés . Par ailleurs, le gouvernement français estime que le
renforcement des exportations dans ce secteur passe par le développement
d ' accords-cadres et de contrats de vente d ' une durée supérieure à celle des
opérations commerciales couramment pratiquées jusqu ' ici . Il s ' efforce de
réorienter dans ce sens la politique poursuivie par les exportateurs . Enfin,
une meilleure concertation entre les entreprises et les administrations
concernées permettra désormais de tenir ces dernières davantage informées
de l ' évolution des marchés et de pouvoir prendre les orientations qui seront
nécessaires . II n ' est donc pas exact de parler de désengagement du ministère
face à cette crise . Les pouvoirs publics se sont au contraire efforcés de faire
face aux aléas du marché mondial sur lequel ils n 'ont pas de moyens
d 'action, ceci . dans le respect des engagements communautaires, dans le
double souci d ' atténuer les dommages que subissaient les éleveurs et de
maintenir la compétitivité de cette filière.

é'Irrage pures).

26821 . - 31 janvier 1983 . -- M . Jean .,ois Goasduff attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la dégradation
prévisible de la situation du marché porcin . Déjà les cours ont chuté de plus
de 10 p .100 en six semaines et les perspectives d 'évolution apparaissent
menaçantes pour les prochains mois . Les difficultés d'exportation
hollandaises et surtout danoises consécutives aux barrières sanitaires mises
en place par certains pays tiers {lapon notamment) vont contribuer à
accentue• leur pénétration sur le marché français Cet afflux prévisible
déséquilibrera un rapport offre-demande qui est déjà défavorable aux
producteurs français en cette période de début d ' année . La reprise parallèle
de certaines importations en provenance des pays de l ' Est accroit encore ces
menaces de chute des cours . Or les premières propositions communautaires en
matières de fixation des prix européens pour la prochaine campagne tendent
à limiter considérablement, pour la production porcine, les augmentations
prévisibles en dépit des souhaits légitia es des éleveurs et des impératifs
économiques des exploitations . Les 7 p 100 de hausse « probables » lors
des prochaines négociations communaut, ires d 'avril sont déjà insuffisants
pour l ' ensemble des paysans français . M. Louis Goasduff demande à
Mme le ministre de l 'agriculture si elle n ' estime pas souhaitable de préciser
aux producteurs de pures que cette augmentation globale annoncée par la presse
ne les concernera pas puisqu 'elle englobe le réajustement de la parité verte
du franc effectué en octobre dernier et applicable au secteur porcin depuis le

1 " novembre . La clarté imposerait en effet de les avertir que les
propositions actuelles débouchent, pour cette production, sur une
augmentation des prix limitée à 5 p . 100 . De méme il convient de
reconnaitre que la faiblesse de la hausse envisagée ne permettra pas un
démantèlement significatif des montants compensatoires monétaires
particulièrement néfastes à ce secteur de production . Sur ce dernier point . la
révision du mode de calcul des M .C . M . . dont l ' injustice et le caractère
inadapté à l ' alimentation porcine dans les pays du nord de la C L . E . sont
évidents, parait ne pas avoir été abordée lors du dernier tee, de table des
ministres de l'agriculture de la C . E . E . II lui demande, dans un tel contexte,
quelles mesures appropriées elle compte prendre pour enrayer la
dégradation des cours . La hausse des montants supplémentaires protégeant

le marché national des importations en provenance des pays tiers, les
mesures de stockage seront-elles prises avant que de graves dommages
soient subis pas les éleveurs de porcs? Enfin, le gouvernement français
compte-t-il se battre unanimement pour imposer une augmentation
suffisante des prix en ECU pour réaliser un dementelement significatif des
M . C . M . positifs .

lürru ,yr purs s

27529 . 7 fils net- 1983 . M. Alain Madelin attire à nouveau
,ttentiun de Mme le ministre de l'agriculture sur la crise que sonnait

actuellement le marché porcin . Depuis plusieurs semaines les eutirs sont
orientés é la baisse . Ces derniers jours le marché s ' est brutalement
détérioré . et, rien ne laisse espérer un redressement durable pour les
prochains jours . Cette situation est due :i plusieurs facteurs engageant
direct ement la responsabilité des pouvoirs publics . C ' est d ' abord le
maintien des montants compensatoires monétaires qui favorisent
scandaleusement les importations intra-communautaires ;tu détriment de
nus producteurs . ("est ensuite la décision européenne ' .fie supprimer le
montant supplémentaire . facilitant ainsi les Importations en provenancc de
pays tiers . ( " est enfin l ' arrivée massive sur le marché français de porcs
danois et hollandais . Ces pays ont perdu des débouchés pour des raisons
sanitaires . ils bradent alors leur marchandise sur la France . En conséquence
il la prie instamment de bien vouloir prendre rapidement les mesures qui
s' imposent pour assurer le resenu des éleveurs de porcs et pour traduire,
dans les faits, le plan de relance porcine : la suppression des M .C . M . . le
rétablissement du montant supplém)entaire et l ' application stricte des réglés
sanitaires.

Réponse . Les cours du porc ont connu ces deux dernières années des
niveaux satisfaisants . Pourtant un retournement cyclique pouvait
prochainement se manifester ayant pour origine une reprise sensible de la
production . La baisse actuelle anticipe malheureusement sur cette tendance
à venir ; elle est essentiellement imputable a l ' épizootie de fièvre aphteuse
qui s' es ; Jeclaréc au Danemark et à une faiblesse de la demande . Face à
cette situation le Comité de gestion a décidé l 'ouverture d ' une opération de
stockage privé au Danemark, étendue a l 'ensemble de la Communauté à

compter du l er février . Depuis l ' entrée en vigueur de cette mesure, des
quantités importantes ont été stockées au Danemark et également en
Belgique, dégageant ainsi le marché dans ces pays par des moyens autres
que l ' exportation vers les pays de la C . E . E . (Communauté économique
européenne) . Afin de faciliter l ' exportation hors de la Communauté, le
Comité de gestion u également décidé d 'augmenter les restitutions pour les
porcs vivants et les produits frais, les restitutions pour les produits
transformés restant à un niveau élevé . Ces mesures ont prouvé dans le passé
qu ' elles avaient un effet positif sur la situation de marché . Les importations
de la France en provenance des pays tiers ont été en 1982 nettement
inférieures à 1981

	

- 32 p . 100) et ne représentent qu ' un peu plus de
1 p . 100 de 4a consommation indigène Les marchandises qui entrent dans ta
Communauté sont tenues de respecter un prix minimum, le prix d ' écluse . II
ne leur est appliqué de montant supplémentaire que si le prix d ' offre est
inférieur au prix d 'écluse . En tout état de cause les importateurs doivent
acquitter un prélèvement, qui a été revalorisé de 8 .2 p .100 au 1" février.
Au I " novembre 1982, le prix de hase pour la campagne 1982 1983 a
augmenté en francs de 13 .6 p .100, compte tenu de la modification de la
parité verte du franc qui a été opérée à cette date dans le secteur du porc.
Ainsi ce secteur a pu bénéficier dès le début de la campagne de cet
ajustement monétaire, qui a eu pour effet de réduire les montants
compensatoires monétaires (M . C . M . ) négatifs appliqués en France . Mais
l ' augmentation du prix de hase n'a qu ' une valeur relative . Ainsi pour la
campagne qui s 'est terminée le 1" novembre 1982, le prix de marché en
France a progressé de 22,8 p . 101) contre 14,7 p . 100 pour le prix de hase,
par rapport à la campagne précédente . La prochaine négociation de prix à
Bruxelles portera sur les hausses proposées par la Commission yu] dans les
secteurs bovin . ovin et porcin sont de 5 .5 p .100 en ECU . Lors de ces
négociations, le gouvernement s' efforcera d ' obtenir un démantèlement
significatif des M .C .M. positifs . La révision du mode de calcul des
M .C . M . dans le secteur du porc constitue également une de ses priorités.

Animaux (animaux de rompagnie).

27078 . — 7 février 1983 . -- Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des
animaux errants . Faute de pouvoir retrouver les propriétaires . les services
des fourrières sont anormalement encombrés . Pour le seul refuge de
Gennevilliers 30 00)) animaux par an sont recueillis et 20 000 sont piqués.
Elle lui demande quelles mesures elle envisage de prendre pour poursuivre
les personnes se rendant coupables d ' abandon d 'animaux sur la voie
publique, conformément aux dispositions prévues à l ' article 453 du code
pénal et s ' il ne serait pas possible de rendre obligatoire le tatouage des
animaux familiers'?

Réponse . - L'augmentation du nombre des animaux errants et les
difficultés qu ' il y a pour retrouver leurs propriétaires obligent à rappeler
que le port d ' un collier sur lequel figurent le nom et l ' adresse d' : propriétaire
a été rendu obligatoire par le décret du 6 octobre 1904 pour tous les chiens
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circulant hors du domicile de leur propriétaire . En outre l ' identification des
chiens par tatouage est obligatoire dans de nombreux cas : chiens achetés
chez des marchands, sur une foire ou un marché, chiens transitant par un
établissement tel que refuge d ' association de protection des animaux ou
fourrière, chiens inscrits au livre des origines françaises, chiens circulant
dans les départements déclarés infectés par la rage . Le contrôle du respect
de ces mesures par les services compétents ou ayant pouvoir de police est
indispensable de même que l 'application des sanctions prévues si noces.aire.
Par ailleurs l ' abandon volontaire d ' un animal est un délit assimilé à un
sévice grave ou à un acte de cruauté envers un animal et doit être sanctionné
comme tel par les tribunaux, par application des sanctions prévues à
l 'article 453 du code pénal chaque fois que les circonstances le permettent.
La conjonction de l ' application stricte des lois et règlements précités par
toutes les parties concernées ainsi que la sensibilisation et la
responsabilisation du public aux questions relatives à la garde des chiens ou
des chats doit aboutir à une amélioration de la situation dans le sens
souhaité .

Mutualité sociale agricole (cotisations).

27113 . — 7 février 1983 . M . Dominique 1'addei attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés qu ' éprouvent les
agriculteurs à s' acquitter du montant de leur cotisation à la Mutualité
sociale agricole au mois de mars . En effet, ils doivent par ailleurs honorer
de multiples obligations en début d ' année . Un déplacement de la date
limite, par exemple au mois de septembre, serait particulièrement bien venu
des adhérents, notamment dans le Vaucluse . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître sa position à cet égard.

Réponse . -- II appartient au Conseil d ' administration de chaque Caisse de
mutualité sociale agricole de se prononcer soit en faveur d ' un appel unique.
soit en faveur d 'appels fractionnes et d ' en déterminer la ou les dates
d ' exigibilité . Pour ce faire, le Conseil d ' administration doit tenir compte
d ' une part des périodes auxquelles la majorité des agriculteurs du
département dispose des moyens financiers nécessaires pour s ' acquitter de
ses charges sociales et d 'autre part des besoins de trésorerie de la Caisse . En
vue d ' assurer l ' alimentation la plus régulière possible des Caisses de
mutualité sociale agricole et de leur permettre . ainsi, d ' apporter leur
contribution normale au financement du B . A . P . S . A . la réglementation en
vigueur a cependant prévu que la date d 'exigibilité ne peut être postérieure
au 30juin s ' il est procédé à un appel unique ; s'il est procédé à un appel
fractionné, la date d 'exigibilité de la dernière fraction ne peut étre
postérieure au 30 septembre . Depuis plusieurs années la Caisse de mutualité
sociale agricole du Vaucluse a choisi de procéder à deux appels, l ' un en
mars, l ' autre en septembre, mais elle conserve toute latitude de modifier,
dans le respect des dates limites rappelées ci-dessus, son système d ' appel si
cela s 'avère nécessaire.

Bois et /orét.s (politique forestière).

27658 . — 14 février 1983 . M . Jean Rigal attire l ' attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation d ' un groupement forestier
qui a acquis dans un causse aride, une ferme abandonnée de 20 hectares
environ ; il existe un taillis sous futaie chêne d ' un peu plus de 5 hectares ; le
Fonds forestier national a accordé une aide en plants plafonnée à
30 000 francs qui a permis de reboiser environ 7 hectares . 11 reste donc à
reboiser un peu plus de 7 hectares de friches pour lesquelles la
réglementation actuelle ne permet aucune aide parce qu ' inférieure à
10 hectares . Il lui demande de lui indiquer si elle envisage de mettre en place
une réglementation plus souple qui permettrait aux groupements forestiers
dans ce cas, de parachever leur ultime et utile programme.

'Réponse. — Actuellement, les aides accordées par le Fonds forestier
national pour la réalisation de travaux de reboisement et de conversion
consistent essentiellement en bons subventions . en primes et en prêts en
numéraire . Le premier type d ' aide, dont a bénéficié le groupement forestier
cité par l ' auteur de la question, est destiné à encourager les opérations
menées sur de petites surfaces, inférieures à dix hectares . Les deux autres
types d ' aides, primes et prêts, sots assortis d'engagements quant à la gestion
ultérieure des plantations et sont réservés, pour des raisons à la fois
techniques et financières, aux chantiers d'une superficie plus importante.
Cependant, dans une perspective de réaménagement des conditions
d'intervention du Fonds forestier national, il est envisagé d'abaisser i
cinq hectares le seuil d'octroi des primes moyennant un contrôle plus rigoureux
du devenir ultérieur des peuplements . Dans le cas présenté, et dans
l'immédiat, le groupement forestier peut néanmoins poursuivre l'opération
de reboisement des terrains dont il s ' est rendu acquéreur en bénéficiant, à
nouveau, d'un ou plusieurs bons subventions lui permettant d'obtenir,
d'une part, la livraison gratuite des plants, et, d'autre part, le
remboursement partiel de certains travaux annexes à la plantation .

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et riclime.s de guerre écurie du comhuihmt ).

20773 . — 4 octobre 1982 . M. André Tourné expose à M . le
ministre des anciens combattants que, parmi les employés de tous
grades et de toutes spécialités dans les grands serv ices publics et senti-
publics . E . D . F . . S . N . C . F ., santé, par exemple . figurent un grand nombre
d 'anciens combattants titulaires de la carte afférente . Il lui demande quels
sont les avantages qu ' accorde à ces personnels, en sous te ou une fois en
retraite, la qualité d ' ancien combattant titulaire de la carte délia rée en vertu
du code des pensions militaires d ' inv alidité et des victimes de guerre.

Réponse .

	

Les anciens combattants, titulaires de la carte du combattant
obtenue dans le cadre des dispositions des articles R 124 et R 227 du code
précité, peuvent prétendre aux avantages suivants I . Retraite du
combattant : Cette retraite est la traduction pécuniaire d ' une récompense
accordée en témoignage de la reconnaissance nationale aux titulaires de la-
dite carte . Ceux-ci peuvent y prétendre à partir de rage de soixante-cinq
ans . Une anticipation à soixante ans est possible lorsqu ' ils se trouant dans
l ' une des situations smecs par les articles L 256 et L 256 hie dudit code'

1 ' être bénéficiaire de l ' allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité ; 2' être titulaire d ' une pension militaire d ' invalidité ou de victime
civile de guerre d ' un taux au moins égal à 50 p . 1011 et cire . en outre,
attributaire de l ' un des avantages sociaux suivants : u) allocation aux \leus
travailleurs salariés ou pension de vieillesse allouée au titre d ' un régime de
sécurité sociale portée au taux de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés:
h) allocation spéciale de vieillesse ou pension de vieillesse alloues: par un
régime de sécurité sociale portée au montant de cette allocation spéciale:
c) aide sociale aux personnes âgées ou aide sociale aux aveugles et grands
infirmes . Le montant annuel de la retraite du combattant (soit à titre
indicatif. 1607,45 francs au 1" janvier 1983 valeur du point 48,71) est
déterminé en fonction de l ' indice de pension 33 . Il est rappelé que le po - .tt
d ' indice a une valeur égale au millieme du traitement brut afférent à un
indice de référence qui, depuis le l er juillet 1981. est l ' indice 181 de la
fonction publique (indice majoré 213) . Il . Autres avantages : l ' Patronage
de l 'Office national des anciens combattants et victimes de guerre
(O . N . A .C .) -- Dispositions particulieres en faveur de ses ressortissants.
Les services départementaux de l ' Office national viennent gratuitement en
aide aux anciens combattants et à leurs avants cause pour les renseigner el
les guider dans certaines démarches, eu égard notamment ocx difficultés
qu ' ils peuvent rencontrer du fait de l ' âge ou de la maladie . Le patronage de
l 'Office national ouvre la possibilité de bénéficier, le cas échéant . de
subventions, ou de prêts sociaux sans intérêt, accordés aux ressortissants
qui se trouvent dans le besoin, ou momentanément dans la gêne (par suite
de maladie, accident, chômage . etc . . .) . D'autre part . les anciens
combattants qui, en raison de leur état de santé, se Irouseni dans
l ' obligation d' abandonner leur ancien nieller, et désirent en apprendre un
nouveau . peuvent . à certaines conditions, être admis dans les écoles de
rééducation professionnelle gérées par l ' Office national . Enfin, les anciens
combattants âgés d ' au moins soixante ans, et dont l ' état de santé ne
nécessite pas de s o ins constants, peuvent demander leur admission, en vue
de séjours temporaires ou définitifs, dans les foyers ou maisons de retraite
gérés ou conventionnés par l ' Office national . 2 ' Port de la et croix du
combat ;tanl te Possibilité, pour ceux qui sont assurés sociaux, de bénéficier
d ' une retraite anticipée (régimes légaux d ' assurance ieillesse et régimes
complémentaires) et prise en compte, en massière de retraite, de certaines
périodes de guerre (mobilisation, résistance, captivité, etc . . . ).
Eventuellement, avantages en matière de retraite mutualiste . Depuis la
publication du décret n ' 82-1080 du 17 décembre 1952 (paru au Journal
officiel des 20 et 21 décembre 1982) les périodes de Résistance . reconnues

par l ' attestation délivrée pat l'Office national des anciens combattants
peuvent étre prises en compte . sous réserve que les intéressés ne rcléxcoi pas
des dispositions de l ' article L 265 du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de guerre . Enfin, il est signalé que les grands
,erviccs publics et parapublics dont il fait état ont toute latitude pour
accorder à leurs personnels justifiant de la qualité d ' ancien combattant,
titulaires de la carte arrêt-ente, des avantages complémentaires de ceux
p r écédemment indiqués . Aussi lui est-il proposé de se rapprocher de ces
établissements publics afin de se voir préciser le détail.

Ancien\ comhutlunl.s : ministère ( .service\ e.xtériema

	

laure).

21146 . II octobre 1982 . M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la diminution apportée
aux crédits de fonctionnement alloués au service départemental de la Loire
des anciens combattants et victimes de guerre . Ainsi, la dotation allouée au
titre des frais de tournées et permanences, primitivement fixée à
18 000 francs vient d ' être ramenée, en raison de restrictions budgétaires
intervenues récemment, ai 12 000 francs pour l 'ensemble de l ' exercice 1982 .
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Compte-tenu de ce qu ' une 't elle décision empêche les assistantes sociales de
ce service d ' exercer convenablement leur profession puisque ce n ' est pas en
restant dans leurs bureaux qu ' elles pourront venir en aide aux ressortissants
du département de la Loire, il lui demande de bien vouloir revenir sur cette
mesure de restriction et de rétablir la dotation escomptée dans son
intégralité.

Réponse . - II est exact que la dotation allouée au service départemental
de l 'Office national des anciens combattants et victimes de guerre de la
Loire pour les frais de déplacements, a dit être réduite en raison de
limitations budgétaires impératives . L ' établissement public a été contraint
d ' appliquer cette mesure générale à l 'ensemble de ses services . II ne parait
malheureusement pas possible d ' envisager le rétablissement du montant des
crédits, pour le seul cas particulier de la Loire, alors même que les
problèmes soulevés concernent la totalité des autres départements.

Anciens combattant( ministère r ruppnrls uree les udntinLwres 1.

21491 . - 18 octobre 1982 . --- M . François Massot expose a M . le
ministre des anciens combattants que de nombreuses Associations
d 'anciens combattants et victimes de guerre se déclarent surprises de
l 'accueil qui est réservé à leurs membres par les services administratifs
chargés de l 'attribution ou de la révision des pensions et qui ne semble pas
suffisamment tenir compte des services rendus à la Nation par les intéressés.
II lui demande si les conditions de cet accueil pourraient être améliorées et.
en particulier, si toutes les garanties pourraient être prises pour que les
visites médicales passées au Centre régional ou à domicile soient conduites
avec toute l ' attention exigée par les sacrifices et les souffrances endurées par
les anciens combattants et victimes de guerre.

Réponse . -- II a toujours été recommandé aux médecins experts et
surexperts agréés prés des Centres de réforme ainsi qu 'aux présidents des
Commissions de réforme, d ' étudier les cas qui leur sont soumis avec la
considération due aux victimes de guerre ; cette recommandation apparait,
notamment, dans l ' instruction n° 608 B du 1 " juin 1982 rappelant aux
médecins chefs des Centres de réforme que l ' action des services doit s ' exercer
dans un esprit de bienveillance et d ' équité à l ' égard des ressortissants du
ministère des anciens combattants . Ces médecins ont été invités, en
particulier, à être très attentifs à la qualité de l ' accueil réservé aux candidats
à pension et à associer à cette préoccupation des médecins experts et les
présidents des Commissions de réforme . L'honorable parlementaire est
invité à signaler, par lettre individuelle, les cas particuliers à l ' occasion
desquels il aurait été constaté que ces recommandations n ' ont pas été
suivies .

I n surunce• rieilleise généralité( eu/eu/ des ne/sit., ).

23814 . 29 novembre 1982 M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
des anciens des Chantiers de Jeunesse, réfractaires au S .T .O ., mobilisés en
1945 . Ainsi, un jeune artisan installé en 1940, mais non déclaré à la sécurité
sociale jusqu ' en 1949, dans l ' état actuel des textes, ne peut faire valoir cette
période de travail dans le relevé de compte individuel de la sécurité sociale.
Il lui demande quelles mesures il pense prendre pour que cette catégorie de
combattants puisse bénéficier de l ' octroi du T . II.

Réponse . --- La situation au regard de l ' assurance vieillesse des jeunes
gens incorporés dans les chantiers de jeunesse créés par une loi du 18 janvier
1941 et réfractaires au service du travail obligatoire relève des dispositions
de l ' article 3 du décret n° 74-434 du 15 mai 1974 fixant, notamment pour les
travailleurs non salariés des professions artisanales, les modalités
d 'application de l ' article 2 de la loi n° 73-1(151 du 21 novembre 1973
instituant des mesures destinées à améliorer les pensions de retraite des
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre . En effet, pour le
calcul des prestations de vieillesse mentionnées aux articles L 663-5 et L 663-7
du code de la sécurité sociale (prestations servies par les régimes d ' assurance
vieillesse des professions artisanales, industrielles et commerciales), il est
prévu, à l ' article 3 du décret n° 74-434 du 15 mai 1974, que les périodes de
réfractariat au service du travail obligatoire sont, sans aucune condition
préalable, assimilée.s à une période d ' assurance en vue de l ' ouverture du
droit et de la ligeidation des avantages vieillesse . Pour bénéficier de ces
dispositions les intéressés doivent produire la carte de réfractaire délivrée
par les services départementaux de l ' Office national des anciens
combattants et victimes de guerre . II est précisé que l ' attestation
modèle T I l est attribuée par ces mêmes services aux personnes qui se sont
vu reconnaître la qualité de personne contrainte au travail en pays ennemi,
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé
par l'ennemi . Les dispositions ci-dessus rappelées permettent donc
d ' apporter une solution au cas particulier évoqué par l ' honorable
parlementaire dans la mesure où la personne qui est à l 'origine de son
intervention réunit bien les conditions requises pour l'attribution de la carte
de réfractaire (trois mois au moins de vie en marge des lois et réglements de
l'époque, ordre de réquisition ou recherches de la part des autorités de

l ' époque, etc . . .) . La validation pour la retraite de la seule période de
services effectuée dans les chantiers de jeunesse relève de la comptence du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.

Anciens rumhuttunt ., rt 'ironie., de guerre
!retraite du combattant t.

23984 . 6 décembre 1982 . - M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur le fait que, alors qu ' ils
ont la possibilité de prendre leur retraite professionnelle à soixante ans, les
anciens combattants n' ont pas toujours le droit de percevoir leur pension de
retraite du combattant dés cet àge . Il lui demande donc quelles mesures
pourraient étai prises pour mettre tin à cet Illogisme.

Anciens condtallants et (intimes de gue•r rc
rrtrurtr th, roml'ununt

28816 . 7 mars 1983 M . Gilbert Le Bris rappelle ai M . le
ministre des anciens combattants qu'il n'a pas été répondu à sa
question n° 23984 parue au Journal officiel A N . questions écrites du
6 décembre 1982, relative à la retraite du combattant . II lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse . - La retraite du combattant est versée aux titulaires de la carte
du combattant . Elle est la traduction pécuniaire d ' une récompense versée à
titre personnel (non réversible en cas de décès) . attribuée et servie
indépendamment de l 'âge d 'ouverture des droits à la retraite
professionnelle . En l ' état actuel des textes. elle est versée à partir de rage de
soixante-cinq ans avec une anticipation possible à soixante ans en cas
d ' invalidité et d ' absence de ressources . Le problème de l ' abaissement
général de soixante. cinq ans à soixante ans du versement de la retraite du
combattant, sans condition de ressources et d ' invalidité, retient toute
l ' attention du ministre des anciens combattants.

Décorations ï ordre du mérite eombuliant t.

cay85 . - 6 décembre 1982 . M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants sur la suppression, en
1963, du « Mérite combattant u, décoration instaurée en 1953 pour
récompenser les ancien combattants qui avaient fait la preuve de leur
dévouement en faveur de leurs camarades et des victimes de guerre . II lui
demande donc s ' il lui paraîtrait opportun de rétablir cette distinction.

Décorations !ordre (hi mérite (oinhallanli.

28817 . 7 mars 1983 . M . Gilbert Le Bris rappelle à M . le
ministre des anciens combattants qu'il n'a pas été répondu à sa
question n° 23985 parue au Journal alla ic I A . N . questions écrites du
6 décembre 1982 . relative au rétablissement de l 'Ordre du mérite
combattant . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - L ' ordre du Mérite combattant institué par un décret du
14 septembre 1953 était destiné à récompenser les personnes qui se sont
distinguées par leur compétence, leur activité et leur devouement dans le
soutien, la défense et la gestion des intérêts moraux et matériels des anciens
combattants et victimes de guerre, notamment comme dirigeants nationaux,
départementaux et locaux des Associations et des euvres ayant cet objet
L ' ordre du Mérite combattant a été supprimé en même temps que douze
autres ordres particuliers par l ' article 38 du décret n° 63-1196 du
3 décembre 1963 dans le souci de valoriser la notion de décoration en
imposant une limite au nombre des distinctions officielles : l ' ordre national
du Mérite étant substitué à ces décorations . Le ministre des anciens
combattants ne peut qu ' être favorable à l ' accueil de la demande du
rétablissement du Mérite combattant . II ne peut cependant en décider seul,
s ' agissant d ' une question d ' ordre gouvernemental.

Anciens combattants et ricrunc's de guerre
Icarie du combattant).

23993 . 6 décembre 1982 . - Mme Véronique Neiertz attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
de . soldats de la légion étrangère qui ont combattu contre l 'armée allemande.
n o tamment en Tunisie pendant les années 1942-1943 . Elle lui demande de
bien vouloir lui indiquer si !es bataillons qui ont pris part à ces opérations
sont consideres comme des unités combattantes . et si les participants a ces
combats ont droit à la .arts d ' ancien combattant.

Réponse . Les textes fixant les conditions selon lesquelles les formations
de toutes armes peuvent se voir reconnaitre la qualité d ' unité combattante
par le ministère de la défense, au cours des différents conflits, sont
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applicables sans aucune restriction à toutes les forces placées sous l ' autorité
française et plus précisément aux régiments de la légion étrangère ayant
combattu en Tunisie durant les années 1942-1943 . II est également précisé
que les étrangers ayant servi sous le drapeau français, peuvent obtenir la
carte du combattant s ' ils remplissent les conditions exigées de nos propres
nationaux, c ' est-à-dire en règle générale avoir appartenu pendant quatre-
vingt-dix jours consécutifs ou non à une unité combattante . Sont dispensés
de cette condition, les militaires justifiant d ' une blessure de guerre
homologuée ou de leur évacuation d ' une unité co .nhattante pour un motif
sanitaire, ou de leur capture par l ' ennemi (article R 224 du code des
pensions militaires d ' invalidité) . Dans le cadre de cette disposition
réglementaire des bonifications de temps pour parfaire la période de quatre-
vingt-dix jours peuvent être attribuées, notamment pour engavement
volontaire, citation individuelle homologuée éventuellement suivie de
décoration, participation à certains combats limitativement désignés . Enfin,
il existe une procédure individuelle d 'attribution de la carte du combattant
prévue par l ' article R 227 du code précité ; celle-ci permet de prendre en
considération les mérites personnels et services exceptionnels des candidats
qui formulent un recours gracieux après que leur demande initiale ait été
écartée .

Pensions militaires d 'invalidité et den ri,tintes de guerre
contentieux Haut-Rhin r .

24110. -- 6 décembre 1982 . - M . Antoine Gissinger attire
l ' attention de M . le ministre des anciens combattants sur
l ' inadmissible 'ongucur des délais d ' instruction d ' expertise Jinan' le
tribunal des pensions du Ilaut-Rhin pour une pension militaire d' invalidité.
II lui cite le cas d ' une demande déposée en avril 1966 et qui n ' a reçu à ce
jour aucune réponse . un premier expert nommé en 1966 n ' ayant toujours
pas remis de rapport en 1981 a dit étre dessaisi de l ' affaire en mars 1981 et
un second expert a été nommé . Le requérant attend toujours que l ' expert
judiciaire veuille bien déposer son rapport pour que la juridiction concernée
puisse statuer . Selle ans s ' étant écoulés depuis la première instance
contentieuse de l ' intéressé, il lui demande de lui faire connaître la procédure
requise pour accélérer l ' analyse d ' un tel dossier.

Réponse . — Aux termes du dernier alinéa de l 'article 6 du décret n° 59-327
du 20 février 1959 relatif aux juridictions de pension, « la procédure est
dirigée par le président du tribunal ». L ' Administration est donc dépourvue
de tout moyen direct d 'accélérer l ' exécution d ' une mesure d ' instruction
médicale prescrite par le tribunal des pensions . Toutefois, les premières
recherches entreprises dans les services centraux du département ministériel
ont permis d ' identifier le cas signalé, qui fait actuellement l ' objet d ' un
examen approfondi . Une réponse circonstanciée sera adressée
ultérieurement à l ' honorable parlementaire, par lettre personnelle, au vue
des résultats de cette enquête.

Français (Français d 'origine islamique).

24262 . — 13 décembre 1982 . -- M . Philippe Séguin indique à M . le
ministre des anciens combattants que les dépouilles mortelles des
anciens harkis et tirailleurs retraités en France, souvent peu entourés de
parents, sont enterrées dans les cimetières communaux, les municipalités
prenant à leur charge les frais qui accompagnent une telle opération . Les
corps sont relevés systématiquement tous les cinq ans et placés en fosse
commute . Cette procédure est mal appréciée par les personnels militaires
de souche Nord-africaine en activité et en retraite . Il lui demande en
conséquence s ' il ne conviendrait pas d'envisager pour les anciens militaires
français d ' origine Nord-africaine qui bénéficient d'une retraite militaire, un
mode de sépulture plus digne pour des hommes qui se sont dévoués au
service de la Pairie notamment en autorisant les inhumations dans les
cimetières militaires.

Réponse . -- L' application de la législation en vigueur prévoit d 'inhumer
dans les cimetières militaires, les militaires « Morts pour la France » en
activité de service, au cours d'une opération de guerre . L'inhumation des
dépouilles mortelles des anciens harkis et tirailleurs décédés en France après
avoir été rendus à la vie civile relève du droit commun et échappe à la
compétence du ministre des anciens combattants qui se trouve dès lors privé
du moyen de réserver une suite favorable au voeu exprimé . La question
posée relèverait à la fois de la compétence du secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé des rapatriés et du ministre d'Et'n ministre de
l'intérieur et de la décentralisation.

Anciens combattants el victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant).

24288 . — 13 décembre 1982 . — En considérant l'évolution de la valeur
du point des pensions militaires d'invalidité au cours des dix dernières
années, M . Alain Madelin demankie à M . le ministre des anciens
combattants s'il n'estime pas nécessaire que le plafond de la retraite
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mutualiste ouvrant droit à une majoration d'Etat soit porté à 4 200 francs à
compter du 1 " janvier 1983 et que ce plafond fasse ensuite l 'objet d ' une
révision annuelle calculée sur la valeur du point des pensions militaires
d ' invalidité, de façon que soit garantie la valeur économique de la retraite
mutualiste.

Réponse . -- Comme le ministre des anciens combattants l 'a signalé au
cours des débats du Sénat qui ont précédé l'adoption de son budget . le
plafond de la retraite mutualiste des anciens combattants a été porte de
3 700 francs à 4 000 francs le l " janvier 1983 . ( ' ependani, toute rcxuion
annuelle calculée sur la valeur du point des pensions militaires d ' insalidhc
relève de la compétence du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale ainsi que du ministre délégué auprès du ministre de l ' économie et
des finances, chargé du budget.

Peinions militaires x 'inrulidi,t' et des rirtinrr.c dr ,guerre
(pe».+ivn .5 des ni n11 le+)

24290 . --- 13 décembre 1982 . - M . Claude 13irraux rappelle à M . le
ministre des anciens combattants que le minimum indemnisable
permettant d' ouvrir droit à une pension en cas d ' opérations « hors guerre
demeure fixé à 30 p 100 lorsqu ' il s'agit de maladies, et :i 40 p . 100 en cas
d ' infirmités multiples résultant exclusivement de maladies . II lui demande
de bien vouloir lui préciser quelles mesures le gouvernement enusage de
prendre en vue d ' abaisser ces différents taux ii I(1 p . 100.

Réponse . — Les pensions servies au titre du code des pensions militaires
d ' invalidité n ' ont pas un caractère alimentaire, elles indem n isent
objectivement l ' atteinte à l 'intégrité physique de la victime . c ' est-à-dire
l ' incapacité fonctionnelle due à la guerre . Le montant de la pension allouée.
de même que le pourcentage d ' invalidité en fonction duquel il est fixé, sont
indépendants de toute autre notion individuelle (u l ' exception du grade
militaire) . Elles sont donc fondamentalement différentes des pensions
servies au titre de la législation des accidents du travail et des maladies
professionnelles . Ces dernières réparent la diminution de la capacité de
travail et de gain, autrement dit, l ' incapacité professionnelie résultant de
l ' accident de même nature . Elles sont calculées d ' une manière subjective en
fonction notamment de l ' àge, de la profession du salaire . du taux
d ' incapacité permanente et des facultés physiques de la victime . Leur
versement est soumis à des règles de cumul avec la pension de vieillesse,
selon l ' article L 463 du code de la sécurité sociale . En revanche, les pensions
militaires d ' invalidité définitives sont viagères et cumulables avec les
retraites professionnelles . Cela dit, actuellement, pour les invalides hors
guerre le taux minimum indemnisable prévu par l ' article L 4 du code des
pensions utilitaires d ' invalidité est de 10 p . 100 pour les blessures, de
30 p .100 pour les maladies associées à des blessures et, lorsqu ' il s ' agit
d ' infirmités résultant exclusi-,emcnt de maladies . de 30 p . 100 en cas
d ' infirmité unique et de 40 p . 100 en cas d ' infirmités multiples.

: tncirns cootlattemt s et 'u otmes de guerre t dc-parté+ . intertu s et re~+i+tamt+ ~.

24518 . 13 dc'cnrhre 1982 . M. Emmanuel Aubert expose à
M . le ministre des anciens combattants qu'aucune mesure
catégorielle s ' appliquant aux anciens prisonniers du camp de R :nva-Ruska
ne figure dans le projet de t udget de son département ministériel pour 1983.
Il lui rappelle qu ' une concertation axait pourtant été organiste le 25 février
1982 entre les Associations de déportés de diverses tendances et qu ' il en
était résulté le souhait que soient prises en compte les légitimes aspirations
des rescapés de ce camp à bénéficier des :Ramages accordés aux autres
déportes . Les conditions de détention des intéressés . mises en valeur lors du
procès de Nuremberg. militent afin que cette reconnaissance du droit :i la
qualité de déporté-résistant intervienne à l ' égard de ceux ayant subi les
horreurs du camp de concentration dont Raxva-Ruska présentait toutes +es
caractéristiques . II lui signale qu ' une proposition de loi portant le n ' 348 et
dont le premier signataire est l ' auteur de cette question a été déposée sous
l'actuelle législature et que son adoption permettrait de rendre justice aux
légitimes revendications des rescapés de cc camp . En tout état de cause, il
lui demande que des dispositions interviennent dans cc doniaine, afin de
faire cesser ce contentieux.

Réponse . -- Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, le ministre
des anciens combattants a organisé une concertation avec les représentants
des Associations d ' anciens combattants concernées afin d ' étudier le
problème des anciens prisonniers de guerre transférés à Rawa-Ruska dont
certains ont le titre d ' interné . ( ' ette réunion a eu lieu le 25 février 1982 ; les
points de vue exprimés ont été profondément divergents et il n 'est pas
apparu que les conditions de détention dans le camp de Rawa-Ruska aient
été comparables aux conditions qui étaient celles des camps de
concentration proprement dits . De surcroit, il en est ressorti que les internés
de Rawa-Ruska n ' avaient jamais perdu leur qualité de prisonnier de guerre.
Il convient d ' ailleurs de rappeler que les conditions particulières de
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détention dans ce camp de représailles ont amené a reconnaître aux
prisonniers le titre d ' interné résistant lorsque les motifs et la durée de leur
internement le permettent . Dans ces conditions . il n ' apparaît pas possible
de prendre aucune mesure nouvelle dans un avenir immédiat.

Anciens <'omhaianl .c e! rictinu's de guerre (Afrique du N 'urdu

24883 . — 27 décembre 1982 . — M . Claude Wolff appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur les nombreux
problèmes demeurés en suspens en dépit de la loi n° 82-843 du 4 octobre
1982 qui a rendu plus justes les conditions d 'attribution de la carte du
combattant aux anciens combattants d ' Afrique du Nord . Aussi il lui
demande quelles suites il entend donner aux revendications de la Fédération
nationale des anciens combattants d ' Algérie, Maroc et Tunisie concernant :
1° l ' attribution des pensions militaires d ' invalidité à titre «Guerre» et non
« Opérations d ' Afrique du Nord 2° la prolongation du délai de
présomption d ' origine à six mois (au lieu de trente jours), selon la
recommandation du Comité des usagers, à douze mois pour les maladies à
évolution lente ou à caractère tropical, sans délai pour les troubles
psychiques ; 3° la création d ' une Commission de la pathologie pour les
A . F . N . ; 4° le bénéfice automatique des articles L 36 et L 37 (statut des
grands mutilés et grands invalides) sans forclusion ni prescription des
arérages ; 5° l 'attribution du bénéfice de la campagne double, majorations et
bonifications pour les fonctionnaires et assimilés avec extension ai tous les
régimes de retraite obligatoires et facultatifs : 6° la prise en compte du temps
intégral passé en Afrique du Nord, y compris le rappel ou le maintien sous
les drapeaux ainsi que celui passé dans les écoles de rééducation après
blessure ou maladie, pour le calcul de la retraite : 7° l ' officialisation du
19 mars . jour anniversaire du Cessez-le-feu proclamé en Algérie le 19 mars
1962, comme journée du souvenir à la mémoire des 30 000 morts et disparus
d ' Afrique du Nord ainsi que des victimes civiles de ces conflits : 8° un
contingent spécial de Légions d ' honneur et médailles militaires pour les
combattants d ' Afrique du Nord et l ' attribution d ' une décoration
particulière aux titulaires du titre de reconnaissance de la Nation sachant
que le Président de la République a pris des engagements concernant
certaines d ' entre elles lorsqu ' il était candidat à l 'élection présidentielle.

Anciens rurnhauume et rietinres de guerre (Afrique du Nord).

25123 . - 27 décembre 1982 . -- M . Pierre Mauger expose ai M . le
ministre des anciens combattants que les anciens combattants
d ' Afrique du Nord, s ' ils reconnaissent l ' amélioration apportée par la loi
n°82-843 du 4 octobre 1982 aux modalités d ' attribution de la carte du
combattant, font état d ' autres problèmes les concernant . pour lesquels il n ' a
pas été apporté jusqu' à présent de solutions . Il s 'agit principalement des
points suivants : 1° attribution des pensions militaires dinvalidité au titre

guerre » et non « opérations d'Afrique du Nord 2° fixation du délai de
présomption d ' origine à six mois . sauf pour les maladies à évolution lente
ou u caractère tropical pour lesquelles un délai d ' un an s ' avère nécessaire, et
pour les troubles psychiques, à l ' égard desquels il ne peut étre envisagé de
délai : création d ' une commission de la pathologie pour les anciens
d'A . F . N . : 4° bénéfice automatique des articles L 36 et L 37 Liu code des
pensions militaires d ' invalidité (statut des grands mutilés), sans forclusion,
ni pres cription des arrérages : 5° attribution du bénéfice de la campagne
double, majorations et bonifications pour les fonctionnaires et assimilés;
6° prise en compte, dans le calcul de la retrait du temps intégral passé en
Afrique du Nord, y compris le rappel ou le maintien sous les drapeaux, ainsi
que celui passé dans les écoles de rééducation après blessure ou maladie;
7° contingent spécial de Légion d ' honneur et de Médaille militaire pour les
combattants d ' Afrique du Nord et attribution d ' une décoration particulière
aux titulaires du titre de reconnaissance de la Nation . Il lui demande de
bien vouloir . en liaison sec son collègue . M . le ministre de la défense,
mettre ai l 'étude les revendications dont cette question se fait l'écho, lui faire
connaitre l ' accueil pouvant leur étrc réservé et lui préciser un éventuel
calendrier en ce qui concerne leur réalisation.

Anciens corn/nutum., et rietinies de guerre
(politique en fureur des anciens combattants et des rietuue .s de guerre).

26066 . -- 17 janvier 1983 . — M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur les
demandes formulées par la Fédération nationale des anciens combattants en
Aloerie, Maroc et Tunisie soit 1° l'attribution des pensions militaires
d ' invalidité à titre « Guerre » Cl non « Opérations d ' Afrique du Nord » ; 2° la
prolongation du délai de présomption d ' origine à 6 mois (au lieu de
30 jours). selon la recommandation du Comité des usagers, ;i 12 mois pour
les maladies à évolution lente ou à caractère tropical . sans délai pour les
troubles psychiques ; 3° la création d'une Commission de la pathologie pour
les A . F . N . ; 4° le bénéfice automatique des articles L 36 et L 37 (statut
des grands mutilés et grands invalides) sans forclusion ni prescription des
arrérages ; 5° l 'attribution du bénéfice de la campagne double, majorations

et bonifications pour les fonctionnaires et assimilés avec extension ;i tous les
régimes de retraite obligatoires et facultatifs ; 6° la prise en compte du temps
intégral passé en Afrique du Nord, y compris le rappel ou le maintien sous
les drapeaux ainsi que celui passé dans les écoles de rééducation après
blessure ou maladie, pour le calcul de la retraite : 7°l'officialisation du
19 mars, jour anniversaire du Cessez-le-feu proclamé en Algérie le 19 mars
1962, comme journée du sousenir à la mémoire des 311000 morts et disparus
d ' Afrique du Nord ainsi que des victimes civiles de ces conflits : 8° un
contingent spécial de Légions d ' honneur et médailles militaires pour les
combattants d ' Afrique du Nord et l'attribution d ' une décoration
particulière aux titulaires du titre de reconnaissance de la Nation . Il lui
demande de bien vouloir lui l'aire connaître ses intentions à cet égard.

.4nclens combattants e! rietinre .v de guerre ( .4/riyu• du .Nord).

26751 . — 31 iu"vier 1983. M. Bernard Villette attire l'attention
de M . le min, : id des anciens combattants sur la nécessite de
compléter les mesures déjà prises en faveur des anciens d ' A . F . N . Parmi les
problèmes en suspens figurent : 1° l ' attribution des pensions militaires
d ' invalidité à titre «Guerre» et non «Opérations d ' Afrique du Nord ».
2° La prolongation du délai de présomption d ' origine en matière de
maladie ; ainsi que la création d ' une Commission de la p athologie pour les
A . F . N . 3° Le bénéfice automatique des articles L 36 et L 37 sans forclusion
ni prescription des arrérages pour les grands mutilés et les grands invalides.
4° L ' attribution du bénéfice de la campagne double, majorations et
bonifications pour les fonctionnaires et assimilés . 5° La prise en compte du
temps intégral passé en Afrique du Nord, ainsi que celui passé en
rééducation après blessure pour le calcul de la retraite . 6° Un contingent
spécial de Légions d ' honneur et médailles militaires ainsi que l'attribution
d ' une décoration particulière aux titulaires du titre de reconnaissance de la
Nation . II souhaiterait connaître selon quel échéancier ces différentes
mesures pourraient obtenir satisfaction.

Anciens romba!iants et rietintes de guerre ( .4/rique du Nord).

26922, 31 janvier 1983 . . - M . Pierre Weisenhorn ;)tire
l 'attention de M . !e ministre des anciens combattants sur la situation
des anciens combattants en Afrique du Nord . S ' il est vrai qu' à l ' initiative
du parlement, et plus particulièrement du Sénat, la loi n° 82-843 du
4 octobre 1982 a rendu plus justes les conditions d'attribution de la carte du
combattant aux anciens d ' Afrique du Nurd, d ' autres problèmes demeurent
en suspens . il s' agit en l ' occurrence de l 'attribution des pensions militaires
d ' invalidité ai titre « Guerre » et non « Opérations d 'Afrique du Nord » : la
prolongation du délai de présomption d ' origine à six mois (au lieu de trente
jours) selon la recommandation du Comité des usagers, à douze mois pour
les maladies à évolution lente ou à caractère tropical . sans délai pour les
troubles psychiques ; la création d ' une Commission de la pathologie pour les
A . F . N . : le bénéfice automatique des articles L 36 et L 37 (statut des grands
mutilés et grands invalides) sans forclusion ni prescription des arrérages;
l 'attribution du bénéfice de la campagne double, majorations et
bonifications pour les fonctionnaires et assimilés avec extension à tous les
régimes de retraite obligatoires et facultatifs : la prise en compte du temps
intégral passé en Afrique du Nord, y compris le rappel ou le maintien sous
les drapeaux ainsi que celui passé dans les écoles de rééducation après
blessure ou maladie, pour le calcul de la retraite : un contingent spécial de
légions d ' honneurs et médailles militaires pour les combattants d ' Afrique
du Nord et l 'attribution d ' une décoration particulière aux titulaires du titre
de reconnaissance de la Nation . II souhaite connaitre les mesures qu ' il
entend prendre pour répondre à ces légitimes revendications.

Réponse . - Les questions posées appellent les réponses suivantes : 1° La
suppression de l ' inscription «Hors-guerre » des mentions portees sur les
titres de pension des anciens d ' Afrique du Nord est effective depuis 1978 sur
les documents administratifs et médicaux établis par le ministère des anciens
combattants . Les pensionnés souhaitent voir inscrire sur ces titres la
mention « Guerre » . Bien que cette modification n ' ait aucune influence sur
les droits à pension des intéressés . le ministre des anciens combattants a fait
part du voeu en cause au ministre chargé du budget, maître d'oeuvre en la
matière, les certificats d ' inscription de pension étant établis par les services
financiers . 2° et 3° La prolongation du délai de présomption d ' origine à
6 mois (au lieu de 30 jours), selon la recommandation du Comité des
usagers, à 12 mois pour les maladies à évolution lente ou à caractère
tropical . sans délai pour les troubles psychiques ainsi que la création d ' une
Commission de la pathologie pour les A .F .N ., sont 2 questions propres
aux anciens d ' A . F . N . qui ne peuvent qu'élue liées . Compte tenu de
l ' accord de principe du ministre des anciens combattants sur l ' étude de ces
2 points, il est envisagé de créer prochainement une Commission médicale
où siégeront des médecins de l ' Administration et des médecins de la
Fédération nationale des anciens combattants d ' Afrique du Nord : cette
Commission sera appelée à formuler un avis sur les p roblèmes évoqués
avant toute décision . Les propositions qui en résulteront feront l ' objet
d'une concertation . 4° II n'existe ni forclusion ni prescription d'arrérages
sauf dans les conditions applicables en droit commun, selon les règles de la
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comptabilité publique pour le bénéfice automatique des articles L 36 et L 37
(statut des grands mutilés et grands invalides) . Au demeurant, compte tenu
des modifications de la législation sur la carte du combattant par la loi du
4 octobre 1982, les postulants au bénéfice des articles L 36 et L 37 pourront
demander un réexamen de leurs droits au regard de ces textes après avoir
obtenu la carte du combattant 5° et 6° L ' attribution du bénéfice de la
campagne double, majorations et bonifications pour les fonctionnaires et
assimilés avec extension à tous les régimes de retraite obligatoires et
facultatifs ainsi que la prise en compte du temps intégral passé en Afrique
du Nord, y compris le rappel ou le maintien sous les drapeaux ainsi que
celui passé dans les écoles de rééducation après blessure ou maladie, pour le
calcul de la retraite, relèvent de la compétence des ministres de la défense,
du budget, de la fonction publique et des affaires sociales . II est précisé en
ce qui concerne les stagiaires de la formation professionnelle que les élèves
des écoles de rééducation professionnelle de l ' Office national des anciens
combattants perçoivent depuis la promulgation de la loi n° 68-1249 du
31 décembre 1968 une rémunération sur laquelle sont imputées les
cotisations sociales et notamment la cotisation d ' assurance vieillesse, la
durée de cette période de formation compte donc pour la retraite . La
question posée concerne les seuls stagiaires admis avant l ' intervention de la
loi précitée n ' ayant pas cotisé à cette assurance . L ' examen de la situation de
ces derniers en ce domaine appartient au ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale. 7° L 'officialisation du 19 mars, jour anniversaire du
cessez-le-feu proclamé en Algérie le 19 mars 1962 . comme j ournée du
souvenir à la mémoire des 30 000 morts et disparus d ' Afrique du Nord ainsi
que des victimes civiles de ces conflits, a fait l ' objet d ' une table ronde
organisée le 29 septembre 1981 entre les Associations de rapatriés et les
Associations d 'anciens combattants d ' Afrique du Nord au ministère des
anciens combattants . Le ministre des anciens combattants a fait le compte
rendu objectif de cette réunion au Président de la République qui a tranché
de la façon suivante ; il n ' y aura pas de date officielle de commémoration du
souvenir des morts d ' Algérie, chaque Association restant libre de choisir la
date qui lui convient Des instructions sont néanmoins données aux services
extérieurs pour que le ministre des anciens combattants soit représenté ai
chacune des manifestations . 8° L 'attribution de décorations à titre
militaire aux anciens combattants d 'Afrique du Nord relève de la
compétence du ministre de la défense.

Pensions ntilitaire.c il invaliditié et des ramones de ,guer r e
(pensions des inrande .v/,

25253 . -- 3 janvier 1983 . - M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation de,
combattants français musulmans . L ' article 4 de la loi du 9 décembre 1974
prévoit que seuls peuvent demander des pensions militaires d ' invalidité les
militaires ou supplétifs aya.rt combattu en Algérie entre le I " janvier 1952
et le 2juillet 1962 . Or, de nombreux combattants français musulmans ont
été blessés et mutilés lors de leur internement après le 2 juillet 1962 . II lui
demande donc de tenir compte de cette particularité et d 'allonger la période
de référence par l ' octroi des pensions militaires d ' invalidité.

Réponse. Les combattants français musulmans qui servaient encore
dans les forces supplétives au moment de leur arrestation peuvent invoquer
l ' article L 243 du code des pensions modifié par l ' article 4 de la loi n° 74-
1044 du 9 décembre 1974 (Journal officiel du 10 décembre 1974.
page 12284), qui rend le régime général des pensions militaires d 'invalidité
applicable, sous certaines conditions, aux membres des forces supplétives
engagées dans les opérations effectuées en Afrique du Nord entre le

1 " janvier 1952 et le 2 juillet 1962 ainsi qu ' à leurs ayants cause . Ces
ressortissants peuvent prétendre à pension militaire d ' invalidité au titre des
infirmités apparues durant leur détention, même si celles-ci ont été
contractées postérieurement au 2juillet 1962, puisque le fait qui a
occasionné le dommage est l ' arrestation . En conséquence, les séquelles des
mauvais traitements reçus après cette date sont bien prises en compte par le
code des pensions militaires d 'invalidité . Dés lors, il n ' y a pas lieu de retenir
la réforme suggérée qui tend à modifier l 'article 4 de la Ica du 9 décembre
1974 précitée.

Assurance vieillesse . régimes autonomes et spéciaux
(S .N.C.F. .. politique en faveur des retraités).

25662 . — 10 janvier 1983 . -- M . François Léotard appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur les nombreux
problèmes restant en suspens et concernant les cheminots anciens
combattants et victimes de guerre . II lui demande que des mesures soient
prises le plus rapidement possible afin de réduire les injustices qui frappent
cette catégorie.

Réponse . — Parmi les problèmes intéressant les cheminots anciens
combattants, certains sont les mêmes que ceux concernant l'ensemble des
victimes de guerre, d'autres sont spécifiques aux cheminots . Le ministre des
anciens combattants s'attache à résoudre les premiers qui relèvent de sa

compétence d ' attribution ; les seconds relèvent des attributions du ministre
d ' Etat, ministre des transports . Le ministre des anciens combattants ne
manque pas d ' en saisir son collègue chaque fois que cela est nécessaire.

:t miens rnnahuttants et menines di' guerre t ni traite du eonrhattant

25693 . — 17 janvier 1983. M. Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur les
conditions d ' ouverture au droit à la retraite des anciens cumh :litants.
L ' ouverture au droit à la retraite d ' anciens combattants est fixée
actuellement à soixante-cinq ans . Les dispositions d ' abaissement récentes
en matière de retraite de la sécurité sociale appellent des mesures similaires
en ce qui concerne la pension de ceux qui ont défendu le territoire national.
En conséquence, il lui demande si l ' ouverture des droits ai la retraite des
anciens combattants pourrait t 'Are amenée à soixante ans.

Réponse . -- La retraite du combattant est versée aux titulaires de la carte
du combattant . Ce n'est pas une retraite professionnelle, niais la traduction
pécuniaire d ' une récompense versée à titre personnel (non réversible en cas
de décès) . Ses conditions d 'attribution et son paiement sont indépendants
de la retraite professionnelle et, notamment, luge d ' ouverture des droits ii
la retraite . En l ' état actuel des textes, elle est versée à partir de l ' àge de
soixante-cinq ans avec une anticipation possible à soixante ans en cas
d ' invalidité et d ' absence de ressources . Le problème de l ' abaissement
général de soixante-cinq à soixante ans du versement de la retraite du
combattant, sans condition de ressources et d ' invalidité . retient toute
l ' attention du ministre des anciens combattants.

Pensions ntilitaire's il 'inualie/tc et des viciirnes de guerre
r pensions des invalides t.

25756 . -- 17janvier 1983 . — M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les difficultés
rencontrées par les combattants français musulmans pour l ' octroi des
pensions civiles ou militaires d ' imalidite . Les combattants français
musulmans qui ont été enlevés et torturés pur la F . L N . ne peuvem
apporter comme preuves des sévices subis que des attestations de leurs
officiers ou des certificats délivrés par les attachés militaires Or.
l ' administration, interprétant restrictivement l 'article 13 de la loi du
31 juillet 1963, ne considère pas ces documents comme des preuves
suffisantes établissant que leur infirmité soit „ la conséquence d ' un attentat
ou d ' un acte de violence en relation avec les événements sun en us en
Algérie n . II lui demande donc s ' il entend prendre des mesures afin
d ' assouplir cette interprétation de l ' article 13 de la loi du 31 juillet 1963.

Réponse . - L eernbattants français musulmans yu : n ' appartenaient
plus aux forces supplétives françaises lors de leur capture par le F .L . N.
peuvent invoquer l 'article 13 de la loi n° 63-778 du 31 juillet 1963 . Ce texte
dispose en effet que les personnes possédant la nationalité française u la
date de sa promulgation -- soit au 4 août 1963 et qui ont subi en Algérie
depuis le 31 octobre 1954 jusqu ' au 29 septembre 1962 . date de l ' installation
du gouvernement algérien, des dommages physiques élu fait d 'attentats ou
de tout autre acte de violence en relation avec les cténements survenus sur
ce territoire ont droit à pension . Ce droit est également ouvert à leurs
ayants cause sous la méme condition de nationalité . Dans le cadre de ces
dispositions, le législateur a prévu l ' indemnisation des supplétifs . non
seulement au titre des blessures revues . des accidents subis et des maladies
contractées du fait des attentats et actes de violence précités, comme pour
les autres victimes de cc ., troubles, niais aussi au titre des maladies
contractées ou aggravées du fait de mauvais traitements ou de privations
subis en captivité . Il est souligné que dans ce cas, l ' aggravation d affections
pré-existantes ouvre droit à pension par dérogation au régime général des
pensions de victime civile, lequel ne concerne en principe que les infirmités
imputables par leur origine . En outre, la limitation dans le temps des faits
dommageables doit ètre entendue en ce sens qu ' il est nécessaire et suffisant
que le fait en relation avec les événements survenus en Algérie, à l ' origine
des dommages physiques . ait eu lieu au cours de la période du 31 octobre
1954 au 29 septembre 1962 . II en résulte que, dans les cas de l ' espèce . les
affections apparues pendant la détention peuvent ouvrir droit ai pension de
victime civile même si elles ont été contractées postérieurement au
29 septembre 1962, du moment que l ' arrestation est antérieure u cette date.
Ce bref rappel des principes du code des pensions qui régissent la réparation
des dommages physiques subis par les anciens captifs ne doit pas l 'aire
perdre de vue que les intéressés ont fréquemment rencontré en pratique de
grandes difficultés pour établir le rattachement de leurs infirmités
contractées ou aggravées aux mauvais traitements qu ' ils ont endurés . En
effet, il est évident que les intéressés ne pouvaient se procurer des pièces de
constatation auprès des auteurs des voies de fait . En outre, ai leur
libération, ils ont souvent négligé de faire procéder ii la constation médicale
de leur état . Une telle situation a conduit le gouvernement ai instituer en
faveur des intéressès un régime particulier de réparation totalement distinct
de ceux exposés ci-dessus . Ce régime, dont les intervenants paraissent
ignorer
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n° 2304 BC TL du 16 décembre 1975 . Il concerne, sous diverses conditions,
les musulmans internés en Algérie après le 2 juillet 1962 en raison de leur
appartenance aux diverses formations supplétives . de leur par.icipation à
l 'Administration des départements algériens ou d ' autres services rendus à la
France . Il est à noter que, sauf preuve contraire, ces régies d ' indemnisation
présument l ' imputabilité u la détention de toutes les infirmités résultant de
blessures ou de maladies . à condition, pour ces dernières, que
l ' incarcération ait duré au moins six mois, délai d ' ailleurs largement dépassé
par les anciens captifs dans de nombreux cas . Le :aux de l'incapacité ainsi
reconnue fait l ' objet d 'une appréciation globale . L ' indemnisation est
assurée par l ' octroi d ' une allocation viagère d ' invalidité dont le montant est
indexé sur l 'évolution des traitements de la fonction publique dans les
mêmes conditions qu'une pension allouée au titre du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre.

Anciens ionibattant.s et victime s de guerre
,politique en /lueur des anciens combattants et rietimr.c de guerre)

25789 . -- 17 janvier 1983 . -- M . Max Gallo attire l' attention de M . le
ministre des anciens combattants sur le cas des anciens volontaires
des brigades internationales en Espagne républicaine, lesquels revendiquent
la reconnaissance du titre d ' anciens combattants et des droits y afférents . il
lui demande quelle suite a été donnée à la proposition de loi n°536
enregistrée à la présidence de l ' Assemblée nationale le 28 octobre 1982.

Réponse. Le ministre des anciens combattants a été saisi des vieux

d 'anciens volontaires des brigades internationales en Espagne républicaine
qui souhaitent bénéficier de la législation française sur les anciens
combattants et victimes de guerre . Ouvrir cette possibilité aux intéressés
pose un problème de droit et notamment de législation comparée . Des
contacts sont en cours avec le ministère des relations extérieures pour réunir
les éléments d' information propres à permettre d ' apprécier ce qui pourrait
être envisagé par le gouvernement français à la lumière de décisions prises
par d ' autres nations dont les ressortissants ont servi dans les brigades
précitées . II n 'est donc pas possible actuellement de donner plus de
précisions à l'honorable parlementaire.

Pensions sali tuirr .s d 'inualidite et des victimes de guerre
minium( 1.

26946 . — 31 janvier 1983. M . Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur le taux des pensions
d ' invalidité accordées aux anciens combattants . II lui demande de bien
vouloir lui faire le point de cette question en lui indiquant si un projet
d ' augmentation de ces pensions est actuellement u l ' étude par ses services.

Réponse . — :-e taux des pensions militaires d ' invalidité proposé par les
Commissions de réforme est calculé en fonction d ' un guide barème
précisant une fourchette d ' évaluation pour chaque infirmité . Une révision
d ' ensemble de ce guide barème n ' est pas envisagée . Cependant, une étude
est en cours sur le plan médico-légal pour l ' indemnisation de l ' asthénopie et
de la diminution de l 'acuité auditive bilatérale.

BUDGET

Tabacs et allumettes (tabagisme)

7347 . -- 28 décembre 1981 . - M. Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
l ' incidence reconnue du tabac sur la santé des fumeurs et la contribution des
finances publiques et de la sécurité sociale à la couverture des dépenses de
santé consécutives à l ' usage du tabac . II lui demande : 1° le nombre de
paquets de cigarettes vendus aux appelés du contingent en 1980 et 1981 et à
quel prix ils l 'ont été ; 2° quelle est la perte pour le Trésor consécutive à la
vente à tarif réduit de cigarettes aux appelés du contingent et aux militaires
au-delà de la durée légale du service national ; 3° s ' il n 'estime pas, dans
l'intérêt de la santé publique, devoir proposer à M . le ministre de la défense
de mettre un terme à la vente à bas prix de cigarettes par l ' armée, beaucoup
de jeunes y contractant de ce fait, au détriment de leur santé et de l'intérêt
des finances publiques solidaires des dépenses de santé et de la sécurité
sociale, l'habitude de fumer.

Réponse. — 1° Les ventes de cigarettes à prix réduit à l ' intendance se sont
élevées à 1 368 millions de pièces au cours de 1980 et à 1 086 millions
en 1981 . Le prix du paquet de 20 cigarettes a évolué comme suit : du
1 "r janvier 1980 au 15 juillet 1980 = 0,54 franc, du 15 juillet 1980 au 3 août
1981 = 0,70 franc, à partir du 3 août 1981 = 0,85 franc. 2° Si ces produits
avaient été vendus au prix de vente au détail correspondant au produit
courant, ils auraient supporté un droit de conartmmation
d'environ 86,6 millions de francs en 1980 et 79,7 millions de francs en 1981 .

3° Selon des études récentes, l ' habitude de fumet se situe chez l ' adolescent
avant son incorporation de sorte que le rôle des cigarettes de vente
restreinte sur le tabagisme des appelés n ' est pas significatif. Par ailleurs, en
liaison avec le ministère de la santé, la S . E . I . T . A . a engagé, et poursuivra,
une politique d ' allégement systématique de ces produit :: dont la première
étape se situe au 1" niai 1983.

Impôts sur le revenu bénéfices industriels in runnnerciuu v

10413 . - 1" mars 1982. M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre délégué chargé du budget qu ' au décés de l ' exploitant
d ' une entreprise individuelle il arrive fréquemment que la veuve poursuive
seule l ' exploitation de l ' entreprise mémo si elle est usufruitière pour la
totalité et nue-propriétaire pour seulement une quote-part . le reste de la
nue-propriété revenant aux enfants qui ne participent pas à la gestion de
l ' entreprise . Il lui demande si dans un tel cas l ' Administration fiscale est
fondée à considérer que seule est déductible du bénéfice imposable la
fraction des amortissements correspondant à la quote-part de nue-propriété
détenue par la veuve sur les immobilisations . Dans l ' hypothèse où cette
question appeler-ait une réponse positive ce qui serait :i l ' évidence
pénalisant pour la poursuite de l'exploitation - il lui demande en outre de
bien vouloir préciser : 1° comment devraient titre comptabilisées les
immobilisations dans le premier bilan d 'exploitation de la veuve ; 2° si la
partie non-déductible des amortissements pourrait engendrer un déficit
commercial réparti sur chaque enfant ; 3° si la veuve serait en mesure de
déduire à la fois l ' intégralité des frais d 'entretien des immobilisations de
l ' entreprise en récupérant la totalité de la T . V .A . y afférente et celle des
intérêts sur emprunts contractés par le défunt pour l ' acquisition de ces
immobilisations et si, à défaut de déductibilité intégrale, la quote-part non
deductible pourrait engendrer un déficit commercial réparti sur chaque
enfant : 4° comment doit être imposée au titre des plus-values la cession des
immobilisations de l ' entreprise et quel régime d ' amortissement est
applicable aux immobilisations acquises en remplacement.

Réponse . -- Conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat (arrêts
des 23 juin 1978 req . n° 4834, 25 juillet 1981) req . n° 13941 et 6 février 1981
req . n°15571), les membres d ' une indivision successorale propriétaires
indivis des éléments de l ' actif d ' une entreprise commerciale individuelle ont,
du fait de leur seule qualité de coindivisaire, celle de co-exploitant au regard
de la loi fiscale : ils sont par suite soumis à l 'impôt sur le revenu dans la
catégorie des bénéfices industriels et commerciaux à raison de la part leur
revenant dans les résultats de l 'indivision . Dans la situation évoquée par
l ' honorable parlementaire, il est admis que le résultat déterminé au niveau
de l ' entreprise soit établi sous déduction . notamment, de la totalité des
amortissements répondant aux conditions prévues à l ' article 39-1-2° du code
général des impôts . Dans ces conditions, la question posée comporte une
réponse négative.

Impôts et tares (taxe sur les appareils automatique .).

17057 . - 12 juillet 1982 . -d M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
rencontrées par les exploitants d ' appareils automatiques, depuis l 'entrée en
vigueur des nouvelles mesures fiscales en application depuis le 1" janvier
1982 . La taxe d ' Etat, appliquée sur chaque appareil sans possibilité de
mutation ainsi que l ' augmentation du montant des vignettes mettent en
péril ces entreprises qui n ' ont pu constituer à temps des réserves de
trésorerie suffisantes pour faire face a ces nouvelles dépenses, et entrainent
une récession de ce secteur d ' activité porteurs d 'emplois . Face a cette
situation, il lui demande s ' il ne juge pas opportun d 'assujettir cette activité
professionnelle, dûment enregistrée comme telle au Registre du commerce,
au régime de la T . V . A ., comme cela se pratique chez nos partenaires de la
C .E .E.

Réponse . - La suggestion formulée par l ' honorable parlementaire
rencontrerait plusieurs obstacles . La dispersion des appareils, disséminés
dans de nombreux lieux d ' exploitation rend aléatoire le recensement des
jeux exploités par une même personne . La vérification des recettes de
chaque appareil est presqu ' impossible en l ' absence de tout dispositif fiable
de comptage . A ces difficultés s 'ajoute le problème financier que poserait
aux communes la suppression de la taxe qui leur est affectée . Cependant,
pour tenir compte des observations faites, la taxe d'Etat sur les appareils
automatiques a fait l ' objet, malgré son caractére forfaitaire, d 'aménage-
ments permettant de tenir compte, dans la mesure du possible, de la
rentabilité et de la nature des différents types d ' appareils . C ' est ainsi que les
jeux mécaniques de football ou de billards traditionnels, les électrophones
automatiques ou les jeux automatiques pour enfants, qui procurent des
recettes moins élevées que les autres types d ' appareils, bénéficient d ' un tarif
réduit Par ailleurs, comme les appareils automatiques anciens sont, le plus
souvent, installés dans les communes rurales ou dans des lieux moins
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fréquentés, il a été institue un tard' réduit de 1 0110 franc, pour les autres
appareils dont la premiére mise en sers tee est Intersenue depuis plus de trots
ans . En outre, afin de répondre aux préoccupations exprimées par certains
exploitants saisonniers, et pour ésiter également une diminution des mises
en service au cours du second semestre de l 'année, les appareils installes
après le 1" juillet sont imposés au demi-tarif . De plus, pour tenir compte
des difficultés de trésorerie de certains exploitants . le paiement de la taxe
d'Etat peut éire effectué dans un délai de six mois après la déclaration de
mise en serv ice sans, toutefois, que le règlement de l ' impôt puisse cire
reporté au-delà du 31 décembre . Enfin, en cas de retrait définitif ou
temporaire d ' un jeu automatique en cours d ' année et de son remplacement
par un appareil qui n 'a pas encore été exploite, il a été admis que la taxe
acquittée sur l ' appareil retiré puisse étre transférée sur ic houseau matériel.

/)ruile d rnrri ürrrnumr et dr linthrr
t nt.srs sur

	

ri'hh'ulc•c à nwteur t.

20329 . 27 septembre 1982 . M. Joseph-Henri Maujotian du
Gasset demande ai M . le ministre délégué chargé du budget de bien
vouloir lui dire ce qu 'Il pense des informations communiquées par le
mouvement auto défense des atomobilistes, selon lesquelles la commission
de la communauté européenne considérerait l ' instauration de la super-
vignette frappant les véhicules de plus de ;eüe chevaux comme contraire au
traité de Ronde et aurait demandé au gousernernent français de présenter sa
défense dans les meilleurs délai, . Il lui demande quelle est son attitude face
aux critiques des constructeurs étrangers qui jugent cette mesure
discriminatoire à partir du moment oit elfe ne touche aucun véhicule franeago
Il lui demande également de lui préciser les incidences que cette super-vignette
a eues sur les finances de 1 ' ftat, en particulier si elle a entrainé une baisse
sensible des recettes dues au t i t r e de la T . V . A . , en raison de l'effondrement
du marché occasionné par cette mesure fiscale.

Réponse . II est confirmé que la Commissions des communautés
européennes a demandé au gouvernement français de présenter ses
observations, en réponse à ses propres arguments selon lesquels la t au,
spéciale sur les voitures particulières d ' une puissance fiscale supérieure à
16 (' V constituerait une mesure discriminatoire . contraire aux dispositions
de l ' article 95 du traité de Rome instituant la Communauté économique
européenne . en se réservant d ' émettre au vu de ces obsersatiun l 'avis motive
prévu ai l ' article 169 du traité précité . Dés l ' instauration, par l 'article 1 " de la
loi n° 56-639 du 30 juin 1956, d ' impôts spécifiques sur les séhicules ii
moteur, ceux immatricules dans la catégorie des soit ures particulières ayant
une puissance fiscale supérieure :i 16 CV ont été considérés comme des biens
de luxe, compte tenu notamment de leur coût élevé d 'acquisition et
d 'entretien et imposés en tant que tels. L ' article 16-11 de la loi de finances
pour 1980, qui a relevé le tarif de la taxe spéciale et a étendu cette taxe aux
véhicules ayant plus de deux ans ( ' aige, n ' a donc pas créé mais seulement
accru l'écart des tarifs existant entre la taxe différentielle et la taxe spéciale,
étant toutefois souligné que l ' écart institué en 1956 entre le taux maximum
de la taxe différentielle et celui de la taxe spéciale était proportionnellement
plus important que l ' écart qui existe actuellement . D ' autre part, le prix des
véhicules d ' une puissance supérieure ai 16 CV connait une forte
augmentation à partir de ce seuil, cc qui constitue une différence de fait
notable entre les véhicules de plus ou moins de 16 ( - V . L 'accroissement de
charges qui résulte, pour les possesseurs de voitures particulières de plus de
16 CV, des dernières lois de finances, est également justifié par l'impératif
national que constituent les économies d ' énergie . Par ailleurs, il est rappelé
que pendant toute une période d ' application de la taxe spéciale, des voitures
françaises ont été assujetties à cette taxe . En conséquence, la taxe
différentielle et la taxe spéciale constituent un système général d ' imposition
intérieure des automobiles qui, appréhendant de façon identique les
véhicules immatriculés en France quel que soit le lieu de fabrication . parait
conforme ai l 'article 95 du traité instituant la Communauté économique
européenne . Enfin, le relèvement du tarif de la taxe spéciale n ' a pas entrainé
une baisse des recettes budgétaires au titre de la taxe sur la valeur ajoutée
puisque, au contraire, le nombre des importations de véhicules d ' une
puissance fiscale supérieur à 16 CV est passé de 3 074 en 1980 à 4 106 en
1981.

Banques et dtohlissemenrs financiers (comptes d 'épargne cr long t e rnie').

20617 . 4 octobre 1982 . M . Georges Mesmin demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget si les nouvelles mesures annoncées
dans le projet de loi de finances pour 1983, concernant la suppression de
l ' avoir fiscal et son remplacement par un crédit d'impôts . ne sont pas de
nature à modifier profondément les engagements pris par [Stat lors de la
création des comptes d ' épargne à long ternie IC ' . E . L . T .) et à léser les
épargnan t s qui avaient fait confiance à cette formule fiscale incitative . II lui
demande en outre si les mesures fiscales initiales ne peuvent être conservées à
titre exceptionnel jusqu 'au terme prévu de ces comptes d' épargne ai long
terme .

Réponse . -- Le texte de l ' article 52 du projet de loi de finance, pour 1483
qat prévoyait le remplacement de l ' avoir fiscal par un nouseau crédit
d ' impôt ayant été retiré, la question posée est désormais sans objet.

/niprits lei tilt s
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20621 . 4 octobre 1982. M. Phi l ippe Mestre attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur certains cas
d ' exonération de la taxe foncière D ' après la législation . sont exonérées du
Nuement de la taxe foncière, les personnes qui sont he nefieiaires de
l'allocation aux adultes handicapé, tamils que les bénéficiaire, de l ' aide a
tierce personne ne sont pas reconnus comme sujets a degresenent de cette
male taxe . Il semble pourtant que l ' exonératior n ' a pas heu de s ' appliquer à
une catégorie de heneficiaires plutôt qu 'ai une autre . Il lui demande I"de
bien souloir lui faire eonmtitre les critères qui déterminent l 'application de
cette exonération : 2° s' II ne consiendraut pas, dans un simple souci de justice
sociale . d ' étendre (exonération de la taxe foncière sur les proprtetc, haities,
aux bénéficiaires de l ' allocation de l 'aide ;i tierce personne.

lntpitl e lus uu s

	

(et reet /unetères t

21744 . 25 octobre 1982. M. Raymond Marcellin demande ai
M . le ministre délégué chargé du budget de bien souloir lut préciser
si les bénéficiaires de l'aide à lad tierce personne seront exonérés du paiement
de la taxe foncière sur les propriétés inities au ménte titre que les
bénéficiaires de l ' allocation aux adultes handicapés.

Rrpunse . - Les handicapés qui perçoivent l 'allocation compensatrice
pour aide d ' une tierce personne ne bénéficient du dégr serrent de la taxe
foncière sur les propriétés baties que s ' ils sont également titulaires de
l'allocation aux adultes handicapés . Le plafond de ressources fixé peur
l ' octroi de l ' allocation compensatrice est en effet supérieur ai celui retenu
pour l ' allocation aux adultes handicapés.

( ,unnnut,uth's rurupi','nnre
/retire d 'rttrrct~nr,rtrnt el l' linthrr

20698 .

	

4 octohre 1982 .	M . Pierre-Bernard Cousté rappelle a
M . le ministre délégué chargé du budget que le 31 niai 1982, i1
répondant .i lei question cerne 10699 que Ici signette automobile à

oui roules impose aux schnculr, de plu, de Selle Chesau e i't ;ul con'r•rnie
l ' ai iv le 95 du Inulé Intriquant la Communauté économique européenne . Or.
le 5 niai 1982 . la C .1 . E . a engagé contre la France lit procédure d ' Infr,tcuon
au lare de l ' article I69 de l e i C . fe i : . estimant que la I rance axant adopte une
mesure diserintinmture ;i l ' égard des autres pas, membre. de la Communauté.
ntrunr sature fralrlxlii,e n ' axant plus de sellecllexa,x lise-tus . Il lui
demande I ou en est la proccd tire d ' ntlracuon, et quelle est la position de la
[rance .t cet i'gard ; 2 quel est ie montant des recettes apportées pan la
mesure fiscale en couse : 3 quelles sont les recepés qui en sont attendues pour
1983 . si lente "super signette » est reconduite.

Rrpunss . 1° La Commission des communautés européennes a demande
au gouvernement français de présenter ses observations, en réponse ai ses
propres arguments selon lesquels la taxe spéciale sur les s oitures
particulières d ' une puissance fiscale supérieure ai 16 ('V constituerait une
mesure discriminatoire contraire aulx dispositions de l 'article 95 du traité de
Rome instituant la Communauté économique européenne, en se résersant
d ' émettre, au vu de ces observations, l ' avis 'moisé prévu ;i l'article 169 du
traité précité . Les raisons pour lesquelles le gousernement français estime
que la taxe n 'est pas discriminatoire ont été exposées dans la réponse faite le
31 niai 1982 . à laquelle il est fait référence dans la question posée. 2 ° Le
produit (le la taxe spéciale, pour l 'année 1981 . dernière année dont les
statistiques sont disponibles, s ' est élevé ai 91 millions de francs . 3° Pour
l'année 1983, le produit attendu de la taxe spéciale est de 140 millions de
francs .

Tu xi' sur lu 1,de•ur ufuurre• liait rni'•un'ur1

20849, 1 I octobre 1982 . M . Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité de modifier
le rait générateur de la T . V .A . sur les sentes de matériels agricoles réalisées
par les artisans mécaniciens agricoles . Celte branche de machinisme
agricole connait des difficultés de trésorerie dues ai l ' augmentation du lama
de T . V .A . mais aussi du fait de la position des artisans niécaniciens
devenus des acheteurs directs de matencls ou les marges sont étroites, alors
qu ' ils étalent auparavant uniquement des intermédiaires commissionnes.
Les problèmes de lai clientèle des agriculteurs et les rythmes de ce secteur
d ' activité et-drainent un allongement et une difficulté de rentrée d 'argent.
accentués par le fait générateur de lai T . V . A . qui est la date de livraison du
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mauerel . II est donr indispeit,ahle que ce ,nit I encu,srntrnt elfcctil du P r,
de la sente qui soit retenu afin d ' enter de debourser une T V . .\ sur des
réglements con reçus . II lut demande si cette mesure est suscepuhle d 'ilte
retenue . dans la mesure ou elle s ' appliquera ,r tous les encaissements (sentes
Cl se, tees/ de Ce, entreprises . constituant ,limé une co nitunn indispensable
Je sa bonne ,ipplicannn et de son e ntn;le

/)ruxnnu' rr/tarn t . Une nntditte ;rtuOn legislatise prévoyant que
fexigihilite de In taxe sur Lr saleur ,qt utér nlnlert eut qu ' au montent de
l 'encaissement du pris de \ente auprex de, client, ne pourrais, pour de,
raisons d ' égalisé de\ant l ' intpttt, are 1mitre au, seuls ;Misant el petites
entreprises exerçant leur aclnsué en milieu rural . Nécessairement étendue a
l 'ensemble des hiraisons de biens . cette mesure pros oquenut des
perlurbatinns non négligeable, da . le asthme es le tolUnte des rentrée,
budgétaires . En outre . elle retarderait l ' exercice du droit ai déduction de ln
taxe .tcquittee par les artisans ruraux sur les biens et sers lues icelui, pour
leurs besoins professionnels .

	

Le, acquéreurs rudes ables de la taxe
n ' auraient ce droit qu ' au montent du patentent du prix et non plus a la
In raison du matériel . ce qui iriserait leur, propres difficultés de
trésorerie et réduirait leur capuche de regler leurs fournisseurs . Enfin, elle
accélérerait le paiement de la taxe pour les entreprises qui sont soumises u un
régime réel de sise sur la \ :leur ;thinitiée . lorsqu ' elle, réclament de, acomptes
axant la litraisnn du matériel

lin/rota cl taus
impùl stil ' /t't tom 'b'a Cl ltlil titi /il ru/rue u)uutrt .

21100 . il octobre 1982 . M . Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les faits suisatius . Les
soeieles petrolteres distr ibutrices de mi liquéfiés proposent généralement ai
leurs clients deus types de contrat . Dans le pieuter cas, le client acquitte
annuellentent une somme appeler ternie Iise, représentant le pris de
lueauun de la citerne qui est muse q 1 .t disposition par la dite societc . tin sus
de ce terme luxe . le client pane le pro du produit tendu . La itu e tipe de
contrat prctnil que le client doit serser une ,uniate qualifier par la société
de déprit de cunsign :itiun l e client doit cependant poser le produit tendu
selon les tank d ' usage . Dans ce ,teoud u pl' de contrat . le ternie annuel lise
est supprimé ou reluit Dan, ces conditions. on est amené ai s ' interroger sur
la nature fiscale du dépit de cnmignauion . Ce dépôt semble correspondre
en lane iii paiement par :entec des ternes lises annuels dus pendant la
période du contrat . On peut considérer dans ces condition, qu ' il s ' agit la
d' un moyen de se procurer a Ires bon compte des ressources financières
Importantes aux dépens de client, généralement modestes, prtpretaires de
pas ilions . et qui se soient dans l ' obligation d'atancer des sunnites de l ' ordre
de 51100 francs (qu ' ils sont parfais obligés d ' emprunter :aux établissements
financiers) . Dans un certain nomhre de cars . Il semblerait ainsi que les
sociétés distributrices considerenl que la yualifueatiun donnée ai ces recettes
le, autorise a ne pas acquitter la I . V A . sur celles-cn ii bien entendu ai
comprendre ces dépôts dans l ' assiette de leurs produits passibles de l ' impôt
sur les sociétés . Ian conséquence, il lut demande s ' il est possible d ' effectuer
une etiquéte apprit luundte sur les pratiques découlant de l 'exécution de ce
type de contrat.

Repu., Le premier contrat s 'analyse en un contrat de location par
lequel le client serse annuellement ;1 l ' entreprise distributrice une ,atome.
appelle term e fixe . qui représente le prix de location de 1a citerne . Dans ce
cas . la société pétroliers distributrice duit acquitter la taxe sur la valoir
ajoutée en fonction de la date d'encaissement du tt ternie fisc

	

ou . sur
autorisation, de l ' inscription de cette suante au coopte client

	

qui
coïncide normalement lier celle de la fancturation et duit comprendre ces
sommes dams les recettes d ' exploitation sentant ;i la détermination du
bénéfice imposable a l ' impôt sur les sociétés . Le second contrat dit tt tic
consignation rt prés oit que le client verse ;i la societe dist ributrice une
somme que cette dernière qualifie de déprit de consignation . La st niable
consignation s ' analyse en un prit ;a usage assorti . ai titre de garantie . d ' un
dépôt de fonds dont le montant est remboursé au client lorsque l ' intéressé
restitue l ' objet piété . Afin de se prononcer . en toute connaissance de cau'.e,
sur le reg .tue fiscal applicable ai ces tt dépits (le consignation tt et,
notamment, sur le point de savoir s ' ils correspondent . en totalité ou en
partie . à des loyers perçus ( :nuance par l ' entreprise distributrice,
l'Administration ne serait en mesure de procéder ai l 'enquéte demandée que
si la dénomination et le lieu du siège social des sociétés distributrices qui
concluent ce type de contrats lui étaient communiqués.

Fonctionnaire., et agents publics l . ..nation anticipés d 'uclirin t

22398. - 1" ncventhrc 1982 . M . Dominique Taddei attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
domaine d ' application des décrets n " 82-302, relatif à la cessation anticipée
d ' activité des ouvriers des établissements industriels de /'Flat . Tout en se
félicitant de la portée sociale d ' une telle mesure, il lui suggère de l 'étendre
par la prise en compte des états de service en unités combattantes . de

certains ou, tiers qui n ' auraient mas . puer ailleurs, effectnentent uccuntpll
quinze ans au moins dans un emploi comportant des risque, d ' insalubrité.
II lui semble effectnement injuste que des ousriers de ! ' Flat . qui ont serti
leur pays sur le plan militaire . ne puissent . en fin de compte . accéder :tus
mimes anauttages que certain, de leurs collègue, qui auraient eu lu
possibilité d ' accumuler une ancienneté plus conséquente . II lui demande de
bien soutint- lui laure cnnnaitre son avis sur cette proposition.

Réponse. I a pussihtlite d ' ohtenir un départ en retraite u parer de lige
de cinquante-cinq ans est reconnue aus nus nefs :matit accompli au cours de
leur carrière au moins qutnre ans de sersice, insalubres Les ou\ners qui
réunissent . dès lige de cinquante-deux ans . trente-sept ans et dent) de
sert tees salariés effectifs, dont singt-cinq dans les établissements industriels
de l ' Etat . ont la possibilité de bénéficier du régime de cessation anticipes
d ' acustie institué par le décret .82-302 du 31 mars 191+2 . Ainsi que l ' a
précisé le Conseil d ' Etat dans un axis du 22asrul 1951 . le minimum de
quinte ans de sers tees exige pour que la jouissance de la pension s t out.re des
fige de cinquante-cinq ans ne peut étrc constitué que par des sers ces en ils
effectifs classés expressément parmi les sert 'ces actifs ,i I ' escl usiun de toute
bonification et des services nttlitaures . Il en ni de nuénte pour les ousriers
dont l 'emploi est classé 't insalubre Toutefois . entrent dans la
constitution de ce ntinimunt, les services de mobilisation . déduction fuite de
la durée du service légal . accomplis par un nus ruer occupant un emploi
classé tt insalubre r, au montent de son appel sou, les drapeaux . li n ' est puis
en\isage de modifier cette réglementation en assimilant sans condition des
périodes passées dans des unités cunthatuuves à des seniccs insalubres,
remarque étant faite que ces périodes ou,renu droit à des bénéfices de
campagne qui assurent aux intéresses une majoration du montant de leur
pension .

llllplrl .l lurynls 'titi' /rab/t'ttttnnl'llt',

22471 . 8 novembre 1982 . M . Pierre Bas rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget que, dams plusieurs déclarations
qu ' il a faites au cours de l'année 1981, relut-ci s ' était engagé ai supprimer la
taxe professionnelle ài compter du 1 " janvier 1'183 . Compte tenu du faut que
cette suppression ne semble pas étre traduite dans le budget de la France
pour 1983 . Il lui demande de Men utuloir lui Indiquer s ' il a dcltnttusentcnt
renoncé à supprimer ladite taxe ou s ' il envisage toujours cette suppression et
ai quelle date.

Réponse. Le gouvernement . conscient des imperfections de la taxe
professionnelle, s ' est engagé . dés 1981, uI procéder ai une réforme en
profondeur de cet impôt afin d "esiter qu ' il n ' entraîne, comme par le passe.
des effets néfastes sur l ' emploi et l ' tnsestissentent . Dans cette perspectise . la
loi de finances rectificative pour 1982 du 28 juin 191+ 2_ comporte plusieurs
dispositions (articles 13 à 20) qui aménagent tres largement cette taxe . Le
coût Je ces mesures, qui se traduiront par un allégement de I 1 milliards de
francs en 1982 et 1983 . est financé par l ' Etat . Les conséquences de ces
mesures feront l'objet d ' un rapport détaillé qui sert lipase dosant le
parlement aivutttt le 1 " mai 1983 . conformément ii l 'article 21 de la loi
précitée.

/nrplil .sur /t' rrrrnu thrnr/lins indu-aliéna et r ummr rr iutri 1.

22545 . 8 novembre 1982 . M. André Audinot appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la resendicatiun des
artisans du taxi de la Somme, concernant le calcul d'amortissement talc Irur
véhicule professionnel . Cet amortissement est calculé sur uns ans . Ce qui
dans l'étau actuel des choses, ne petit correspondre ai la ri'alite, les artisans
étant obligés de changer en moyenne leur séhicule tous les trucs ;uns, si cc
n ' est plus souvent . 11 lui demande s ' il serait possible d ' envisager aie laairc
bénéficier cette profession d ' un amortissement sur trois ans . ce qui
parait rait plus équitable.

Réponse. Ln période d ' amortissement des biens qui se déprécient par
l ' effet de l ' usage et du temps doit élite fixée de telle Façon que le prix de
revient soit reconstitué ut l 'expiration de la durée normale d ' utilisation.
Cette durée normale d ' utilisation est déterminée conformément aux
dispositions de l 'article 39-1-2 " du code général des impôts, d ' après les
usages de chaque nature d ' industrie, de commerce ou d ' exploitation compte
tenu, le cas écimant, des circonstances particulieres poux ant l ' Influencer.
Elle est fonction notamment de l ' usure des éléments ai amortir dont ln
rapidité dépend à l ' évidence de l ' utilisation plu, ou [noms intensive qui en
est fuite . S ' agissant du matériel automobile, le taux d ' amortissement
généralement appliqué varie de 20 ai 25 p . 1011 et currespund donc à une
durée d ' utilisation de quatre ui cinq dots . Dans l 'état actuel de la technique . il
semble, u pnuri . que les voitures ai usage de taxi peuvent fournir le service
auquel elles sont destinées pendant un laps de temps de cet ordre aie
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grandeur . Toutefois . si les professionnels lnlcrc„é, étaient en mesure
d ' établir que leurs véhicules subissent une usure plu, rapide.
l ' Administration ne refuserait pas d 'en tenir compte au vu des circonstances
de fait propres à chaque cas particulier.

Taxe .\tir lu valeur ujuule 1 • fair ge0erulrur

22678 . X novembre 1982 . M . Philippe Mestre attire l ',1uenéon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur Li nécessité de modifier
le fait générateur sur les ventes de matériel agricole . l :n effet . dans
l'Impossibilité où se trouvent actuellement les artisans rur ux de continuer
d 'avancer à l ' Etat des montani, de T . V .A . inclus dans des paiements non
encore reçus, il lui demande si elle n ' estimerait pas nécessaire que le I ;rit
générateur de la T .V .A . sur les ventes de matériel agricole ne soit plus
désormais la livraison, mals l 'encaissement effectif du prie de la vente .
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la I .r.e n .lul .uenl ,e diou
qu ' au moment du paiement du prix et non plu, .a La In i,u,On ,lu mut, ic1, ce
yui aggravent leurs propres ddheulies de tres,,renc et ',diluait leur
Capacité de régler leurs fourni„eue, . ladin . elle .ueLClclerail le pa, :ntent de
la taxe pool Ica entreprl,Ls ',,nl ,Hamac, a un rCC nlC Iccl de (.1\C sui 1,1

al g ue ,tlo«tee, lunyu 'elles recLument de, :+Cr.rnpte, .1, .1111 LI II'l i ,,,ll du
maternel .

/In puts i,, iiiV

	

loci /hahn i um/1

lait' s u !u r,drm ujuurri luis i' r riurur

22798 . 15 novembre I952 . M . Loïe Bouvard expose .i M . le
ministre délégué chargé du budget que les conditions ,l ' evlgihtlite de
la taxe sur la saleur ajoutée ne lui para isscni pas satisfaisantes en cc yui
concerne les livraisons et achats de lien, meuble, corporels . En principe . la
T .V .A . est en effet toujours exigible lors de lai délia rance des liens . c 'est-a-
dire à la date de facturation de la ,ente sans qu'il sin noCUnntent tenu
compte de la circonstance que le prix ait etc stipule pa\ahle ai ternie nu .a
tempérament . cett e r egle comporte des nrcon,enicn s tré, ,éncu\
nOtanintent pour le, artisan, iticeanieiens agricoles qui Consentent de,
crédits a leurs acheteur, de ntaltcrieh a g ricole, et qui dosent an,' (aire lice
à d ' importantes difficultés de trésorerie aggr \ees par la deprc„Ion du
marché du machinisme agricole . Il lui demande donc s'il ne serait pan
possible d ' aligner les conditions d ' exigibilité de la applicables en
matière de livraison et d ' achat, de bien, meuble, corporel, sur celles yui
sont applicables en matière de prestations de smiecs, la 1 V :1 dc,rn ;ull
alors exigible à la date d 'encaissement des acompte, ou du pris.

((ive sur lu I tih tir 1r)uuréc luit éenrruieur

	23120.

	

15 novembre 982 .

	

M . Jean Beaufils appelle l'a tcnlion
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le, règles applicables
en maticrc d exlglhihté de la taxe sur la valeur ;mottée . Ln régir générale, la
T .V .A . est exigible dés la livraison . Le, liens agricoles dérogent a celte
régie et la T . V .A . n ' est exigible qu ' au règlement par le client . (' - est .lins(
que le vendeur avance ai litai des montants de T . V . :\ . inclus dans des
règlements non reçus . En cinsequenec . il lui dentaumlr d 'en, aagci
l' extension de la regle generale a le sente de ni,itcnels agricole,.

Tuer ..ro' lu rulc+u' ujuu)rr

	

/tir ,gc•Irc9aiu'in. 1

23401 . 22 novembre 1982 . M. Martin Malvy appelle lattent loti
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultes que
rencontrent . en matière de T . V . A . . les artisan, relevant plus spécialement
du secteur du machinisme agricole . II lui lait remarquer que le, mécanisme,
actuels amènent ce, professionnels a liure ( ' ;mince ai I ' iltat rie la taaxe a la
valeur ajoutée sur des paiement, qu'ils n ' ont pas encore reçus, et lui
demande s'il peut envisager

	

euntnte iela parait éminentntent ,unh .lirihle
que le fait générateur de cette T . V .A . sur les \entes de matériels

agricoles ne soit plu, constitué par la livraison mai, par l ' encaissement
effectif du prix de vente.

irise sou' lu 1,1h'ur uh1utt e

	

hW ,rr,t rouan

23650 . 29 novembre 1982 . M . Marc Lauriol expose aa M . le
ministre délégué chargé du budget que les condition, d 'evnlhtlitc de
la taxe sur la valeur ajoutée ne lut paraissent pas sauslius ;rtes en cc qui
concerne les h, raisons et achats de Mens meubles corporels . 1 . 0 principe . la
T . V . A . est en effet toujours exigible lors de la dites rance des biens . c ' est -a -
dire :i la date de facturiMon de la sente sans qu II soli notamment tenu
compte de ia circonstance que le prix ait été stipule pinaille ai lei ntc ou a
temperaument . cette re gle comporte des uteunsilients très scri,ils
nulannntenl pour les artisans mécaniciens agricoles yui consentent des
crédits à leurs acheteurs de matériels agricoles et qui doivent ainsi Lure face

d' importantes difficultés de trésorerie aggrasces par la dép"resston (lu
marché du machinisme agricole . II lui demande donc sil ne sertit pas
possible d'aligner les conditions d ' exigibilité de la applicables en
maticrc de livraison et d ' achats de lien, meubles corporel, sin' celles qui
sont aippliicaihles en matière de prestations de services . la 1' \" \ destinant
alors exigible à la date d 'encaissement des acnniptes ou du pri s. .

22701 . e noseuihre 1982 M . Jacques Roger-Machart .ii ue
farcir on de M . le ministre délégué chargé du budget sur le I .11I ,lac
le (unse ;l d'l tai . dan, un rené( en dam du I(,,nn1 1'150 (n 1n82SI ,µu
prrcar que lor,yn ' nne per,unnc cal pruplicl .urC J ' ,Ipl,,lilentrnl, nlruhlC,
le, d,'•''' .ini en ocaion pendant une per iode de I '.Innee et s ' en icser,anl

I " .raite pendant d' .IUIrr, perlode, . et .1 . Cil Outre . ,i aJL de Mlle lt, urcl I,I

,,leur de ces locaos a Pacte du bilan de son rnrepnu . elle d,'ii COnlprcrdrr
dans ses revenu, Commercl ;wx ha ,,Heur de I a,alll lgr Cn Haut yu s 'Il,
retire de l'ulilaauun per,onnclle de CCI inlIlleuhIC (cite ,u u,i aun cral,linC
I " ,asuletl)„erltent de Ilntere„é .I Li lise peule„mm~cile en Io!iLil,'ll de,
élencnt, du bilan il de I evpliitatlnn I n cun,cyurna . Il lui dinl,nlde , ' il
est normal que I Inleressc ,OiI eaallcniLnt .us•ulettu a la taxe dl Itdhiatl,V1

Repaies . La (cale selon laquelle LI \ ;heur 10r,lti\ de, Imnleuhle,
alrrecté, a l 'exercice d ' une aetnuc prufe„1,nncllc doit dite e„nipl Ive d,i', les
hase, de I .I taxe prulr„innnellL ,'applique . yui tic, hIen, ,,'lent 1115,1i'. .lu
bilan d une enirepri,e ou LOn,er\e, dan, le p,urimuihL' pris du
propriétaire . Le, logentcnl, meuble, donne, en I„e•muun „ont affecte,
l e\erciee el ' uite aetl\IIé prole„lonnelle et ,ont par eo ll,egiielil

	

,a
taxe professionnelle au Hum de leur prupnel .nre . 1 n se (Mi s'interne 1.1 la \ e
d ' habita!lun, celle-ca est nunitalement due par le' pruprletalrc de, Isis qu ' II
,e réserve lia )Onl„aatl e de Ce, Itige,ilelil, pendant 1,1 paille de 1 uninec on Il,

ne sont pas loues .

	

lnip,,r, il lu\i, /,n/11n/ :ri Psi

22724 .

	

e no, enbre 1982

	

M . Pierre Micaux appelle I atlennon
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation II,C .di
de, chirurgiens dentiste, et se Icfcle .1 l ;m nonce yu Il .1 I,nlc aux
rrprcunGnts de truc prutr„Inn rn luln dernier lam, .lnl al penser yuC le
gOUsernenient Ont IIniCnnua de iapptoLhLl ira enndiunn, d'inlpu,illi,n
des salarié, et des non-salarié, . et cela des celle once I b . le piolet de loi de
nuances peur l')5 . en ne ntndili,lrt pas les balles des \,,, et .luons de
geai,+n agréée,, nnn ,cuicnlenl ne Lippi uLhc pas ces LumliliOn, nl,rl, hicn .nl
clIntItlre en ,lcccuutlue le, dlllel elice, 11u nlepli, de loin,' II,I iLe I,e .Le \II„I
Il IUI dcntandr yuc ale, mesure, d 'éyuile amen( plue, en la nl,luClC

	

Ri'punse .

	

L ' article _2 -\I de lit loi dr Ionances pour 1981 (loi n 82-112()
du _'»décembre 1952) vient de porter (Mn daim, la !nite
d ' apphcauion de l ' ahailenlent de 22 11 p . lm) pour Ica melnlucs dru
A„(iel :llllln, et centre, de ge,llon aagrec, D ' a(((re putt t . le pl ;l fout( de Miette,
conditionnant l ' octroi de, avantage, hl,C,uus hé, a l ' adh .,lun ,I clé poile de
000 000 frutti, :i I ( )Il (Ilal Ir•anc, Pull Ir, ntenlhrc, de, prulc„nin, Ilhél .IIL,
(article 2-S)

	

soli ul,, augntcnl :(ton dr 12 . 1 p . 11))) . Mus super, . .l celui
de l'érosion monétaire et la suppression de cc plalnnd a té picot,. a
compter du I `r autuer 19X3 (article 72-I\') . I nain, l'utuele 2n de la loi de
finances recificaltive pour 1952 Iii 82-540 du 2 8 juin 1 1 1821 a porte la lins :le
de la déduction ris:ade du salaire du cunlninl de I e\ploilanl (Mi partiLipe
erfectiscment ai l'exercice de la profession . a doue liai le s .'vi l ('
nten,uel, pour le, adhérent, de, :\„ociannn, et centre, de lestion a g réé,
L' ense m ble de ces meures est de nallnre ,i icpnndrr ;lut preocCUpauuns
exprimées par l'auteur de Li gne,tNm

lipur>;nr ' puluh/roi III l 'r/4N>,vrr

22873 . 5 no,enthre 19152 M . Gilbert Gantier ,IppeIL'
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le la it
que . dams le budget de 1 1183 . il est pré•, u yui Ica contribuable, ucJc,nhlr, dr
l ' intpol sur la fortune ,ont exclu, du 1é•nc11, de, contplL, d'épargne en
action, . Il lui fait remarquer que cette duposlul,n a pour elle( de pcn .ilael
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les eontnhuables qui, dans le passe . oit uvtesti leurs econtmics dam.
l ' immobilier ou dans la terre et ne disposent pas pour autant de retenus tris
élevés . Il lui demande en conséquence . s ' il n ' estime pas opportun de prendre
en compte les retenus effectifs des contribuable, iniosahles à l ' impôt su' l i
fortune . en tue d ' accorder u eeux d ' entre eux qui n ' ont pas un retenu
annuel ires élevé le droit au hcnétice des comptes d 'epargue en letton,.

Réponse .

	

L ' un des objectifs du compte d 'épargne en action, est
d ' inciter les petits et motens epargnants a se constituer un portefeuille de
valeurs mobilières . C'est pourquoi le législateur entendu réserver
l ' avantage fiscal aux contribuables dont le patrimoine est en cours de
formation et en exclure ceux dont le patrimoine . dejai constitue, atteint un
niveau relativement élevé . Pour des raisons de simplicité le seuil retenu t
cté fixé au montant des abattements applicable ; rn matière d ' impôt sur le,
grandes fortunes . II n ' apparais donc pas souhaitable de modifier la
législation en vigueur, d'autant que les contribuables redevables de l ' impôt
sur les grandes fortunes consersen! le bénéfice des dit ers ailcgements prés us
par la loi pour l ' Imposition des retenus de saleurs mohilieres (abattement (IL
3 (100 francs sur les dividendes . avoir fiscal . engagement d ' épargne it long.
terme . etc . . . ) .

/input tur le( relie,. rrhar .i t •t drdurlthlt t

23187 . 22 novembre p)82 . M . Charles Millon rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que dans une réponse ministéri e lle
du 22 décembre 198(1, il a fait ,avoir que . lorsqu'un conuihuable exerce ion
activité professionnelle . ,es parts dans la sot,etc sont cirsiderees comme
des elenients d 'actif. affectés ;i l'exercice de la profession . Il s 'ensuit que les
interéts des emprunts contractes par l ' intéressé . pour l ' acquisition des droits
uciaux, sont déductibles de la quote-part de bénéfice lui revenant . qu ' il

s ' agisse d 'emprunt contracté directement en t ue de l'achat des parts sociales
ou d ' emprunts consacrés à l ' acquisition des biens avant fait ensuite l'' .)hjet
d'un apport à la société civile professionnelle . rémunéré par l ' attribution de
telles pars . Il lui demande de lui confirmer que cette doctrine est également
uppdcable au cas ou les biens considérés ont fait l ' objet d ' une vente à la
société civile professionnelle et non d ' un apport, ces deux opérations étant
traitées de manière identique sur le plan fiscal . Il lui demande également de
lui eonlirnter que cette solution est transptusahle aux sociétés un ,les de
nuoten, . dans lesquelles les parts sont ci 'cctitement _onsiderces connue des
éléments d ' actif affectés à l ' eselcice de( ,a profession.

Ri'ptnrtr . I° Les interdis des emprunts contractés puni l ' acquisition des
parts d ' une société civile professionnelle étant . en opplic ttion de
l 'article 151 minais du cotte général des impôts, déductibles de la quote-part
du bénéfice social revenant a l ' associé acquéreur à pro po ru on de ses droits
dans la société, il a été admis . pour étmin toute distorsion selon le mode
d ' acquisition des parts, de retenir la nicntc solution en ce qui concerne les
intérim, des emprunts contractés pour l ' acquisition de biens qui ont été
ensuite apportés à la société ai titre pur et simple . c ' est'ii-dire moyennant la
remise de parts sociales à l ' associé apporteur . Ln revanche . la déduction ne
peut qu ' étre refusée lorsque le bien financé par emprunt est vendu à la
société . l 'opération ne concourant pas dans ce cas à l ' acquisition des parts
sociales : 2° les parts de sociétés en des de moyen , étant considérées coin nie
affectées à l ' exercice de la profession par l ' article 93-5 du code général des
impôts . il convient de regarder couine déductibles du bénéfice non
commercial imposable du contribuable les in té rès des emprunts qu ' il a
contractés pour l 'acquisition de ces parts ou pour l ' achat de biens ensuite
apportés à titre pur et simple à la société . Mais pour la raison indiquée ci-
dessus• aucune déduction n ' est possible pour les intérets d'emprunts
afférents aux biens qui sont ensuite tendus à une société civil de nuo>ens.

Mreeli.t .vementt raide /iuvtl, o l 'inrt•tititrment,.

23291 .

	

22 novembre 1982 .

	

M . Pierre Micaux fait ohserter
M . le ministre délégué chargé du budget que la loi n° 811-1094 du
30 décembre 1980 a permis à certaines entreprises de bénéficier d ' une
déduction fiscale égale u IO p . 1(1(1 da prix de revient des immobilisations,
mais l ' article 83 de la loi de finances 1982 a modifié substantiellement ce
régime de déduction fiscale pour les investissements . En effet, le bénéfice de
la déduction pour les investissements réalisés entre le 1 `'janvier 1982 et le
31 décembre 1985 est subordonné à la condition que l 'effectif des salariés
employés ai titre permanent uugmenn', si l'entreprise emploie plus de
100 salariés . Prenons le cas d ' une société qui . dans un souci de
compétitivité, crée, en avril 1982 . une société anonyme filiale ai plus de
60 p . 100 du capital . 43 personnes (soit IiI p . 100 de l ' effectif total)
acceptent le transfert de leur contrat de travail avec maintien des avantages
acquis . La société mère regroupant plus de 400 salariés a procédé . depuis
1980, à un programme d ' investissement important et l'effectif . pour la
période du Pi' janvier 1980 au 31 août 1982 . est passé de 407 ai 459 . Le(
gli .rserneni juridique der 4.3 membres du per .sunnel par lu création de filiale va
enrrainer, pour lu .svn'iéié nuire, une perle ale plusieurs cenlaine .r de million t

francs d 'aide fiscale . La société filiale se doit d ' établir un bilan distinct tin ,

tl faut rater cependant que sun siège se situe dans les mente, locaux que la
suède mere et que sun lieu d 'exploitation se situe ai 25 kilomètres . dans la
mérite circonscripuon fiscale . La gestion generutle, financière . ctntntercnde
ainsi que tout l 'appareil commercial sont assurés moyennant facturant . par
la société nacre . Seule la direction t echnique est en poste dans cette unité de
tabriceuon . Or, let ,urtt'ut li/nlh' ne ht'iut'/trient ,tut t/et duputi! na
!t'ntpurmrt~t pritet en tireur dut P . il . lit tuteur l 'evmi'ruluin partielle de(
l in piN tien')' it ptn')ir .lut I '' /uttr(t'r /982 lu luu qu 'elle ne peut i«re
t titit itlt'rt'e ennuie entreprise ri't'//entent nouvelle (plus de 50 p . 100 dru capital
est détenu par la société mère . issu d 'actions de restructurant, écono-„ique
d'activité pré-existante) . Pour benéficier de cette aide( fiscale et, luuon
des effectifs doit-elle émir appréciée dans le cadre ci-dessus (création de
liliale par entité juri d ique distincte) tau l ' appréciation de l'efiecuif ne duit-
elle pas dire entreprise dans le cabre d 'une globalisation des effectifs des
unités de prr.duction . au mémo titre que la ,néthode utilisée par les services
préfectoraux lors du contrôle des effectifs pour liquidation de prime '
déseloppement régional . Un régime particulier de globalisation des effectifs
pour l ' année de création de la filiale ou pour une durée ut déterminer serrait
eeononnquement souhaitable si l ' on ne seul pas pénaliser les entreprises
prises dans ce cadre juridique trop fermé.

Réponse . D ' une manière générale, la condition: d ' emploi risée :i
l'article 244 quulerdeems III du code généra des tripôus doit étre appréciée
distinctement pour chaque entreprise qui entente béréfiei t de la déduction
fiscale laquelle peusent ouvrir droit le, 'messisses semis r éalisés en 1982.
Cela dit . Ilnstructuoui du 20 décembre I982 du service d : lac législation
fiscaale, pu hiice au Bulletin „/irriel de ln Direction générale des impôts sous
la réfcrcnce 4 A-I I-y2 . comporte un disposi0f de neutralisation des
transferts d ' effectif» effectués notamment dans le cadre de cession partielle
d'entreprise . de scission ou d ' apport partiel d ' actif. Su la socléte liliale viser:
dans la question a été créée dans le cadre d ' une telle opera t ion, l ' application
de cc dispositif conduit

	

l ' chu la société-mère, ai diminuer l ' effectif des
salariés entp l o}és à titre permanent it la date d ' ouserture de l ' exercice au
cours duquel l ' opération a été réalisée

	

nu au l'octobre 1981 si cet
exercice at eté clos au plus tard le 31 décembre 19X 22 du nombre de salariés
transférés à la liliale et dont les contrats de travail uni été maintenus:
2° chez la liliale, uu augmenter l ' effectif des salariés employés ai titre
permanent ;i la date de commencement d 'activité du nombre (remplois
correspondats . Toutefois, dans lu situation évoquée . Il ne pourrait cure
répondu de nuiniéte définitite que si, par l ' mdicatiun du nom et de l ' adresse
des sociétés concernées . l ' administration était en mesure de faire p rocéder ut
une cnyuétc.

/'ruletsnnrt re( ut tnvn't p,uvnni•dtr„let m/irnnert rl inlb'nrü•ret

23416 . 22 novembre 198' . M . Yvon Tondon attire I n attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situant . des
innrnne'res et infirmiers libéraux . Depuis le 15 suffies 1981 . leu r s honoraires .
insiemnites Iorlaitaires de déplacement . indemnités de nuit et de dint ;tnchc
stil hloquc, . Un ne Prut nier Ilnterél yuc représente I exercice libéral des
nfirnues qui etereenl 7 murs sur 7 . 24 heure, sur 24, tout ;tu long de

l ' innée . Conscients des difficultés rencontres,, les infirmiers, et Infirmiers
luhcrtux souhaitent participer a renon nanntal . Cependant . leur pouvoir
d'achat hausse depui, 1972 ;dur, que les cotisations sociales progressent
I le I,tux de progression de l'A . M .1 . a été de 2 .14 alun que la cotisation :t
subi un taux de progression de 5 .1(5 en dix ;ut, . '_ la : ctusautn secmrité
mentie est égale .i 4 .75 p . I))!) du montant du revenu de hase et majorée de
IO p . 11)1) ait titre de le cons,titn de solidarité ; 3 la cotisation d ' ;tlltctuuns
lantilialcs est égale n 5 .5O p . 1110 peur les premier, 11111()1) francs de revenu et
5 9 . 1))) p . 11111 peur le complément de revenu sans plafond . fn 1982 . le calcul
du montant de la cotisation est l 'onction du revenu declare en 19811 majore
d'un ct:lficient de rct,duri, ;uiun de( 13 .41 p . 100 . Or . les honor;tire, sont
bloqués depuis le 15 juillet 1981 : 4 la taxe prolessiunnclle tarie de 2 11011 it
1111N) franc, ou plu, selon Ir lieu d'implantation et le taux de cette luise eau
Lusse e l ' apprcci ;uiun de, cun,cil, municipaux . Iinc inlïnnière Ghcrale
t ravaille en moyenne Ill à 12 heures par jour e! ne dispose . Irais
professionnels déduits . que d ' un rescou ncl mensuel moyen de 5 000 francs.
Au„t . il Iw demande quelle, mesure, ii compte prendre Pour itp P orter mi e
solution aux problèmes p;rucuhes de cette catcgone sociale . Indispensable
aux soins ai domicile des populations.

Réponse . Le gouvernement est parfaitement conscient que les
infirmiers et infirmières libéraux supportent des augmentations de charges,
et il n ' a jamais etc dans son intention de bloquer durablement leurs tarifs.
( 'eux-ci avaient d ' ailleurs été relevés le 15 juillet 1981 et des négociations
avaient été entreprises avec la profession en niai et juin 1982 pour fixer de
'museaux tari!, . ( 'es négociations ont etc interrompues par le blocage
général des prix, tuais elles ont repris depuis . ( 'urine les précédentes, elles
ont lieu dans le cadre de la convention qui tic celte profession ai la sécurité
sociale, le régime de la convention restant le plus approprié pour examiner
e t résoudre les problèmes posés aux professions médicales et paramédicales.
Un accord est intervenu dans le courant du [nuis de décembre, pour fixer le
calendrier et les taux de relèvement des honoraires jusqu'à lut fin de 1983.
S ' agissant de la taxe professionnelle, la disparité des taux d ' imposition a
compté parmi les préoccupations essentielles du parlement et du
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gouvernement lors de l ' adoption de la loi de linances rcctilicatuse pour 198 2_
du 28 juin 1982 . ("est ainsi qu'a contpter de 1983 . le taus de taxe
professionnelle voté par une commune ne pourra excéder un taus plafond
fixé à deux foi, le taus moyen national . Cette mesure a en outre été assortie
d ' un renforcement du dispositif de pérequation nationale de la taxe en
faveur des communes les plus dcfasurisées, qui sont le pl a ts souvent -elles
dont les taux sont les p l us élevés . ('es dispositions devraient ainsi permettre
de concilier le principe du libre sole des taux par les collectivités locales et la
nécessité de limiter les disparités de pression fiscale . En ce qui concerne les
hases d'Imposition à la taxe professionnelle des infirmiers et infirmières
libéraux, celles-ci varient en fonction des recettes réalisées . Le montant de
la taxe peut donc être sensiblement différent d 'un cas a l ' autre . Cependant.
il ne peut en tout état de cause excéder 6 p .100 de la valeur ajoutée.

lntp ;,t sur' lr ,•rems ruai ntrnn, silo r'

	

prrniurn r : rentcv riuerrr„-

23796 .

	

'_ s) nos cm lire 1982 .	M . Michel Berson attire 1 ' mb:n1iun

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
particulière de, couple, retraité, dont l'un des conjoints est hébergé en
maison ue retraite ou en hospice . cire' . dan, l ' et : t actuel de la législation
fucale . les frais de séjour dans ces établissements ne peuvent rire . orale
partiellement . déduits des revenus imposables du ménage . Or, dans bien des
cas, ces frais d ' héhergenteat prélevés solidairement sur la pension des deux
conjoints . dintinuent sérieusement les revenus <Iispu 'Iiles de la personne
valide et engendrent de, difficiles conditions de vie pour celle-si . En
conséquence. il lui demande de bien souloir lui l'are conna ' tre le, ntcsure,
qu ' il compte prendre pour que les frais de séjour en maisons de retraite et
hospice, puissent dire déduits, en totalité ou en partie, des revenus de
l'assisté . et le cas échéant . de C.P. de son conjoint.

Réponse . En vertu du principe posé par l ' article 13 du code général des
impôts, seules les dépenses engagées pour l ' acquisition ou la conservation
du revenu sont admises en déduction pour la détermination du revenu
imposable . La déduction souhaitée par l ' auteur de la question hait donc à
l ' enconuc des principes qui régissent l ' impôt sur le revenu dés lors qu 'elle
conter serait des dépenses d ' ordre peronnel . Par aclleurs, une telle
dispo' :non ne serait (rats équitable puisqu ' elle bénéfic,erait au, seules
personnes qui sont placées dans un hôpital ou une 'liaison de re. -aite . ai
l ' exclusion des contribuables restés à leur domicile ou accueilli,

	

ans leur
ramille . Aussi . les poux <tirs publics ont-ils adopté une

	

- dit q'ue plus
générale d ' allégement de la charge fiscale des personnes dig ., Aima pour
l ' imposition des revenus de l ' année 1982, les contribuables âgés de plus de
soixante-cinq ans ou icrvandes dont le revenu net global n ' excède pas
36 600 francs auront droit ii un abattement de 5 92(1 francs sur le montant
de leur revenu imposable . De mim, une déduction de 2 960 francs est
accordée à ceux d ' entre eux dont le revenu est compris entre 36 600 francs et
59200 francs . Ces déductions sont doublées si le conjoint remplit les males
conditions d ' âge ou d'invalidité . En outre, les pensions et retraites font
l ' objet d ' un abattement de 10 p . 100 qui peut atteindre 9 800 francs par
personne ret•',itée . Ces dispositions. dons la mesure où elles contribuent à
alléger la charge fiscale des personnes àgces . rejoignent, au moins pour
partie, les pucoceupattions exprimées dans la question.

Impôts /uriner luise pro/t•ssionnellui.

24021 . - 6 décembre 1982 . - M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les hases
de calcul de la taxe professionnelle . Cette taxe prend notamment en compte
les salaires, ce qui péenlise les entreprises qui offrent des rémunérations
importantes ai leur personnel . Par ailleurs, la prise en compte des
investissements risque également d 'étre un handicap car il peut dissuader lus
entreprises de réaliser les efforts nécessaires pour conserver leur
compétitivité . ("est pourquoi il souhaiterait savoir si actuellement, les
services du ministère de l ' économie et des finances n ' envisagent pas de
définir t.ne nouvelle assiette de taxation.

Repon.se. Le gouvernement est conscient des difficuhes que I'i taxe
professionnelle peut entraîner pour les entreprises . ( "est pourquoi 1,t loi du
28 juin 1982 a profondément aménagé cette taxe . Des 1 982 . un dégrcventent
exceptionnel de 5 p . 100 a été appliqué en faveur des entreprises imposées
sur des salaires ou des valeurs locatives de biens et équipements mobiliers;
le taux de la cotisation nationale ; été abaissé de 6 à 2 p . 1(1(1 ; des mesures
ont été prises afin d 'éviter que le disparition progressive de l ' allégement
transitoire n ' entraîne de brusques ressauts d ' imposition . A compter de
1983, ce sont les hases mêmes de la taxe professionnelle qui seront
aménagées . ( "est ainsi sue la fraction des salaires comprise dans ces hases
est réduite de 10 p .100 . D'autre part, les augmentations de la valeur
locative des biens et équipements mobiliers résultant d 'une décision
d ' investissement ne seront prises en compte, la premiere année, qu 'a
concurrence de la moitié de leur montant . De même des mesures ont été
prises afin d ' atténuer les ressauts de cotisations que pouvait entraîner le

franclnsscntcnt des seuils de chiffre ei ' afl;ures au-dcla desquels les
redevable, d':srenncat imposables sur la valeur locative de leur biens et
équipement, mobiliers . D ' autres mesure, telles que l'aménagement de la
réduetion de hases dont peuvent bénéficier les petits artisans, on
l'institution de dégrevenrcnts specianrx en Liseur des entreprises qui
souscrivent des contrats de -olidaritc, procédant du nté :ue souci d ' aménager
l ' assiette de cette taise dans un sens plus favorable .i l'emploi et a
l'invesu,sentent . L ' ensemble de ce dispositif représente, pour l ' Ego, uu rouit
budgétaire de II milliards de francs en 198 22 et 0 UX3 gui permet de ntesurcr
l ' ampleur de l 'effiarl qui vient ;Délie consenti en laveur des redevahies de la
taxe professionnelle.

M1prd sur I, r,un is s l u li tus

	

r bulle d'ry,plirulrr ti

24049 . 6 deecrnbie fils 2_ . M . Jean Proriol demande a M . le
ministre delégué chargé du budget de bien vouloir répondre au
prohleme sunanl en ce qui concerne le, sociétés de cnn,Lruction-srnte
définir, par l'article 209 quunv A du code généal des impôts . doit-on
prendre en cunsidcration pour esaluer l'outil de Iras ail du conttihuahte-
promutcur . associe personne phssigne . Cl gui est imposable ;i l ' impiit sur les
grandes fortunes, le, comptes courants de cet associé . alors que la loi de
1971 . sur les sociétés de construction- xcnte . l ' ohligs ai alimenter ces comptes

courants.

Réponse . Les comptes courants détenus dans une société pat des
associés, fussent-ils les dirigeants de celle-ci, sunt considérés pour les
intéressés au re. _ .:rd de l'impôt sur les grandes fortunes comme des biens
non professionnels (u. c nlpieutents détaillés si l ' instruction générale du
II mai 1982, n° 238) . Toutefois . en ce qui concerne les sociétés procédant à

des opérations de construction, il est admis que les comptes courants détenus
par des associés-dirigeants dans des sociétés civiles de construction-vente
(sociétés de l'article 239 ter du (' . Ci . 1 . ) visées par la lo i du 16 juillet 1971.

poissent constituer, pour leurs titulaires, des biens professionnels de.: lors
que les versements effectués sur ces comptes courants répondent aux
conditions suivantes : 1° les versements doivent être réalisés en conformité
avec les prescriptions édictées par l ' article L 211-3 du code de la
construction et de l ' habitation, issu de la loi précitée . el avoir pour objet
exclusif de satisfaire aux appels de fonds nécessaires ai l ' accomplissement de
l' objet social : 2 ' au plan fiscal . ces versements doivent avoir le caractère de
complément d' apport . Ce caractère est reconnu aux sommes qui . versées su

titre obligatoire et proportionnelles au montant nominal des parts . sunt
rétribuées par ; ne participation aux bénéfices de la ntéme manière qiie
l 'apport social proprement dit sans étre remboursables avant la dissolution

la société : ± '':s versements effectués dans les conditions indiquées ci-
dessus doivent et, pour chaque associé de la société civile de construction-
vente. différenciés de ceux qui ne rempliraient pas ces conditions . Cette
solution ne saurait être étendue aux comptes courant, détenus dan, les
entreprises visées à l ' article 209 quitter A du code général des impôts dès
lors que ces entreprises, constituées sous forme de sociétés cotnmercmdes, ne
relèvent pas de la lui du :6 juillet 1971. qui vise uniquement les sociétés ai
forme civile, niais de celle du 24 juillet 1966 dont aucune disposition ne
prévoit l ' obligation de satisfaire si des appels de fonds dans des conditions
semblables ai celles édictées par l ' article 1..211-3 précité

tu.surdnfr ririllrsvr : n',cirne de, /unr!R,nnairCu Gulf+ rt rnilihuirei
/p011Itqitt'

	

de, retraités i.

24250 . 13 décembre 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attenton
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le principe de la non-
rétro-activité des lois en matière de pensions civiles et militaires.
Considérant que ce principe, loin de sauvegarder les droits acquis des
citoyens, crée entre eux des disparités choquantes et rait que ce sont, de
surerail, les retraités les plus agas qui sont exclus du bénéfice des as .0 rages.
nouveaux apportés par une loi . il lui demande si, par souci de justice sociale.
il ne serait pas nécessaire de renoncer à ce principe du droit frança l s. en ce
qui concerne les mesures ai car,uctére social et principalement les pensions de
retraités d ' invalidité ou de scuves

Rèpnn,e• . L ' applicatio . . de la règle de non rétroactivité peut appaueilre
rigoureuse . en particulier dans le domaine des pensions où l ' évolution du
droit aboutit généralement ai l ' attribution de nouscuux anant : .,es.
Cependant, l ' extension ai lotis les retraités des mesures portant création de
droits nouveaux se traduirait par des dépenses supplémentaires
considérables et risquerait ainsi de compromettre certains progrès de la
législation . Un délicat équilibre doit étre trouvé . II doit être étudié dans
toutes ses implications .
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M . Fraddy Deschaux-Beaume
appelle ldidenln n de M . le ministre délégué chargé du budget sui le
pr„hlaute glu p .nantenl de Li I V . :\ rai nhllg,ulul :, c .unlunnee, I .r
'n,vn,ut . p, ul Ir, citer prises du, ont choisi celle opium . .I etc bloque
de 1'1 7 2 .1 l')'n pins diminue en l')'h et bloque ,i nnuse .ul depuis cet,a
prnoJe .

	

y'n .I pr„glis,nenlinl \Ide cella ntc,uie Jr ,a suh,Lritrc I n
em açl,u entent de p leu est presti ( eue mesure pdsllde de peul
cepind•Inl ennrpcmer 1,1 dmtlnuunn de tell nieller p ar spretia.„cul, I n
Coll . 'ninea . d lui drnr iridc ,'ll ne set rit pan possible de redit tirer a crue
l,n„Ihlli ' . ,le p aiement de l .1 I \' \

	

toute soli eIlir .IC11C en la rel .Ihli,.1111
.Ill Ill . a,l ll lie I`)~' l'if halles Collslanls.

Rip, tiir I es rattrape l,e, tiennent des articles 11,`1 2 et 1698 du iode
general des Ilnplit, le droit d' :Ierintter nutaminint 1 .1 w\e sur la saleur
ajnuiee et les iumrihullins otdlrecles par snuscnpuon dLnhll,'auun,
callnnlntee, :\ Id Toue des mesures d'encadlentenl du eicdlt perse, en 1974
irae le nlini,tre de recoud ., et de• IInances . celle lacune de sdusct ipllon ;1

etc Innnee . Cette mesure de porlee ccner_e n' :1 pas etc rapportes niai, a lait
Vol let de pursreur, assodplr„emim, en 1977 et 191 11h dernier lieu.
il :l etc duc nie d ' allouer lllte tlnlatlnit ennlplerttelllalte de 21) p, 1)11) Ili leur
platine Indniduel uu\ I' M . L: .-I' .11 .I subi„ :ml raligIllent :tien du taus
norme ou interutedcure de la taxe sur la saleur moule, Les dérog ;Itu,ns
qui ont rie accorder, antc :teurrntenl Tant par ;ulleurs maintenues.
nntantnteot en cas de eICIIIn It d ' entreprise oU dC mndilicaut,n partielle ou
locale d arn\IIr avant entraid e la erealu,n d emploi, ( es di,pnsiunn,
p:ruculieres paraissent de nature 11 répondre peut l ' essentiel :ru\ besoin, des
entreprises .

Id s r sur lo I ulrur O1"uh r

	

, hmrr/, J 'uj`ph, ulirrn

24706 . 20 décembre lits : M . Pierre Bas demande a M . le
ministre délégué chargé du budget de bien .Quote lut indiquer si.
Halls, le cadre de l ' .Ir llelc 'i du projet de col de Ilitallees pour 1983 qui
stipule " les disposition, de l'article 261-4- , du code geneml die,unpoisqui

„valent de LI I .I\e sur LI dalleur .Route_ la, pre,t,ulnn, des membre . . des
pente„Inn, cul Itllglle, CI tudlelalres ,uni ;thrireces ,Ouf Cil CC qui Cnnicrile
lis pre,iaunn, rllreluèe, pair les .Irneal,, le, ;n niai, , rtl ('rntsell dl-lai

(nit r de eOss .utii,lt . les ;hotte, d appel . rira . fn't dol( rnnsiderer qua
lis cnir,l111 :tiinnls rles pint_„elll' s de licou et de scleltecs ec' .,Itiittlgtu,
Musent rrr o,•,Ir= f ies .r la I \ \ . par application di l'article ci-dessus
ils e l'unit lien

If f ri,r .

	

I esttrer ;uimt de tarse sur la saleur :Ijoulir pré\ue . p :Ir
1 nancien teste I article 261-4-' du code generll dd, nnp,lis_ en lil\dur des
pr e stations clhertuees . dan, le cadi,. de leur ,uctlsjte reglententee . par les
Conseils mm11gues inscrits sur les listes tl .lhlje, pat les procureurs de la
Repuhhque . ;Rail rie étendue . par identue de motifs- :lu\ consultation s
Itiridiques donne, par les I,R,I esse lits de fruit . de ,eirnre, ccnm,litjq ors ou
de gestum en application des disposuiarr de l ' article 1' du décret n 72-670
du 13 j u i l l e t 1972 I . aruele t - ] de la I” I n 82-1 126 du 29 décembre 1982
naN ahrogé . q etmpler du I" jans'rr 1981 . I li\uniralinn dnni
henelïcunent les ( onsell, junthyues inscrits, la decnu,n concernant les
enseignants est desenue caduque :i parut de la menu Jale Les prnlesseur.
lie tl nit . de sciences ecnmilttlrtte, ou de geslloli dol\cl't donc soumettre a la
I .ne sur la saleur ajnnlee Ir, hnnnra arcs per., ,I l ' occasion de consultations
jundiyur, dentandee, apre, lr il decenthre

	

( 'ependutl . l ' r\oncuunut
de I ne sur lu saleur .00111ee I'slc arquhe :lus 0011\

	

ltiu \ dIspentr, par
le, .lr•régcs de droit . chargés d ' un enseigner : juridique . qat sunt inscrits
au tatleeu d ' un haire, u d ' amati, en applit .,t,,n de, ;Irucles 43 et 44 du
rieurel n' 72- .168 del »juin 1•)72 organisant la price„fun d rire :Il .

QUES -I IONS 1 I RI PONSES
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proptlet , non halles Il ,I,uhautr :nt r9 .lenteur s .nrnr si les cnninntct,lcs
pourraient „,air li chut, entre le paiement mensuel de Ces Intpi,ts ou le
p .ndntenl par tiers comme cela est prc\u en Ce qun concerne I nnl,i,l sur le
retenu

Reiadnr- ( nonne Ilndlyuc l ' autour de la que,ur,n . la r, 80-111 du
lu I•tnster 19811 poilant •unenitgatttent da la Ilseahlc directe locale u,,uluc.
en son sicle 101 . un ,"tenta de p .uuet1rn1 mensuel de lit la Ne d ' habitation

:i l'Instar de ce qui e\t,le ait matière d ' unprü sur le rc\eml

	

lr\CC une
nu •c rit place people„ne dont le, itipe, sont ;i liter par decrel . A hure da
pralltiere c r_perpvitre, Cl ru lllurlticrtrelli alti\ II1l Ir :H toit, dnnnees IIIr
parlement . le dcerit n sit-ll)X5 du 2_3 dccentbrc 1981) a donna ;un
ewt)rrhuahles d'Indre-et-Luira lu possibilité de paner mensuellement leur
Lita d ' habitation ru iumptrr du I ” jans lac 1981 , i ' etail !r seul département
el nyue nit l'assiette et le rea,trsrenunt de la tete él ;ndnt informatlses.

modillon Indispensable :i la mise en place du ,\sterne . La tau, d 'adhésion
obtenu .I cté de 1 .3 p . 100 . La décret n° 81-695 du l" juillet 1981 a rlertdu ce
,),Irma .nit cinq autres départements de la région centra : Cher . Eure-et-
I .ntr . Loiret . Loir-et-Cher . Indre . Le tau\ d'adhésion pour l'ensemble de la
rgiun n ' a etc que de )1 .95 p .100 ,•n 1'182 et Mil pais depassc I ._") p . 1110 en

1953 . (as Ires faible, résultats (ont pparailrc le peu d - lnterct que pre,cntc
ce mode de paiement pour le, reclesalles de la taxe d ' hahitittmn . Dans ce,
condition, . il n ' est pal, ensuagc . pour l'in,LUt1 . d'ciendre de sisicme :i
d autre, deparlements . compte tenu des mseslissemenis informatiques . que
cela impliqueras Inutilement . Par ailleurs . il est précisé que le paiement
ntdn,uel ne pourra ètre prupuse pour les la\es frnKirrr, que lorsque seront
lus "des certaines contraintes Iechnlques concernant I ;intcliurauun des
condtunn, dldentlllenrlott des ta \es dur, par un mutine inr0.rjhuablc . I\1ais
Il est rappelé que 1 :1 lui du Ill jadsier 199(1 pneenec prcunt également en sun
ariiele .30-1 1 . nn,dihé pal l ' article 54 de lu cul n 811-1094 du 30 deecnthre
19811 . la faculté pour les personnes assujetties a la talle d ' halhilatiun et au\
tete, foniiene, . pour une somme globale ,uperidurc :i 71'11 francs . de darder
spuntanentent as :utt le 30 mars et le 31 juillet de I aimer, d ' imposition.
dell\ .icontpte, ICp1 e,i litant ehllcllil ull tien da, enll, ;IliUn, dont ils oui clé
passible, I .tnnac preeédente . Il en résulte que les rede\ables de la \e
d ' hahitau„n et dr lute, lintciére, rrlatjsen•ent importantes ont déj :i le chut\
entre le p;llamelll de ce, nnpu,ilinn, en une ,cule fui, a l ' éïhCarCe normale
el un p .ucmmnt spnntane fractionne en Irai, éehcanees.

ImpJr wr lr rerrm ur Irrrrnanrnln . n1611ru /,1111ngt CI renie , rlr{Ycrr•, I

25248 . 3 j•nrsier 1993. M . Philippe Séguin c\pnse a M . le
ministre délégué chargé du budget le prohleine du plafonnement de
I ah ;utement ,perlai de IU p .100 sur les pensions et remises . présu ;i
l' article 158-5,r du code gcncral des unpi,ls . Calculé nntutlement par foyer
h .cal . cc plafonnement s ' applique depuis I91) a chaque pensionne . de sorte
qt' a 1 alite de ra„Donc, . un fn\er ne rcresant qu ' uni ,cule pdnslrlt pale
pu, d'unpin qu ' un niellage en merdant drus II lui demande dans ces
conditions sil ne serait pas justifie d rosi, ;n er pour I axe' r un relexement
plus substantiel du plafond applicable aus (oser, ne disposant que d'une
seule pension . par analogie as ce le decmdhaee decidc recentnunt en mutiere
de mi tut uns ,teillessc

kr•pnrne .

	

Le derniera nmdillc .tinn appnrtee au, règles relatises :i
I :Ihattentint de Ill p . Ille applicable ;tu\ pensions et [errantes a eu pour
objet d'étendre la ponce des allegetllcilis accordes .t tes pensionnés el
tetr :ules . Compte lems des rrnlr.nnles budgétaires . il a paru préférable
tl :Iltteltll_ger us, repli, dans un

	

n, I`.norahle rit priorité :un nten ;rga, da",
lequel, Ir, dei\ conlnutls s u l uiulare, d'une pension . [in rimai stat de
eaux•, il constella d ' uhsdrsen que le plalnnd en cause que col u n , êlese.
pour I intpn,iunn des rrsrnu, da l'armer 191)2 . a '1 811(1 Franc,

II
ne concerne

donc qu'un nombre redit de raminhuahles . crus qui ont perçu . en 1982 . les
pensions les plu, intprr,11les . ,uu au atout, \ 1711 franc, par moi,.

lune sur ler rtrlcur rrlrnuir non ,

lnrpnrs lit , tri t

	

r 'hr/hlltrr con et laie, (nRr lir•rnt r

25028 . 27 décent-te 1982 . M . Claude Labbé appelle I .luemddn
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les th :rges de plu,
en plu, lourdes que représente pour les cunlrihuahle, le lnnutani des Intpitts
liteau\, en parueuliar peul I,., penutnes prltll'es, de 1 .1 tarte d ' hahltaunn et
de, ta\es foncieres . I . ' ;lrlirle 311 de la loi n ' 9(1-I11 du I0 j .utsir 19811 porion
aménagement de la fiscalité directe locale plat\oit yen la 1 :1\2 d ' habitation
peut être recuusrée sur demande du cuntrlhuahla dans les condtr .ons
prrsues par la loi n ` 71-505 du 29 juin 1971 poilant Institution d ' un s\siénu
de paiement mensuel de L'input sur le retenu . Cette di,prstlton desati Faire
l ' uhjel u a^'' mise en truste prngressrse dont les étapes serrent !Rées par
deerels Il lui demande de lui raire le point en ce qui concerne les conciliions
d ' application actuelles de l ' article 30 précité . II lui demanda eg ;ucntcnl Tt
dey dispositions analogues pourraient être prises en cc gui concerne le
recousrdntenl de la houe fondera sur les pn,prietes halles et sur le s

25291 . 1 ianster 191) . M . Yvon Tondon attire I - avenue.
de M. le ministre délégué chargé du budget suit le tau\
de 1 \ A . applique alii fournluirr, el menai rl, xolarrs . Seul, les
Inrr, utd ;urr, héné(ictcnt s1u saut\ reluit de ] . v ,\ a 7 p 11)11 . Lr re,le
du matériel 1cul :11re Ieahlcrs . crnuns. ,ICI ;, I ainsi que Ie,
documentations néeesdures a la classe sont frappés du unis jnterntrdraire de
18 .6 p .100 De plus . Il d\Iste du nctértel qat subit le tau\ Ida\Inl nt de
31,32 p 11)0 , ei nntanrncui les électrophones nélesiseu s et disques.
m :ucndls qui . auµwnl ' hul font pal ne nttegrutle dc, In,uumdnls néressairr,
;i la clisse Aussi . il lu' dem ;rude quelles mesures II Cnrttple prendre pour que
A, tineulnenls, ntltdriels ,cn! ;ure, et appareils nécessaires au déroulement
d ' une classe puissent bénéficier d'un Liu\ réduit de T V . A.

Repolit• 1 .t la\d sur la salace clouter e,l Wt Intpi,t riel et giflerai qui.
peur des raisons p ; :: :Iyui, rsulrnle, . ,'apphqur u un Ltu\ di•ICrinirté eut
Mens et scrslce, dune menu ra,cgnnc quels qui ,uieul l ' usage qui en es,
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fait et la qualité ou la profession de l ' utilisateu r . Dans ces conditions, et
sans méconnaitre l ' intérêt que présentent les fournitures et le inoténel
utilisés pour l ' enseignement, il n'est pas possible de prévoir une exception en
leur faveur . En outre, une telle mesure ne manquerait pas de susciter des
demandes analogues, motivées notaunment par des considérations
culturelles ou sociales auxquelles il serait difficile . en équité, d'opposer un
refus . II en résulterait des pertes de ',eues non négligeables dont la
compensa0on nécessiterau des transferts de charge partie uhéremenl délicats

opérer .

F. spi rte rimipluhles , proléCCiunnI

25373 . -- 10 janvier 1983 . — M . Roland Carraz appelle l'attention de

M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des experts-
comptables stagiaires autorisés, qui ne terminent pas leur diplôme dans le
délai imparti et sont, de ce fait, radiés de l ' ordre des Experts-comptables.
Ces professionnels, qui ont entre dix et quinze ans d'expérience . doivent
cesser toute activité libérale, abandonner leur clientèle et licencier leur
personnel . méme s 'ils assument correctement leurs missions . En
conséquence, il lui demande, dans l ' attente d ' une réforme législative, s' il
entre dans ses intentions de donner aux Conseils régionaux de l ' ordre des
Experts-comptables et des comptables agréés l ' instruction de suspendre
toute réalisation.

Réponse .-- L ' article 7 2 - I I I de la loi de finances pour 1953 (n° 82-1126 du
29 décembre 1982) proroge de dix ans le délai offert . pour obtenir leur
diplôme, aux experts comptables stagiaires autorisés qui ont été inscrits en
cette qualité au tableau de l ' Ordre des experts comptables axant le

janvier 1983, à la condition que ceux-ci prennent et respectent
l ' engagement de suivre des stages annuels de format on professionnelle dont
le programme est fixé par le Conseil supérieur de l ' Ordre . Un décret fixera
les conditions que devront remplir, ai compter du janvier 1983 . les
experts comptables stagiaires pour être autorisés à tenir des comptabilités
pour leur propre compte ou en qualité de salariés d ' un autre ntenthre de
l ' Ordre . Ces dispositions paraissent répondre aux préoccupations exprimées
par l ' honorable parlementaire.

Entreprises publiques utiles et prive I

25463. - IO janvier 1983 . - M . Pierre Weisenhorn demande ai

M . le ministre délégué chargé du budget la ventilation exacte de,
dotations en capital du collectif budgétaire s 'élevant a 8 311 01111 0011 francs
pour les entreprises publiques . II lui demande d'autre part la ventilation de
la dotation en capital de 6 317 0001)1)0 francs dont 5 milliards sont prévus
pour les entreprises publiques, indépendamment de la S . N .C . F . qui reçoit
I milliard . II aimerait connaitre les grandes lignes du programme amhiucux
dhnxestissements des 27 milliards prévus pour l'année 1983.

Répunce - I ' Les concours aux entreprises publiques ouverts par lu loi
des finance s rectificative n " 82-1 152 du 30 décembre 1982 . soit un montant
total de 8 '. 0 1 millions de francs, se répartissent contrite suit

Les dotations en capital . soit 6 317 millions de francs, se décomposent
ainsi :
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Les 500)) Titillions di lrnnc, destines au secteur public indu,lnel se
rajoutent a la dotation pré\e pour les entreposes publique, (hors
S . N C ' , L ) par la lui de lutautces initiale pour 1953 . soit 9 150 nuir i ons de
frames . Sur le total . soit 14 1511 millions de traie, . 12 15 0 millions de francs

sont aujourd - hm affectés au secteur public Industriel . I .;t répartition
détaillée de cette .onune entre les entreprises est un dénient de Id

négociation d e s contrats de plan en cours d ' élaboration ance les entrer .r,

publiques industrielles . operation qui deal apporter ia celles-ci 20 nulltards
de fonds propres au total pour permettre le Iinanrcment de leurs
progr .imit es d ' investissements . ainsi qu ' en a décide le Conseil des nunsties
du 9 l'éviter 1983 . 2 ' Le programme d ' litsesus,ennenls de 27 milliards de
francs annoncé pour 1983 concerne les oiseslissentenls réalises en [rance
par les entreprises pub l iques industrielles . Les grandes lignes de ce
programme sont les suivantes : si) modernisation des industries de base
(sidérurgie . Pl1K. E . M .U . (r b) accroissement de La compétitivité des
industries de transformation (Rhône-Poulenc . Remo.) ; i I promotion des
muselles technologies IRhône-Poulenc. ('II-1111 . Thomson) ; ifl diminution
de la consommation énergétique (Saint-(lobais . sidérurgie . C . D . 1 -
Chimie . E . M . C . , C . (i . E ) . Les In estosenlents prognunnti•s comporteront
ainsi par exemple al pour la sidérurgie . l ' engagement de la première
tranche du plan décidé par les poux hors publics : h1 pour CII-118, le
développement de ses activités dans le domaine de l ' Informatique distribuée
et de la bureautique . et le renforcement de la compétitivité dans le domaine
des grands et moyens s)stcntes : -) pour la chimie . la restructuration des
activités de PCl'K et du secteur des engrais : il) pour l'1 1 K, l ' engagement de
la modernisation de son outil de production de l ' aluminium en France.
r) pour Thomson, des investissements dans l'électronique professionnelle.
l ' électronique grand publie, les teleconu iunicuttins et les composants.
/I pour Rhône-Poulenc . la poursuite de la modernisation de ses den vites
textiles et le descloppentcnt des secteurs en expansion.

E.)n'in,nnenirn ; , p .ulltigin dr I nrlrunnrnuvli

	

//titi(-Rhin

25465 . I)) janvier 1953 . M . Pierre Weisenhorn appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
redevance domaniale ai verser au litre de l ' autorisation de rejet des
effluents épurés de la station d 'épuration d ' Illfurlh dans le causal du
Rhône nu Rhin . La station d'epuratiun d'Illfurth est l ' une des prennent,
stations réalisées dams le sud du département du Ilaut-Rhin.
Conformément ai l'article 5 de Iarrété ii le montant de la redit\lunec peut
cire révisé le 1 ” janvier de chaque année .jans les conditions fixée, par
l ' article L 33 du code du domaine de Mat s . La rappel d ' échéance du
3 décembre 1982 précise que la redevance due au titre des autorisations
d ' occupation du domaine de !'Eilat a lait l ' objet de majorations qui

prendront effet le I" janvier 1983 ii conformément q u barème régional
approuve le 25 octobre 1982 par le Comité régional des directeurs siegant

ai Strasbourg . L ' augtnentatton du tarif de laa redevance entre 1978 et 1981)

a été de 50 .21 p . 100 et l ' augmentation de la redevance demandée pour
1983 par rapport ni celle demandée en 1982 est de 5 158 francs, suit une
augmentation de 47,37 p .100 en période de blocage des prix et de
restriction budgétaire . Il s'étonne de la forte augmentation de la
redevance entre 1978 et 1983, qui s'éléxe a 121 p . 100 et désire obtenir
des éclaircissements u ce sujet.

Réponse . Le reluxentent de la redevance dontan'ale duc au litre de
l ' autorisation de rejet des effluents épurés de la station d epuration
d Ili f'urth dans le canal du Rhône au Rhin . intervenu ai compter du
1` janvier 1983, résulte de l ' actualiuuion d ' un tarif qui n'axait pas été

modifié depuis le 1 " taulier 1981) . Aussi l ' uugnunl ;unit de 47 .37 p 11)0

résulte-t-elle de la prise en compte . nu I " minier 1953 et sans effet
retroactiL d ' une évolution portant sur trois années . C ' est dire qu ' elle est
opérée dans des conditions l : nodin]e, pour l ' organisnu relie\ able, dés lors,
ainsi que le reléxe l ' honorable parlementaire . que »Ki montant de 1 .1

redevance peut etre révisé le I" jans icr de claque année i . . (cite
actualtsation aa été déterminée par rcter•nce a l ' augmentation
connue des indices du coût de lu cunstrucuun ainsi que des pris de gr ., des
produits énergétiques et industriels . On ohsene enfin que ie noeu de
départ de la redexaues', relativement bas . cunfi•rc ai sun montant actuel un
caractére encore modéré et économiquement supportable . que confirme
l'acceptation de ces nouvelles conditions fïnancteres par l'organisme
concerné .

lntpii) ii taxe, pulilielur boulet.

25470 . IO janvier 198 ; M . Jean Marie Caro prie M . le
ministre délégué chargé du budget de lut préciser quelles mesures il
entend prendre pour contrôler l ' application de l ' article 12 du déciel q 82-

971 du 17 noxenthre 1982 faisant ohlguuun a loua détenteur d ' un appareil
de télévision ou d ' un tnagnc'uscope d ' en t :nre la déclaration dans les
trente jeun ai compter de l 'entrée en possession . II lui demande en
particulier s ' il est envisagé connue certaines tnforntatruns le laissent

Millions
de francs

Dotations en capital	
Subvention à la S .N .C .F	
Subvention à C .D .F	
Déficit d'exploitation d'Air-France (Antilles, Réunion,

Concorde), .

	

, .

	

„ .

	

., .

	

.	
Prêts à la Caisse d'amortissement pour l'acier	

8 311

6 317
824
631

139
400

Millions
de francs

Secteur public industriel 	
S .N.C.F	
Rétablissement des crédits utilisés pour le rachat de la

C .G .C .T	
Sociétés de radio et de télévision	
Air-France,	
Caisse de développement de la Corse 	

6 317

5 000
1 015

170
70
50
12
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entendre de consulter les fichier, informatiques de, societes de crédit et d1
relever la nature . la date des achats et l ' identité des emprunteur, pour
établir la liste des possesseurs actuels de magnétoscope, . Si par contre ces
nfonnations sont inexactes . il lui demande de les démentir le plu,

rapidement possible afin de mettre fin ai l ' inquiétude de nombreux citoyens
yui) oient une sérieuse menace a leur le Flue.

Repoli, . Le législateur a énuméré de façon limita ;ire les professionnels
tenus de faire souscrire une déclaration aux acheteurs ou assujettis :i une
obligation de communication à l ' administration . Les sociétés de crédit ne
figurent pas dans cette liste . Il ne saurait donc étre en, 'sage de les soumettre
à un quelconque contrôle en ce domaine.

1111psl., Irrrunu ' fuse•, /051 Yu'cc'a

25682 . 17 janvier 1983. Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les trop nombreux cas
Je perte de droit a l ' exonération temporaire de tare foncier,, sur les
propriétés bénies . dus à l ' absence de déclaration dans les quatre-vingt-
dix jour, suivant l ' entrée dans une habitation neu,c . ( "est trop souvent de
bonne fui que cette déclaration n ' est pas Laite par manque d ' Information
ee en dépit des efforts des scrsices esterieurs de I ' Etat et des cullectisités
loc a les a . Pour régler ce pro berne yui pesa lise de, particulie r s mats aussi
encombre l ' administration de demandes d ' explication . de demandes de
recours . elle lui demande s ' il ne serait pas envisageable de créer une
déclaration obligatoire dont le double serait par exemple communiqué ;tu,
services de la D . D . E . . en mémo temps que la déclaration de fin de travaux.

Réponse . - Les difficultés soulevées par la déchéance du droit a
l ' exonération temporaire de taxe foncière sur les propriétés huit es opposée à
tout constructeur qui omet de souscrire la déclaration fiscale d ' achèvement
dans les quatre-vingt-dix jour, de la réalisation dcfinitive des travaux, ne
sauraient étre résolues par l ' institution d ' une déclaration concomitante de la
déclaration de fin des travaux déposée auprès de la Direction
départementale .:e l'équipement . Le recours à une telle procédure se heurte.
en effet, à d e ux inconvénients dirimants . D ' une part, il n ' allège pas le
formalisme adn inistrtif impli q ué par toute opération de construction
)demande de permis de ce nstruire, déclaration d ' ouverture du chantier,
déclaration fiscale d ' ac!evrnent, déclaration urbanistique de fin de
travaux) . D ' autre part, il n ' est pas adapté à la jurisprudence du Conseil
d ' Etat applicable en matière fiscale laquelle . contrairement à la
réglementation d ' urbanisme relative à la production de la déclaration de lin
de travaux, situe l'achèvement d ' un local à la date où l'état d ' a, ancement de
la construction est tel qu ' il permet une utilisation conforme a l ' usage prévu.
même s ' il reste encore des travaux accessoires

	

peintures, papiers peints,
re,étements de sols à réaliser . En conséquence . la réforme du régime
déclaratif des propriétés bàties actuellement a l ' élude dans les services
compétents du ministère chargé du budget et du ministère de l ' urbanisme et
du logement s ' est donné un autre objectif . Elle se propose de rapprocher en
un seul document la demande de permi . . ' , construire proprement dite et la
déclaration fiscale exigée par l 'article 14iei du code général des impôts.
Ainsi . lui fusion des deux formulaires en cause aurait le double avantage
d ' accroitn' ! ' efficacité du service public et d ' améliorer les relations entre
l 'administration et les administrés.

/Input v,ur Ir retenu
I lruNrm<'nl .,, ,el/uirP, . prnuullr e•! rrn le' iuut~rru'u

25709 . 17 janvier 1983 . M . Guy Vadepied appelle l ' atention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur Ilnégalué dont sont
victimes certains adhérents retraités du Syndicat national du personnel de
direction des établissements secondaire, . Ceux-ca en effet ne hénéficient que
d ' un q battement de 10 p . 1(10 plafonné sur les revenu, déclinés pour
l ' établissement de l'assiette de l ' impôt, tandis que le, salaires du personnel
en activité sont entièrement soumis ai l'abattement de 111 p . 1110 . Ainsi, dan,
deux foyers fiscaux percevant un revenu identique I - l ' un (cas de
deux retraités du cadre B par exemple) bénéficierai d'un abattement
de 10 p . 11)0 sur chacune des rémunérations constituées par les pensions de
retraite, sans que joue le plafonnement . 2' l ' autre (ras d ' un ménage dont un
seul membre . de cadre A . est pensionné) ne bénéficiera que d ' un abattement
plafonné, bien que son revenu suit égala celui . total . du ménage précédent.
II lui demande donc s ' il serait envisageable . soit d ' abolir le plafond
d 'abattement de If) p . 100, soit dans un premier temps de doubler ce
plafond lorsque le foyer ne perçoit qu ' une seule pension de retraite.

/nrpilr sur le revenu /uhuoeluentt spéeiuuvi.

25825 . 17 janvier 1983. M . Pierre Garmendia appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
différence du régime d ' imposition existant entre les personnels de Direction
des établissements secondaires, selon qu ' ils soient ou non en activité . En

effet . alors que leur, collègues en liutction comme eu, retraites du cadre B .

bénéficient d ' un abattement de III p 11111 . le, directeurs pensionne, ne
peuvent prétendre qu 'au bénéfice d ' un abattement de Il) p 1011 p l afonne.
En conséquence . Il lut demande quelles mesure, il compte prendre pour
remédier a cette situation.

lnlpnl, ,ilr 4' cri rnu

	

ubill7rnlrnl, ,/rr`r nlu t

25926 . 17 (,inter 1983 M . Henri de Gastines rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' abattement fiscal de
Il) p . 1011 auquel peuvent prétendre les titulaire, de pensions de rieille„e et
de retraite est plalimné, :dors que ce mente abattement peul élu.: opere par
les contribuable, auto une acurie prules,nurnclle sur la tontine de,
revenus aflbrenls ai la profession eseu :cc ( ' cite hnmanon de rabattement
pour les retraité, peut d ' ailleurs entrainrr des impositions différentes, alors
que le, revenu, imposables sont Identique, C ' est nimi tintent le cas p( tir le,
deux lover, fi,_au, donnes ci-dessous en exemple . l ' un fo, et . pouvant etrc
constitué par deux retraités du cadre B . bénéficiera de l ' ,th :Inemcnt de
111 p . !1111 sur chacun de, revenu, constitué, par la pension de retraite . sans
qu ' une .It e rnie le platonncment prescrit, du lait que la limite n ' est pas
atmeiiiteu '_° I au t re foyer (cas d ' un niellage dont un ,cul membre, du
cadre A . est retraité) subira l ' abattement . alors que ses revenu, ne sont puis
supéncurs :i ceux, totalise, . du ménage precedenl . Llnegalné de traitement.
evuquee ci-dessus . est une raison supplémentaire de souhaiter la suppression
du plafonnement actuellement emi,agé des revenus imposables cunsutués
par une pension de vieillesse ou une retraite . Il lui demande s ' il n ' estime pat,
opportun de pnipus .r une telle mesure dans une prochaine lui de finances
rectificative .

lmp tl l die le' relent, uhuNrnlrnlu ,pr'rnluv -

26064 .

	

17 janvier 1983 .

	

M . Pierre Lagorce appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur une question de
fiscalité qui sa elle est exacte porterait atteinte ;tu principe de l ' égalité
des citoyens devant l ' Impôt et ce plu, particulièrement au detnrnent des
retraités . Les organisations s)ndteale, de l ' enseigr,entcnt estiment injustes
les situations suivantes : u) le, retraités ne bénéficient sur leur I R . I' . P . que
d ' un abattement de 10 p .100 plafonne sur les revenu, déclarés pour
rétablissement de l 'assiette de cet impôt . tandis que les salaires du personnel
en ucti,ite bendlideraient de cet abattement de III p . III)) pour sa totalité.
Cette dit]érence . qui choque les protestataires . peut petit-étre s' expliquer par la
nature mente de l ' abattement . Bonde en principe sur le, fiai, professionnels,
par nature Inexistants pour les retraité, h) une autre inégalité résulte de
l ' application de ce, disposition . C ' est celle qui résulte, a,cc le méme
automatisme injuste et choquant . des situations ci-dessous schématisées:

1 ` dcux retraité, mariés . du cadre B . bénéficient de l ' abattement non
plafonné sur chacune de leurs pensions de retraites . sot sua la totalité de
leur, revenu, de l ' espèce : '_' un autre couple dont un seal membre est
retraité mais de cadre A . au revenu égal et mente infcrieur au tond de celui
du ménage preuédent, se verra pénalisé sur le plafonnement Situation
inégalitaire puisque dan, les drue ca,, l ' a,vette legatle de Ilmpô,t est
seulement le montant de, revenus imposables . II lui demande st des mesures
ne pourraient titre prises pour harmoniser les situations ,agit :tices ou
d ' autres similaires . de manière :i obtenir des situations fiscales identiques
partant de revemis contparahlcs.

Relions . La dernière modification apportée au, régie, relattis's ai
l'ahattemcnt de 10 p . 1(11) applicable aux pension, et retraites aa eu pour
objet d ' étendre la portée dit allégements accordé, au, pensionnés, et
retraités . Compte tenu des contrainte, budgétaires . il a paru préférable
d ' aménager ces règles dans un serfs favorable en p :orôti• ana, ménage, dans
lesquels les de x conjoints sont titulaires d ' une pension . En tout état de
cause . il contient d 'observer que le plafond en canuse qui est indexé . s ' élève.
pour l ' Imposition des revenus de l ' année 1982 . ,t 9 ? ;IN) Iranes . Il ne concerne
donc qu ' un nombre réduit de contribuables, cet, qui mil perçu . en 19112, les
pension, les plus intportuunes . soit au moins ti 17)1 francs par miss.

luuin-iurre riri/lea,r

	

re',i;ime de•, loin i nlnu/rr, rnvh rl nlihluurei
rUlrlll de, M n,lum 1

25810 . 17 janvier 1983 . M . Gilbert Bonnemaison attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
prnhléne de lut prise en compte des .innecs t ' éludes supérieure, de,
professeurs (lu second degré . qui sunt assortie, dune bourse attribuée par
Effiat au, candidats a) :utt pris l 'engagement de serin cinq :i di, an, selon le
cuit dan, l ' enseignement . pour le calcul des annuité, lors de la liquidation de
la pension de retraite . Il semhie alors qu 'aucun toile ne le lisul'c . qu'une
tendance se manifeste pour ne cun,iderer comme seulement salthles les
bourses attribuée, ;m, admissibles ;i une E.cule normale supinaeurc lIn
applique donc le seul article IG du décret du 111 mai 1904 . Ignorant a la fia,
l 'article 21 . la lui du 28 février 1933 et le décret du 31 avril 1933 qui
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conformément à la loi du 28 (esrier 1933 étendait le champ d ' application a
tous les boursiers de licence ou d ' agrégation sous la seule réserve qu ' il, aient
souscrit un engagement à ser v ir dans l ' enseignement public . II lui demande
s ' il ne serait pas souhaitable que les années de bourses . s secs par les décret,
du 31 avril 1933 et du 15 juin 1956 . soient prises en compte pour la retraite
sans autre condition qu ' un engagemen t ai servir dans l ' enseignement . Il
attire son attention sur le caractère obsolète de, testes lésé, eu égard uns
changements intervenus dans la qualification des diplômes de
l ' enseignement supérieur . II lui demande en conséquence s ' il ne juge pas
opportun de procéder à une nouvelle rédaction.

Réponse . Aux ternies de l ' article L 9 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, le temps passé dans toutes positions statutaires ne
comportant pas l ' accomplissement de services effectifs ne peut entrer en
compte dans fa constitution du droit ai pension saur, d ' une part, dans le cas
où le fonctionnaire ou le militaire se trouve placé en position régulière
d 'absence pour cause de mal .tdie et . d' autre part, dans les cas exceptionnels
prévus par une loi ou par règlement d ' administration publique . Au nombre
de ces dérogations . énumerces dan, le tableau annelé au décret n° 69-1(11 I
du 17 octobre 196 9 portant règlement d'administration publique pour
l ' application de l ' article L 9 précité, figurent les dispositions de l ' article 37
de la loi du 26 décembre 1908 qui autorisent la prise en compte pour la
retraite, dans la limite de trois années . du temps passé par les fonctionnaires
de l ' enseignement en qualité de boursiers de licence ou d' agré gation . Ces
dispositions ont eu pour objet de mettre les intéressés sur un pied d ' égalité
avec les élèves de l ' école normale supérieure, dont le temps de scolarité était
déjà pris en compte pour la retraite en sertu des lois du 29 maus 1887
(article 32) et 13 avril 1898 (article 48) . Elles ont été prises u l ' époque pour
tenir compte du fait que l 'obtention d'une bourse ou l'entrée à l 'école
normale supérieure était conditionnée par un succès au concours commun
institué par le décret du Il) mai 1904 . Le décret du 31 août 1933 auquel se
réfère l ' honorable parlementaire n ' a pas étendu le champ d ' application à
tous les boursiers de licence ou d ' agrégation sous la seule réserve qu ' ils aient
souscrit un engagement de servir dans l ' enseignement public . Il dispose
expressément qu ' est pris en compte pour la retraite 'i le temps d ' étude
accompli comme eleve dans les conditions ci-dessous spécifiées par les
fonctionnaires relevant du ministère de l ' éducation nationale qui ont pris
l ' engagement de servir pendant un certain nombre d ' années Jans
l ' enseignement : 1° prés des facultés avec une bourse de licence ou
d ' agrégation (loi du 26 décembre 1908, article 37) : 2 ' à l ' école normale
supérieure (loi du 29 mars, 1897, article 32) : 3° dans les écoles normales
primaires (loi du 17 août 1876, article 2) : 4° aux écoles normales supérieures
de Sèvres. Fontenay-au\-Roses et Saint-Cloud (loi du 13 avril 1898,
article 481 : 5° à l' école normale d 'enseignement technique tloi du 6 avril
1910 . article 91) ; 6° à l ' étranger avec une bourse de séjour (loi du 8 rirai
1910, article 91) » . Ainsi que l' a rappelé le Conseil d ' Etat dans l 'arrét Dame
Cannac du 17 juin 1977. ces dispositions ne s' appliquent qu'aux titulaires de
bourse de licence ou d ' agrégation attribuées par l'Etat dans les conditions
prévues par le décret du III mai 1904, c'est-à-dire aux lauréats du concours
commun qui avaient pris l ' engagement préalable de servir pendant dis ans
au moins dans l ' enseignement . Aucune autre bourse n ' est susceptible
d ' apporter un avantage en matière de retraite et il n 'est pas envisagé sec
modifier les dispositions précitées.

Taxe sur la ru/eue ajoutée (tait générateur,

25827 . — 17 janvier 1983 . M. Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le probléme du rait
générateur de la T .V .A . sur des ventes de matériels agricoles qui est
actuellement la livraison du matériel . En effet, les artisans ntcruticiens
agricoles, antérieurement commissionnés, ont dù desenir atcheteurs directs
de matériels agricoles, au Intiment où les marges sent de plus en plus
rétrécies, du fait de la dépression du marché du machinisme . L ' allongement
et les difficultés des rentrées d ' argent dans ces entreprises font que, parmi
les clients agriculteurs, s 'augmente le nombre de ceux ayant besoin de
faillites financières . Ainsi, les petites entreprises sont obligées d ' avancer ai
l ' Etat des montants de T. V .A . inclus dans des paiements non encore reçus
par celles-ci . Aussi, il lui demande s' il ne lui paraîtrait pas justifié de faire
en sorte que le fait générateur de T . V .A . sur les sentes de matériels
agricoles ne soit plus la livraison niais l 'encaissement effectif du prix de la
vente. Cette mesure, en raison de l ' obligation de pleine actés été de la grande
majorité de ces entreprises, pourrait s ' appliquer à tous les encaissements
(ventes et services, cc qui constituerait une condition tndispLnsahle pour sa
simplicité d ' application et son bon contrôle.

Réponse . — Une modification législative dans ce domaine devrait
nécessairement étre étendue à l 'ensemble des livraisons de biens . Elle
provoquerait des perturbations non négligeables dans le rythme et le volume
des rentrées budgétaires . En outre . elle retarderait l 'exercice du droit à
déduction de la taxe acquittée par les artisans ruraux sur les biens et services
acquis pour leurs besoins professionnels . Les acquéreurs redevables de la
taxe n ' auraient ce droit qu'au moment du paiement du prix et non plus ai la
livraison du matériel, ce qui aggraverait leurs propres difficultés de

trésorerie et réduirait leur capacité de régler leur, founti„cun LM, clic
accclérerail le paiement de la use pour les entreprises qui sont souniises à
un régime -ccl de taxe sur la saleur ajoutée, lorsqu ' elles réclament de,
accontptes disant la lis raison du matériel.

7 'ovr titi. itt rolrtir iyiiuti'r taus

25883 . 17 jans ter 1983 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le, consetluences
néfastes pour ln profession de la fourrure_ de la gencralsauion du taux
majoré de T . V . A . (33 .1 3), sur le, transactions réalisée, par celte
profession . Il souligne . que cette disposition . non seulement ne manquera
pas de grever le montant attendu du produit de ln la\C . puisqu 'elle
entrainera inéluctablement, selon les estintuions . une baisse de, sente, de la
production estimée à 30 ou 40 p . 100, niais pèsera aussi . par suite de la dite
baisse, gr :n entent sur l ' avenir de la profession en question, en prosoyuant
en sort sein récession et chômage . Il lui fait rennrquer en efet . que la
mesure ci-dessus citée se traduira au titre de l ' annee 1983 par des
licenciements inévitables dans la profession de la fourrure . correspondant a
une perte de 5 à 61)0(1 emplois qualifiés . sur un total de 20 01(0 salariés que
compte la profession . C ' est pourquoi, compte tenu de lu situation actuelle
de l ' emploi dans notre pays, des difficulté, qui existent actuellement pour
financer les salariés prisés d ' emploi . et du surcoût financier pros oqué parla
mesure en question. s ' il n ' estime pas que cette dcrniér, tot lise plus
d ' inconsenients que d 'avantages . et si pour cette raison il ne consiendrtit
pas de la rapporter.

Réponse . La mesure en cause a permis d ' étendre aux foyers dont les
deux conjoints occupent un emploi à temps plein le bénéfice de la déduction
de leur revenu imposable des frais de garde des entants . I. ' inlérét social
d ' une aide supplémentaire aux familles I a emporté sur toute autre
considération . Par ailleurs . il est rappelé que les artisans fourreur, inscrits
au répertoire des métiers peinent continuer . sous les nténle, conditions
qu ' auparavant . à soumettre les opérations qu ' ils réalisent au taux
intermédiaire . En `in . il est admis que le taux normal s ' applique aux tra sau\
à façon effectués pour le compte d 'assujettis qui peusenl déduire la taxe.
Ainsi, il n ' appirait pas . comme le craint l ' honorable parlementaire. que cette
mesure risque vraiment de compromettre l'venir de la profession.

7iivi' "Ur lu rith'ur u/iuti'i' irhuntp i/ 'upphrunott

25892 . 17 janvier 1983. M . Jean-Louis Goasduff appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' article 9
de la loi de finances 1983 qui vient d ' élrc adoptée et qui presoit
l ' assujettissement à la T .V .A . de la formation professionnelle continue
assurée par les centres prisés . Cette mesure, qui s ' Inscrit dans le cadre de
l ' application d ' une directive européenne, répond sans nul doute à une
attente des centres qui assurent des prestations de formation continue au
bénéfice d ' entreprises assujettie . à la T .V .A . Par contre . les centre, qui
pratiquent des formations à l ' aide de subventions de fonctionnement en
provenance de l'Etat ou de, Fonds d ' assurance formation et qui s ' adressent
à des stagiaires rémunérés par l ' Etat, inscrit, ;i titre ntdisrtlucl . slnquictenl
des incidences de cette mesure . En sissent de, prentiéres qualifications et de,
actions dr pannotion . ils participent aux Minas en raseur de la
qualification et de l ' insertion de, jeune, et contribuent ;tus solution s en
faneur de l'emploi . Une augmentation de leur charge. par l ' introduction de
cette disposition fiscale risque de conysiontetrc définitiscntcnt leur
équilibre financier 'ré, fragile . Cet usstafetissentent ai la T . V . A . introduit,
en outre, une discrimination entre centres publics et centres prisés . assurant
{es nténtes types d ' activité ( ' cite disposition remet donc en cause le principe
du pluralisme affirmé par le ministre de la formation professionnelle . lors
des travaux préparatoires de la réforme de la formation professionnelle . Au
cours des discussions budgétaires, il a précisé que l ' instruction serait libérale
et qu ' elle permettrait de respecter l ' engagement européen . sans pénaliser les
émanations les plus sociales . Les centre, de fürntatioit prisés denuntdenl
tronc des précisions sur les principes qui seront retenus dan, l ' application de
cette loi notamment pour les tau\, le champ des exonérations . le, modalités
de nuise en reusre et la date d 'elfe'.

Réponse . Les modalités d ' application du paragraphe Il de l ' article 13
de la lui de finances pour 1983 (n " 82-1126 du 29 décembre 198 22) . cloqué
par l'auteur de la question . ont été précisées dans une instruction
administrative du Service de la l égislation fiscale publiée le 31 décembre
dernier (Bulletin officiel de la Direction générale des impôts n " 3 A-17-82).
Ces modalités tiennent largement compte des préoccupation, exprintées pat'
les organismes de formation professionnelle avec lesquels la concertation
nécessaire a été établie et assurent urée large exonération de, lürtnIItions
assurées par des assoeiations sans but lucrat i f,
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26079 . 2.4 janvier 1983 . - M. Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur lu
situation des femmes de ménage employées par radnuntstranon de, Impôts
qui font encore partie des non titulaires de la l 'onction publique . Il apparais,
en effet . que ces personnels, qui n ' ont pas de statut . ne bénéficient nt de
garanties d ' emploi, ni de mesures telles que les accord, de mensualisation Il
en est ainsi, notamment, à la Direction générale des impôts du Morbihan, où
raccord de mensualisation du IO décembre 1977 ne s' applique pas aux
femmes de ménage . II lui demande donc quelles mesures il compte prendre.
en concertation avec M . le ministre du travail . pour remédier à cette
situation

Rijio, e . Les dispositions de la loi du 19 iansier 1978 pelouse ci la
mensualisation et à 'a procédure conventionnelle et de l 'accord du
1(1 décembre 1977 qui y est annexé bénéficient aux salarié, des professions
visées ai l ' article 1 . 131-1 et au premier alinéa de 1 article L 134 . 1 du ;ode du
travail à l ' exclusion des professions agricoles et des catégorie ; de
travailleurs énumérées par l ' article premier de l 'accord sou notamment les
travailleurs intermittents ou temporaire, . L ' ensemble de, salarié, lié, ai leur
employeur par un contra de Iras ail de droit prisé . ai l 'exclusion de ceux
expressément exclus par le texte . don:ent donc bénéficier de son application.
II en est ainsi en particulier des salaire, employé, par les administration,
dans des conditions de droit privé . La situation de, femme, de ménage
employées par le ministère de l ' économie et des ùuunccs lait actuellement
l ' objet d ' un examen approfondi afin de déterminer leurs conditions
d ' emploi et de rémunération . compte tenu des dispositions législatives en
ligueur .

/ni/xil ,tu' Ir's ,nr ieit't

	

prrlrrnnr', unpri'rtôles

26107 . 24 jans .- 1953. M . Michel Charzat attire I- ,,ttenuon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la fist.alitu parliculére
réserscc, notamment en matière dllnpris sur les société,, ;IL, ,i„orlaurins
de commerçants rugies par la lui du I . juillet 1901 . En cirai, l'exclusion de
Mn de ces associations du hcnélice de l ' article 2117-1 . 5 ' du code général de,
impôt, parlant ex,meratiun de certaine, manifestations organisée, par de,
associations du ope loi 19111 . conduit les plu, entreprenantes d ' entre elles ,i
s ' interdira l ' organisation aie m ;utilestalions participant . autant que d'autres,

I ;ulInlation de la vie locale. Dun, ce, crinditiop, . Il lu, demande de bien
loulou preciser les disposition, qu ' Il entend prendre al in de reniedier,t cette
situation.

Ripunsr Bien qu ' elle, soient constituées géneralentem sait, !a l 'Orme
d ' association, . les unions commerciales sont passibles de l ' impôt sur le,
sociétés, dan, le, conditions de droit commun . en raison de la nature de leur
act r site . Cette derniere resét en effet un caractère Merda puisqu ' elle
consiste ü organiser des actions d ' animation du commerce local au profit de
leur, adhérents . qui sunt des commerçant, . I)e plus, mucine eu I ilis•nec des
bénéfice, . les union, commerciales devraient normalement acquitter
l'imposition forrailaire annuelle de 3 (11)11 francs . 'toutefois, compte tenu de
l'inuerét 't elles présentent pour ranimation de lu sle sociale locale . elle,
ont été exonérées de cette imposition (article 2 2 3 s tics du c"dc général des
impôts) . Ln resanche, s ' agissant de l'impôt sur le, sociétés . aucune
exonération ne se justifierait : l ' Impôt n c,t du que si des henélices sunt
ef7ectisement réalisé, . étant obserxé que le, cotisation, versées par les
commerçant, adhérent, de, unions commerciale, peurcnt ere déduite, par
ceux-ci pour Id délerauimitian de leur propre benérice imposable . En ouvr.
une telle exonération . mente plut :,nnec, conlererut aux association, nn
osa otage injustifié pro rapport lue groupement, d ' inlerel ecnnumique
«i . L E I . autre tonne qu • pensent resétir le, unions commerciale, . Ln
effet . dan, le cas de, G . I . 1: . . le groupement n ' est pas soumis ;i l 'impôt sur
les sociétés niais chacun de ses membre, est personnellement passible . pour
la part lui revenant, soit de l ' impôt sur le revenu . soit de l ' Impôt sur les
sociétés sli ,agit de personne, morale, relevant de cet impôt.

prnlls rl 'rnmerxnrnu•n! e) rlr rinthrr rluu•s sur /rs rr/eruh•v.

26256 . 24 janvier 1983 . M . Bernard Schreiner luire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation de,
personnes àgees• non imposables . propriétaires d'un véhicule et susceptibles
n ' étre redorai-tics de la signette autumohllc . Certaines de ces personnes
résident en secteur rural et utilisent peu leur schicrile . saur par nécessité
(manque de transports collectifs) . Fit conséquence, il lui demande s . 11 est
possible d ' envisager une exonération ou une franchise de faxe.

Répute, .

	

La taxe différentielle sur les séhteules à lenteur n ' est pas un
impôt qui se prête a une persnnmalisnunn . Son exigibihte et son paiement
doivent

	

sur de, critères ,Impies

	

( " est pgnrqual Il n 'est pars

souhaitable de tenir compte de rage des pr,prielaures de voiture, . donner
qui desr,ut en tout étau de cause étre corriger par la situation de tontine de
ce, dernier, . II est rappelé . par ailleurs . que de nombreuses disposition, ont
déjà été prise s en laveur des personnes aigecs les plu, riedanorsécs rn niaucre
d ' imprit sur le revenu et d ' imtprit, local, . qui ,e prêtent nueux que la t .ixe
différentielle .i un traitement personnalise

( 'ununnmugr, ruruprrrur,•, trnr tilt hr plieur <r(uurrr

26320 . 24 iunsicr 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre délégué chargé du budget, si . dan, le cadre de la
Cominunamté européenne . il existe . pour les Flat, ntemhres . des critères ou
de, limitation, permettant de detern :iner les produit, qui imam robre(
d ' une inmposition de lu I' V . A . et si, p,ir,tllelcnient . chaque LOI memh :r
peul unilatéralement evenipler certain, produit, . alimentaires en particulier.
de cette T V A.

Rs'pun,r

	

La sixiérne directive du ( ' )nseiI des CO non u :t u ut es
eu . '^Panes, relatés - à l ' harmonisation des taxes sur le chi fre d ' affaire, . a
pl r ., . as le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée toutes les
livr lsons de biens effectuées ai titre onéreux par des assujetti, agissant en
tant ou,r tels (article 2 : paragraphe I ) . L ' article 13 de cette dreeusc
énumère les quelque, cas dans lesquels les Iisraisons de biens sunt
exrncrées : aucune de Ce, exunératiors ne concerne de, produit,
alimentaires . En outre, l ' article 28, paragraphe 3 autorise, pendant une
période transitoire, les 1 :tut, membres ai continuer d ' exonérer, dans le,
conditions existante, . certaines Iivraium,, normalement imposables.
énumérées ai l'annexe F . Enfin, l ' article 28 . paragraphe 2 autorise le
maintien . jusqu'ri une date qui sera rirrétée pair le Conseil . de certaines
exonérations assorties du remboursement de, lane, payecs au stade
antérieur . autrement quailufiée, de e taux zéro Toutefois . ce, „ taux ,cru ,r

ne pensent élue maintenu, que s'ils répondent ai certain, entéres définis par
lai réglementation communautaire et aucun Iaat membre t .e peut
unilatéralement exempter certain, produis . La Commission des
Cumnninau té, européenne, seille d ' ailleurs Ire, ;traitement au respect de ces
disettes dispositions.

I„uirrn<e rrriNrs,r

	

ngrrne ,/r's (un<hunngnr, rPli, rr p urlintnr,
prlir•nleill Jus pellOul s

26467 . 31 lancier 1983 M . René Olmeta attire l 'alicnuan de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la ',Mani . de, retrallés
dr l'Llut . qui ne hénélicient par, encave d ' un réelemcnt mensuel de Irur
pension . Il lui demande s ' il peut ensis•Iger d . etendre plu, largement le
bénéfice de, dispositions de la loi du 311 décembre 1 ' ) 7 4 (article 1 .»O).

„arum r i nv//esse

	

sur des /un . nunmrirr, n nYls et nrrhnnrr,
prruvnent dr, prvr,r.rn,

	

1 .svrnnr

26485,

	

31 tritium 1 ,183

	

M . Yves Tavernier appelle l ' attention
de M . le min : :tre délégué chargé du budget sur l ' :uh,ence de
ntensndhsaion des agent, I' I 1 dan, le département de I'I' .sonne Il
rappelle que gnare natiscanx dcpalrtenlents ont hrnéllcir de cette mesure,
durant l'anncc 1982 . ;dors qu'ils ciment on, dans le ntémc cas en 1981 Dr
lait . ce sont actuellement soIxa nie-rhx-huit départements dont le, l ' srhnes
qui ont d ' arr5 et dépt obtenu ce mode de reniuneranon . Ans, 1 ' 1 el
les Y,ehnes qui I .usuenl panic du mente dep•rtentcnt Ianeiennrntrnl Seine-
rt-OI, I nr hi'néricienl pas de, mente, mesures . d ' au tan ecrl ;un ,rntnnent
d ' inlnsmee Il ,uullçnr qu ' il s ' agit la souscnl de pros rescnus pour lesquels
Ir paurmrnl d teinte échu p .Ir Irimr,lre . rntuaine une hase du pgnxaar
d ' achat Ln e11rI . la dernier : rrheautcr de paiement des retraite, . datant du
s Jccemhrc 1982, imersrndit un moi, apte, la Iihtranon dr namhietn pris
au l' ' nuiseno ir 1982 . I n con,équenee . Il lui demande cc yu il compte rani
concernant la ntsn,uali,alaan de, dcpartemens dans lesquels elle n ' rs1 pan
appliquer.

IIlitI'ullrr IYrlllr'„r

	

l't',~inN' des IrrnrüulnKllr'r, 111'1/, rl rllilNrlirr,
patellI 'iII des MU/Wu/1i,

26695 . 31 j ;unsier 1983. M . Bernard Derosier appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le mode
de patentent de, pcnsauns de retraite de la fonction puhliv ;ue En elict, seul,
le, funcur,nmures de l'Iitau subissent le régime de la trnnestnalisation alors
qu ' une dlspt,Iti .In réglementaire datant de 1975 avait décidé lao
mensualisation de toutes les pensions de retraite . Or . ai ce jour . seul,
71 départements ont été mensuaiisés . Ainsi . au rythme annuel de 150 0(1(1 a
200 000 bénéficiai-es, certaines études affirment qu ' il faudrait attendra
environ 7 ans avant que la totalité de, départements Iranças ne soit
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mensualisée . En conséquence . il lui demande de prendre toutes les mesures
nécessaires afin de permettre . à court terme, lai nsualisation des pensions
pour tous les ressortissants du code des pensons de France restant à
mensualiser.

Assurance teilles se

	

n' ,gime eltç /nnrtiuruu+ire, ciras
et mililuires (paiement de ., pensions,.

27361 . - . 7 tés rier 1983 . M. Dominique Taddei attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la mensualisation
des arrivages des pensions de retraites civiles et militaires des agents de
l'Elat . L ' article 62 de la loi de finances n° 74-1129 du 3(1 décembre 1974 a
modifié le code des pensions civiles et militaires en ce sen, : „ les pensions
sont payées mensuellement et à terme échu 	 Un alinéa suivant précisait
que la mise en place de cette disposition serait effective par arrété du
ministre du budget . la justification de ce délai étant la nécessité de renforcer
les moyens institutionnels et le nersonnel des centres de paiement . II lui
demande de lui faire savoir si . cet obstacle ayant été levé depuis lors, il
envisage de publier ledit arrêté dans des délais rapprochés.

Rspun.se . - Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une.
partie des pensionnés de l ' Etat . Toutefois. l 'effort financier à accomplir
pour généraliser la mensualisation est important puisque cette mesure
représente plus de 3 milliards de francs . En 1983 . le paiement mensuel est
étendu aux trésoreries générales d ' Ajaccio, de Saint-Denis et de Saint-Pierre
qui gérent les pensions de l ' Etat des départements de la Corse-du-Sud de la
Haute-Corse . de la Réunion et de Saint-Pierre-et-Miquelon . Le nombre des
bénéficiaires de cette réforme est ainsi porté à 1 325 1100, soit 63 p . 100 des
pensionné de l'Etat (pensions civiles et militaires de retraite et pensions
militaires d ' invalidité

	

et

	

des

	

victimes

	

de guerre),

	

répartis

	

dans
75 départements . Le contexte actuel ne permet pas d ' indiquer avec certitude
les délais qui seront nécessaires pour étendre cette mesure aux pensionnés de
l ' État auxquels elle n ' est pas encore appliquée.

Frononüe . ministère -saur torr ., udnrinistrutit'es )

26620 . 31 janvier 1983 . — M . Lucien Richard attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le devenir du
projet d ' installation à Nantes du service des pensions, dont l ' annonce
avait été faite par la municipalité, mais qui n ' a pas ai ce jour connu de
suite concrète . Je lui indique qu ' un terrain situé sur l ' ile de Beaulieu
avait été retenu à cette époque comme un site satisfaisant, et s ' étonne
qu ' aucune décision n ' ait été prise à cet égard . Lui rappelant la nécessité
de favoriser chaque fois que cela est possible, la décentralisetion des
administrations, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le
gouvernement envisage toujours d ' implanter à Nantes cc service national
des pensions.

Réponse . -- Le Premier ministre a confirmé la décision de transférer à
Nantes le service des pensions . La construction dans lite Beaulieu de

l ' immeuble destiné à accueillir le service va prochainement commencer pour
s ' achever au cours du premier semestre 1985 . Les premiers éléments du
service pourront alors s ' y installer.

D ro it ., d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et hbéruhié,).

26862 . -- 31 janvier 1983 . -- M . André Sour,' soumet à M . le
ministre délégué chargé du budget certains aspects relevant de
l ' application de la loi n° 71-523 du 3 juillet 1971 relative aux partages
faits par les ascendants . Selon cette loi, il est admis que les lots de
certains enfants peuvent être formés (en totalité ou en partie) des
donations soit rapportables, soit préciputaires, déjà reçues par eux de
l'ascendant . Cette opération s ' effectue au moyen d ' un rapport ,s en
moins prenant „ le gratifié ne recevant que le complément entre la valeur
au jour du partage de l ' objet de la donation antérieure et la valeur de
chacun des autres lots . ou au moyen d ' un s, rapport en nature ,, . le bien
antérieurement donné étant intégré à la masse et, par l ' effet du partage,
être attribué, en totalise ou en partie, soit a l ' auteur du rapport, soit à un
autre co-partageant . Selon les prescriptions de la Direction générale des
impôts de méme, que selon divers commentateurs et réponses
ministérielles, cette opération de rapport est assimilée ai un partage et
taxée comme telle, indépendamment de la taxe de publicité fonciére
éventuellement . Cependant dans leur application ces instructions
semblent devoir être interprétées différemment . Certains pensent que les
c i eux formes de rapport, donnent lieu a la perception du droit de partage.
d autres pe'rsent au contraire que le rapport en u [noins prenant „ y
échappe . ën conséquence, Il lui demande quelles mesures il entend
prendre afin de clarifier cette situation pour notamment savoir s ' il n ' y a

pas lieu d ' établir une distinction dans l ' application du droit de partage
entre le rapport en nature . pour les besoins du partage . avec attribution
du mérite bien à l ' auteur du rapport (ce qui equixaut ai un rapport en
moins prenant) et le rapport en nature avec attrihutiun du bien aux
autres donataires.

Reparut - Tous les rapports . qu 'Ils soient laits en moins prenant ou rit
nature et que, dan, cette dernière hxpothése . le bien rapporté suit attribue ;i
l 'auteur du rapport ou ai un copartageant . font partie mniegr; .1c de lit masse
i partager et sont, en tant que tels, soumis au droit de partage.

Poiles et Irle, e,nununiruriuns 'sic, unrmum, sillon,

26940 . - 31 janvier 1983 . L ' industrie française des télécommunica-
tions a connu et cannait encore des succès important, sur les marché,
étrangers . Or, un s, prêles entent exceptionnel „ a, en 1952, a ponctionné
2,8 milliards de francs (contre 3 .2 initialement [dés us) . prélescineni
exceptionnel d ' ailleurs reconduit en 1983 pour 2 milliad, de franc,
M . Pierre-Bernard Cousté demande a M . le ministre délégué
chargé du budget : 1° s ' il n '} a ps, dan, ce prelexeotent . une sorte de
' s rançon du succès 's - une entreprise sans bénéfices n 'aurait pan rte ainsi
pressurée -- et si ce prélèvement ne peut pars être eonsidcre comme unc
fâcheuse sanction susceptible de décourager d 'autre, ,erreur, de pointe:
2 O pourquoi les prélèvements réalisés ont été laits sen le hcncfice
d ' exploitation, et non en tenant compte de, perles et profit, . et en
particulier des provisions qui doisent être constituées pour le, risques de
change : 3° s 'il n ' est pas dangereux pour les télécommunication, de diminuer
ainsi les possibilités de fina nccnicnt d'une des rares branches florissante, de
l ' industri e française ; 4 ` si le

	

prélescnsent

	

exceptionnel „

	

sert
s ' exceptionnellement „ reconduit au prochain budget.

Réponse . -- Conformément aux dispositions des projets qui lui étaient
soumis, le parlement a . par les lois de finances pour 1982 et 1'183 . pré, u un
versement du budget annexe des P .T .T . au budget genéral . Ce sersentent
n 'affecte en rien le niveau des commantde, à l ' industrie des
télécommunications dont les résultat, attestent d ' ailleurs le dxnaunnme . Les
modalités de calcul, ai partir du résultat d ' explot .tion . "retentie, pour
déterminer le montant du versement au titre de l ' exercice 1952, sunt
conformes aux indications figurant dans le document s' soies et nroxcns
annexé au projet de loi de finances pour 1982.

"tnsiunv mililuirrs d 'inrulidiu' et des rie timc, de uerrr n nnlnt !.

26987 . - - 31 janvier 1983 . M . François Léotard appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation de,
anciens combattants et leur mécontentement ai la suite du soie du budget
pour 1983 . Le retard des 14 .26 p . 1(1(1 admis par la Commission tripartite
n ' était déjà qu ' un compromis que les délégués avaient accepté ',musant
ainsi leur volonté d ' aboutir . alors que le retard était en rc :rhté de
20.20 p . 100 . II lui rappelle que les promesses d'augmentation de 2 .50 p . ton
au 1" janvier et au I ' juillet 1982 n ' ont pas été tenues . et que le 1 .4(1 p . 1111
accordé au tout dernier moment du débat budgétaire est loin de combler le
retard . De la même façon, il est difficile d ' admettre que le I p . 10(1 dit ;i
l ' intégration de l ' indemnité de résidence soit pris en cnntpte dan, le,
14,26 p . 10(1 . Il lui demande sl1 ne lui parait pas possible d 'asancer dans la
voie d ' un règlement de ce contentieux sans l ' accroissement de la fiscalité . en
tenant compte des disparitions annuelle, de pensionne,.

Réponse . - Comme le sait l ' honorable parrlementati, la „ Conrtni„ton
tripartite n avait évalué le retard du rapport constant ii 14 .26 p . MO au
31 janvier 1979. ('e retard sera intégralement résorbé ;und que est
engagé le Président de la République . Dores et délai . en supplication dit plan
de rattrapage du rapport constant . le, anciens ennthattautts et stcine, de
guerre pensionnés ont bénéficié d ' une majoration supplémentaire de l ' ordre
de 9 p . 101) .

( Emmures s /inaptes la, us/u s

27663 . 14 février 1983. M . Henri Bayard appelle haurnuun de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
engendrée, par le blocage des prix sur la g:suun communal, Les hUdgcts
primitifs adoptes par les municipalités préso,atient une reev ;dutauon de
certains postes qui . du hait du blocage . n'a pu litre appliquée . Il s ' ensuit un
déséquilibre financier dont les communes ne sont pas responsables . II lut
demande en conséquence par quel, otoxens les communes concernées
peuvent rééquilibrer leur budget .
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Corinne l ' indique l ' honorable parlementaire, certaines
a ecettes inscrites dans les budgets primitifs des communes pour 19)2 se sont
trouvées surévaluées en raison des mesures de blocage des tarifs publics en
vigueur du l'_ juin au 31 octobre dernier . Toutefois . ces collectisitcs n ' ont
pas eu . de ce fait . a subir des pertes d ' exploitation si ~nilie une, puisque ces
moins-salues de recettes ont dû titre compensées par la rcduetion
correspondante des dépenses de Ionctionnentenl de leurs principaux
services . réduction consécutive au blocage les pris des fournitures et du
niveau des salaires intervenu pendant la 'Bénie période.

COMMERCE ET ARTISANAT

( 'Unmlen t ' Cl ,i iitunur
pulNtyur rit /urrur Ju rr,nunrn t • eI t ir l'tuvxunut

25593 . IO janvier 1983. M . Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur l ' imérdt qu'il s
aurait à disposer . dans les meilleurs délais, des résultats de l ' étude entreprise
sur les perspectives d ' avenir du secteur commercial . Compte tenu de
l ' importance économique et sociale que resct ee secteur pour les
agglomérations importantes . il lui deniaade quelles suites il entend donner
re travail prospectif:

Réponse . Le ministère du commerce et de l ' arttsimit n ' a pas engagé
d ' études à caractère prévisionnel général sur les perspectives d ' avenir du
secteur commercial au cours de l ' année 1982 . En 1979, une étude avait été
confiée :i la Société S . F .C . O . I) . 1 . P . sur l ' impact prévisible des sanctions
du prix de l 'énergie sur la fréquentation des différentes formes de commerce
et elle avait conclu que cet impact serait négligeable dans l'hypothèse d ' un
relcvcment des tarif, des pétroliers inférieurs à ceux qui ont été
cilcetisenlent observés . Dcpu.s, le ministère du commerce n ' a pan lancé
d'études à ça ractere prospectif niais en re s,utch e . de nombreux travaux sont
en cours . dans le secteur consulaire (le Centre d ' études du commerce et de la
distribution a procédé :i une enquête de I_spc Delphi sur l'avenir du
commerce, pour le compte de l ' Acadcntie des sciences commerciales.
enquête qui est en cours de dcpouillemenl et qui peut être communiquée par
le C . F .C .O . D . 19, rue de Calais . 75009 Paris) . tandis que 1 ' 1 . N . S . E . E . .
pour le compte du groupe de travail spécialisé du Plan . procède ;i une
projection qui n 'est pas encore actuellement disponible sur l 'emploi dan, le
commerce à l ' horizon 19x5 . L ' honorable parlementaire peul . s ' il le désire.
cire destinataire de ces Irinau\ spécialisés . Son attention est toutefois
attirée sur le caractére de précision toute relative des travaux entrepris en
matière prévisionnelle sur le connnerce, en raison ;i la fuis, des difficultés
technique, qui empochent des pmjrctiuns macro-ecununuyues pertinente, et
également du comportement des entreprises du commerce elles-niéntes qui.
selon la politique qu ' elles adoptent . peuvent ou non modifier les tendances
observées dans le pausé récent en ntatiere commerciale.

COMMERCE EXTERIEUR

(t,ttunuuaurt•s rurupt rnncs 'rumuurrtr' unie iutnuuuiiuiuiituiru'

2,386 . 13 decenihre 19x2 . M . Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . s ' il est
tot,t que des instructions sont donne, :aux directeurs interdépartementaux
de l ' Industrie . ;Mnnqu ' ils relusenl de donner leur accord q u stockage
d ' engrais hollandais et qu ' ils n ' accordent pas d'immatriculations aux
autocars de marques et ranecre, qui :titraient etc rachetés d ' occasion par des
cnlrepreceur, de transports . ( 'e, mesure, ,uv :unl celles coneerminl les
ntagnetusco pe, qui son' ntanilestentenl contraires aus règles conununaulau-
res et au libre échange sont-elles de nature à f:uoriscr la reconquête du
marche intérieur'! Ne risquent-elles pas plulin de dcsoruianiser un peu plus
mitre économie et d ' entrainer des rep es alles de la part de nos partenaires

Réponse. I . Les engrais . Le stockage des engrais mutés est interdit
aux Pays-Bau, en vertu de la réglementation locale . au .ténu• titre que leur
transport par route (sauf en ce qui c' .o tcerne l 'expurlatiuu ou la
réexportation) . La France a . dans ce domaine . une attitude plus libérale
aussi bien le stockage que le '. ansport :les engrais sont autorises . Les
coopératives ou organismes souhaitant procéder à la constitution de stocks
ont d ' ailleurs bénéficié d'aides publiques, sous la l'orme de primes
d ' orientation agricole. Compte tenu des dangers présentés par ces produits.
les stockages doivent néanmoins se conformer u des régies très précises en
matière de sécurité . Les instructions données à cet égard aux directeurs
interdépartementaux de l'industrie visent à faire en sorte que toutes les
caractéristiques des constructions prévues a cet effet soient bien étudiée,
afin de limiter les risques inhérents ai ces produits . Par ailleurs. la France ne
souhaite pas que sa capacité de stockage des engrais mutés excède
largement ses besoins . II .

	

Les ininuilnru/unrins autocars il'in« .iomn . La
mise en service d ' un autocar doit s' effectuer dans le respect des conditions

de sécurité réelle pour les passagers A la suite de l'accident survenu stouant
l ' en: sur l ' autoroute du Soleil . :i la hauteur de Beaune. une ( ontmnsiun
d ' enquête as :ut etc consütuce ;ibn de deterntnter les mesures ii prendre pour
rcnliorcer I q sécurité des per,oune, irae lturtee, par .autocar Lune de,
propositions anise, par ladite ('omnnssiun et ;ul de soumettre ;i l'e\n11h9t le,
V1111,ult'• acheté, d ' occasion et dotant être utilise, pour le transport des
passa ger, . Les imtCUCU ., tu .0 iisttti'es ait xntce, iutteresse, stsent donc au
respect de ces ohjectils de sécurité . Elles se jusuficnt par la nécessite de
vérifier que des véhicules d ' )ccasun sont effectivement susceptibles d'étre
nus en service dans des condition, ,atisl us :m1es pour la sécurité du puh :ic

lluhtlA•utr/lt . tau, er tutIlle, c,Nrrpriitu

	

(hmrntr

24832 . 2)) décembre 1952 . M . André Soury attire tout
paruculierement l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre du
commerce extérieur sur la situation du secteur u Cuir chaussures de la
Charente . Alors qu ' en 1475 cette industrie cntpluxait quelque,

9911 salaries . dont 69 .7 p . cent de femmes . elle ne comptait plus, début
19x) . que 1 670 personnes soit une chute en 6 années de 44 p . cent . EI il
emhle que cette régression ,e puur,ui e . Cette desitalusation ne sarrau

s ' expliquer par le seul huais des structures industrielles et de leur nécessawe
adaptation . lin effet, cette branche d ' acto.ite compte en ( ' parente tes
établissements Rondin uud . se situant pansa les premières sociétés Ir nça ise,
de la profession et dont les pratiques commerciale, sunt pour le
contestables . Cette entreprise comptait in elle seule près de 1 3(1(1 s; taries en
1975 . En niai 1982 ses cliectif, étaient rani ., a un peu moins de
S)))) personnes . dont 66 p . cent de lemmes . répariies sur une dva i ne
d ' établissements . Les capacités de produciiun de l ' ensemble da groupe
permettent aujourd ' hui la labricauon de 35 ((0)) paires de ch :ursures par
jour . dont plus de 3)) p . cent sunt vouées a l ' exportation . ('epend ont il est de
notoriété publique que ce groupe spécialisé dans [article de spi rt . training
et chaussures d 'enfants . etc . . . pourrait participer . a son niveau . :i la
réactivant . de certaines productions nationales et lo,ales en
s'approvisionnant un peu plus sur le marché français et serait égalcntent en
mesure d ' augmenter lionentent son personnel ai condition de fabriquer lui-
même certains de ses articles massivement importés . En et let, autre les
importations de iiutueres premières du Brésil- Argentine (pour les euirsl.
d ' Italie . Belgique. Espagne (pour les ielotirs), d,«irande-Bretagne (pour les
mousses) . le groupe Rondimaud a l ' instar de plusieurs de ses conlreres se
dégage de plus en plus de la production pour s ' adonner à l ' importation et la
commercialisation à grande échelle de produits finis en provenance de
nombreux pax, notamment du Sud-Est asiatique . II faut préciser que cette
opération est rendue d ' autant plus possible que les propriétaires de
l ' entreprise concernée effectuent leur commerce nar le jeu de socle', créée,
à cet effet . Il n ' enpéclte . qu ' un tel désengagement se traduit, pour le
groupe . par l ' amenuisement . voire l ' arrcl de l'inseslissentent avec sun
corollaire : le vieillissement relatif des équipements (dont certains parmi les
plus perfiirmants sunt d ' ailleurs espurtes), le non remplacement des départs
du personnel . EI c'est preeiseinenl sur ces hases que la direction de cette
société se refuse la signature de tout contrat de solidarité . La question est
par conséquent de savoir s'il est lui leraahle de laisser se perpétuer de telles
pratiques qui par le biais d ' importations excessives jouent contre l ' emploi et
l ' économie locale Le pruhlentc vaut d ' élre posé :nec d ' autan ; plus de force
que les dispositions de reconquête du niar.:hé de la chaussure ne semblent
apparemment pas concerner cette société . lin fou de quoi . il lui demande
quelles mesures il enluld prendre clin de mettre un ternie :i ces
ingturtaitons, quelles dispositions sont prévues pour permettre une
meilleure connaissance des courants d ' importations.

Répnrur .

	

Le gouvernement suit avec une attention particulière
l 'évolution du secteur de la chaussure, composante essentielle de la

	

filière
cuir, , . C ' est ainsi que le ministère de Lu recherche et de l ' industrie a
récemment sais en place un plan cuir ,, . dont l'nhjectil est de renforcer la
conlpctitisi•é des entreprises du secteur . d ' antchurcr la qualité des
production Iraonçaisc, et (le développer la concertation entre les di erres
branches de la Iiliere cuir Parallelentent :i cette démarche . destinée a

renforcer l ' offre française dans cc secteur . le gouvernement entend utiliser
tous les nuo}ens dont' il dispose dans le mitre de ses engagements
nternationaux pour lutter contre les importations anormales ou excessives

d ' articles chaussants . II ne peut pas toutefois . pour des raisons d ' ordre
juridique . intervenu au niveau des entreprises indisiduetles afin d'cnipécher
quelle, adjoignent ai leur ictus te de production une ictusute de négoce
international el d ' importation . ('elle attitude s ' explique par lao volonté des
industriels de compléter leurs gamines de produits et d ' effectuer une
perequatitin des cous . Au cas d ' espece, évoqué pan I ' honurible
parlementaire . les ctahlissauenls Rondinaud a la Rochefoucauld Importent
environ 2 p . 1110 de leur producton tandis qu ' ils en exportent ensuun
-3(1 p . 1011 . Depuis 1973. la production d ' articles chaussants de celle
entreprise a augmenté gr :ice à un programme d 'Investissements destine
d ' une part a améliorer ln compétitivité des pruluus et d ' autre part .i
dnersllier son activité, notamment dans le senel!age et le traitement du
caoutchouc ou du plastique . Loin de se désengager du secteur . celle Mme
conserve une influence appréciable en maaere d ' emploi au sein de ,:a uegiun,
dans la mesure uni elle a aidé au redémarrage d ' entreprises en difficulté et ou
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elle a fait travailler actuellement dix-sept sous-traitants, auxquels elle prête
d ' ailleurs une partie du matériel de production . L ' action du gnuvernentcnt
est essentiellement centrée sur la lutte contre les phénomenes de croissance
brutale des importations mettant en péril la survie de branches
particulières . A ce titre, toute une série de mesures ont été décidées au cours
des deux dernières années : au mois d ' août 1961, une mesure de taud cg :tale
était déclenchée sur les importations d ' :orticies chamssents non cuir
originaires de Taivxan- au mois de février 1982 . les importations
d ' espadrilles de Chine populaire étaient ai leur tour contingentées en faisant
jouer la clause de sauvegarde . Récemment, les autorités françaises ont
introduit auprès de la Commission des Communautés européennes une
demande de limitation des importations de diverses catégories de chaussures
lies pantoufles notamment) originaires de Chine populaire . A la suite de
cette demande et conformément au règlement C . E . E . n ' 1766 82, la
Commission a engagé une enquéte et devrait prochainement faire connaitre
ses conclusions . Il est clair qu ' une mesure de limitation des importations de
pantoufles de Chine bénéficierait en premier lieu û la région Charente-
Poitou qui est la première région française de production de ce genre de
chaussures . Le gouvernement entend également parvenir a une meilleure
connaissance des courants d ' importations sur le plan statistique . A cet
égard, il faut signaler les progrès réalisés par l ' appareil statistique des
douanes, notamment grâce u la mise en place récente d 'importants moyens
informatiques . L ' informatisation des statistiques douanières . quand elle
sera totalement achevée . permettra une appréhension tris complète et
surtout très rapide des courants d ' importations, dans le secteur de la
chaussure, comme pour l' ensemble de notre commerce extérieur.

Habillement . cuir, er molles i,illreprio'

26395 .

	

24 janvier 1983

	

Mme Colette Goeuriot appelle
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce
extérieur, sur la situation créée u l ' usine textile

	

Cyclone » du groupe
Boussac Saint-Frères par les importations massives de sétenent La
concurrence de ces importations risque d ' entraainer une diminution du temps
de travail, voire même des licenciements dans cette usine sise dasn

	

la
commune de Fougères . La région eomple déjà 1 500 demandeurs d ' emploi
et des perspectives differentes pourraient être amenées . Le syndicat
C.G.T . . massivement soutenu par les travailleurs de cette entreprise.
propose le redémarrage et le développement de la marque Maggy Rouff
ainsi qu ' une politique d ' inses,issemertl permettant de développer les
fabrications traditionnelles et d ' en lancer de nouvelles . notamment en
liaison avec la mise en place de la filière cuir . La maitrise des importations
et la promotion d ' une politique sociale complètent les propositions de ce
syndicat et semblent de nature u assurer l 'avenir de cette entreprise . Elle lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour favoriser cette
politique conforme aux orientations du gouvernement

Réponse . - Le gouvernement a mis en place au dchut de l ' année 1982
— un vaste dispositif d ' aide en faveur du textile-habillement, afin de
remédier aux difficultés considérables auxquelles sont confrontées les
entreprises de ce secteur . (" est ainsi qu ' il a accordé, dans le cadre du « plan
textile », des aides sous forme de réduction des charges sociales aux
entreprises qui ont accepté de souscrire des engagements particuliers en
matière de protection de l ' emploi et de développement de l ' investissement.
S 'agissant de la politique de maitrise des importations, les autorités
françaises ont fait preuve d ' une grande fermeté dans les importantes
négociations que la Commission des Communautés européennes a menées
avec tous les pays exportateurs de textiles ii bas prix au cours de
l ' année 1982 . Ces négociations portaient non seulement sur les
importations originaires des pays signataires de l ' ai rangement multifibres,
mais aussi sur les pays associés à la Communauté (pays méditerranéens
essentiell . ment) . A l ' instigation de la France, le Conseil des ministres de la
Communauté a défini des tt plafonds globaux » d ' importation pour
l ' ensemble de nos fournisseurs û bas prix . Dans les négociations des accords
et arrangements textiles bilatéraux la Communauté a respecté ces « plafonds
globaux », ce qui l ' a conduite en particulier û réduire les droits d ' accès de
certains fournisseurs considérés comme donunants (Macao, Hong-Kong.
Corée du Sud et Ta 'iwan) . Parallèlement . le gouvernement a mené une
importante action en faveur d ' autres secteurs de l 'économie, notamment .t

filière cuir. Les entreprises qui désirent se reconvertir peuvent henéfit-ier
des dispositions du « plan cuir» mis en place par le ministre de la recherche
et de l ' industrie . Ce plan prévoit, en particulier, des aides destinées à
améliorer la productivité des entreprises, un renforcement de la qualité des
articles français, et une meilleure concertation entre les différentes
composantes de la filière . En ce qui concerne les produits fabriqués par la
firme évoquée par l ' honorable parlementaire, la s . uation des échanges
extérieurs de la France est très contrastée selon qu ' al s ' agit d ' imperméables
entièrement ou partiellement en caoutchouc ou bien d ' articles en plastique
(vêtements au sens large classés ai la Nomenclature statistique 39-07-45-0).
Dans le premier cas, notre commerce demeure sensiblement équilibré, les
exportations de vêtements partiellement en caoutchouc progressant uicnte
de 89 p . 100 entre 1980 et 1981 . Par contre, !es échanges de vêlements et
accessoires du vêtement en plastique se sont gravement détériorés
entre 1980 et 1981 (les importations progressant de 60 p . 100 et les

expurutions n ' augmentant que de 11 .2 p . 11111 . De houle manière nos
fournisseurs dominants demeurent les pa)s de la ('ontntunaulc ccononuquc
européenne a l 'égard desquels aucune restriction quantitative n 'est possible
ou ensisageable.

Statistiques du commerce extérieur des imperméables
(Valeur en milliers de francs)

1980 1981

Impor-
rations

Expor
rations

Impor-
Cations

Expor
Cations

Vêtements entièrement en
caoutchouc (40 .13 .30 .0)

C .E .E	 2 814 4 518 3 195 3 218
Dont R .F .A	 1 537 2 363 1 913 --

Total	 3 670 9 2 8 4 922 8 225

Vêtements et leurs accessoi-
res partiellement en raout
chouc (40 .13 .30 .1)

C .E.E	 3 428 1 323 2 325 1 707
Dont Grande-Bretagne	 1 870 -- 309
R .F .A	 791 453 1 015 464

Total	 ? 804 4 052 3 175 7 660

Vêtements et accessoires en
plastique (39.07 .45 .0)

C .E .E	 20 738 16 711 33 594 20 528
Dont U .E .B .L	 7 142 3 919 14 406 6 808
R .F .A	 6 274 5 787 6 772 6 181
Italie	 2 539 2 272 6 792 2 601

Total	 61 417 32 155 98 258 35 764

f,SUrtniYC, r cuntln,rcc r x h rieur i

26404 . 31 janvier 1953. M . Claude Bartoloné appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
e .ttérieur . sur l ' insuffisance des concours apportés par la C . O . P . A . C . F.
aux industriels français qui tentent de conquérir des marchés ai l 'étranger.
( " est ainsi que des entreprises, dont les offres étaient pourtant plus
compétitives au départ que celles de leurs concurrents, ont perdu des
contrats, du huit de l ' importance du taus d ' amortissement du contrat de
1 I p . 100 auquel la C . O . F . A . C . E . a refusé de renoncer, de l 'application de
ce taux aux prix F .O . B . et non û des prix C .1 . P . dédouané, livre . d ' air une
pénalisation de II p . 100 sur les coûts de transports, coûts douaniers, coûts
d 'entreprise, et frais fïnancters aux U .S . A . et enfin du refus de la
C' . O . F . A .C . E . d 'accorder une garantie de change . rendant difficiles ais
entreprises la proposition de pris fermes u leurs clients . Cette absence de
compréhension de la C . O . F . A . C . E . , et le soutien insuffisant accordé dans
certains cas aux entreprises qui veulent se tourner vers l ' exportation,
semblent contradictoires avec la nécessité de rééquilibrer notre baltnec
commerciale . Ainsi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer cette situation.

Réfuter, Les questions posées concernent des ras précis d ' entreprises
ou de contrats . pour lesquels il n 'est pas possible de formuler une réponse de
caractère général et qui appelleront un examen spécifique par
l'administration si l ' honorable parlementaire fournit a la Direction des
relations économiques extérieures 141, quai Branly - 75)8)7 Paris) les raisons
sociales des entreprises et les marchés pour lesquels elles ont concouru ou
les contrats t1 ' assurai' ._e-prospection conclus par ces entreprises . II est
probable que les difficultés évoquées dans la question résultent des ternies
du contrat d ' assurance signé par ces entreprises avec la (' . O . F . A . C . E . En
ce qui concerne la garantie de change accordée par la C .0 .1' . A . C . E ., dont
le champ d ' application a ire fortement élargi Ieslension importante des
possibilités de souscrire une garantie de change sur le cours ai ternie d ' une
devise . parallèlement à une réduction appréciable du cuit de cette garantie)
elles restent soumises à certaines conditions d ' éligibilité . ( " est ainsi qu ' elles
me peuvent ètre souscrites pour la premtere année qut sine la signature d ' un
contrat, afin d ' inciter les entreprises ai supprimer leur risque de change en
recourant de préférence à des couvertures sur le marché à ternie des devises.
Ces obligations, sorti dictées par le souci de )aire en sorte que nos
exportations libellées en devises aient un effet aussi posuil et précoce que
possible sur l 'équilibre de notre balance des paiements Elles sont définies
par le contrôle des changes et s ' imposent u la (' .0 . F .A . (' . E . qui ne peut y
déroger au profit de telle ou telle entreprise.
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Curnmrrir e vi lei,, t ne

26496 . 31 Janvier 1953 . M . Pierre-Bernard Cousté compte
tenu des relations commerciales plutôt tendues entre la Lrance et la Japon.
attire fattenuon de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce
extérieur, sur les risques de tour cette situation se renouseleras ec d ' outres
pays d ' Asie du Sud-Est . tek que la Corée du Sud . Hong Kong . Singapour et
Taiwan . II lui demande quelles précautions ont été prises pour limiter
l 'étendue de ce risque

	

d'autant que le probleme esute défi ,ix cc ces pays
dans le domaine des importations textile, . par exemple.

Réponse. - L ' honorable parlementaire s ' inquiète d'un parallelismc
possible entre résolution de nos relayons commerciales asec certains pays
d ' Asie du Sud-Est et celles des [-chutons commerciales franco-japonaises
qu ' il qualifie de „ tendues s . i° Notre déficit avec le Japon se creuse' de
9,3 milliards en 1981 . il a atteint 13 milliards en 1982 . le taux de coliserture
se dégradant de 37 p . III)) à 35 p . 100 . Les perspectives pour 1953 - si l ' on
prend pour hase les résultats du mois de janvier – ne sont guère
encourageants et ne montrent pas bien au contraire - l ' amorce d ' une
amélioration . La détérioration de plus en plus sensible des échanges franco-
japonais et l 'absence de solonte radie des autorités nippones de modifier ln
situation en ouvrant leur marche ont conduit les autorités françaises d ' une
part ;i demander à la Communauté d ' entamer des négociations
d ' autolimitation dans un certain nombre de secteurs sensibles et, d ' autre
part . à donner valeur de signal à une mesure conservatoire concernant les
magnétoscopes . 2° Les relations économiques de la France avec Hong-huitg
et Titiiran ne présentent pas les mimes déséquilibres que ceux enregistres
dans no, échanges avec le Japon . En effet . en 1982, notre balance
commerciale n ' a été que faiblement déficitaire avec Hong-Kong
1319 millions de francs) et avec Taiwan (413 millions de francs) . le déficit
étant en dinunution très sensible sur ce dernier pays par rapport u celui
enregistré en 1981 (I 424 millions de francs) . En fait cette évolution
favorable . qui devrait se confirmer dans les prochains mois, résulte a la titis
de succès remportes à l ' exportation sur ces pays dans le domaine des
cont r ats de biens d'équipement et des mesures restrictives qui ont déjà été
prises a l'importation des produits en provenance de ces pays (montres.
chaussures, produits textiles) . 3° FI ce qui concerne Singapour . le tableau
et-après montre que le développement importa .! . des échange, avec ce pays
au cours des cinq dernières années s ' est effectué da : s de borures conditions
pour la .-rance et nous a permis de dégager un excédent croissant.

Importations

	

Exportations

	

Balance

+ 113 MF
– 108 MF
– 52 MF
+ 368 MF
+ 976 MF

L'importance de ce marche pour nos exportations dans le Sud-Est
asiatique et la bonne volonté dont les autorités de Singapour ont toujours
fait preuve ai l 'égard de nos problèmes n ' imposent pas de mesures
restrictives particulières . L' accord de coopération économique et
industrielle, signé le 26 mai 1982, nous ferait d ' ailleurs obligation
d ' informer au préalable nos partenaires et l 'existence d ' un solde positif
important en notre faveur rendrait notre position délicate . 4° l .a
( 'orée du Sud est parmi les pays cités par l ' honorable parlementaire, celui
avec lequel nos relations sont le plus déséquilibrées . Le déficit à atteint

1 265 millions de francs en 1982, contre I III millions de francs en 1981.

C ' est donc malgré tout un déficit dix fois moindre qu ' avec ic Japon . En
outre . si notre taux de couverture (42 p . 100) est stable depuis deux ans, il
va s ' améliorer très rapidement avec la mise en vigueur de plusieurs grands
contrats dont ceux concernant la construction de deux centrales nucléaires,
qui représentent près de 8 milliards de francs étalés sur huit ans de
fabrication . Des difficultés à l ' importation surgissent périodiquement avec
1' ensembt, de ces pays (montres avec Hong-Kong, navires avec la ( 'orée)
mais ils sont de caractère ponctuel et n ' ont jamais dégénéré en un
contentieux déclaré . Les questions textiles, communes ai ces quatre nou-
veaux pays industrialisés, ont pu laisser craindre une dégradation de nos
relations commerciales . comme le souligne l ' honorable parlementaire . Mais
la conclusion après de difficiles négociations de l ' accord multifibre III a
atténué, pour un temps, cette source de conflits . Nos relations
commerciales avec ces pays ont donc des caractéristiques assez différentes
de celles que nous cntrétcnons avec le Japon . Nettement moins importantes
en volume. elles sont équilibrées (Singapour) ou devraient l ' Are à moyen
terme (Hong-Kong, Taiwan, Corée du Sud) . Les poussées ai l ' importation
ont un caractère moins menaçant pour notre industrie que celles venant du
Japon .

C 'Un.\/!lit Mati tien iii r ellt n'pri sel - /3uaC iii -dlr - Rhnnr .

26717 . 31 janvier 1983 . M . René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur . sur le
ça ractére toujours colt ra sénat nt des proced tl re, adntinist ru Lises lices u

l 'exportation . Celles-ci constituent un handicap certain pour les entreprises.
et cela plus particulièrement pour celles qui commercent as cc des p :''s ou la
concurrence étrangère est très aspre . Tel est le cas des moteurs Baudouin
implantés à Marseille, qui rencontrent bien des difficultés Inhérentes suc
exigences des dis erses dtsposiuons et réglementations en vigueur . ( -elles-ci
s 'ajoutant aux conséquences d ' une crise économique qui a fomentent dégradé
le marché mondia l de moteurs marins . et affecté très grise lient les

moteurs Baudouin t qui n ' ont cessé durant ces uernteres :usnées de réduire
leurs effectifs . il lu demande en conséquence . s ' il n 'est pas possible de
compléter les mul .iples aides et encouragement, mis en place par le
gouvernement pas une simplification des démarches précitées.

Réponse . Le système mis en place en France pour contribuer au
déseloppement de notre commerce extérieur est particuliéremeni complet et
intéresse tous les stades de l'opération d ' esportation ; la prospection des
marchés à l ' étranger (assurance-prospection . assurance-tiare . . . ) l ' assurance
contre les risques politiques et commerciaux de l ' esportateur . les garanties
de change, le préfinancement de l ' opération . le financement des crédits . La
diversité mémo des procédures existantes, qui correspondent chacune u un
besoin s pécifique des exportateurs, contribue e la complexité de l ' ensemble
de ce système d ' aide . De plus les conditions nécessaires :i ! ' éheihilite des
entreprises à ces procédures luisent étre seriliees et remplies (conditions de
trésorerie de l ' entreprise pour obtenir des ptefinatwcnunts ii ta,
bonifié . . .) non seulement dans l ' intérêt des finances publiques mais aussi
dans l ' intérét des exportateurs eux-mimes . en ,sarticulier parce qu ' une
quutite non garantie des sinistres commerciaux reste la charge des
entreprises . Mais il est char que l ' effort de simplification des procédures
doit rester un des objectifs prioritaires de l ' administration qui étudie toutes
les suggestions précises présentées par les entreprises . Les récentes mesures
adoptées pour l ' assurance-crédit à court ternie par la (' O . F . A . C . F . as e t:
la collaboration de représentants des exportateurs ont été en grande partie
inspirées de cette volonté de simplification . Si la societe des , moteurs
Baudouin !r rencontre des difficultés particuliers, reboises au
réglementations en vigueur- il lui est loisible d ' en saisir l ' administration qui
cherchera ii faciliter les démarches qu ' elle doit entreprendre pour utiliser les
procédures de soutien aux exportations.

Currcnrrrr e i 'nu 'tir halunrr des pairni 'iii

27032 . 7 février 1953 - M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur le
pm fond dérèglement du commerce ester eur français lie déséquilibre . qui
avoisine les 95 milliards de francs en 1982 . constitue indéniablement le
premier facteur de fragilité du franc . II lui demande u cet eg :rd comment il
envisage de réduire de 30 milliards ce déficit en 1983 . puisque tel parait étre
son objectif.

Réponse . -- Le déséquilibre de nos échanges extérieurs n ' est en effet pas
sans incidence sur la tenue du franc sur les marchés des changes- dés lors
que l 'excédent des sentes de services et des autres composantes de !a balance
des paiements courants tend ii se réduire . La reduenon de cc déficit
constitue, par conséquent, une priorité . Les pousoirs publics cherchent ii
obtenir un rééquilibrage progressif de nus échanges . dosant se traduire.
dès 1983 . par une réduction d ' environ 30 nnlliirds du déficit des paiements
courants par rapport ai celui enregistré en 1982, objectif annonce par le
Premier ministre . Asam d ' indiquer les modalités possibles de cette
réduction, il faut souligner que le déficit de 1952 est le résultat de la
conjonction de nombreus facteurs de( :ourubles . 1° l .'appu'éiiarion du
dollar . Le taux de change de la devise américaine est passé, en moyenne
annuelle, de 5 .43 à 6,58 francs en 1981 et 1982 . soit une augmentation de
21 p . 100 . L ' effet de !tette appréciation sur notre solde extérieur C . A . lé -
F .O .B . peut étre estime à 30 milliards ; il espliquerat en conséquence
6(1 p . 100 de la détérioration ( 43,7 milliards) de notre solde esténettr
entre 1981 et 1982 . 2° Cor demande lnrr'r'ir•nrr , phis soutenue rot lu-au u' quit
l 'étra :ger essentiellement du fait de la progression de la consommation des
ménages et, dans une moindre mesure, de celle des stocks . File a lait
apperaitre un différentie) de taux de croissance de l 'ordre de trou points (en
volume) par rapport aux pays de l'O . C . 1) . F . . dont la plupart connaissaient
une stagnation voire un recul de leur demande inténeurc . II en est résulte
une contraction de nos débouchés ai l ' exportation alors que . pour nos
partenaires, le marché intérieur français était en expansion . Cette différence
de conjoncture interne ex p lique prés d ' un tiers de la dénotation Intervenue
en 1982 . 3” (7r handicap do compétitivité numéraire par rapport u ans
concurrents à faible taux d ' inflation d ' Europe jusqu'au réajustement de
juin 1982, et, après le réajustement, /u rrl'durisulrun auionmuyni du cuit
rues imponuriuns avant que l 'effet favorable pour nus sentes ne se manilcste.

1978
1979
1980
1981
1982

543 MF
903 MF

1 395 MF
1 535 MF
1 830 MF

656 MF
801 MF

1 343 MF
1 903 MF
2 806 MF
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Ces trois éléments ne suffisent cependant pas :i expliquer la totalité de la
dégradation observée, en particulier à l ' égard des pays de l 'C) . C .1) . I' . pour
les échanges de produits industriels, d ' autant qu'ils sont compenses par de,
évolutions fusorables comme la contraction des quant tes d i energie
importées . La détérioration de nos échanges en 1 , 182 illustre donc
égaiement la faiblesse de notre commerce uout-am et de nos structures
industrielles, héritées du passé . Cette analyse permet de dégager les
principaux facteurs qui devraient contribuer à atténuer notre déficit en 1983
I° L ' atténuation du différentiel de conjoncture lié à une décélération de la
consommation en France et à une reprise chef nos partenaires . a la suite des
Etats-Unis et de l ' Allemagne fédérale . 2' L 'allégement de notre raclure cner-
gétique en raison à la fois d ' une diminution du prix du pétrole e' du re-
tour de la parité du dollar ai un niveau plus raisonnable . 3 ' La restauration de
notre compétitivité monétaire dés lors que les évolutions de prix et de salaire,
demeurent modérées . A ces éléments s 'ajoutent les perspective, favorables
de nos ventes de produits agro-alimentaires, en raison des bonnes récoltes, et
des livraisons qui seront effectuées au titre des grands comtat ., de
technologie conclus en 1981-1982 . L 'ensemble de ces facteurs destituent
permettre d 'atteindre l ' objectif de reduction de 30 milliards du déficit
commercial en 1953 . Certes, les éléments d ' incertitude sont nombreux : la
facture énergétique est très dépendante de la parité du dollar : le solde des
échanges de produits industriels, et notamment celui de l ' automobile qui
dépend du succès de la politique commerciale des entreprises : l'excédent
agro-alimentaire qui peut être restreint par l ' offensive américaine sur nos
marchés traditionnels . Néanmoins, les résultats de la fin de l ' année 1982
marquent une amélioration, le déficit moyen mensuel corrigé de, variations
saisonnières étant ramené de ICI milliards de francs au troisième trimestre a
6 .4 milliards au quatrième. Le rééquilibrage durable de nos échanges
implique la poursuite des efforts engagés pour réduire notre dépendance
énergétique . conforter nos sentes de produits courants et continuer ai
déxelopper nos exportations de produits de haute technologie.

Entreprises (pi/atm, iii fureur des enIreprid a t

27275 . 7 lévrier 1983 . M . Théo Vial Massat attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur une
pratique de plus en plus fréquente d ' entreprises majoritairement ou mente
totalement étrangères à employer abusivement le nuit national ,a dans
l ' intitulé de leur raison sociale . Cette pratique n ' aevidenunent pas d ' autre
but que la pénétration plus forte et plus efficace de notre marché intérieur.
Ce résultat porte un grave préjudice à notre économe car il aboutit bien
sousent à la destruction de nos propres moyens de production et le dévelop pe-
ment de ceux des sociétés mores ayant leur siège social à l ' étranger aire
les avantages que cela comporte pour elles . pn effet elles peuvent s lit
réaliser leurs véritables bénéfices soit x cons t ituer . en laceur de leur filiale
française, un capital dont celles-ci parviennent à disposer de diverses
manières plus os moins licites, par l ' intermédiaire des banques etrangeres
non nationalisées . II lui demande s' il ne serait pas opportun d ' imposer aux
Starets des syndicats s' intitulant <r nationaux r< une clause ne permettant d ' y
assi 1er que les entreprises dont la majorité des intérêts a un caractère
incontestablement « national ».

Réponse . - - La question posée par l ' honorable parlementaire appelle des
réponses différentes selon la nature des personnes morales concernées

1 ° Lu fixation de la raison sut irde de' société, . Les entreprises disposent
d ' une grande liberté pour arrêter leur dénomination sociale . qui représente
le nom sous lequel elles seront connues de leurs partenaires commerciaux et
éventuellement du public . La loi en cette matière fixe simplement la turne
que doit revêtir la raison sociale des diverses formes de sociétés (articles Il.
25, 34 et 70 de la loi 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales).
L ' emploi du motu national » dans la rair•on sociale des sociétés, quelles
qu ' elles soient, n 'est donc pas illégitime . On observera, d ' ailleurs, que
l ' article 3 le cette même loi dispose que « les sociétés dont le siège social est
situé en territoire français sont soumises à ia loi française . . . » : elles
peuvent donc revendiquer un _aractere « national » . 2° L 'appartenance tues
syndicats nationaux . Les syndicats professionnels, comme les établissements
publics professionnels, ont vocation à regrouper l 'ensemble d ' une
profession pour en défendre les intérêts généraux . Les groupements
syndicaux associent les professionnels sur une hase volontaire . tandis que
les établissements publics professionnels associent généralement l ' ensemble
des membres de la profession . La délinition, retenue par la loi . de la
nationalité des sociétés, comme le fonctionnement effectif de ces
organismes interdissent de prendre en compte le critère de la nationalité des
intérêts représentés par une société . 3° Filiales elrangtires tu pénrtnuiun du
marché intérieur . D ' une manière générale, le problème de !a pénétration du
marché intérieur n ' apparaît pas essentiellement lié à la nationalité des
entreprises . Si la présence en France de sociétés filiales de firmes étrangères
favorise certainement une telle pénétration, elle exerce aussi des effets
positifs sur l'emploi et la balance extérieure en substituant des productions
s'effectuant sur le territoire national à des importations . La question
fondamentale est, au regard du commerce extérieur, celle de l ' origine des
produits et de la perception exacte de celte ori g ine par le consommateur . A
cet égard, afin d ' améliorer l ' information du coi sonunateur, le

gouxcrnement a décidé lors du ( un,cil des ministres du 2(t octobre 1')S2 de
mettre ai Pilule un projet de lut concernant l'obligation de marquage
l ' origine sur les produit, . Par di lieurs . de manière ri assurer la protection du

consommateur . la circulaire du Premier ministre du 20 octobre 1952 ,i
rappelé que l ' emploi de la Luieuc française est obllagtoarc dan, les
transactions . propositions de transactions et importations concert :mt fou,
biens et services . I)e la sorte le eonsomm:ucur pourra acheter et utiliser un
produit et hénelieier de s' :rsices avant une parfaite connaissance de leur
nature, de leur utilisation et rte leurs conditions de garantie.

COMMUNICATION

7899. I I jarsier 1982 . M. Gérard Chasseguet espose ai M . le
ministre de la communication que . depuis plusieurs années . une
Association . :nec l ' appui de nombreuses fédérations sportive, . tri', aille ai la
mise en place . dans le cadre du monopole et dans le conteste du ministère de
la jeunesse et des sports . d ' une station de radioditfusiun dont les
programmes traiteraient essentiellement du sport sous son aspect cducatii et
de compétition . Les membres de celte Association ont déposé des le mois de
juillet 1975 . un projet en ce sens auprès du ministère de la culture et de la
communication . Alors que les animateurs de cette Association aiment han
espoir de soir aboutir leurs propositions et de participer ai sit réalisation . Os
ont appris au mots d ' asnl 1951 que la Sonne nationale de ridiodilltriun
(Radio France) désirait reprendre ce projet ai son compte . Une elle
intention ayant été dénoncée pai n M . le Président de la République . il Im
demande de bien vouloir lui indiquer, après concertation ;mer M . le
ministre de la communication, si le projet de la Société nationale de
radiodiffusion est abandonne et s'il eni :sage d ' étudier ;ver les responsables
de l ' Association la mise en lettre prochaine de cette station de
radiodiffusion ennsacrce au sport.

14148 . IO mai 1982 . M . Gérard Chasseguet , etnnnc auprès
de M . le ministre de la communication de n ' as ou pas obtenu de
réponse ai sa question écrite n ' 7899 Ipuhhec au ./uarnal r,llirtel du
I I janv ier 1982) relatise ai la mise en place d ' une station de
radiodiffusion traitant rsxnliellemenl de sport il lui en renouxelle donc
les termes.

21811 . 25 octobre 1982 . M . Gérard Chasseguet s'etonne
auprès de M . le ministre de la communication de n' ;r. oit pas
obtenu de réponse à sa question écrite n'' 7899 (publiée au Jammu/
officie/ du I 1 jans ter 19821 . rappelée sous le n ' 14148 ( .tourna/ of/ira'/du
10 mai 1982) relative ai la mise en place d ' une station de radiodiffust i m
traitant essentiellement de sport . Il lui en renouvelle donc les ternies.

Répond . . La position du ministre de la •mnununtcttton sur la eréauun
d ' une radio sportive de service public est bien connue du président de
l 'A . C . R . C . S . Flle a été exposer cri réponse à de précédentes leur,
interventions ou question, émanant de membre, du parl•'nirnl . Le proie(
qui a retenti l ' attention de l'honorable parlementaire ,'micro parmi les
programmes thématiques étudiés par le Société Radio-Frtnee a l ' intention
de différentes catégories de publics . et dont certains ont ,u le jour Radia 7,
à l ' intention des jeunes de la région parisienne et Radio-Bleue . destiner phi,
particuliéremen ; aux personnes du troisième lige . Lu réalisation excnlueile
d ' autres programmes thématiques relève de la responsabilité du Conseil
d ' administration de cette société, dans le respect des mission, de service
public mentionnées à l ' article 5 de la lui du 29 juillet . sous le reg,ucf de la
haute autorité de la communication autdio,isuelte

	

a rlicle 13
Cependant . le développement des activité, de Radio-tramer repose sur la
priorité accordée actuellement ai la réalisation des irhjectifs de
décentralisation définis dans les articles 37 et 511 de la bu du 29 juillet 1981
sur la communication audiovisuelle.

9356 . 8 tés rien 1982 . M. Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur l ' nittrauve Interessanlr d'une
Association de jeunes qui souhaite mettre sur pied une radio sportive a
vocattott educitne et de service de qualité . l .' ohjct de cette radio étant de

Rudnrrli//'cvinn et télévision r nwnupulr de Plias! ,.

Rrdiuiliffu,ian et télérisiori
r chaine.i rlr h '•lrrisrun Cl vat'nnv de radin r.

Rudiurliflrrrion rt 1r'lrtilinn
r[hainer r/' lydcrrv iurl rr mations de rand.,

K,1du,Ji/lrulr,n rt ii'/i911MF1

- rhum .' de Ii'(rri+nn Cl .italien th' molle,
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rendre sers ce a un grand nombre d adolescent, qui ,ou lia ne nt pratiquer le
sport, Il lui demande quelles mesure, il compte prendre en liaison ;nec le
ministère de la communication pour donner a Radio-Sport la pussihihlé
d ' avoir les moscns démettre, soit dan, le cadre de la loi du ') nosenthre
1981 sur les radios locales prisées, soit dans le cadre de, radios de sers cc
public de Radio-f ' rance.

Réponse . La position du ministre de la communication sur la création
d ' une radio spnrtise de service public est bien connue du p P...1c t de
l'A . C . R . C . S . Elle a été e\pisee en répome à de precédente, lettres.
interventions ou questions écrites émanant de membre, du parlement . Le
projet qui a retenu l ' attention de l ' honorable parlementaire s ' inscrit parmi
les programmes thématiques étudiés par la Société Radio-France ;i
l ' intention de différentes catégories de publics, et dont certains ont su Ir
jour : Radio 7 . à l 'intention des jeunes Je la région parisienne et Radio-
Bleue, destinée plus particulièrement sus personnes du troisième aime . La
réalisation eventuelle d 'autres programmes thématiques relese de la
responsabilité du Conseil d ' administration de cette société dans le respect
des missions de service public mentionnées ai l ' article 5 de la loi du 29 juillet.
sous le regard de la haute autorité de la communication audia\isueIle
article 13 ` . Cependant . le deselappentent des activité, de Radio-France
repose sur la priorité accordée actuellement ;i la réalisation des objectifs de
décentralisation définis dan, les articles 37 et i(l de la loi du 29 juillet 195'_
sur la communication audiovisuelle.

Radiodiffusion el Iélévi n Mn
(chaines tir It'/i'risian et 5luliins di' radine

18628 . --- 2 août 1982 . - M . Philippe Mestre attire l'attention de M . le
ministre de la communication sur l 'application de la loi portant dérogation
au monopole d'Etat de la radiodiffusion . Les nouvelles dispositions legislatives
interdisent les stations locales, désormais autonsees, à percevoir des recettes
publicitaires . Prisées de ressources propres. les radios locales se voient . de plus,
tenues d' acquitter des droits ai la S .A .C.E . M . Faute de nw)ens financiers . de
nombreuses radios libres courent le risque de dispartitre . II lui demande s'il ne
lui semblerait pas souhaitable que la S .A .C .F .M . module les obligations de :,
stations en fonction de leurs facultés contributives.

Réponse . Le ministre de la communication informe l hunurahie
parlementaire que la S . A .( '.1- M . exerce pour le compte de, auteurs dont
les rusres sunt inscrites a son repertoire les droit, que leur reconnait lai loi
du I l mars 1957 . La S . A . C . F . M . est donc habilitée . dan, le cadre
d ' accords conclu, ance le, a,socianons gestionnaire, de radios locales
prisées . à lier les conditions d : es autorisant ., et ii déterminer le,
modalités de se, intersentions . II s ' agit . en l ' occurrence . de rapports de
droit prisé dans lesquels le ministre de lac communication n'a pas a

intervenir . En ce qui concerne les ressources des radios locales prisées . Il est
précisé que . par décrets des 17 novembre 1982 et _I) 1 :n1,er 1983, un fonds
de soutien ai l ' expression radiophonique locale a été crie, alimenté par une
taxe parafiscaile . Le (Secret du 20 janvier i953 détermine les ntodalités
d ' attribution de cette aide linaneiere fixée ai 101) 01)1) francs pour 1983.

Radiodiffusion el Iéléusmu
( .humes de li. Ii'rniun et statu ., de rurhS,I.

19278 .

	

30 ami' 1982 .

	

Fan raison de certaines infitnnauons parue,
récemment dans la presse concernant les difficulté, linarncieres que connaissent
depuis plusieurs mois les chaires de la télés 's'on française et notamment
M . Jacques Baumel demande à M . le ministre de la communication.
qui n ' a jamais cru devoir répondre précédemment ai de semblables questions, de
faire connaître au parlement : - Premièrement . la situation financière exacte des
trois chaines à ce jour, et le montant de leur déficit d ' exploitation . -
Deuxièmement, la charge globale de, dépenses supplémenuures qu ' ont cntrainé

les changements, l 'engagement ou lintegration de plus de 16041 personnes. et les
décisions prises à l' intérieur des chaines d puis un an - "f - roisiémement.
l ' importance des subventions d 'équilibre versées par l ' Etat pour haire face ;i
l 'augmentation de 12 à 14 p .100 des frais de fonctionnement de ces chaines.
Dans le souci de bonne information des téléspectateurs, le député des Ilauls-de-
Seine souhaite que le gouvernement rende publiques les conclusions du récent
rapport de la Cour des comptes concernant la préoccupante situation Iinancrere
de la télévision . Enfin, il proteste au nom des nombreux usagers contre le
nombre excessif des u rediffusions » cet été de vieux films dejai présentés deux ou
trois fois et qui ont transformé les chaines en musée Grévin de l ' histoire du
cinéma . 1I se demande si ces pmgraunmes de pénurie et de misère ne sont pas lit
conséquence d ' une politique de facilité et de la mauvaise situation financière qui
a cntrainé depuis des mois la suppression de nouvelles productions et
réalisations. contrairement aux voeux des téléspectateurs qui acquittent leur
redevance pour recevoir d ' autres programmes que ceux du pansé pas toujours
opportunément choisis.

Ript»isr

	

La gnesuon écrite poste par l ' honorable p,irlemenlaire
contient de, clément, de natures Ire ; dis erses . qui tendent tous présenter
de Ideun alarmiste et infi,ndec la situation des socetes de iclesnwn du
raire publie . En ce qui concerne en Prenne, lieu la ,iluauun lut :utriére de,

,ocietes, le, clément, d ' infirmation fournis au parlement lors du soie de la
lui de finances pour 1983 el . notantntcnt . le rapport du gousernentcni sui In
situation et la gestion de, organisme, (prévu par l 'article 6i de la lui sur lu
communication audtuvuuelleI indiquent bien que la srtuatuut lutunetére des
société, de tclésison est, dans l ' ensemble . saune . :Seule iT I a connu une
dégradation de son fonds de roulement net et de sa trésorerie . La s oeoete a
cependant entrepris depuis 1951 de redresser sa situation et I 1 flat r
contribuera en 1983 par une dontuon en capital de IO millions de franc,
Contrairement colin ;i ce que pense l'honorable parlementaire, aucune
siciete ce cannai) de dcficu al explouatitn Les rapport, demandes ai la
Cour de, compte, et a l ' inspection des finance, sin- la situation des
entreprise, du secteur ont eté communiqué, ia la delégatinn parlementaire
pour la communication audit, i,uelle . Le rapport d ' ensemble de la Cour des
comptes sur la st tuauon des entreprises puhhques, publié tous les deux ans.
leur donnera un écho public si la Cour le (Lige utile . Fit ce qui concerne
ensuite l ' état des effectifs, l ' augmentation enregistrer cadre le début de 1981
et juin 198 22 s 'établit ;i 577 personne, et non à 160P enntnte uuliqué dans lu
question. II s 'agit essentiellement de r éintégrations justifiées ou
d' intégration, de cachette., et pigistes qui trav ;ntllaient en faut de façon
permanente pour les chitines . Pour 1983, le gouverncntent a décidé que les
effectifs seraient stabilisés au niveau atteint en 1982 et que les nu,vens en
personnel seraient réaffectés dans les établi s sement, et sociétés en fonction
des missions dévolues ai roux-ci et en tenant compte de, besoins 'museaux
qui résulteront de la réalisant . des objectifs prioritaire, airrétes par le
gouvernement . Au sujet des revitilusinn, . Il mtporte de Pré'ctscr que, si les
sociétés nationales de télévision sont amenées ai programmer de,
rediffusions . lesquelles ne constituent qu'un pourcentage faible par rapport
au volume global de, élimeitn, diffuser, 1111,1 p . 101) pour la Sneiéte TF I.
9 .4 p . 11111 pour la Sociéte A2 et 5.5 p . 100 pour lai Société FR 31, la création
audiosisuelle demeure un des imperatifs essentiel, du service public de lai
radio-telesision . II consient de rappeler ai l ' honorable parlementaire que la
Société TF I a entrepris, en 1982, un effort particulier en faneur de la
création, en substituant, ai plusieurs reprise, . des téléfilm, de création
française ;us traditionnels filets de cinéma . Cette nouvelle politique a
connu des succès auprès de, téléspectateur, (u Au bon beurre » . i, Un fait
d ' hiver ., et „ Mozart etc . . .) . La recherche de nouvelle, ceinture,
telcvnuelles, :i 'caner Rémi„ire, "Caméra . une Prenniére » Pernot, Par
ailleurs, ai de nuuse,mas auteur, et ai de jeunes réalisateurs, de réaliser leur
première cxuvre de fiction télévisuelle . La Société Antenne 2 poursuit, sous
différentes formes . la politique en raseur de la création française,
notamment en programmant des nouveaux magazines

	

Plat né te bleue »,
l ' Histoire en question „ Musique au coeur» etc . . . ou de nouvelles

émission, de sociétés : i, lies enfants du rock »• ,i Chantez-le-inoi »etc . . . La
Société FR 3, pour ce qui la concerne, n ' a pas manqué de concourir a

l ' effort en raseur du déseloppentrnt de la création française . Ainsi en est-il
des téléfilms diffusés dan, le cadre de l ' émission » Cinéma 16 n, laquelle fait
largement appel ai de museaux talents . La nouvelle grille de, programmes
établie depuis janvier 1952 a ntarquc le souci des responsable, de la
Société I R 3 de donner une arge part ai la création nationale et régionale.
Les émissions, telle, i, Ousers le dimanche » . l'„ Frhu de, bananes », , . I .a
parole vinnnee » . ,i Mémoire, de [rance» etc . . . constituent donc des
innovations permettant t de eunes réalisateurs de s ' exprimer . Dams le cadre
de, 'touselles grilles de programmes prévues pour 1983, un film
cinématographique par semaine sera supprimé afin de permettre la
production J 'ouvres de télés ision originales . Des filins d'auteurs français
seront programmés sou, le titre de l'émission „ Vive le cimenta » en
alternance avec des retrmsuttssioits theaitrles de troupes de pritsinre.

RUda,ili//ullan et refelnnai
515011 .5 d,' li'li'titiun et slulinns th' radia,

19752 . 6 septembre 1982. M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre de la communication sur la situation de
Sud Radin qui émet ai titra' prosis,trc depuis l ' émetteur de Muret loué pain
T. i) . V . ) . 'autorisation prm soire accordée ;i cette radio depuis novembre
dernier étant normalement assortie de l ' interdiction de diffuser de la
publicité . celle-ci se i onise damn Lane situation financière dillicle . Il lin
demande en conséquence oit en sont les nég ociation, ;arc l ' Espagne et la
principauté d ' Andorre pour l ' implantation des émetteurs de cette radio :1 , ' il
n 'envisage pan dan, le cadre de la nouvelle loi sur l ' amdios sue) (article 851 de
trouver une,uluuun Iiatnçaiise .1 cette radin qui pourri) répondre aux he,ou,is
de toute la région Sud-Ouest de notre pans.

Ritrhtnll/f itou t : h li' . hW/1
,nhuir . ., de li'li•tvuutn CI slulinnt d. rutila,

26608 . 31 jansuer 1983. M. Berna r d Schreiner rappelle it M . le
ministre de la communication que sa question écrite n ” 19752 du
6 septembre 1982 concernant Sud Radio est restée sans reponse ai ce jour . II
lui en renouvelle donc les ternes .
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Réponse . -- Depuis que Sud-Radio s'est vu accorder une autorisation
provisoire d 'émettre sans publicité à partir d ' un émetteur TDF de Toulouse
Muret, tous les efforts ont été conduits pour trouver une solution qui assure
à cette station les moyens de son existence . conformément au souhait d ' une
population qui lui est traditionnellement attachée . Aussi bien des
négociations ont-elles été activement menées pour permettre à Sud-Radio
d ' émettre de nouveau à partir des émetteurs du Pic Blanc, en Andorre . Sud-
Radio devrait sous peu, selon toute probabilité, bénéficier d ' un contrat de
concession de l ' entité andorrane de radiodiffusion, dont la création doit
être décidée très prochainement par le Conseil général des Vallées . Sud-
Radio serait alors à même d ' émettre dans les conditions antérieures à
novembre 1981 . Le signal émis d 'Andorre serait retransmis à partir d ' un
réémetteur installé en France, pour permettre un meilleur confort d ' écoute.
Une telle solution parait de nature à mettre un terme à la crise ouverte par
la fermeture de l ' émetteur andorran, décidée unilatéralement par le Conseil
général des Vallées.

Départements et territoires d 'outre-nier
(Réunion : radiodiffusion et télévision'.

20917 . -- II octobre 1982 . --- M . Jean Fontaine signale à M . le
ministre de la communication cc qui suit : A FR3-Réunion, il ne se
passe plus de semaine, à propos de tout ou de rien, sans qu ' une publicité
sauvage, donc clandestine, ne soit faite au profit de l ' Hôtel « Méridien » du
chef-lieu . De telles pratiques se sont notamment illustrées les vendredi 24 et
samedi 25 septembre 1982, tant à la télévision qu ' à la radio, à l ' occasion du
grand prix de la chanson outre-mer, émission réalisée dans les studios de la
station, et de la soirée p-ivée organisée par le « Méridien » ;tees la
participation de Jacques Dieval, retransmise en directe par FR3 . Il lui
demande de lui faire connaitre s ' il n 'entend pas prendre des mesures pour
faire respecter par cette station d ' outre-nier les dispositions législatives
concernant la publicité clandestine.

Réponse . -- La Société de radiodiffusion et de télévision pour l 'outre-
mer, organise en 1983 un grand prix de la chanson d ' outre-mer. Dans ce
cadre, M . Jacques Dieval, pianiste de répu t ation internationale, s 'est rendu
dans les différentes stations afin de participer à l 'enregistrement des
éliminatoires . A la Réunion, il a donné . à titre gracieux, au cours d ' une
soirée privée, un concert qui a été diffusé sur les antennes de la station.
Cette opération qui se situe dans la politique d 'expression régionale menée
par la Société, n ' a donné lieu à aucune diffusion de message ;i caractère
publicitaire et les dispositions législatives en matière de publicité, n ' ont à
aucun moment été méconnues par le service public de la radio et de la
télévision . Toutefois, à propos de l ' éventualité de mentions publicitaires
clandestines sur les antennes de FR 3 Réunion que signale l ' honorable
parlementaire, le ministre de la communication appelle l ' attention de la
haute autorité de la communication audiovisuelle, chargée par la loi de
veiller au respect par les sociétés de programme de leurs obligations de
service public et des pr,ncipes fondamentaux régissant le contenu de la
communication publicitaire.

Impôts et taxes (politique fiscale).

20920 . --- I I octobre 1982 . -- M . Pierre Miraux appelle l ' auent,on
de M . le ministre de la communication sur la situation de la presse et
plus particulièrement sur le gel des dispositions fiscales la concernant,
demandé lors de la discussion du budget 1982 . Il souhaite que la loi de
finances 1983 confirme cette disposition mais il croit tout à fait souhaitable
qu ' un débat ait lieu entre les pouvoirs publics et les organisations de presse
pour y traiter en particulier, et sans que cela ait un catactère exhaustif . du
régime postal de la presse, de la discrimination faite à l ' égard de la presse
hebdomadaire et périodique en matière de T .V .A . II lui demande s ' il
envisage cette discussion dont la synthèse serait présentée au parlement avec
débat, de façon â confirmer concrètement la liberté de l ' information en
général et de la presse en particulier.

Réponse . -- Le gouvernement propose au parlement de reconduire pour
1983, par le vote des dispositions prévues à la loi de finances 1983 . les
dispositions fiscales prévues à titre transitoire en 1982 . En matière de
T . V .A . les publications périodiques autres que les périodiques assimilés à
des quotidiens étaient jusqu ' au 31 décembre 1981, aux termes de la loi du
29 décembre 1976, soit exonérées de la T .V .A . soit imposées sur option et
dans les conditions de droit commun à un taux réel de 4 p . 100 . A partir du

1 `r janvier 1982, un taux unique de '1 p . 100 sans possibilité d ' option devait
entrer en vigueur, conformément aux conclusions de la table ronde qui
s'était réunie en 1976 . Afin de ne pas alourdir trop brutalement les charges
des entreprises n ' ayant pas encore opté pour le régime de la T .V .A ., sur
proposition du gouvernement, la loi de finances 1982 a étendu pour cette
année l ' application du taux de 4 p . 100 aux publications périodiques . La
possibilité d ' option qui s ' offrait jusqu 'alors à la messe périodique entre le
statu quo et l'assujettissement au taux réduit de 4 p . 100 a été supprimée en

1982 . Ces dispositions s ' imposaient puisque les règles d ' harmonisation
communautaires en matiére de T .V .A . excluent tout système d ' option à
partir du 1"—janvier 1982 . Le gouvernennent prés ou la prorogation de la
période transitoire en 1983 en maintenant le taux de T . V . A . de 4 p . 100
pour cette nouvelle année . L'article 39 fin du code général des impôts
accorde aux entreprises exploitant sot un journal . soit une revue mensuelle
ou hi-mensuelle consacrée pour une large part à l ' inlormation politique . le
droit de déduire de leur bénéfice imposable des provisions pour
investissement . Une table ronde parlement-presse-administruton a été
chargée d ' examiner . début 1981, dans le domaine de l ' :ode de I'Ltat aux
entreprises de presse, les conditions de passage pendant la période 19X2-
1985 à une situation fiscale de droit commun, ainsi que les mécanismes qui
pourraient éventuellement se substituer au régime actuel de l'article 39 bis
du code général des impôts . Des propositions communes aux représentants
de la presse et à ceux de l ' Administration n ' ont pu être dégagées . Le
gouvernement propose que les dispositions tic l ' article 39 hts maintenues en
1982 soient reconduites pour l ' année 1'1X3 . Ces mesures provisoires
permettront aux entreprises de presse d'' maintenir leur situation dans
l ' attente des mesures nouvelles qui devraient apporter un certain nombre
d ' améliorations au système des aides de l ' État à la presse Des
conversations ont été engagées avec les professionnels afin d ' examiner la
situation financière des entreprises de presse . Une concertation sera établie
afin de permettre au gouvernement de mettre en place un système d ' aide a la
presse qui soit plus équitable . Les mesures qui seront ensuite arrétées par le
gouvernement seront insérées dans le projet de budget de l ' exercice de 19X4.

Erh lion . iog'unerie et press ' r juurnuu c et pi ru,dupu ç 1

20961 . - I I octobre 1982 . - M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur la périodicité des publications
hebdomadaires . En effet, l ' application stricte d' une loi datant de 1955 fait
aujourd ' hui obligation aux hebdomadaires de parait re cinquante-deux lois
par an . Or, depuis cette date, la pratique des dérogations permettait à des
publications souvent de faible tirage d ' accorder à leur personnel la période
de congé annuel légale tout en évitant des parutions déficitaires en été faute
de recettes publicitaires suffisantes . Par ailleurs, cette non parution
n 'empèche pas la publication des annonces judiciaires et légales qui
disposent toujours d ' autres supports que sont les quotidiens . En
conséquence . il lui demande quelles mesures il entend prendre afin
d ' accorder à ces petites publications une plus grande souplesse dans la
périodicité de leurs parutions.

Réponse . -- La loi modifiée du 4janvier 1955 relative aux annonces
judiciaires et légales indique dans son article 2_ que les publications
souhaitant recevoir ces annonces doivent justifier d ' une p ... ;ilion minimale
d ' un numéro par semaine . Les hebdomadaires sont donc tenus de paraitre
cinquante-deux fois par an . Une application stricte de celte condition de
périodicité risque de retirer a certaines petites publications le bénéfice de
l ' habilitation à recevoir les annonces judiciaires et légales . Gest pour
éviter de pénaliser ce type de publications que la circulaire du 7 décembre
1981 prévoit des exceptions . Elle indique notamment „ qu ' une publication
peut se trouver exceptionnellement dans l ' Impossibilité d ' assurer la parution
d ' un ou deux numéros par an » et qu ' il appartient aux commissaires de la
République de « vérifier si les motifs invoqués par l 'éditeur sont de nature à
ne pas remettre en cause l ' habilitation » . Il s 'agit de permettre aux
commissaires de !a République de tenir compte des données locales pour
accorder d ' éventuelles dérogations qui ne peuvent toutefois concerner plus
de deux numéros . Au-delà de cette limite, la publicité légale de certaines
procédures ou de certains actes ne pourrait en effet . plus être assurée dans
les conditions voulues par le législateur.

Radiodiffusion el télévision Iprof ;ranune>1.

21103. I I octobre 1982 . - M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . In ministre de la communication sur le rôle que pourraient jouer
les chaines de télévision dans la conception et la production d ' émissions de
français ou de méthodes de cours de langue française à l ' usage des
télévisions étrangères . Dans ce domaine, aucune initiative n ' a jusqu 'alors
pe r mis de développer cet outil essentiel pour la promotion de la langue
française à l ' étranger, contrairement à d ' autres pays qui proposent des
,roduits de qualité pour l ' apprentissage de leur langue . Négliger de telles
initiatives serait se priver d ' un instrument fondamental du rayonnement de
la culture française . En conséquence . devant le vide actuel en ce domaine, il
lui demande s ' il envisage d ' inciter les télévisions à de telles productions qui
relèvent d ' une mission essentielle de service public.

Réponse. - De nombreuses chaines de télévision diffusent des
programmes d ' enseignement de français . Beaucoup de ces programmes sont
produits dans le cadre de la coopération culturelle avec la France . ( '' est
ainsi que les services culturels de nos ambassades contribuent largement par
la fourniture de méthodes d 'enseignement et la mise à disposition d ' experts,
à la réalisation d 'émissions régulières d ' enseignement de noire langue dans
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des pays aussi divers que l ' Autriche, l ' Argentine, la ( ' orée le lapon ou le
Nigéria . D 'autres télévisions, notamment par exemple en R . F .A . et en
Grande-Bretagne, produisent elles-mémos des cours d ' enseignement du
français . II reste effectivement qu ' il serait souhaitable que les chaines
françaises puissent produire, à l ' image de ce que fait, par exemple, la
B. B .C . ou de ce que fit l'O .R .T .F . . des cours d 'enseignement du français . II
existe en effet, une grave pénurie de programmes dans cc domaine . Seul le
ministère des relations extérieures générales . avec l ' appui pédagogique du
Centre de Sèvres, est actuellement engagé dans la production d ' une méthode
pour débutants qui sera disponible en mars 1983 et constituera la première
méthode réalisée depuis le début des années 1970 . Plusieurs fois sollicitées
par des télévisions étrangères . notamment dans le cadre des activités du
Conseil de l' Europe, les chaînes françaises n ' ont pu jusqu 'à présent
répondre positivement en l ' absence de budgets correspondants à de telles
coproductions . II reviendra sans doute à la société chargée de
commercialiser a l' étranger des produits audiovisuels français . créée par
l ' article 58 de la loi du 29juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.
d ' étudier les voies et moyens de mise en oeuvre de la proposition de
l ' honorable parlementaire.

Rudiodi//usirtn et (eûtjçion (programmes).

22042 . -- 1" novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l' attention de M . le ministre de la communication sur le liai ; qu ' un
certain nombre de projets de radios locales privées se rapprochent des
objectifs poursuivis par les radios thématiques de Radio-France . Il lui
demande s ' il envisage que ces projets de radios locales privées puissent être
associés d ' une manière ou d ' une autre aux projets du service public et
quelles en seraient, dans ce cas, les conditions.

Réponse . — Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que Radio-France étudie depuis plusieurs années, dans le
cadre de sa mission de service public, une réforme du réseau en ondes
moyennes . dit u réseau B », afin que celui-ci puisse servir de support de
diffusion pour des programmes destinés à des publics déterminés sui
l ' ensemble du territoire national . tel celui des personnes àgées auquel
s ' adresse u Radio Bleue » . C ' est ainsi . également, que la Société Radio-
France a créé Radio 7 à l ' intention des jeunes de la Région parisienne . La
société Radio-France est, par ailleurs, libre de conclure des accords ou
conventions, à condition, selon l ' article 3 de ses statuts . de ne pas se
décharger sur un tiers de la mission de service qui lui est conférée par la loi.

Rudiudif/iesion et téliv•isirr
(stations de ratio et chaines de téles'isionl.

22046. -- 1" novembre 1982 . - M. Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre de la communica•'rn sur les problèmes
des stations locales (F . I . P ., F . I . R . , F . I . C . A ., etc. t Ces stations ont un
style et une formule qui plaisent à un grand nombre d ' auditeurs, mais une
partie importante du territoire français ne peut en profiter . Leur évolution
semble avoir été stoppée par le développement des radios locales privées . Il
lui demande quel est l ' avenir de ces stations locales de F . I . P . dans le cadre
du développement du service public décentralisé.

Réponse . — Le ministre de la communication indique à l ' honorable
parlementaire qu ' aucune réforme n 'est envisagée actuellement par la société
Radio-France en et qui concerne l ' avenir des stations de radio du type
F . 1 . P . Ces radios poursuivront donc sans changement leur activité jusqu ' à
nouvel ordre .

émission non autorisée qui serait de nature à perturber les émissions
légalement autorisées . Le ministre de la communication constatant
l ' impossibilité juridique dans laquelle sir trouvaient les radios locales
d ' émettre dans l ' attente de la promulgation d ' une nouvelle législation avait
défini un régime de bienveillance au profit de celles-ct . Ce régime a donc
permis à la quasi totalité des stations privées d ' émet Certaines d 'entre
elles ayant méconnu systématiquement ces limites très libérales, les pouvoirs
publics ont dù prendre des dispositions techniques afin que les décisions
soient ainsi respectées et que des possibilités soient données à des radios
pins modestes de bénéficier de ce régi-de Je liberté . Le nouseau régime
défini par la loi du '9 juillet 1982 étant dorénavant appliqué, toutes
consignes en ce sens ont -te levées.

Rudiodi//asi ln rt télérisitm , pns,ernnnnes ;.

23434 . 11 novembre 1982 . M. André Tourné demande ;i M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour . les
émetteurs de radio et les chaires nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu'est le catalrn.

Réponse . -- Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que le nombre et la durée des émissions en langue régionale
catalane produites par la Société FR 3 en 1981 et 1982 représentent en
198 ; 37 heures 48 de radio . En 1982 37 heures 48 de radio et 2 heures 36 de
télévision .

Rutlintli//usion et teleuisiun t pra ,erurntne.s i .

23435 . 12 novembre 1982 . - M . André Tourné demande à M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu ' est le basque.

Réponse . -- Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que la durée des émissions en langue régional_ basque
produites par la Société FR 3 en 1981 et 1982 représentent : en 1981
54 heures de radio et 6 heures 15 de télévision . En 1982 55 heures de radio
et 6 heures 15 de télévision.

Rudiodi/lusion et té/ért.siun t pro,erwnnn'' i.

23436 . 22 novembre 1982 . M. André Tourné demande à M . le
ministre de la communication conthien de minutes par jour . les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu ' est l 'occitan.

Réponse . - Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que la durée des émissions en langue occitane produites par la
Société FR 3 en 1981 et 1982 représentent : en 1981 pour Toulouse
62 heures 30 de radio et I heure 31 de télévision Pour Marseille
146 heuress 40 de radio et I heure 31 de télévision . En 1982 pour Toulouse
62 heures 30 de radio et 4 heures 35 de télévision Pour Marseille
207 heures 45 de radio et 2 heures 49 de télévision . Les émissions en occitan
produites par Toulouse sont également diffusées par Bordeaux, Limoges et
Clermont-Ferrand et concernent de ce fait 25 départements.

Radiodiffusion et télévision rpro ,eranunes/.

Radiodiffusion et télévision Imonopole de /':luth

22095. -- 1" novembre 1982 . -- M . Alain Madelin attire l ' attention
de M . le ministre de la communication sur le brouillage des émissions
de certaines radios . En effet, dans une interview publiée par le quotidien
« Libération » du 13 octobre 1982, M . Maurice Rémy, président de
T . D . F . , a révélé que T .D .F . effectuait bien le brouillage de certaines
radios et que les décisions de brouillage était prise par le ministre de la
communication . il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer dans quel
cadre juridique ces décisions de brouillage sont prises . Pour le cas où le
prétexte à de tels brouillages serait constitué par des infractions :i la loi
n ' 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-visuelle, il lui
demande de lui indiquer comment juridiquement de telles décisions de
brouillage peuvent être prises en dehors de toute saisine de la haute autorité
et de toute action judiciaire.

Réponse. -- Le ministre de la communication indique à l ' honorable
parlementaire que le code des télécommunications, en toutes circonstances,
offre la base juridique permettant aux pouvoirs publics de faire cesser toute

23437 . 22 novembre 1982 . M. André Tourné demande ;i M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent à la
langue dite régionale qu ' est le breton.

Réponse . Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que la durée des émissions en langue bretonne produites par
la Société FR 3 en 1981 et 1982 représentent : en 1981 282 heures 55 de
radio et 25 heures 22 de télévision . En 1982 287 heures 25 de radio et
28 heures 34 de télévision.

Rudiodi//u .sion et télétisinn i proerunune.s 1.

23438 . 22 novembre 1982 . M. André Tourné demande à M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chaines nationales de télévision consacrent a la
langue dite régionale qu ' est le corse .
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Rtepon.re . -- Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que la durée des émissions en langue régionale corse
produites pi r la Société FR 3 en 1981 et 1982 représentent : en 1981
61 heures de radio et 8 heures 27 de télévision . En 1982 49 heures 48
(jusqu ' au 1 ` novembre 1982 ensuite rerrise par Radio-France) de radio et
8 h .ures 40 de télévision.

Rodu,di/liusiun tu leleri'nn I pruiranunes

23439 . _2 novembre 1982 M . André Tourné demande ii M . le
ministre de la communication combien de minutes par jour, les
émetteurs de radio et les chitines nationales de te lesiston consacrent aux
langues dites régionales que sont le catalan, le basque, le corse, le breton,
l ' occitan . Il s 'agit d ' une demande qui porte sur le temps global des cinq
langues . sam. pratiquer de répartition pour chacune d ' elles.

Réponse . -- Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que le nombre et la durée des émissions en langue régionale
produites par la Si 'iété FR 3 en 1981 et 1982 figurent dans le tableau ci-
dessous.

Radio Télévision

1981
(réalisation)

1982
(prévision)

1981
(réalisation)

1982
(prévision)

Catalan	 37H4b 37H48 — 2H36

Basque	 54H 55H 6H 1.
(25 émissions)

6H 15
(25 émissions)

Corse	 61H 49H48* I

	

8H 27 8H40

Breton	 282 H 55 287 H 25 25 H 22 28 H 34

Occitan"
- Toulouse

	

..
- Marse ille . .

62 H 30
146 H 40

62' . 30
20? 1 ° 45

1 H 31 4 H 33
2 H 49

* Jusqu'au 15 novembre 1982 ensuite reprise par Radio-France.
'^ Les émissrors en Occitan produites par Toulouse sont diffusées égale-

ment par Bordeaux, Limoges et Clermont-Ferrand et concernent de ce
fait 2 5 départements .

Rudiudi//avion e! /délétion
huinev de' k>A > rniun el elu[i,rle de rudir,,.

24151 . 6 décembre 1982 . M . Jacques Toubon expose à M . le
ministre de la communication que la presse vient de faire étau de
certaines informations selon lesquelles le programme France-Musique de ta
société nationale de radio-diffusion sonore Radio-France serait désormais
géré par deux directions distinctes . l ' une chargée des programmes musicaux.
l'autre des orchestres et chœurs . II lui rappelle que celte selp,aration . si elle
devait se réaliser, compromettrait le développement de la musique dans
notre pa}s . On s ' accorde généralement . en effet, pour eonsiderer que
l'intégration des formations dans les programmes musicaux assure la
promotion simultanée des uns et des autres. alors que leur séparation
réduirait les orchestres au rôle de prestataires de services et les programmes
au rang de diffuseur de concerts des formations de Radio-France comme
des autres phalanges françaises ou étrangère, . Excluant qu ' il s ' agisse d ' une
simple multiplication i' , postes à pourvoir, il souhaitera i t qu ' il veuille bien
lui indigeer quelle est l ' orientation du gouvernement dans ce domaine, et
quelles dispositions il envisage de prendre pour la mettre en oeuvre.

Réponse . — II convient de remarquer que le problème évoqué par
l ' honorable parlementaire ressortit directement è la compétence du
président de la Société Radio-France, qui est chargé . confo r . 'ment à
l 'article 75 de la loi du 29 juillet 1982 sur la communication audio-visuelle,
d ' organiser la Direction des départements de sa société . Des renseignements
communiqués par cette société, il ressort donc qu' une étude a été entreprise
drus le courant de l'automne 1982 et qu'il en est résulté, à compter du
1`r janvier 1983, la mise en place d ' une nouvelle organisation des •tctivilés
musicales . Cette nouvelle organisation ne comporte toutefois aucune
séparation entre les programmes musicaux et les orchestres et les chœurs de
la société . Elle doit permettre, d ' une part, de mieux assurer la spécificité de
chacun des programmes musicaux et, d 'autre part . de développer le niveau
international des formations, tout en maintenant, sous l'autorité d'un
délégué à la coordination, l'unité nécessaire entre les différentes activités de
la Société Radio-France dans le domaine de la musique .

Rmliu,li/hnrnn r! ti'1,9'ieim? rpr{eruunnu's,.

24223 . 13 décembre 1982 . M . Jaques Godfrain demande a
M . le ministre de la communication quelle justification Il peut
apporter a son alluntattton selon laquelle i, fentssion Midi Prennent de
T . F . I, qui durait depuis treize ans . prosogmut un sentiment de lassitude
parti les tclespecuueurs et dans la presse cspriruse dans sa réponse ai la
question écrite du 1 .3 janvier 1982 de M . Paul Serannv . En effet . de très
nombreux témoignages de téléspectateurs et les éloges de la grande presse
montrent non seulement que cette émission était appréciée par le public mais
encore regrettée (voir France-Soir du III juin 1982 . Le Quotidien de Paris du
19 février 1982 . Le Figaro du 15 juin 1982 et du 13 février 1982, le Journal

Rouen, Télé 7 jours du 27 février 1982 . Le Matin du 22 fcsrisr 1982 .ilé
Match du 19 mars 1982, le Nouveau F d'. mai 1982 . France-Soir du
20 février 19821 . Il lui demande donc sur quelles études sérieuses Il a pu
baser son propos pour en arriver à une expression aussi péjorative ai l'égard
d ' une émission tant appréciée par un public populaire . Enfin . il lui demande
si l ' élitisme dont le ministre semble se prévaloir pour condamner cette
émission est bien conforme à l 'expression démocratique du plus grand
nombre.

Ré,- nue . -- Le ministre de la communication informe l ' honorable
parler en ta ire que les sociétés de programme sont autonomes en ce qui
concerne la programmation de leurs émissions . La Haute autorité de la
r.o' .,munication audiovisuelle est en outre chargée . ainsi qu ' il ressort de
l ' article 14 de la loi du 29 juillet 1982 . de veiller à l' harmonisation des
programmes .

Kddindrllusmn et !e'/,wnrr,n /rnerununrr

24429 . 13 décembre 198'. M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre de la communication sur les conditions
dans lesquelles il pense que la c'>nunuitc du sersice public de I ' aueho-sisuel
doit étre assurée en cas de grèse de certaines caté g ories de personnel . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour que . en cas '1 , nous eau
conflits de travail au sein des chaires de 'I \' . . soit assurée la qualtc du
sersicc que les téléspectateurs sont en droit d'attendre.

Réponse . Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire que les conditions d ' organisation d ' un service minimum dans
les organismes du service public de la radio-diffusion sonore et de télévision
en cas de cessation concertée du uasail sont prés tics par le décret n ' 82-1168
du 29 décembre 1982 .

CONSOMMATION

Crci .v nnnlano,u ( in/mamelon e! proleelion des tonsomnualenr.v ;

18267 . — 26 juillet 1982. M . Clément Théaudin appelle l ' attention de
Mine le ministre de la consommation sur l'interprétation de la loi sur le
crédit à la consommation . De nombreuses associations de consommateurs sont
actuellement consultées sur ce thème car deux problèmes sont fréquemment
rencontrés : l ` des vendeurs ou "eprèsentants refusent d ' inscrire le fait qu ' il y ait
demande de crédit lorsque le crédit n ' est pas opéré par l ' intermédiaire de leur
établissement financier ; 2` des vendeurs ou représentants affirment au client que
la demande de crédit ne se fera qu ' au moment de la livraison et . en conséquence,
qu ' il n ' y a pas lieu d 'inscrire sur le bon de commande qu ' un crédit est sollicité.
Par ces pratiques, la loi du 10 janvier 1978 qui laisse sept jours au consommateur
pour se rétracter en cas d ' achat à créd i t n 'est plus applicable puisque la
commande est alors considérée comme ferme . En conséquence, il lui demande
des précisions sur l' interprétation de la loi et s'il ne conviendrait pas de prévoir
une indication sur le bon de commande lorsqu ' un crédit est demandé par
l ' intermédiaire d ' un organisme extérieur.

Réponse . - La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l ' i formation ci
la protection des consommateurs clans le domaine de certaines opérations de
crédit s ' applique aux opérations visées par son article 2, corse oies ai titr_
habituel par des personnes physiques ou morales et quel que soit l 'organisme
préteur . Ses dispositions ne prévoient pas l ' obligation pour l ' acheteur.
d ' accepter l'établissement financier proposé par le sondeur . Si tel était le
cas, il s ' agirait d ' une subordination de prestation de services pouvant étre
sanctionnée au titre de l ' article 37-1 de l ' ordonnance 45-1483 du
30 juin 1945 relative aux prix . Le consommateur doit donc pouvoir choisir
l 'établissement qui lui offrira les meilleures conditions . En ce qui concerte
la seconde question, les faits dénoncés constituent une infraction . En effet.
l 'article I I de la loi 78-22 précitée précise : « chaque fois que le paiement du
prix sera acquitté, en tout ou en partie, à l ' aide d ' un crédit, et sous peine des
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sanction, proues à l ' article 24, le contra de rente ou de prestation de
services doit le mentionner . Aucun engagement ne peut valablement étre
contracté par l ' acheteur ai i egatrd du sendeur tant qu ' il n 'a pas accepté
f dire préalable du préteur De la combinaison de ce teste astre celui de
l ' article 15 qui interdi t toute forme de repentent tarit que l ' engagement
n ' est pas délinitircnten! conclu . il ressort que les consontrna tour' r'clones de
tels agissements peuvent !:are saloir le caractère illicite de, enserrent, et
demander le remboursement de la procédure de l ' injonction de payer desan!
le tribunal d ' Instance avec l ' aide des organisations de consommateurs . Par
ailleurs, indépendamment de l 'e, .-_ace de ces actions . les sers 'ces
administratifs ont reçu instruction de transmettre aus parquets les
constatations des violations systématiques des dispositions destinées ai
protéger la liberté de decisioii des consommateurs.

Prn t i r r,, Uirrrru,r proliri,/ur ibn prrr tin hl r,nrrun'rnrr'.

20605. 4 octobre 1952. M . Jean-Marie Daillet demande il
Mme le ministre de la consommation sa elle petit démentir

l ' Information selon laquelle serait ''ép ire un « projet pour contrôler les pris,
marché par marche . et sillage par sillage . ,i Li sortie du blocage . On
afficherait le, écarts de prix crin,ta!tés sur les rnénres produit, entre les
eom mrrçanl, dan, un ntintte lieu t i . inform ; uun p :ullrulierem rot
preoccupante quant ais méthodes qui premier( une allure rrxlusonnale (La
Lettre de l'l_spansion

	

13 septembre 1953 . 't 527).

Réponse . Les Centres locaux d 'information sur les prix ((' . L . I . P . I tint
pour uhiet de contribuer a l 'établisenent d ' ue concurrence plu, aune entre
crrnunerces reposant sur une plus grande transparence par l'amélioration de
l ' information de, consommateurs et des professi,mnels sur le, pro En
aucun cas . Ils n ' ont polir objectif ni ne possèdent les Inn\ens de contrôler les
prix . Au demeurant . le fonctionnement du premier (' . L . 1 . P . inauguré à
Lille le 4 fsrter 1983 est de nature ai rassurer l ' honorable parlementaire : le
C . L .I . P . fournit . outre le « pris ecnmlmique ,i d ' une centaine de produit,
défini par convention explicite compte le prix au-dissous duquel un quart
des commerçants se situent, le pris macintum et le prix minimum relesés sur
ces produits dan, l ' aggloniiratir,r. : mais les adresse, . noms et raisons
sociales des points de sente et commerçants ne sont pas communiqués et
demeurent secrets : le, releses de pris sont effectués par des enqueteurs
tenus au secret et qui ne sont pas agents des services eue cont' ale ; en!in, les
commerçant, concernes sont solontaires.

C 'nn,nnu irtiron

	

Ir/Ili ît'Ie

	

udlRirrl~lruliull r7•glr,Ih '

20838 . 4 octobre I982 . M . Pierre Mauger , ',tonne auprès de
Mme le ministre de la consommation de la réorganisation du ,ers ace
de la repressaon des fraudes . et notamment ce lai suppression des hrigadc, de
colttri les spécialisées . Une telle mesure risque en Met de rigidifier le,
Iruclur,', et de porter prejrd!cc airs sec t eur>, concernes. notamment dans le

domaine ,les fruits et leguntes. D ' autre ;nul . ,I elle ctait mise en teinte . la
France serait le seul pas, de la C . E . E . a ne nas disposer de telle, si'nettires
spécialisées . Enfin . celle dipositjon va ri l ' encontre des 'mercis de,
producteurs en empcch ;ntl notamment que puissent Mtre muses sur pied
rapidement lies interventions qui . dai, ce secteur, esigent des dccsions
rapide, . en particulier pour le contrôle des importations el'iecluces au
mepri, des normes de ccnditiunneme ;tt et de qualité . Il lui demande donc de
lui precset les mutna Lions de cette décision.

( 'Lerrrrlmlrrgli,,t

	

nnniriôr'r t u(lrnirr i. r lrrrilu, rr'Irll'n/ir '

22792. - 15 novembre 1982 . M . Alain Mayoud interro g e Mme le
ministre de la consommation sur la réalité du projet d 'arrête p osant
suppression des brigades de contrôle ù compétence nationale de la Dilection
de la consommation et de la répression des fraudes Il lui fait saloir que leur
maintien n 'est pas tncampatible avec le texte sur la décentralisation et que.
tant pour les vins et spiritueux que pour les produits horticoles et aucoies,
cet outil est un instrument irremplaçable de contrôle de la sincérité des
transactions et de la qualité des productions . Seule la structure actuelle
semble à métre d 'assurer la grand, mobilité du personnel et la circulation
rapide des informations qu 'exigent l ' estrcme variabilité, dans le temps et
dans l ' espace . des missions à accomplir dans les domaines viticole, horticole
et avicole .

(' Irn.ulunta t ion

	

tennis'

	

( wbriôii rlrin t ion tient rait'

22793 . --- 15 novembre 1982 . M . Alain Mayoud attire
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur les
conséquences de l ' éventuelle disparition, au sein du ministére de la
consommation, des brigades rie contrôle à compétence nationale
chargées, d ' une part . du secteur des vins et spiritueux, d ' autre part . de
celui des produits horticoles et avicoles . Au cas où cette disparition

s ' effectuerait . !i lui demande quelles mesure, de subntution rendraient
assurer les contrôles de qualité de ces productions ai l ' exportation . Il lui
demande aussi comment s ' effectuerait le inauntien des engagements
communautaires dont ces brigade, nationales étalent chargées d ' assurer
l ' applie : uun.

	

(inca RriNUiri ni

	

nrin iii i'n' 'urllNlgnlrrlin ul relllru l,' ~

22794 . 15 novembre 1982 . M . Alain Mayoud attire
l ' attention de Mme le ministre de la consommation sur l ' es enluellc
disparition . ;ru sein du ministère de la consommation . des brigades de
contrôle à comp tence nationale relatives, d'une part . au secteur des vins
et spiritueux, d ' autre part ai celui des produits bornent, et ii1ut«des . Le
cas échéant, il lui demande de rattacher ai son ministère ces outils
techniquement Irremplaçables au contrôle de le sincérité des transactions
et de la qualité des produits et qui desiendratent ainsi le complément
naturel des offices des sacs et des fruits et légumes relevant de sa
compétence .

,n,iTlrittrtiI,ur

	

mirer /ère t udnrorirrnrrinn CellIrrdrr.

22921 . 15 nosentbre 1952 . M . Francisque Perrut appelle
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur le,
eunsequences du projet de réorganisation des services extérieurs de son
ntinstere qui conduirait ;i supprimer les brigades nationales . dont celle des
sirs et spiritueux . pour les intégrer au service général . On peut s 'étonner
qu'une telle mesure puisse étre em j sagec sans aucune concertation préalable
;nec l'ensemble des partenaires intéresses, professionnels ou
crinsonunateurs . La France marcherait-elle ai reculons au moment où
plusieurs pays de la ('nmmunautc cuis is .!gcnt de créer une cellule de contrôle
spécialisée pour les sans . calquée sur notre brigade nationaleLa
disparuwn de la brigade supprimerait du mettre coup le dialogue permanent
qui est assuré ;nec la prol'essmn et les consonanaeur, et cantonnerait le
sertice dans un rôle strictement répressif qui semble tout ;i fait étroit au
regard des Liches qui sunt actuellement accomplies . De plus . et il s ' agit là
du point essentiel . toute la doctrine des appellations d'origine repose sur le
contrôle des règles de production . Sauts garantie absolue de leur respect.
tout contrôle en aval est superfétatoire . En effet . bien que tous les autres
produits alimentaires, pour lesquels le stade industriel est essentiel ai la
(mai!le finale, les tins ont besoin de contrôleurs spécialisés ayant une
connaissance parfaite de l ' ensemble de ln filière de production . En
conséquence, il lui demande quels rimcnagements relisent étre envisagés
pour modifier ce projet tillant ai l 'encontre de I ' intérét national . qui est de
défendre la qualité d ' une production contribuant largement ai assurer la
présence et le prestige du pasilloti français sur de nombreux marchés
étrangers.

Réponse . Le imn!stre de Ian consommation souhaite apporter tous
apaisements à l ' honorable parlementaai!e au sujet de la réforme des services
extérieurs évoquée . en précisant les objectif, poursuivis Celte organisation
inters lent après celle des sers Tees centraux du ministère et n ' est pas destinée
;i supprimer les missions c',nfices aux brigades nationales qui continueront à
étreassur»es. Pour répondre d ' ailleurs tant sus s iru .x des professionnels que
de l' ensemble des consommateurs. il n ' est nullement question de relacher la
sigilance des pouvoir, publics en ce qui concerne la qualité des sirs et
spiritueux d ' une part, des produits horticoles et avicoles d ' autre part . Deux
chargés de mission, au niveau des services centraux de la Direction de la
consommation et de la répression des Iraudes, assureront pour chacun de
ces secteurs l ' unité d ' action ai tau', les échelons nie contrôle . En raison de la
spécificité de ces interventions, celles-ci seront poursuivies par les agents
spécialisés . Afin de tenir compte des nous elles fi,netions des commissaires
de la République . I ;t réforme consistera ;i rattacher ces agents au cadre
départemental ou régional . La mobilité régionale suire interrégionale sera
assurée . Les fonctionnaires de l ' actuel service pourront d 'ailleurs prèter
leurs concours en tant que de besoin . Enfin . la mise en place d ' un service
d'enquêtes nationales tues niohile . permettra, entre autres, de conduire
toutes investigations d ' ampleur nationale et sellier ai la lu)aute des
importations . Tel est le sen, des mesure, prises qui ne peuvent qu 'accroître
l 'efficacite de la Direction de la consommation et de la répression des
fraudes et m'eus assurer les contrôles antérieurement pratiqué,.

a .uururirr, t r0,11nrllr d 'u,surulli'e

21117. I 1 octobre 1982 . M . Edmond Vacant appelle l'attention
de Mme le ministre de la consommation sur l ' article R 113-10 du
code dos assurances qui permet aux assureurs d ' insérer dans leurs contras
une chasse leur ouvrant la possibilité de résilier les contrats qu ' ils concluent
après la snrsenance d ' un sinistre . En conséquence . il lui demande s ' il ne
conviendrait pas de supprimer cette ',cuité pour les sinistres non
préjudiciables à l ' assureur ou qui ne sont pas imputables tri l ' assuré (vair
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Cour de cassation, civ, 22 décembre 1936), le délai d ' infirmation d ' un mois
prévu par l 'article susvisé n ' épargnant pas ai l ' intéresse Ic, désagréments nés
de l 'obligation d ' asoir à souscrire un nouveau contrat (dont les conditions
peuvent étre plus onéreuses).

Réponse . Après la survenance d ' un sinistre, l ' assureur a toujours le
droit de résilier un contrat . Le seul moyen de rétorsion à la disposition de
l ' assuré est de résilier, comme la loi lui en donne le droit, tous les autres
contrats souscrits auprès du méme assureur . II peut également, en matière
d ' assurance automobile, faire appel au Bureau central de tarification 37.
avenue de l ' Opera, 75002 Paris . -- Cette instance . commune à tous les
organismes d ' assurance, a pour mission de garantir à tout conducteur, quels
que soient ses antécédents, la possibilité de s 'assurer, puisque l ' assurance est
obligatoire, au besoin en y contraignant une compagnie d' assurance et en
imposant un tarif, si ce conducteur n ' a pas trouvé lui-méme à s ' assurer . ou
seulement à des prix prohibitifs . Ce mécanisme n 'est pas sans poser de
sérieux problèmes lorsque telle ou telle compagnie d ' assurance interprète de
façon trop extensive son droit de résiliation . L ' engorgement du Bureau
central de tarificat i on qui est susceptible d ' en découler, placerait les
intéressés soumis à l ' obligation d 'assurance dans une situation juridique et
économique délicate . Le ministre de la consommation suivra avec attention
les effets économiques et sociaux de l ' exercice de ce droit par les assureurs.

Automobiles et cycles t politique de l'aurunulhile 1.

21566 . -- tri octobre 1982 . -- M . Henri Bayard appelle l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur la publicité destinée à
promouvoir la vente des automobiles et qui trop souvent prend comme
argument les vitesses maximum atteintes par les véhicules . Alors que des
mesures de limitation de vitesse sont prises depuis longtemps par la quasi-
totalité des pays, il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu de conseiller aux
constructeurs français de faire porter leurs efforts publicitaires sur d ' autres
arguments, plus réalistes vis-à-sis de la situation actuelle.

Réponse . -- Le ministère de la consommation est favorable à toute étude
conduite avec les ministères et professions intéressés qui contribuerait à
rendre la publicité plus proche des impératifs économiques et sociaux
actuels . Dans ce sens, les arguments publicitaires avancés par les
constructeurs pourraient arporter certaines précisions sur des éléments plus
utiles aux consommateurs comme par exemple : le coùt d ' entretien.
l ' existence d ' une protection anti-corrosion, le volume de rangement du
coffre, la puissance de traction pour caravanes . . En matière de publicité
dans le secteur automobile, lorsque l ' argumentation porte sur la puissance
ou les performances telles que vitesse et accélération, la seule obligation
réglementaire existante concerne les indications de consommations du
véhicule selon des normes européennes dont un réexamen apparait
opportun pour tenter de les rendre plus conformes ai l ' utilisation réelle .

rglinlinl„ton stil lis cnnlposamis ex•Iets de, pn,duils dl n tc„LIIc, et
i it:M li, et ntll Il ,,111,1 .ltlx i,,11sU1111n .11ettrs Imites Ie, ,lo in lies. , stil la ILIImii

Ju pl odmt prnpu,e

Réponse . L ' indication des composants pour les produit, de cacao et de
chocolat n'est pas obligatoire conformément aux dispositions du décret - 6-
692 du 13 juillet 1976 réglementant leur composition et leur présen ;,lion.
pris en application de la dlrectne 73 . 241 C . li l` . du Conseil des
Cominunautés européennes du 24 juillet 1973 . ( 'eue directive ne prés it en
effet pas l ' obligation d ' Indiquer les composants . la mention de la teneur
minimale en cacao étant cependant requise pour certains produits vises a
son annexe I . Dés lors, la réglementation française ne peut édicter
actuellement de Dispositions plus contraignantes dans ce domaine.
Toutefois des travaux sont actuellement en cours ll l ' échelon européen en
vue d ' harmoniser la directive 73 . 241 C . E . E . précitée ance Ill
directive 79 . 112 C . E . L . du 18 décembre 1976 concernant l ' étiquetage et la
présentation des denrées alimentaires destin:cs au consommateur final tunsl
que la publicité faite à leur égard . Ce texte prescrit dès indications plus
complètes . C'est notamment à cette réglementation générale que doivent
répondre les produits chocolatés contrite les petits déjeuners . les
préparations pour boissons. non sisés par le texte spécifique esoque plus
haut .

C 'cn .cun nimiun ! iu/urnuiüun rit prutrinun d, s . un~unmiull ur~

26262 . 24 janvier 1983 . M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de Mme le ministre de la consommation sur les propositions du
Comité national de la consommation concernant les études de filières et les
enquêtes de marges qui permettraient aux consommateurs d ' obtenir les
éléments nécessaires ai la compréhension de la formation des pris jusqu ' au
stade du détail . Il lui demande si elle compte associer les organisations de
consommateurs ainsi que les autres partenaires économiques concernés, à
l 'analyse de la formation des prix.

Réponse . - II apparait souhaitable en effet d ' associer les partenaires
économiques concernés . c 'est-a-dire, notamment . les associations de
consommateurs . mais également les producteurs . les distributeurs, au
constat de la formation du prix le long d ' une flliere . Des ienit ses dites ce
sens ont déjà eu lieu, dans le cadre de la planification, ou , :agi,s :lnl de
certains produits agricoles . II est cependant patent que cette entreprise est
délicate car elle doit p r endre pour hase des expertises qui ne puissent étre
contestées par aucune partie . Une première étape est donc prévue au plan
de l ' ensemble du gouvernement : il sagit de diffuser dans le public quelques
livres blancs sur certaines filières sensibles . Dés que ceux-ci seront publiés,
le ministère de la consommation examiner, . quelles étapes ultérieures
peuvent étre :dors prévues .

CULTURE

(r sil oit vl e r'/ ‘Il Il ,an,N
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23552 .

	

29 noventhrc 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris attire l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur la pratique commerer.di
des avoirs séparés yui viennent en réduction des cniits factures par les
entrcprtses de production aux centrales d ' achat ou unîtes de la grande
disrthution . Cette pratique . qui consiste à masquer les marges bénéficiaires
réelles de la distribution . conduit ai des discrintimllions inacccptahlcs et
constitue donc un obstacle certain a la transparence dis actes commerciaux
les plus courants . ceux notamment portant sur les produits alimentaires.
Aussi . en cette période de !talc contre I ' inllatiun . il lui demande quels son!
les nw,\ ans nus en ,CUV re . ou envisages pour supprimer de telles pr,luq tes.

Réponse . '' Le ministre de la consommation . conscient du problcnte
soulevé par l 'honorable parlementaire . a demandé à ses services d ' étudier les
moyens de le résoudre . Parmi ceux-ci, figure notamment la possibilité
d ' imposer la transparence de tous les avantages accordés méme si certains
ne sont versés qu'ultérieurement . La difficulté consiste a concilier souplesse
des transactions commerciales et clarté de celles-ci . Le problémp est
actuellement en discussion entre les différents départet :tents ministériels
concernés et les partenaires économiques.

Penn . piuistetIt et Inn/iservr
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23569 .

	

29 nosenthre 1982 .

	

M . Guy Lengagne attire l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur les résult, is d'une
enquéte menée par une assocuttioit de consommateurs au sujet de
l ' étiquetage des chocolats et produits chocolatés . Cette enquéte a rcvcic
l ' insuffisance de l ' information 'Purine aux conunnmatims En effet . dans
la plupart des cas . l'étiquetage est limite et la mention des composants eau
produit pratiquement inexistante. lin conséquence . il lui demande s ' il ne lui
apparais pas opportun de prendre des mesures tendant à faire respecter la

Enseignement t programmes

21346 . Ix octobre 1982 . M . Georges Sarre attire l'attention de
M. le ministre de la culture sur la situation préoccupante de
l 'éducation artistique, quelques mois :oint la présentation d ' une loi-
programme sur l ' éducation artistique préparée conjointement par les
ministères de la culture et de l 'éducation nationale . Des milliers d ' heures
viennent, en effet, d'élite supprimées ai tous les oiseaux de l 'enscignemcnt
général . Pourtant, des centaines de milliers d ' enl rots sunt totalement privés
d ' éducation artistique . II lui demande donc quelles dispositions Il compte
prendre, dans le cadre d'une coordination réelle arec le nünisre de
l 'éducation nationale . pour mettre fin si cette situation et rénover
l 'éducation artistique . hase fondamentale du patrimoine de demain . qui
des huit constituer, conformément aux engagements pris, une priorité de
l 'action culturelle.

Réponse . l-c ministre de la culture a été effectivcment saisi de
nombreuses interventions faisant état de la suppression . notamment dans
les lycées . d ' heures d ' éducation artistique . Conscient de l ' Importance de ces
enseignements pour ' e développement de l'eseil et de la sensibilité
artistiques ainsi que de l ' intérêt d ' offrir ai tous la possibilité . dans le ternie
sentante et hors du temps scolaire, d ' une pratique artistique . le ministère de
la culture a engagé avec le ministère de l 'éducation nationale, une
concertation étroite qui devrait abou t ir prochainement '.I un certain nombre
de mesures conjointes . Celles-ci seront soumises au Prentier ministre de
manière à permettre une communication des deux minores sur l ' éducation
artistique . au cours d ' un prochain Conseil des Ministres .
dispositions destinées ai développer cette éducation dans le cadre de l ' école
et en dehors, sont prévues en r se de constituer un espace culturel global . à
l ' animation duquel sont conviés outre les départements ministériel s . les
collectivités locales et les partenaires culturels . D ' ores et dcjà . est eng'',ee la
mise eu rouvre de rit chantiers » communs . préfigurant dis rcfurmes a nlus
long ternie qui pourraient élite Instituées par des textes législatifs et
réglementaires .



1336

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Mars 1983

Al», el ,pet

22761 . 5 novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre de la culture sur la nécessité d ' aménager la
législation et la fiscalité du spectacle de sariéte . inadaptées aux réalités
actuelles de l ' expression scénique . Il lui demande quelles sont les
modifications qu ' il ensisage concernant la loi sur l ' organisation des
spectacles de 1945 et la loi sur le statut d 'agent artistique de 1969.

Réponse . Les principes d ' une réglementation professionnelle en
matière de spectacles sont actuellement définis dans l ' ordonnance n° 45-
2339 du 13 octobre 1945 . Cette ordonnance s ' est révélée à l ' expénenee
efficace et il ne saurait être ensisagc de faire table rase de l ' ensemble de son
dispositif . Toutefois . depuis de nombreuses années, la profession, aussi bien
au niveau des organisations de salariés que d ' employeurs . réclame une mise
à jour approfondie de ce texte . qui ne correspond plus pour beaucoup de ses
aspects aux besoins des milieux culturels contemporains . Le ministre de la
culture est tout à fait conscient de cette exigence et de la nécessite de rénox er
les textes sur ce point . C ' est pourquoi un projet de loi relatif aux spectacles
a cté élaboré a la suite de travaux interministériels menés en collaboration
avec les organisations professionnelles et a été présenté en Conseil des
ministres le 15 décembre 1982 . Parallèlement à des mesures de
simplifications et d ' allégements, le nouveau texte se caractérise par la prise
en considération du phénomène associatif ainsi que des problèmes fiés à
l ' existence de la Communauté économique européenne et du développement
des rapports culturels axes l 'étranger . Ce projet de loi sera examiné à la
session de printemps du parlement . Par ailleurs . en matière de liscalitd, la
loi de finances pour 1983 prexoit que les collectivités locales et leurs
groupements dotés d ' une fiscalité propre peuxent . par une délibération de
portée générale prise dans les conditions définies a l ' article 1639 A hie du
code général des impôts . exonérer de taxe professionnelle, dans la limite de
5(1 p . 100, les entreprises de spectacles classées dans les cinq premières
catégories définies à l 'article I' de l ' ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre
1945, a l ' exclusion, pour la cinquième catégorie, des établissements où il est

d ' usage de consommer pendant les séances . et à l 'exclusion des entreprises
qui donnent des représentations visées a l 'article 281 bis B du code général
des impôts . Elle prexoit également que la taxe sur les salaires due par les
association , régies par la loi du 1" juillet 1901 et par les syndicats
professionnels et leurs unions sisés au chapitre du titre 1 " du livre IV du
code du travail a raison des rémunérations payées u compter du I r janster
1983 n 'est exigible au titre d ' une année que pour la partie de sun montant
dépassant 3 (1110 francs . Enfin, il est prévu que le nombre des manifestations
de bienfaisance ou de soutien susceptibles de bénéficier de l ' exonération de
taxe sur la saleur ajoutée prévue au r du I " du 7 de l ' article 261 du
code général des impôts est porté de queue à six . Quant à la réglementation
relative au statut d'agent artistique elle relaxe de la compétence du muaistre
délégué auprès du Premier ministre chargé de l ' emploi . Le ministre de la
culture esi représenté dans la Commission consultative pour les licences
d ' agent artistique . dont le fonctionnement sera prochainement aménagé.

Palrimuine esthétique . archéologique ci historique
'langues et cultures ré,eiunulns i.

23 1 22 . 15 novembre 1982 . Ayant pris connaissance du rapport de
M Max Querrien a pour une nouvelle politique du patrimoine».
M . André Ballon attire l'attention de M. le ministre de la culture sur
l ' intérêt qu ' il y aurait à constitua des archives sonores dans le cadre des
médiathèques, notamment afin que soit perpétuée la tradition orale de la
Provence . II souligne également tout l ' intérêt qu ' il aurait à cc que les
Centres de culture régionale contribuent au maintien en milieu rural des
personnels des collectivités publiques et que le choix de l ' implantation de
ces ( 'entres contribue à l 'entretien des nombreux monuments de qualité de
cette région des Alpes de Haute-Pruxencc . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour aller dans cc sens.

Réponse . -- Les archives orales constituent un patrimoine que le
ministère de la culture entend désormais prendre largement en compte
comme un des témoignages essentiels des traditions et de la vie culture l le des
pays de France : parmi les mesures contne .es encouragées par le ministère
s ' inscrit l ' étude engagée par l ' Association française +b•s archives sonores
(A . F . A . S . ) qui vise à recenser les fonds existant sur I ensemble du territoire
et en même temps à faire des propositions concernant l ' implantation de
phonothèques qui seraient liées par convention ci la phonothèque nationale
(bibliothèque nationale) . Ces institutions dont certaines commencent
effectivement à se mettre en place dans le cadre des médiathèques auront
pour but la conservation de ce patrimoine mais aussi sa valorisation et sa
meilleure diffusion . La région Provence-Alpes-Côtes d ' Azur présente un
bon exemple de l ' action à conduire la convention récemment signée entre
le ministère de la culture et cette région prévoit d 'étudie r ..s conditions de
création d ' une phonothèque régionale . Les Centres de culture régionale
d ' autre part devraient permettre le regroupement de moyens matériels et de
documentation en vue de favoriser la connaissance et l ' expression des

cultures régionales : u ce titre ils devraient favoriser la reconnaissance
d ' act'x dés diverses de recherche et d ' action culturelle dans tous les secteurs
ou ces cultures manifestent leur titalité . et c ' est le cas notantrr. :nt du milieu
rural . La réutiiisation et la valorisation du patrimoine monumental sont
une préoccupation importante du ministère de la culture qui conjugue ses
efforts dans les collectisites territoriales . Certains centres culturels contre
le Centre de rencontre de Villeneuse-les-As,ignon offrent délai l ' exemple de
ce qui peut être entrepris dans ce domaine . Le ministère de la culture est
prêt :i examiner toutes les propositions qui lui seraient fautes dans ce
domaine .

Area et spisiarlei (artistes).

26186 . 24 janvier 1983 . M . Alain Billon appelle l ' attention de
M . le ministre de la culture sur la situation des comédiens-figurants
dans le cinéma et la télévision . Les difficulté s de ces travailleurs viennent
du fait qu ' un pourcentage important de personnes n ' ayant rien à faire
lors du tournage d ' un film et axant même souvent un autre travail,
occupent les emplois de figuration et les petits rôles qui devraient être
normalement réservés aux professionnels en difficultés . II conviendrait
que celte profession soit enfin organisée et que les droits légitimes des
travailleurs soient préservés . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour répondre à ces aspirations légitimes.

Réponse . La profession de comédien présente une incontestable
diversité et il est certain qu ' il y a lieu de prendre en considération les intérêts
de la grande masse de ceux d ' entre eux qui ne sont pas tout naturellement
protégés par l'accès au vedettariat . Le rôle des acteurs de complément et des
figurants est en effet très important dans la réalisation des ouvres
cinématographiques ainsi que dans celle des oeuvres destinées à la télévision.
En particulier, la réforme du cinéma actuellement menée se traduit déjà par
une augmentation des investissements dans la production, cette
augmentation se répercutant sur les conditions d ' emploi et de rémunération
de l ' ensemble des comédiens . Une politique active en fav eur de la création
dans le domaine du spectacle doit permettre de faire un plus large appel aux
acteurs de complément . Pour autant, on ne saurait dire que la profession
exercée par ces derniers soit totalement inorganisée, puisque sa
représentation auprès des pouvoirs publics est assurée par des organisations
syndicales : il existe en effet, au sein de la Fédération nationale des syndicats
du spectacle . de l ' audiovisuel et de l ' action culturelle C .G.T . . un Syndicat
national des acteurs de complément et ensembles de figuration du cinéma et
de la télévision : de même il existe . au sein de la Fédération F .O . des
syndicats des spectacles et de l 'audiovisuel, un syndicat national libre des
acteurs de complément et petits rôles . En tout état de cause, dans ce
domaine particulier, il ne parait pas que la solution la plus opportune serait
de s ' orienter vers un système de carte professionnelle qui aurait pour objet
de porter atteinte au libre accès ai cette profession.

DEFENSE

Dl')i'use nuriunulr iurgarrisalianl.

24731 . 21) décembre 1982 . M. Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les projets
gouvernementaux relatifs a la sixième région militaire, a laquelle
appartiennent les unités stationnées en Alsace . II semblerait que des projets
soient en cours d ' étude afin de dissoudre certains régiments de la sixiemc
région militaire et d ' autre part de déplacer d ' autres régiments hors de la
sixième région militaire a destination d ' autres zones de notre pays . Il attire
tout particulièrement l ' attention sur l ' avenir du huitième régiment de
Hussards d ' Altkirch, et souhaiterait obtenir toutes précisions sur les
questions posées.

Armée (armements et équipement, - Huul-Rlunt.

24732 . 20 décembre 1982. M. Pierre Weisenhorn attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur l ' équipement actuel du
huitième régiment de Hussards a Altkirch . Cette unité dispose en effet de
véhicules tous terrains blindés de reconnaissance Panhard type E .B.R . et
attend depuis des années le renouvellement de son matériel en engins blindés
de reconnaissance plus récents et mieux adaptés aux missions confiées à ce
type d ' unité . L 'amputation de 16.6 milliards de francs de crédits sur le
budget de la défense nattonate pour 1983 ne manquera pas d 'avoir des
répercussions sur l ' équipement des unités de l ' armée française, différant
sot.''ent les remises de nouveau matériel promis à certaines unités . II
souhaiterait en conséquence savoir à quelle échéance le huitième régiment
de Hussards d ' Altkirch verra les engins blindés de reconnaissance Panhard
remplacés par des chars A . M . X . -10 .
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Réponse . --- En 1983, aucune mesure affectant les garnisons de la sixième
région militaire n ' est envisagée . Dans l ' état actuel des travaux de
planification concernant la réorganisation de l 'armée de terre, il n 'est pas
possible de préjuger les décisions qui seront arrêtées au sujet de
l'implantation et l ' équipement d ' finitifs des formations pour la période
1984-1988 .

Défense : minisrc re (personnel : Essonne,

24859 . 27 décembre 1982 . M . Claude Labbé attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des personnels du
Centre d 'essais des propulseurs de Saclay . En effet, ces personnels
s ' inquiètent tout d ' abord que la réduction hebdomadaire du travail se
soit faite, cette année, sans création d'emplois . D ' autre part, aux départs
anticipés à la retraite n ' ont pas correspondu des embauches de
remplacement équivalentes . Les personnels nouvellement recrutés ne
peuvent enrichir leurs connaissances de l ' expérience professionnelle
acquise par leurs collègues les plus anciens, eatrainant ainsi un risque
sérieux de perte de technicité . De plus, les réorganisations successives de
cet établissement se sont traduites par un potentiel plus ou moins
conservé avec des équipes réduites . Si l ' effectif global de l ' établissement
a été maintenu, les mutations de catégories professionnelles se font au
détriment des spécialistes liés aux essais aggravant les conditions de
travail de ces derniers . Ainsi il est de plus en plus fréquent de ne pas
pouvoir effectuer des essais en journée continue, par manque de
personnel pour assurer une relève réelle . Ces retards dans les essais vont
entrainer, à terme les diminutions des demandes et donc de graves
conséquences pour l ' établissement . II lui demande donc quelles mesures,
il compte prendre pour pallier ces difficultés.

Réponse . — Un examen de la situation de l 'ensemble des personnels du
Centre d ' essais des propulseurs de Saclay montre que les possihilrtés
d'avancement (mutations) offertes aux personnels des professions
aéronautiques liés aux essais est loin d 'être défavorable à ces derniers . Par
ailleurs, les départs anticipés donnent lieu à remplacement systématique ; le
travail s ' effectuant très généralement en équipe, une continuité technique est
constamment assurée . A propos de l ' activité du Centre, il convient
d ' observer qu ' après deux à trois heures d 'essais, il est nécessaire d ' exploiter
les résultats avant de décider de la poursuite du programme . C 'est pourquoi
tes essais en journée continue n ' apparaissent ni souhaitables ni possibles
dans tous les cas . Quant aux effectifs directement affectés aux essais ils
n ' ont subi aucune diminution au cours des années passées. Ce sont les
efforts d'organisation et les constantes améliorations de l ' efficacité du
Centre pour la préparation, la réalisation et l 'exploitation des essais, qui lui
permettent d ' assurer sa mission dans des c~'nditions qui ne présentent pa'
de difficulté particulière.

Défense ministère (personnel).

25940 . -- 17 janvier 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministra de la défense quel est le nombre de fonctionnaires qui
ont demandé à bénéficier de la cessation progressive et de la cessation
anticipée d ' activité à la date du 31 décembre 1982 ; quel est le nombre
d ' agents non titulaires qui ont demandé le bénéfice de la cessation anticipée;
quelle en est la proportion par rapnort à l ' ensemble des effectifs et quels ont
été les recrutements effectués à ce titre.

Réponse . -- L ' honorable parlemen'aire trouvera dans le tableau ci-après
le bilan relatif aux demandes de cessation anticipée et cessation progressive
d ' activité au 31 décembre 1982 .

Nombre de demandes
Nombre de demandes pie cessation anticipée

	

de cessation
progressive (2)

Fonctionnaires Non titulaires Total Proportion (1) Total Proportion (1)

326 18 344 0,87 91 0,30

(1) Nombre total de bénéficiaires par rapport au, : effectifs réalisés de
chaque catégorie.

(2) Concerne uniquement les fonctionnaires.

En raison d'une part des délais nécessaires à l ' organisation des concou r s
de recrutement de fonctionnaires et, d'autre part, à l'échelonnement dans le
temps du dépôt et de l'instruction des demandes de départ par cessat i on
anticipée ou progressive d ' activité, il n 'a pas été possible de pourvoir dés

1982 à toutes les vacances de postes conécutises aux elfes, de l'ordonnance
n'' 82-297 du 31 mars 1982 . (-es vacances et les provisions de celles qui
s ' ouvriront cette année sont cependant prises en compte pour l ' ouverture
des concours organisés en 1983.

Armée farinée de l 'air et marine).

26191 . -- 24 janvier 1983 . -- Faisant référence u la question écrite
n ' 15764 qu'il avait posée le 14 juin 1982 et à laquelle il avait répondu le
23 août 1982, M . Yves Lancien, demande à M . le ministre de la
défense de bien vouloir lui faire connaitre le bilan pour l ' année IçK'_ des
accidents d'avion qui se sont produits dans l ' armée de l ' air et dans
l ' aeronrvale.

Réponse . - Le taux des accidents concernant les appareils de l 'année de
l ' a i r est de 0 .54 pour I O 000 heures de vol en 1982 . En ce qui concerne
l ' aéronautique navale, cinq accidents ont été dénombrés, ce qui constitue un
bilan comparable à celui des années précédentes.

Défense /politique de la défense/.

26242 . 24 janvier 1983 . M . Jacques Roger-Machart attire
l 'attention de M . le ministre de la défense sur le problème de
l ' organisation d ' une composante non-siolente de la politique de défense de
notre pays . Contrairement à ce qui se passe dans d 'autres pays, cet aspect a
été peu étudié jusqu ' alors . II lui demande donc s'il n ' y aurait pas lieu de
mener une réflexion sur ce théine lors de l ' élaboration de la loi de
programmation militaire, en étudiant notamment les possibilités de
reconversion de l ' industrie française d'armement.

Réponse . --- II existe d ' ores et déjà dans le code di . service national des
dispositions qui permettent à ceux qui, avant leur incorporation, se
déclarent, en raison de leurs convictions philosophiques ou religieuses.
opposés en toutes circonstances à l ' usage pet sonnel des armes, d 'accomplir
les obligations du service national actif se''m des modalités particulières,
dans le respect de leur conscience . Ces dispositions seront améliorées par un
projet de loi que le gouvernement envisage de soumettre au parlement lors
de la prochaine session . Par ailleurs, la France doit assurer sa sécurité dans
l ' indépendance et dans le respect de ses alliances et de ses amitiés . A cet
effet . notre pays doit maintenir ses moyens de défense à un niveau suffisant
pour dissuader toute volonté d ' agression contre lui-mente et contre ses
intérêts vitaux . C ' est dans cet esprit qu ' est élaboré le projet de loi de
programmation, qui sera soumis prochainement à la représentation
nationale.

Assurance vieillesse régime des /unrNonmtiret civils el militaires
(calcu l des pensions/.

27026 . - 7 février 1983 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre de la défense qu ' au cours de la dernière discussion budgétaire
le principe de parité entre noliciers et gendarmes a fait l ' objet d ' une grave
entorse au regard de l ' ind . -cité de sujétion spéciale de police . En effet,
anrés avoir été les seuls bénéficiaires de cette indemnité, les gendarmes sont
aujourd ' hui exclus de l' avantage accordé aux fonctionnaires de police.
puisque seuls ces derniers peuvent désormais bénéficier de l ' intégration de
l ' indemnité de sujétion spéciale de police dans leurs traitements soumi' u
retenue pour pension . Il s' agit là . par conséquent . d ' une injustice
particulièrement fàcheuse. car la concrétisation d ' une promesse électorale
au profit d ' une catégorie ne devrait génerer aucune discrimination au regard
d ' un principe : le respect de l ' état militaire . Il lui demande donc de faire en
sorte que ce principe redevienne la règle et que l ' intégration de l ' indemnité
de sujétion spéciale de police soit également applicable aux gendarmes.

Assurance vieillesse régime tics fonctionnaire s rh',ls et militaire,
/ra/eu/ de., pensions/.

277 ;O . 14 février 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté attire
l 'attention de M . le ministre de la défense sur le mécontentement
ressenti par les militaires de la gendarmerie en apprenant qu ' ils ne
bénéficieraient pas de l ' intégration de l ' indemnité de sujétion spéciale dans
le calcul de leur retraite, alors que cette mesure a été votée par le parlement
en faveur des personnels de police lors de la discussion du projet de loi de
finances pour 1983 . La parité gendarmerie-police n ' est donc pas réalisée sur
ce point précis, ce qui parait peu justifié au regard de la similitude des
missions confiées aux personnels de ces deux corps et des risques encourus
par eux dans l ' exercice de leurs fonctions . II lui demande si, comme le lui a
d ' ailleurs suggéré la Commission de la dé fense dans son rapport sur le
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badges 1983 de son nnmstere, et conlonnéntent aux engagements pris par le
"inistre chargé du budget lors de la discussion hudgetaire . il enus,tge de
dégager rapidement des credos permettant une intégration progressne de
Ilndenuute de sujetwn spéciale dans le calcul de la retraite des militaires de
la gendarmerie

Repun,t• . Le ministre de la défense lait procéder, a la demande du
Président de la Repuhlique . a l ' examen des modalités de nase en trusrc de
l' intégration de l ' Indemnité de sujetntn spéciale de police dans le traitement
de hase serrant au calcul de la pension de retraite des nu litaires de la
gendarmerie . Cette mesure qui s ' accompagnera nécessairement d ' un
relèvement du taux de la cotisation sersec par les personnels en aenvié au
titre des retraites . entrera en sigueur des le V ' janvier 1984.

l,irrunrr rire//pipi P,i('rrlih•,

	

rtdtul tir• pension,

27028 . 7 les rier 1983 . M . Charles Miossec appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur le cils des jeunes s ' étant enga gés dans
l ' armée pour une période de trois ou de cinq ans . A l' .ige de la retraite cette
période n 'est pas prise en compte pour le calcul de leur, droits . II lui
demande quelles sont les dispositions en vigueur pour ceux qui ont touche
ou non un pécule à l ' issue de leur temps et s'II lui parait normal que La
période effectivement réalisée soit considérer comme nulle pour le calcul de
leurs droits.

Repmur• -- L ' engagé dort la durée des services utilitaire est inférieure ai
yuin,e ans ne peut . sou' dans certains cas d ' invalidité imputable au sers ice.
prétendre a une pension militaire de retraite : niais il est affilié
rétroactivement a l ' assurance vieillesse du régime général de la sécurité
sociale confitrrnement aux dispositions de l ' article I) 30 du code des
pensions civiles et militaires de retraite . Les sersices militaires donnant lieu
a ce ;ie affiliation peuvent titre pris ultérieurement en compte dans une
pension de la sécurité sociale . Si par la suite l ' engage reléte d ' un régime
spécial de retraite tel que celui des fonctionnaires . des agents des
collectivités locales ou des ouvriers de LEttt . ces mêmes sers tees peuvent
étre retenus dans la constitution d ' une pension d 'un de ces régimes.
l ' affiliation rétroactive à l 'assurance vieillesse est alors annulée . Enfin . le
pécule perçu par un engagé ne faut pas obstacle ai l ' ouverture de droits à
pension dés lors que son henéficiatre en a demandé le reversement avant la
concession de sa pension.

Surir r national r uppelé,1.

27092 . 7 février 1983 . M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les problèmes que rencontrent les

jeunes gens, nés en France après le 1 " janvier 1963 . de parents algériens . En
effet, conformément à l ' article 23 du code de la nationalité française, ceux-ci
sont Français et soumis au service national en France . Or . le gouvernement
algérien ne reconnaît pas leur nationalité française et appelle ces jeunes gens
à remplir leurs obligations militaires en Algérie également . Ainsi, ces jeunes
Français ne peuvent se rendre en Algérie, à partir du nuement où ils y ont
été recensés, sans risque d ' incarcération et d ' obligation d ' accomplir le
service national algérien . Ce problème, douloureux pour les intéressés et
leur famille, touche un nombre de personnes restreint à ce jour : il deviendra
très aigu dans les années à venir, avec l 'augmentation du nombre de gens
concernés . En conséquence, il lui demande s ' il n 'est pas possible d ' envisager
la négociation d ' un accord avec l ' Algérie, de manière à permettre ai ces
jeunes Français la libre circulation entre les deux pays.

Rrpunse . Aux termes de l ' article I . 3 du code du sers tee national . et
sauf convention internationale prévoyant une dispense ai leur égard . tous les
citoyens frutçaus du sexe masculin ainsi que les ctraungers sans nationalité ou
bénéficiant du droit d ' asile sont redevables du service national en France.
Dés lors qu ' il app a raît . au regard de la législation française sur la
nationalité, que les jeunes gens auxquels fait allusion l ' honorable
parlementaire entrent dans la situation évoquée ci-dessus . Il esi fait
application, en l ' absence de convention en la nnattere avec l ' Alzéne, des
dispositions du code du service national . Cependant, bien conscient de la
nécessité d ' apporter une solution au problème évoqué par l ' honorable
parlementaire, le gouvernement a entrepris une négociation an cc l ' Algérie
pour mettre au point la convention indispensable . Les pourparlers qui sont
en cours n ' ont pas encore pu aboutir ai la conclusion d ' un accord.

1 sur art riPlllccu

	

régalle ries /Unt7iun1i/irr•.s nrr/i Cl tutu Outres
/calcul ides pensions/.

27172 . 7 février 1983 . M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur le nécessaire aménagement de la
non-rétroactivité de la Loi évitant la création arbitraire de catégories de
retraités suivant la date de leur radiation des cadres . Le remodelage de

cehelles de solde par le purachcvemcnt de I'tniegrattoit en eehelle de solde
n' 4 des sous-officiers retraites titulaires de citation ou de la Légion
d ' honneur et par l ' intégrauun en échelle de solde n ' 4 des aspirants,
adjudants-chefs ou maitres principaux et de certains adjudants spécialistes,
retraités anone le l ' l .utvier 1951 . apparait coutume parucuherennent justifié
II lui demande quelle suite il compte ri•ser .er a sa suggestion.

'li surtitres' iris/h•,ie

	

r,~gunr tir, han nnnnuin•,

	

i, rh el' r91/otui rt•,
J ait ul tirs prnilv,g,

27381 . 7 février 1983 . M. Gilbert Le Bris appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le problème du reclassement a l ' échelle
de solde n 4 des adluda mis-chefs retraites Déni . ont clé reclassés u
l ' échelle 4 les sous-officiers nominés sous-lieutenant à titre temporaire
durant la seconde guerre mondiale . ainsi que ceux qui peuvent pusofier de
deux citations au moins . li lui demande donc s'il est envisagé d ' étendre le
bénclice de celle mesure ai l'autres catégories de sous-officiers retraite',.

Rta ponir . Les nouveaux statuts particuliers des sous-officiers de
carrière ont maintenu la répartition des militaires non officiers selon quatre
niveaux de qualification professionnelle adapté ; aux besoins des armées . ce
qui a eu comme corollaire l'établissement d ' une grille indiciaire construite
sur quatre échelles correspondant à chacun de ces niveaux . Faisant suite
aux demandes présentées par les personnels sous-officiers et à la
concertation engagée dés 1976 par le ministere de la défense tant .nec les
Associations de retraités militaires qu ' au sein du Conseil supérieur de la
fonction militaire où siègent ces Associations, il a été procédé à certains
aménagements . A compter de 1978 . tous les aspirants . adjudants-chefs,
adjudants, sergents majors, maîtres principaux, premiers maitres et maîtres
classés en échelle de solde n I et n ' 2 ont été reclassés en échelle de solde
n° 3 . Cette mesure assure, essentiellement au profit des retraités . une
meilleure i orrespondance entre l ' exercice. au cours de la carrière militaire.
d ' une responsabilité liée à la possession des grades les plus élevés de sous-
officiers et le qualllïcartion exigée pour accéder aux échelles de solde
supérieures . Une seconde étape a été décider en 198(i et complétée en 1981
(arrimés du 24 juin 1980 et du 2 mars 1981 décret du 18 septembre 198(1)
Elle consiste : 1 d ' une part, a assimiler . purement et simplement . au grade
supérieur les retraités titulaires du grade supprimé de sergent major ou de
l ' ancien grade (avant le 1 " juillet 1974) de maitre de la narine . Cette
assimilation procure à tous les intéressés le gain d ' un échelon d ' ancienneté
et permet le calcul de leurs pensions sur le grade d ' adjudant ou de
premier maitre : Il d ' autre part, à accorder le bénéfice de l 'échelle de solde la
plus élevée In° 41 aux militaires retraités avant le 31 décembre 1962 dans les
conditions suivantes : 1° au I " octobre 1980 : al pour les officiers provenant
des sous-officiers, nommés à titre définitif ou temporaire : hl pour les sous-
officiers nominés chevalier de la Légion d ' honneur à titre militaire ou
compagnon de la Libération a' ont leur admission a la retraite ou au plus
tard dans l'année civile qui a suivi celle de leur radiation des cadres : 2" au
V ' octobre 1981 : ul pour les aspirants, adjudants-chefs . adjudants et les
officiers marinier, de grade équivalent qui sont titulaires soit d ' une
cration à l ' ordre de l ' armée obtenue dans ces grades : de deux citations
obtenues dans ces grades : de trois citations obtenues dans l ' un des grioics de
sous-officier ai condition qu ' au moins une d'entre elle soit acquise dans l ' un
des grades d ' aspirant, d 'adjudant-chef ou d ' adjudant . Sunt ainsi reconnus
les litres militaires des sous-officiers et officiers marinier, qui n ' ont pu en
raison des circonstances de leurs carrières acquérir certains brio eus mais yin
ont assume des responsabilités ou participe :i des actions militaires jushhanl
leur prise en considération . Quant aux droits a pension de taus les
funetionnaires civils et militaires . le principe est qu'Ils sont déterminés par la
législation en vigueur au moment de leur ouverture . Ce principe de non
reuruacttstte des lois a ete réaffirme par le code des pensions etsilex et
militaires de retraite annexé ai la loi n 64-133» du 26 décembre 1964 Lin
tout état de cause . l ' effiirt sera maintenu afin que soit poursuivie . dan, toute
la mesure du possible . cette politique en Encor des militaires retraités . F n
groupe de travail auquel participent les représentants des retraités nnlitaires
a d ' ailleurs été constitué et exanmine ictaiellement l 'ensemble des problèmes
en instance .

Se, it r nunnnul ' upprh', -

27410 . 7 fi s rier 1983 . M . Michel Cartelet :Mire I ,tttcnuun de
M . le ministre de la défense sur le double des,antage subi par tous les
prunes :igncuLcun appelés en Allemagne . Non seule : sent leur al7ccta lion
éloignée leur pose de sérieux problèmes professionnels mais ils sont en plus
exclus du bénéfice des permissions agricoles sous prétexte qu'ils obtiennent
dis jours de permission de deicnte supplémentaires pour compenser les
déplacements . il se permet de lui laure remarquer quo les permissions
agricoles délurées pendant la période des grands travaux ne peuvent étre
assimilées ai des permissions de détente et lia demande s'il n ' enusage pais
pour ces ntutifs d 'étendre ce droit aux agriculteurs affectés en .Allemagne.

Réponse . Tous les militaires appelés héneficlent . pendant les douze
mois de leur service, de seize jours de permission . A ces droits. . le décret du
12 juillet 1982 nuidifiant le règlement de discipline générale a ajouté tin



21 Mars 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALr_

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

1339

supplément de dix jours de permission pour les militaires appelés qui
1° soit effectuent leur service en République fédérale d .Allemagne . à Berlin
ou à bord des hàtiments de Li marine nationale, 2 ° sont exerçaient la
profession d ' agriculteur lors de leur incorporation ou, fils d ' agriculteur et
n ' exerçant aucune profession . étaient employés chai leurs parents en qualité
d ' aide familial agricole, le supplément de permission attribué à ce litre ne
pouvant pas étre cumule ance le supplément de permission précédent . Outre
ce supplément de permission, les appelés qui exercent une profession agricole
peuvent choisir la période pendant laquelle ils souhaitent obtenir leur
permission, sauf nécessité résultant de l ' execution du serstce . Ce dispositif
nouveau, montre que le ministre de la défense a pris en compte la situation
particulière des jeunes gens auquel s ' intéresse l'honorable par l ementaire.

.Sen'u i' nutiunul /report d'inrorporu : ion ;

27629 . 14 février 1983 . - M . Germain Gengenwin demande a
M . le ministre de la défense s'il est omet que les jeunes gens faisant
leurs études supérieures à l ' étranger ne peuvent plus bénéficier de , ursis
comme par le passé . Ils cherchent pourtant la science à l'extérieur pour
l 'importer au henetice de la France.

Répunve . Aux termes de la loi actuelle (article L 5 du code du service
national), tous les jeunes Français ont . de droit . la possibilité d ' obtenir sur
leur demande, un report d ' incorporation jusqu ' au 31 octobre de l 'année
civile au cours de laquelle ils atteignent l'àge de vingt-deux ans . Un re p ort
supplémentaire d ' incorporation peut en outre être accordé . dans la limite
d ' une année scolaire ou universitaire . à ceux qui justifient étre en mesure
d ' achever dans ce délai un cycle d ' enseignement ou de formation
professionnelle, la liste de ces cycles étant fixée par décret . La loi n° 82-541
du 29 juin 1982 a porté la durée de cc report supplémentaire à deus années
pour ceux qui sont titulaires d ' un brevet de préparation militaire et à
trois années pour les titulaires d'un brevet de préparation utilitaire
supérieure . En ce qui concerne les reports spéciaux d ' incorporation prévus
par les articles L 9 et L Ill du code precite, la liste des titres et des
qualifications professionnelles reconnus est fixée par décret en Conseil
d ' Etat . II est donc normal que ces textes d ' application se référent ai des
cycles d ' enseignement ou de formation professionnelle ainsi qu ' a des
qualifications prévus par la réglementation française . II a toutefois etc
admis que les reports d ' incorporation pouvaient étre accordes lorsque les
études poursuivies à l ' étranger conduisaient à l ' octroi de titres ou diplômes
dont l ' équivalence était reconnue en France.

Sen ii e nonrmul eep,uY d 'rnr urporonun

27788 . 14 février 198 3 . M . André Borel s .ruh,uterdt ohicnn des
précisions sur Ic, mod,licait îis det dispnsun,ns tel ;une, ;tex reports
d'incorporation es uquces par M . le ministre de la défense dans sa
réponse à lai question n " 12773 du 19 toril 1`182 . II désire . en particulier.
savoir si de, assouplisscntents aux reg les pOsecs pur les,urticies 1 5 et 1 . 5 hie
du code d!+ senior national sont envnagces . pour prendre en compte le cas
de jeunes cens qui p . ir quelques semaines risquent de perdre le heneftce
dune année ,iodure.

Re épon.ve . Aux ternies de la loi actuelle (article 1 . 5 du code du service
national), tous les jeunes Français ont, de droit, la possibilité d ' obtenir sur
leur demande, un report d ' incorporation jusqu'au 31 octobre de l ' année
civile au cours de laquelle Ils atteignent l ' àge de vingt-deux ans . Un report
supplémentaire d ' incorporation peut en outre être accordé, dans la limite
d ' une année scolaire ou universitaire, à ceux qui justifient étre en mesure
d ' achever dans ce délai un cycle d ' enseignement ou de formation
professionnelle, la liste de ces cycles étant lixee par décret . La loi n° 82-541
du 29 juin 1982 a porté la durée de ce report supplémentaire à deux années
pour ceux qui sont titulaires d ' un brevet de préparation militaire et a
trois années pour les titulaires d ' un brevet de préparation militaire
supérieure . L 'ensemble de ces dispositions permet ainsi aux jeunes gens de
choisir la date de leur incorporation de manière à la faire coïncider avec
leurs aspirations en rapport avec leur vie civile, et leurs études notamment.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Dépurlenu'nls et h•rriralnv d 'outre-nier
1 Nuurelle-C 'ulédunie ordre public 1.

23590 . — 6 décembre 1982 . - M . Jacques Lafleur attire l ' attenmun
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur
la gravite des derniers affrontements survenus en Nouvelle-Calédonie . Ces
troubles interviennent après que le gouvernement au accepté de mettre en
place un Conseil de gouvernement Indépendantiste, minoritaire dans le

territoire . Maigre les promesses fanes 'eux indépendantistes par les
représentants de l ' Ftat et otalgie l'adoption d'une ordonnance fanciere qui
devait . en principe, apporter une solution aux revendications foncieres
cxprnnces par cernons Mcl,tnestens . on continue d ' assister a des
occupations Illicites e e terres et ai la anse en place de barrages sur les routes
Desanl ces esenente,ts . dont les consequcnees pourrirent remettre en cause
la paix utile . il lui demande quelles mesures le gouvernement envisage de
prendre pour laure respecter l ' ordre public et hi libre circulation en
Nous elle-( aledonte

Repon.u•. L ' ordre publie et la libre circulation sont respectés en
Nous elle-Calédonie . dans le cadre de la légalité républicaine et il nappartit
pas que la pais civile soit menacée . autrement que par d ' éventuels actes de
pros oc tion que le gouvernement entend éviter . Le gouvernement . au vu de
la situation politique actuelle . s 'efforce d ' apaiser les conflits et d ' appeler les
calédoniens de toute origine a hiitir un avenir commun, par le dialogue et la
concertation.

I)e'ptIrtentrnis et rerrNUiri s d 'outre-rater rSuureh,-Culx4lunlr,.

25120 . 27 décembre 198 2 M . Jacques Lafleur attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d 'outre-mer), sur
la modification éventuelle de l'organisation institutionnelle de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances . La coalition indépendantiste de l ' Assemblée
territoriale vient d ' adopter une motion reprenant le projet du Conseil de
gouvernement tendant à réviser le statut du territoire dans le sens de
l 'autonomie interne, avant le 31 décembre 1982 . Le porte-parole du Front
indépendantiste précise à cette occasion, qu ' il s ' agit d ' un aménagement
technique à effet imméd i at qu ' il convient d'inscrire dans une perspective
d ' indépendance . II rappelle que le gouvernement s 'était engagé à modifier le
statut après une large consultation des élus du re ;, ionre appe i •ts à participer
aux travaux d ' élaboration du nouveau texte . En conséquence il lut
demande selon quelle procédure le gouvernement envisage de modifier
l 'organisation de la Nouvelle-Calédonie et dépendances.

Réponse . II va de soi que la procédure de reforme du s t atut de la
Nouvelle-Calédonie comportera une concertation et une très large
consultation étendue par le gouvernement ai l ' ensemble des forces sociales et
politiques du territoire . comme le secrétaire d'Etat aux 1) .O . M . T .O .M.
en a donné l ' assurance . ( " est ai ce titre qu ' il examine dés à présent avec
attention les propositions de réforme statutaire yui lui sont parvenues et
qu 'il reste ai l 'écoute de tous ceux qui, en Nouvelle-Calédonie souhaitent lin
faire connaître leur position ai ce sujet.

( '"nuntuluulrv eurupe'•rnne, puhlirpu agrrrw/e rontnnater.

25889 . 17 janvier 1983 M . Michel Debré demande a M . le
ministre d'Etat• ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer) . quand sert réglé d ' une
manière satisfaisante le grave problème du preleventent cunununautaurc sur
le mais . Il lui rappelle qu ' en effet, depuis sept ans maintenant . les
Réunionnais acquittent un droit qui, pour la seule année 1982 . a représenté.
calcule en dollars, 1011 dollars par tonne . soit, pour 611111111 tonnes par an . un
véritable tribut qui augmente le mais du tiers de son prix ; que si l ' on peut
comprendre le cynisme des services de la Communauté qui prelesent ainsi
des sommes considérables sur une île peu h'rtunec, on ne comprend pas que
les services frtnça is aient accepté une telle déviation du prelcvencnt qui ne
protège en aucune Lion une production communautaire . air aucun pays
membre de la Communauté n'approvisionne, ni ne peut approvisionner le
département de lai Réunion . que la deuxième convention de Lomé, en
prouvant i 'exoncr,inon du prélèvement pour 25 0(10 tonnes en pros-enauur
du Zimbabwe, est l 'expression type d ' une double hypocrisie, d 'abord parce
que les importations de nolis représentent plus du double de cc tonnage.
ensuite parce que le Zunhabwe ne produit pas de mais en quantité
suffisante ; que s ' il s ' agit de pénaliser pour des ramons politiques l ' Afrique
du Sud qui approvisionne Vile de la Reumon pour une part . c ' est une
troisième hypocrisie communautaire . parce que la Communauté a contracté
avec l ' île Maurice des convections sans se préoccuper je l ' importance de
son commerce avec l ' Afrique du Sud ; qu 'au surplus, si jamais le Zimbabwe
vend du ntalis, ce maïs viendra d ' Afrique du Sud et que les suites de la
convention de Lomé aboutiront simplement ai augmenter les bénéfices des
négociants ; que des lors . de quelque façon que soit examiné le profileme, la
Réunion paie un lourd impôt ai la C ' onununauté économique ; que cet impôt
est ai ce point injustifié ttu ' il conviendrait . si les interéts des départements
d ' outre-mer étaient vraiment défendus . non seulement d'obtenir la
suppression du prélèvement . niais d ' obtenir lit restitution des sommes
indûment perçues depuis plusieurs années ; qu ' il y a matière . enfin, à saisit L•
Cour de justice au cas où la Commission maintiendrait une position
totalement injustifiée .
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Ré'punse . Une solution communautaire au prohleme de l ' Importation
du mais par le département de la Réunion a cté recherchée d ' abord sou, la
forme d ' une exonération ou d ' un abaissement du prélèvement
communautaire. La Commission Je Bruxelles s'y est opposée à la fois pour
des raisons touchant a I Urthodoxle de la politique agricole commune et
pour des raisons d ' équilibre politique sis-à-vis des pays A .C .P . La
Commission a bien marqué son intention de ne pas aller au-delà de
l ' exonération accordée dans le cadre de la convention de Lomé Il pour le
mais en provenance des pays A . C . P . (25 (1111 tonnes à prélèvement nul).
Toutefois j 'attire sottie attention sur le fait qu ' il ne sbg i pas d ' un quant et
que ce tonnage . en vertu du règlement C . F . F . u ' 43 '0 du Conseil du
18 février 1980. peut étre ajusté aux besoins et aux possibilités . Aucun pays
A . (T P . de la zone n ' étant actuellement en mesure de satisfaire sus besoins
du département de la Réunion, la question a été ri•csannnee au nu vaut
interministériel par les administrations concernées . En réalité la solution.
que permettrait de s ' attaquer aux causes structurelles de la cherté du mais,
consisterait à diminuer les coûts d'approche et à disersitier
l'approvisionnement en réalisant des infrastructures permettant le stockage
du maïs en silo . Actuellement le niais est importe en sac . Ces
Infrastructures pourraient cire prévues dans le projet du nouveau port.
Cette solution a été examinée sur place avec les utilisateurs potentiels . Un
concours financier pourrait être sollicite auprès des Communautés
européennes.

	

I)é sirtCruCnls Cl terrilvina d lobe-mr•r Guranr

	

CriruAure

26433. -- 31 janvier 1983. M. Elie Castor rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer), que lors de sa visite en
Guyane il a visité l ' exploitation agricole de la Carapa )commune de
Macouna) . Cette opération menée par le Bunudoni donne satisfaction . Les
élus du déparlement ont décidé que ce type d exploitation s dite /Cane R i s

en nains „ devra étre gencralise et favoriser l ' installation de jeunes
agriculteurs guyanais . dans le, conununes rurales . II lui demande de lui
lame connaitre sa position sur la creation des /Croies , les ris mains pour les
agriculteurs guyanais.

Répnnie . La création de fermes clés en mains a effccti v entent débutée
avec les opérations .ancées par le Bumudom, devenu depuis lors A . N . T.
Cette opération a été suivie d'exemples pratiquement équtsalents à
Nanciho . En effet . dans cette région ont été et sont encore mises ai
disposition des jeunes agriculteurs guyanais des parcelles déjà deforestees.
voire ntcme dans certains cas déjà plantées en herbe . S ' il est souhaitable que
ce type d 'exploitation puisse eontinaer à voir le joui, il tee semble en
revanche pas opportun de limiter toute installation d ' agriculteurs aà ce
système . En effet . l ' expérience a permis de montrer que le princi p e des
fermes clés en mains déchargeant les jeunes agriculteurs d ' an certain nombre
de soucis, en particulier financiers, niais que la charge pour la collectivité
publique est plus importante en raison du taus d ' encadrement élevé
nécessaire .

Départements el terrilnires d 'aura'-mer
(Nourri/hi-Calédonie ' arl .v et spectacles I.

27231 . -- 7 février 1983 . - M. Bruno Bourg-Broc appell e
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de "intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur
la préparation du Festival des arts du Pacifique Sud qui devrait se tenir à
Nouméa (Nouvelle-Calédonie) en octobre 1984 . Il est à craindre . en effet.
que ie caractère culturel de ce Festival ne se transforme en une
manifestation politique Je propagande indépendantiste, la presse locale
venant de révéler le contenu d ' un rapport administratif cloquent sur la
manière dont ce Festival pourrait être récupéré au plan politique . Les
conditions dans lesquelles cc Festival serait financé posent egaleme lt un
certain nombre de questions . Les premières estimations porteraient sur une
somme de 226 millions de francs C .F .P . . auxquels viendraient s ' ajouter
quelque 357 millions de francs C .F.P . pour la création d ' un foyer culturel et
d ' un office scientifique culturel, sans qu ' on sache très bien . à Nouméa . qua
prendra en charge de telles dépenses . II lui demande donc de ! :unner des
précisions sur l 'organisation administrative et financière de ce I estival et de
lui indiquer quelles instructions il compte transmettre au haut commissaire
en Nouvelle-Calédonie afin d ' éviter tout scandale.

Réponse. II est rappelé à l'honorable parlementaire que le festival des
arts du Pacifique qui doit se tenir en Nouvelle-Calédonie en septembre ou
octobre 1984 est le quatrième de ce nom, les trois .iremicrs festivals s ' étant
tenus respectivement, selon une périodicité quadriennale jusqu ' à présent
rigoureusement respectée : à Suva (Fidji) en 1972, à Rotorua (Nouvelle-
Zélande) en 1976 et à Port-Moresby (Papouasie Nouvelle-Guinée) en 1981).
Il s' agit d ' une manifestation internationale régionale équivalent au plan
culturel à ce que sont, au plan sportif . les jeux du Pacifique . Créé ii
l ' initiative des pays et des territoires membres de la Commis s ion du

Pacifique-Sud dont la France est membre . la responsabilité du festival de,
arts est assures par le Conseil des arts du Pacifique . émanation directe de la
Commission, et la direction en est conficc au pays d ' accueil . C ' est en Juillet
1979 . lors d'une réunion de ce Conseil, que les pays membres ont demandé
que le yuatriéme festival . prévu en 1 984, puisse étre tenu dans un territoire
français . C ' est lors de la session spéciale du Conseil . réuni à Port-Moresby
le 5 juillet 19811• que la candidature de la Nouvelle-Calédonie . appuyer par
nos représentants de Wallis et Futuna et de vol)nesie française . a etc
acceptée . La Nouvelle-Calédonie a, des lors, la responsabilité Je
l'organisation et de l 'accueil du yuatriéme festival des arts du Pacifique . et
une Association pour la préparation du quatrième festival des sets du
Pacifique a été créée à Nouméa lin 19811 . La Direction en a été confiée a

l ' actuel secrétaire gcncral adjoint du territoire . Le document auquel fait
référence l'honorable parlementaire n ' est pas un document administratif.
mais un document de travail qui n ' engage que la responsabilité de son
auteur . et non pas celle du Conseil d'administration de l ' Association pour le
quatrième festival des arts du Pacifique . Des instructions ont etc données
au haut commissaire pour que la préparation et le déroulement du festival
soient conformes à la vocation culturelle de cette manifestation, dans
l ' esprit défini par le Conseil des arts du Pacifique et exprime ors des trots
festivals précédents, dont l ' organisation avant été le lait de chacun des
gouvernements des pays d ' accueil . Je précise enfin que le financement du
quatrième festival des arts du Pacifique, dont le coût à la charge du pays
d ' accueil est évalué à 18,84 millions de francs sur trois exercices (1982, 1983
et 19841, est assuré connue suit I " Commission du Pacifique-Sud et
U . N . E S .C .O . 2,37 millions de francs : 2 ' Territoire 6 .67 millions de
Francs : 3 ' Flat 9 .80 millions de francs . Les pays participants ,ment eus-
mémes ii leur charge le financement de leurs propres prestations ,iu festival
et du déplacement de leur délégation . Quant aux invcstissentents cités par
l ' honorable parlementaire . il s 'agit du coût de construction des hatintents
du foyer socio-éducatif mélanésien de Nouméa décidée en 1981 . de tels
foyers existant déjà pour les Contmunautes svalhstenne et tahitienne de
Nouvelle-Calédonie . et de l 'Office culturel, scientifique et technique
canaque . établissement public d ' Elal créé par ordonnance du 15 octobre
1982 . Une première tranche de cet équipement juntele doit étre réalisée pour
la tenue du festival . Son coin est évalué à 12 .98 millions de francs dont
9 .37 millions de francs sont assurés par le territoire de la Nouvelle-
('alédonie . l ' Ftat prenant a sa charge l ' equi, cotent de l ' Office, soit

2,86 millions de francs . auxquels s ' ajoute sa contribution au financement du
foyer 11,75 millions de francs . La tenue en Nouvelle-Calédonie du
quatrième festival des arts du Pacifique s ' inscrit dans le cadre de la politique
du gouvernement dans la regiuo, qui comporte notamment la prise en
compte de l ' identité mélanésienne et la reconnaissance de son expression
culturelle .

ECONOMIE ET FINANCES

biireprisev r aides C! prrls 1.

20624. 4 octobre 1982. M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
désarroi croissant dans lequel sont plongés les responsables d ' entreprise
qui en dépit de leurs efforts et de leur courage dans une lutte désespérée
voient l ' avenir compromis de jour en jour plus gravement et la fermeture
annoncée à brève échéance . Les nouvelles charges supplémentaires
accumulées depuis quelques mois, cinquième semaine de congés payés.
réductions d 'horaire, déplafonnement de la base ,r sécurité sociale
blocage des prix, prise en charge par les sociétés de l ' augmentation de
I p . 1(1(1 de la T .V .A ., etc . . . deviennent intolérables . Alors qu'ils
des raient mobiliser tous leurs efforts pour maintenir la productivité dans
ces conditions difficiles, les chefs d ' entreprise doivent consacrer la plus
grande partie de leur temps ai l ' étude de nouveaux textes, souvent confus,
conduisant à un tlasail administratif considérable et stérile pour la
compétitivité des entreprises . Il lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre à brève échéance afin d ' améliorer une situation de
plus en plus catastrophique pour ces milliers d ' entreprises qui sur tout le
territoire constituent une hase essentielle du développement économique
et une sauvegarde contre la dégradation de l ' emploi.

Rrpunee . Le gouvernement a pris depuis 1981 un ensemble de mesures
destinées "" favoriser le développement des enn ; .prises et à eontrihuer au
redressement des entreprises en difficulté afin de renforcer leur structure
financière, de faciliter le financement de leurs investissements, de résoudre
leur difficulté temporaire de trésorerie et d'améliorer les conditions de leur
environnement i'eonomique En ce qui concerne le renforcement de la
structure linanciére des entreprises, les pouvoirs publics ont développé la
formule des préts participatifs qui, assimilés à des fond, propres, permettent
eu renforçant leur situation nette d'accroître leur capacité d ' endettement.
Grâce à la création et au développement des dispositifs de fonds de garantie
qui mutualisent les risques bancaires le volume de ces concours a été
quadruplé en 1982 par rapport à 1981 (2 millions de francs contre
450 millions de francs) . En 1983 leur montant devrait atteindre
3 .5 milliards . Par ailleurs, des préts participatifs simplifiés consentis à des
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conditions particulièrement favorables ont etc proposes :tus petites
entreprises réal is é nt moins de 10 millions de francs de chiffre d 'affaires et
employant moins de 25 personnes . Cette procédure . qui a bénéficié en 1982
à plus de 3 500 entreprises pour 624 millions de francs sera reconduite en
1983 et s'adressera aux entreprises réalisant au plus 20 millions de chiffre
d 'affaires et employant au maximum 50 personnes . Une enseloppe de
1 milliard de francs lui sera réservée . L ' investissement des entreprises a.
d 'autre part . été facilité par la poursuite de la distribution de crédits à long
terme bonifiés pour un montant de 24 milliards de francs en 1982 et de
26 milliards de francs en 1983 . Ils s ' adressent à celles qui engagent des
programmes d ' investissements permettant la création d ' emplois, le
développement des exportations, l ' économie d ' éner g ie et de matières
premières . l ' automatisation des processus de production et l ' industrialisa-
tion de l'innovation . Ils sont destinés en priorité aux entreprises qui ne
bénéficient pas du crédit int ; rertreprise et entretiennent avec leurs sous-
traitants des rapports lisant à leur assurer des débouchés dans des
conditions qui ne mettent pas zn cause leur pérennité . S 'agissant des
entreprises en difficulte, il a été créé, en juillet 1981, une procédure
d ' avances exceptionnelles de trésorerie réservée aux entreprises de moins de
500 salariés éprouvant des difficultés passagères de trésorerie . Cette
procédure associe les banques et l ' Etat qui peuvent octroyer pour des
montants égaux . jusqu' à 2 millions de francs d ' avances remboursables sur
18 mois . Cette procédure a pris fin dans sa forme initiale au 31 décembre
1981 au moment de la mise en place des prêts participatifs . Elle a cependant
été prorogée jusqu ' au 31 octobre 1982 en faveur des entreprises touchées
par le blocage des prix et jusqu 'au 31 janvier 1983 peur les entreprises
victimes

	

des

	

catastrophes

	

naturelles .

	

Au

	

31 décembre

	

1982,
2 069 entreprises avaient bénéficié de cette aide pour 651 millions de francs.
Plus généralement, le gouvernement s ' est attaché à réduire . dans le cadre des
contraintes de la politique monétaire, le coût des financements nécessaires
aux entreprises . C ' est ainsi que le taux de hase bancaire a pu être ramené à
1225 p . 100 et qu ' un effort important sur les taux a été consenti en 1983,
par la réduction de 3 points des taux tes prêts à long terme bonifié,
l ' abaissement d ' un point des prêts participatifs simplifiés et la diminution
du taux des prêts participatifs . D 'autre part, afin d ' éviter que les entreprises
forcement endettées à des taux élevés ne soient pénalisées par le
ralentissement de l ' inflation, un dispositif d ' allègement de leurs charges
financières a été mis en place . II leur permettra de refinancer à 9 .75 p . 100
une partie de leurs dettes contractées a un taux lige supérieur à 12 p . 100.
Enfin, l ' annonce de la fiscalisation progressi'e du financement des
allocations familiales . la réduction de I I milliards de francs sur deux ans de
la taxe professionnelle, la conclusion d 'un accord industrie-distribution sur
les conditions du crédit-interentreprise s ia prise en compte dans les contrats
de pian passés avec les entreprises nationales d ' objectifs de stabilité dans
leurs rapports avec leurs sous-traitants, les dispositions fiscales en faveur de
l ' investissement contenues dans la loi de finances pour 1983, et les
dispositions de la loi sur l ' épargne visant à orienter celle-ci vers l ' industrie,
devraient contribuer à l ' amélioration de l 'environnement et de la rentabilité
des entreprises .

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire).

25592. -- 10 janvier 1983 . - - M . Guy Lengagne demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de faire procéder par
l ' Institut national de la statistique et des études économiques . dans les
meilleurs délais, à une analyse complète des soldes et des flux migratoires
inter et intra-régionaux . La connaissance précise de ces données, détaillées
par âge, sexe et activité, s ' avère en effet essentielle pour la préparation du
IX` Plan et pour asseoir, sur des bases objectives, les orientations de la
nouvelle politique d ' aménagement du territoire à mettre en riusre aux
niveaux national et régional.

Réponse. — L' I . N . S . E .E . a publié, en août 1982 . un jeu de premières
estimations faisant notamment apparaître les soldes migratoires
départementaux (ce dossier a été adressé directement à l ' honorable
parlementaire . Une exploitation spécifique de ce dossier a été faite à l ' usage
de la Commission n° 5 du IX` Plan (Commission du développement régional
et équilibre territorial) . Les premiers résultats officiels du recensement de la
population de mars 1982 ont été publiés au Journal officiel le 6 janvier 1983
(décret n° 82-1219 du 31 décembre 1982, population légale de toutes les
communes françaises) . L'I . N . S . E . E . a estimé ai partir de ces résultats un
solde migratoire global pour la période 1975-1982 au niscau de chaque
commune en calculant la différence entre la variation de la population entre
les recensements de 1975 et de 1982 et le solde du mouvement naturel
(naissances décès) connu sur la mime période par les statistiques de l 'état-
civil . Le dépouillement des bulletins individuels renseignera sur les
caractéristiques socio-démographiques des échanges migratoires à
l'intérieur du territoire métropolitain . Ainsi, il précisera le sexe, rage. la
nationalité, les diplômes, l ' activité de toutes les personnes qui avaient
changé de logement entre 1975 et 1982 pour migrer à plus ou moins longue
distance à l ' intérieur du pays . Le plan d ' exploitation du recensement
prévoit le traitement en 1983 d'un échantillon de 1/20` des ménages .

L ' ensemble des échantillons départemeraaux des rait étre traite à l 'automne
de cette année . cc qui permettra ensuite la publication des premiers résultats
concernant le flux migratoires . Toutefois . s'agissant de l'exploitatton d'un
sondage u 122 0` Il serait Illusoire de chercher à imerpreter les résultats
concernant les populations peu nombreuses car ils seraient peu précis . Seuls
les principaux flux migratoires Interdépartementaux et Interregionaus
présenteront une précision suffisante . Dans la deuxième phase
d'exploitation du recensement . l 'échantillon traité représentera 14 de
l ' ensemble des men ;ges . Cette taille est suffisante pour produire user une
précision acceptable des résultats de flux migratoires pour l ' ensemble des
categones de communes en distinguant les principales caractéristiques
socio-démographiques des migrants . La publication de ces résultats des rait
commencer a l 'automne 1984.

EDUCATION NATIONALE

En-sei,t;nement Sei, Md., 1 per sonne/

17485 . - 19 juillet 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le cas des anciens déses des I .P. E .S.
qui, n ' ayant pas obtenu le C . A . P .E .S . . ont roussi :e concours d 'entrée aux écoles
normales primaires . II lui demande s ' il n ' envisage pas la prise en compte des
années passées à l ' Licole normale dans le barème de classement des candidats aux
fonctions d 'adjoint d 'cnscigenment du second degré.

Réponse . -- Afin de mettre en sous re le plan de résorption de l ' auxiliariat,
il a été décidé de limiter dans l ' inmiediat, et notamment pour 1983 . l ' accès
au corps des adjoints d ' enseignement aux seuls agents non titulaires . En
conséquence . les instituteurs ne pensent plus . pour l ' instant, faire acte de
candidature à l'intégration dans le corps en cause . Les problèmes posés par
la mobilité des personnels titulaires d ' un corps u un autre ne manqueront
pas d ' être examinés ultérieurement.

fuunt's et al/urWiutts J'isoles
haurses d esiseigrtemt•At supérieur.

20028. 21) septembre 1982 . M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le prohlcmc posé par la
réglementation concernant l ' obtention d ' une bourse ai la suite d ' une
réorientation dan, l'enseignement supérieur En effet . en cas de réorientation.
si le candidat n'est pas inscrit dans une arec d'étude d ' un oiseau supérieur ai
celui qu ' il usait précéd .—1m_^' . Il perd le bénéfice de sa bourse . ( " est
la ras, en particulier, des étudiants d ' I . U .T . qui désirent continuer une
formation dans les Oeultcs . Ceux-cl sont effectisernent très peu nombreux ai
être acceptés dans ces conditions et la plupart sont contraints de stopper leurs
études par manque de moyens financiers . C' est pourquoi il lut demande
quelles dispositions il entend prendre pour maintenir le hcncfice de la h ,urne
d ' enseignement supérieur aux étudiants qui se réorientent au nise .tu du
l es cycle de l ' université.

Réponse . - La question posée par l ' honorable parlementaire exoque la
situation des étudiants boursiers qui se réorientent en cours d ' études et
notamment celle des étudiant ; en I . l! . T . qui souhaitent recevoir une
formation complémentaire à l ' unisersité . D ' une manière générale
l ' attribution d ' une bourse est réservée aux étudiants qui suisent un rythme
normal de progression d ' études et accèdent à un riseau supérieur d 'études
Toutefois, un certain nombre d ' assouplissements ont cté apportés à cette
règle lorsque l ' étudiant peut justifier que le redoublement pros ient d ' une
cause extérieure (maternité . raison grave de santé, difficulté•, familiales
importantes) ou de la nature très sélective des cprcuscs prés ues pour
l ' admission en année supérieure de formation (classes préparatoires . études
médicales . . . ) ou de l ' absence d 'accueil l'année précédente dans
l ' établissement souhaité . ! .es recteurs disposent alors d ' un pousoir très
large d ' appréciation pour accorder ou refuser une bourse en cas de
redoublement ou de réorientation d'un étudiant à un niseau identique
d ' etudes . Les étudiants qui ont obtenu le D . 1 ; . T . peuvent poursuivre des
études à l ' université dans les conditions suisantes

	

1 .es décision,
d ' admt ., r année de licence de ces étudiants relèvent de la compétence
des présidents d ' un i versité en application de l'article 10 de l ' arrête du
16 janvier ' 976 . relatif au deuxième cycle des études unrversitares . lac,
étudiants concernés sont alors soumis à un contrôle complémentaire des
aptitudes et des connaissances selon les modalités fixées par les autorités
universitaires . L ' attribution de bourses d 'enseignement supérieur dans ce
cas ne soulève aucune difficulté . Le pie is!eni de l ' université a toutefois la
possibilité, en application d'' l ' article 8 de l ' arrêté du 27 février 1973 modifié
relatif au diplôme d'études universitaires générales (D .E .U .G . ), de
n 'accorder aux intéressés que des aménagements d 'études pouvant leur
permettre d 'obtenir k t). E . U .G . en une année . Dans ce cas qui équivaut à
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un redoublement, le recteur peut après examen de ta situation parttculiere
des intéressés, leur accorder à titre exceptionnel le bénéfice d ' une bourse
pour cette nouvelle formation . Par contre, les étudiants avant délai reçu une
qualification professionnelle dans un institut universitaire de technologie
qui ne bénéficient d ' aucun aménagement d' études et dois ent recommencer
de nouvelles étude ., universitaires en première année de premier cycle . ne
peuvent obtenir une bourse en raison de leur nouveau naseau de scolarité.
En effet, le ministère de l ' éducation nationale doit tenir compte des besoins
prioritaires des étudiants issus des familles défasorisées qui n ' ont pas encore
reçu une formation supérieure, en raison de moyens financiers limités mis à
sa disposition . II y a lieu de signaler à l ' honorable parlementaire que
16 715 étudiants d'l . U . T . sur 55 239, soit de l ' ordre d ' un tiers . ont
bénéficié d ' une bourse en 19 ;' 1-1982.

Enseignement rimions er ,-((rouit'

20217 . - 27 septembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande :i
M . le ministre de l'éducation nationale quelles seront les relations
entre la commission de sécurité . actuellement compétente pour inspecter les
établissements scolaires• et les comité, d ' hvgiene et de sécurité qui seront
créés en application du décret n " 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l ' hygiène . à
la sécurité du travail et ai la prévention médicale dans la l'onction publique.

l.nuvçnrrnrnl Ir• ;nrilr, rr r„21e'ih1

28298 .

	

28 février 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
ne M . le ministre de l'éducation nationale de n'as oir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 20217 publiée au Journal „//Miel A. (Q)
n' 38 du 2_7 septembre 1982 (p 378111 relatise à L: sécurité du travail et à la
preventiun médicale dans la f nction publique . Il lui en renouselle donc les
termes.

Réponse . -- Le ministre de lu fonction publique et des reformes
administratives mène actuellement une réflexion en vue de l'élaboration des
textes d ' application du décret n ' 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et
a la sécurité du travail ainsi qu ' il la prévention médicale dans la liniclion
publique . Cependant, sans attendre l ' intervention de ces dispositions . Il est
d 'ores et déjà possible . s ' agissant de la compétence respects, des comités
d ' hygiéne et de sécurité et des Commissions de sécurité évoquée par
l ' honorable parlementaire, d 'apporter les précisions suivantes . Les
Commissions de sécurité . dont la composition et les attributions sont
définies par les articles R 123-29 à R 123-42 du code de l 'habitation et de la
construction, ont une compétence très spécifique . Celle-ci a trait à la
protection contre l ' incendie et les risques de panique dans les établissements
recevant du public, dont font à résidence partie les établissements
d ' enseignement . II est à noter que ces Commissions de sécurité qui
fonctionnent à l ' échelon central, départemental, d ' arrondissement el, en
tant que de besoin, à l ' échelon intercommunal et communal, relèvent du
ministére de 1 intérieur . La Commission de sécurité compétente à l ' échelon
du département est la Commission consultative départementale (le la
protection civile qui est l ' organe technique d ' étude, de contrôle et
d ' information du commissaire de la République et du maire . Celle-ci est
saisie par les fonctionnaires qui, pour chaque type d ' établissement . et en
application du décret n ' 73-1007 du 31 octobre 1973• sont désignés, par
arrêté du ministre concerné . comme responsables de la sécurité.
respectivement pendant la période de construction . de transformation et
d ' aménagement, et pendant la période d ' exploitation . II convient de noter
que conformément aux arrêtés du 14 mai 1975 du ministre de l ' éducation,
c' est aux chefs d ' établissement d ' enseignement qu'il appartient, en cours
d ' exploitation, de provoquer les visites de ladite Commission selon la
périodicité prévue par le règlement de sécurité et faire procéder en outre a
des contrôles inopinés . Si donc les comités d 'hygiène et de sécurité ne
peuvent se substituer aux fonctionnaires responsables pour intervenir en la
matière auprès de la commission de sécurité . rien ne semble empêcher que
dans le cadre du rôle général qui leur est imparti pour les problèmes
d'hygiène et de sécurité du travail conformément au chapitre 5 du décret
n ' 82-453 du 28 mai 1982 . Ils puissent demander des informations sur les
recommandations que la Commission a pu formuler ou suggérer toutes
mesures utiles .

Enseignement sraunriuirr' I permunel l'arit i.

20236 . -- 27 septembre 1982 . M . Jacques Marette attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions peu
satisfaisantes de la rentrée scolaire 1982, dans le secondaire, notamment a
Paris . Devant la surcharge de nombreuses classes et le refus du rectorat de
Paris d 'assurer le paiement régulier des heures supplémentaires aux
enseignants assumant le responsabilité de ces classes en surnombre, il lui

demande quehr, sont les mc,ure, yu if envi,a_r sie preudie pour maintenir le
pouvoir dudit de ce, p' le,seurs et tenir ;un,i les engagement, du
eouternement en ni .utere de maintien du oiseau de fie

Reports il est exact que dan, certains irrndissenxnts ou quartier, de
Parts, certains établissement, accueillent de, classes Ire, chargées.
notamment lorsqu ' ils ont accepte. a la demande de, lamelles . l ' Inscription
d ' effectifs plus importants que ceux correspondant a leur secl_ur . Cette
situation a d'ailleurs pour contrepartie des divisons a ellcelifs moins
nombreux dans d ' autres établissements . I .e recours .i des meures
supplémentaires est possible pour procéder a des ajustements d ' emplois du
temps . niais non pour permettre des dédoublement, de classe,
systématiques . li ne peut sentir de substitut à une meilleure régulation des
problemes de t•urte scolaire . Au demeurant . ,i la rentrée 1982• il a paru
souhaitable d'augmenter le nombre de, emplois plutdt que d ' accroitre le,
crédits d ' heures supplémentaires . Les dotations affectées à ces denuéres ont
etc légèrement réduite, pour tend- compte des ajustement, qui paraissaient
souhaitables à cet égard . La réduction correspondante . qui a cr .ncerne plus
pu,ticuherement certains établissements relativement m'eut dotes au
départ . a été au total inférieure à 1,4 millième des dé p enses de personnel de
l'éducation nationale dans le budget 1983.

lins 'ii nern('rr1 ,et und,rirr % per,unm'lI

20953. I I octobre 1982 . M. Claude Bartoloné appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les modalités
d ' attribution des point, entrant en ligne de compte dans la procédure
actuelle de promotion des professeurs d ' enseignement général des collèges
(P . E . G . C) dan, le corps des certifié, . Cette promotion interne se fait en
partie en fonction de, points obtenus par le, P . E . Ci C . notamment en
fonction de leurs aires, et des sentices qu ' ils ont effectués Or, parmi les
titres universitaires . les doctorats ne salent aucun point supplémentaire aux
P. E . G . C' . ce qui pénalise les enseignants chercheurs, tandis que . parmi les
service, effectués, le service militaire n ' est pas pris en compte . ce qui
défav prix les hommes, pas plu, que le, services effectués comme étés-es d ' un
centre de formation P . E G (' En conséquence . il lui demande s ' il ne lui
parait pas souhititahle de revenir sur ces modalités d ' attribution de points
qui revêtent une importance certaine du fait du nombre restreint de
P . E . G . ( . pouvant bénéficier de cette promotion interne dans le corps des
certifié,

Rrpun,' . La liste d ' aptitude pour l ' accès au corps des professeurs
certifiés est ouverte à tous le, l'onctionnare .s titulaires appartenant à un
corps d 'enseignants relevant du ministère de l ' éducation nationale et
possédant une licence . Les candidats dotent justifier de dix années de
services effectifs d ' enseignement . Dans le calcul des dix année, requises il
n'est pas tenu compte . puisqu ' il ne s' agit pas d ' enseignement effectif . de la
durée du sersice nat d onal ou des ;ornées d 'études dans un centre de
formation . Toutefois les candidat, remplissant les conditions d ' inscription
sont classés selon un barème dan, lequel sont pris en compte : 1 ' les thèses
d ' Etat ou thèses de troistcne cycle 6 points : la maitn,e ou le D . F . S.
6 points : le D E: . .^ . : r points ; 2 ' le sentie,: national par année pleine:
2 points il si le se rvice national s'est aches e au cours d ' une année scolaire et a
etc suivi dans cette année d ' un sers ace d ' enseignement s. temps complet . il est
retenu pour cette anttce scolaire : 4 points sl le sen ice a été assuré en
qualité de titulaire 2 point, si le sersncc a été a

	

en qualité de non
titulaire ou de stagiaire : hl si le sert tee national n ni prév^dé, iii suivi
immédiatement 'l ' un sersice a temps complet, il est retenu pour' 6 points
,i .a durée est supérieure „ deux ans ; 4 point, si sa durée est supérieure
à un an ; 2 points ,i sa durée est egalc ,a un am Ainsi les titres
universitaires et le sers ce national Interviennent dans le décompte du
ha rénte de recrutement : en resaanehe les années d ' études ou de formation ne
sont pas retenues. qu ' Il s ' agisse d ' études universitaires . dans une école
normale, un centre de formation de P . E . G . C . ou un L . P . F . S . ( Institut de
préparation ai l ' enseignement ,crund :aire),

Liss'rein inrnt

	

's ,sFui/iii Fini/mn Indult nu nt '

21179 . II octobre 198 2_ . M . Jacques Toubon'appelle ai M . le
ministre de l ' éducation nationale que de, disposition, ont été prise,
au cours de, dernieres :usnées afin et a méhorcr les rapports entre
l 'administration et les adminntri, ( ' es rapports se sont clfectvenient
améliorés gràce a un effort eliecluc en sue de sunpllhcr les formulaires
adnunistraul, qui doivent des irm ;ti, être munis d'un va, . Ju Centre
d 'enregistrement de, formulaires adnunulratils (C . 11 . R .1 : A 1 II semble
cependant que ers disposition, ne solen' pan appliques, par Iras les
départements ministériels . ( " est :ainsi qu ' un pire de famille étahliss:titi le
dossier d ' inscription de son fils en r 'Ls' .e de quatrième a etc usité à remplir
neuf liche, non munies du tua du ( L . n L .A - :i Savoir deux liche, de
couleur jaune . deux crènes . une blanche . deus se•iv' . une rouge. une
orange . Les renseignement, qu ' on lui demande sont relé'é, d ' une fiche ai
l 'autre et paraissent parl,i, de nature confidentielle . Ain,' il est demande
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quelle est la religion de l 'enfant à inscrire . demande qu ' aucune raison ne
parait justifier . Le pore qui remplit le dossier doit également donner son
numéro d'immatriculation à la sécurité sociale (la production de ce
document ne parait pas d ' une nécessité évidente) et également relui de
l ' enfant à inscrire . Le père ne connait ésidemment pas le numéro
d ' identification national de son fils et n ' a généralement pas les moyens de le
déterminer seul . II lui demande si la production des fiches en cause répond
bien aux normes imposées aux administrations en ce qui concerne les
formulaires administratif> . II souhaiterait en particulier saloir pourquoi ces
fiches ne sont pas munies du visa du C . E . R . 1' . A.

Réponse . - - Le ministère de l ' éducation nationale se préoccupe des
problèmes relatifs aux formulaires administratifs utilisés dans ses relations
avec le public que ce soit ai l'Administration centrale ou dans se' services
extérieurs . 0 est en rapport constant avec le Centre d ' enregistrement et de
révision des formulaires administratifs (C . E . R . F . A . ) par l ' intermédiaire
de la Division de l 'organisation et d ' analyse de gestion (D .O . .A .G .) et la
Commission nationale informatique et liber-rés «° . N .1 . L . ) par
l ' intermédiaire du service de l ' informatique de gestion et des statistiques
(S . 1 . G . E . S . ) . L ' harmonisation au plan national et l ' informatisation des
dossiers d ' inscription dans les établissements et leur enregistrement par le
C . E . R . F . A . fait l ' objet d ' une des priorités de son programme de travail en
particulier dans le cadre de l ' informatisation de la gestion des établis-
sements scolaires . Celle-ci est en cours d ' expérimentation . Les neuf fiches
remplies par le père de ` smille lors de l ' inscription de l ' éléve de quatrième
sont des documents à usage interne destinés aux différents services de
l ' établissement . Il semble qu ' en l ' espèce le cas cité dans la question relève
encore de procédures manuelles appelées à disparaitre progressnement.
Pour éviter qu ' il ne soit désormais demandé aux parents des renseignements
de nature confidentielle, il sera rappelé à tous les établissements qu ' ils sont
tenus de se conformer aux dispositions de la loi « informatique et libertés ,i
et aux normes arrêtées par la Commission nationale informatique et libertés
et d ' utiliser les dossiers préconisés par le ministère de l ' éducation nationale
dans sa circulaire du 26 juin 1968.

Lir .ei ,Lnenunr veruntluirr lunrnonneniriir

	

Vinné-Pen

	

fUldl.c

21456 . 18 octobre 1982 M . Bernard Derosier attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
particulierement difficile qui affecte de nombreux lycées et collèges de la
région Nord-Pau-de-Calais situés peur beaucoup dans des zones
d ' éducation prioritaire, suite au mouvement important de titulaires mutés ai
leur demande sers les Académies du Sud de la France . De ce fait, un
nombre important d ' heures de cours ne peut être assure normalement, ce
qui provoque un vif mécontentement tant chez les élèves que cher leurs
parents . En conséquence, il lui demande de p rendre toutes mesures
nécessaires pour mettre un terme à cette situation préjudiciable pour tous et
permettre au service public de l 'éducation nationale d ' assurer toute la
mission qui lui est mipartie.

Réponse . - Les difficultés rencontrées dans la région Nord-Pas-de-Calais
à l ' occasion de la rentrée scolaire 1982 sont tout d ' abord ducs à un
accroissement des effectifs scolaires dans les lycées et les collèges qui a
dépassé les prévisions . Tout d ' abord, les effectifs scolaires dans les collèges
et les lycées ont dépassé les prévisions . Au plan national 4(1 60(1 élèves de
plus ont été accueillis dans les collèges, 17 500 dans les lycées et 16 000 dans
les L . E . P . , soit 74 100, alors que les protections . sur les mimes données
tendancielles que les années précédentes, étaient fondées sur un accueil
supplémentaire de 17 (100 élèves et que l ' effet attendu des mesures chiffrées
pour la préparation du budget concernant notamment l 'orientation des
élèves avait été à 4400(1 élèves supplémentaires . II faut voir dans ce
phénomène, même s ' il a été difficile de l ' assumer au plan des moyens . un
premier succès du renversement très net de la politique éducative dans ce
pays, particulièrement dans la lutte menée contre les sorties prématurées de
l ' école . C ' est également l ' effet d ' une grande considération attachée au choix
des familles dans l ' orientation de leurs enfants, jouant particulièrement sur
les effectifs des classes «charnières ti r et du souci de rendre effective la
possibilité de redoublement des élèves. A cette augmentation des effectifs
s ' ajoute la difficulté de concilier, pour les personnels titulaires, les voeux
légitimes formulés à l ' occasion des demandes de mutation de « vivre et
travailler au pays it, avec les besoins reconnus du système éducatif, région
par région . Il a été difficile d ' harmoniser parfaitement ces deux contraintes.
Aussi des mesures exceptionnelles ont dû être prises 1° le recrutement de
maitres auxiliaires a été autorisé dans l ' Académie de Lille ; 2° un recrutement
exceptionnel d ' adjoints d ' enseignement a été organisé pour renforcer les
effectifs d'enseignants de diverses disciplines notamment dans les
départements du Nord et du Pas-de-Calais ; 3° un concours exceptionnel a
été ouvert pour le recrutement de professeurs certifiés de mathématiques et
de sciences physiques, les 300 postes à pourvoir se situent dans 6 académies
dont Lille (125 postes) . Les lauréats prendront leurs fonctions dés le mois
de février 1983 . Ces mesures permettront d'améliorer considérablement la
situation . La préparation de la rentrée 1983 est déjà ire- largement engagée
et certaines mesures sont déjà prises pour éviter le retour de ces difficultés .

Parmi elles . l'obligation faite aux auxiliaurs d ' accepter le poste qui leur sera
proposé . l ' obligation faite aux ensetgnanu qui quittent un établissement
pour obtenir une disponibilité ou un détachement d ' en faire la demande.
sous peine de refus, usant le 15juin et exceptionnellement osant le IM juillet
s ' ils attendent le résultat d ' une demande de mutation.

Lu ,'iCneifleN /unriiinlu'nienr 1.0irer1

21540 . 18 octobre 1982 . M . Xavier Deniau ra p pelle ai M . le
ministre de l ' éducation nationale que le gouvernement, au début de la
présente législature, a déclaré suul .tie créer de nombreux postes dans les
établissements scolaires . Des créations de postes supplémentaires ont été
prévues à cette fin dans la loi de finauves rectificative de 81-734 du
3 août 1981 et dans la loi de finances pour 1982 . Cependant les conditions
de la rent .ée scolaire dans le département du Loire'. et en particulier dans
maints établissements de l ' arrondissement de Montargis-Gien ont été
déplorables . de nombreux enseignements n ' étant pas assurés un mois après
la date de rentrée . II souhaiterait connaitre les raisons qui n ' ont pas permis
d ' affecter un enseignant dans chacun des postes . D ' une manière générale, il
lui demande de lui faire connaître les raisons d ' une telle situation, et les
remèdes qu ' il entend apporter pour permettre aux enfants une scolarité
normale en mettant fin a' une carence aussi regrettable.

Rééponse . - Les vacances de postes qui se révèlent dans les établissements
au moment de la rentrée correspondent à deux types de situation :
1° certains postes qui ont été régulièrement pourvus à l ' issue des
mouvements sont déclarés vacants au cours de l 'été en raison des choix
personnels faits pour les intéressés qui en étaient devenus titulaires
(demande de mise en disponibilité, de détachement . . . ) . 2° d ' autres postes
demeurent vacants à l ' issue des mouvements faute de candidats . Les
services académiques doivent dès lors procéder à l ' affectation sur ces postes
de maitres auxiliaires . Le souci de prendre en compte la diversité des
situations individuelles lors de ces travaux, et le peu de temps dont
disposent les recteurs pour les mener à bien, peuvent dans certains cas,
retarder la mise en place . ._ .es personnels . Cette année, la mise en place des
personnels a etc quelquefois plus difficile . A cet égard, il convient de
rappeler que cette situation est la conséquence de la créas n massive
d ' emplois qui a entraîne un mouvement d ' une ampleur importante . Par
ailleurs à la dernière rentrée, les effectifs dans les collèges et les lycées ont
dépassé les prévisions . II faut voir dans ce phénomène . mérite s ' il a été
difficile de l 'assumer au plan des moyens, un premier succès du
renversement très net de la politique éducative dans ce pays.
particulièrement dans la lutte menée contre les sorties prématurées du
système educatif . Des mesures exceptionnelles ont été prises . ( " est ainsi
qu ' un concours spécial a été organisé courant décembre 1982 pour le
recrutement de professeurs certifiés en mathématiques et en physique . Les
postes a pourvoir (30(1 au total) se situent dans six académies dom
l ' Académie d ' Orléans-Tours . Enfin, les maitres auxiliaires qui ont bénéficié
d ' une installation avec effet administratif et financier antérieur ai leur prise
effective d ' un service d ' enseignement ont été invités ai rattraper les heures de
cours qu ' ils n'ont pu assurer, ceci étant . Mme le recteur de l ' Académie
d ' Orléans-Tours a etc informée des préoccupations relatives au
fonctionnement des lycées et collèges de l ' arrondissement de Montargis-
Gien, et elle prendra l ' attache de l ' honorable parlementaire afin de lui
apporter toutes précisions utiles sur la situation de ces établissements.

LdueaNnn moiiin're personnel,.

21768 . 25 octobre 1982 M . Bruno BoaJ,-Broc demande :1
M . le ministre de l'éducation nationale quelle est la liste des
Associations concourant au service public de l ' enseignement qui bénéficient
à ce titre, d ' emplois du budget de l'Etat, mis à disposition et financés sur
le budget de l ' éducation nationale : quelle est la répartition de ces emplois
par organisation .

Lilas unon ministère i pi'r norme ; .

	

28318 .

	

28 février 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Brocs étonne auprès
d . M. le ministre de l'éducation nationale den avoir pas obtenu de
reponse à sa question écrite n° 21768 publiée au Journal o//hve/ A . N . (Q)
n° 42 du 25 octobre 1982 relative aux associations bénéficiant d ' emplois du
budget de 1 ' F t at . II lui en renouvelle donc les ternies.

Répons e. -. L ' honorable parlementaire trouvera ci-joint un tableau
faisant apparaître, pour l ' année 1982, la liste des associations
complémentaires de l ' enseignement public qui bénéficient de personnels
enseignants mis à leur disposition ainsi que la répt :rttion par association
des emplois permettant ces mises à disposition .
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Etat des emplois délégués au titre des associations complémentaires
de l'enseignement public en 1982

F .O .E .V .E .N . et A.R .O .E .V .E .N	
Association nationale des communautés éducatives. .

	

. .
Association pour le placement et l 'aide aux jeunes handicapés
Centre d'entraînement aux méthodes d'éducation active	
Centres musicaux ruraux	
Comité d'accueil	
Eclaireurs et éclaireuses de France	
Francs et franches camarades	
Foyers ruraux	
Jeunesse au plein air	
Ligue de l'enseignement fédération des oeuvres laïques	
Office central de coopération à l'école	
Oeuvres des pupilles de l'enseignement public 	
Peuple et culture	
Rencontres de jeunes	
U .S .F . E . N	

Tot)! g énéral	 1 1 114,5

Ençei ,~n .ntenr /unttiunnrnunr Re-de-Fronce

21994 . 25 octobre 1982 . M. Jacques Guyard appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la population scolaire
de l ' Acadenmie de Versailles comparée à la moyenne par Académie des
populations scolaire, . L ' effectif des professeurs géré par les sertices
rectos .s perdrait étre une des causes de lourdeur administrante et de
lenteur de, :a résolution des nombreux problemes de postes non pourvus à
la rentrée -solaire . En conséquence . il lui demande quelles mesures il
envisage pour rendre la gestion du personnel ensei g nant plus décentralisée
dans l ' Académie de Versailles.

Repense. L' Académie de Versailles a été créée en 197' en mime tempe
que l ' Académie de Créteil, par la partition de l ' ancienne Académie de Paris.
Il est regrettable que les précédents gousernements ne se soient pas
dasantage préoccupés de tirer toutes les conséquences de cette décision
l'installation. en 1974. du rectorat a Versailles s ' est faite de façon
improtisee sans que soient . au préalable, trouves les locaux nécessaire, et
sans que soient affectés en nombre s,il 'lisant les personnels titulaires
nécessaires à son encadrement . Ainsi, le rectorat de Versailles fonctionne-
t-il actuellement sur sept implantations dispersées dans V ersailles, pour la
plupart d 'anciens internats ou logements reconvertis en bureaux . Le
maltais fonctionnement de ce rectorat était de notoriete publique . et sa
remise à . ..eau est apparue comme la toute priorité du ministere de
l ' éducation nationale en ce qui concerne le fonctionnement de ses sers tees
extérieurs . Des mesures importantes ont été prises immédiatement après le
changement de recteur : en ce qui concerne l ' installation : matérielle du
rectorat, la décision a été prise de louer des locaux de bureaux yui seront
disponibles dans Versailles à compter de l ' automne 1983, si bien qu ' a cette
échéance le rectorat sera installé dans des conditions qui permettront son
bon fonctionnement materiel . Mais la priorité concernait le nombre et la
qualification de ses personnels d ' encadrement : la nomination de trente-
trois cadres A de l ' administration scolaire et unisersitaire est à rapprocher
des soixante-neuf postes dont le rectorat dispose actuelleniet,' . Cc chiffre
représente l ' effort le plus important jamais fait par l ' administration centrale
pour doter un rectorat des personnels d'enc'idremcnt nécessaires.
Malheureusement . compte tenu des calendriers de gestion de ces personnels,
ils n ' ont pu prendre leurs fonctions qu ' au moment de la rentrée 1982 . si bien
que l ' apport qu'ils représentent pour le rectorat de Versailles ne sera
perceptible que dans les mois qui tiennent . Dans ce contexte,, des
dispositions destinées à améliorer les relation, du rectorat avec ses
interlocuteurs ont pu cire prises ; en particulier la création d ' une division des
relations publiques et d ' un service d ' accueil témoigne de la volonté du
recteur de rompre l ' isolement dans lequel le rectorat de Versailles avait
l ' habitude de s ' enfermer ; de ménte, la création d'un réseau téléphonique
spécial destiné à permettre aux chefs d ' établissements de joindre le rectorat
en toute circonstance témoigne de de cette volonté . Ces informations feront
comprendre à l ' honorable parlementaire que les personnels en place au
rectorat de Versailles au moment de la rentrée 1982 ont dû faire face aux
échéances de la rentrée dans des conditions p . :rucuhérenient éprou v antes.
La qualité du travail accompli par ces personnels et leur dévouement
doivent être soulignés . Même s ' ils n ' ont pas toujours été perçus de
l 'extérieur en raison d, :: difficultés rappelées ci-dessus, le ministre de
l ' éducation nationale tient les en remercier . Ces indications montrent que
l ' idée de couper en deux 1 . rectorat de Versailles doit être écartée au
moment oui il dispose enfin d s moyens normaux de fonctionnement qui vont
lui permettre de rétablir sur des hases saines les relations avec les
établissements et d ' organiser la concertation à tous les niveaux en vue de
rendre transparente la gestion de ce service public . Par ailleurs, les
difficultés rencontrées lors de la dernière rentrée scolaire ont amené le

mu-tinte à resoir un certain nombre de disposition . relatne, à le ge,uon des
personnels enseignant, qui son . précisées dan, la circulaire n" 82-599 du
2 3 décembre 1982 N . S . n ' 82-6117 . Elles dopent notamment anotr pour

effet, gràce a une action concertée sur les modalité . de gestion de, diserte,
catégorie, d ' enseignants . de faire en sorte que l'ensemble de, procédures
d ' affectation des personnels tant it, .Lures qu ' auxiliair, soient as a nettes par
rapport à 1982 et qu ' en conséquence tous les personnels surent en place des
la rentrée scolaire 1983.

liasetenemeul /'r('tc ul iüre el rlénit ntoua'
é'rnl<•s m1rnid/Pt
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22104 . V' nosenibre 1982. M. Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les craintes
qu ' éprousent les enseignants et le . élises niaitres de l ' Ecol' normale
d ' instituteur, de Rodez . Tout en considérant comme positifs tes nous eaux
objectifs de la formation Icarictere unisersitaire D . E . U . G . a dominante
et maintien des U . F . école normale) . Ils s ' inquiètent des modalités
d ' application de ce plan de formation qui pris oit un transfert des F . P . 2
sur le Centre de formation d'Albi oui sera dispense aux éléses maîtres un
enseignement unisersuaire . Ils observent que k tarissement du recrutement
en prentiére a nnec de formation est en contradiction avec l ' effort important
entrepris l ' an dernier sur ce plan et an cc les promesses laites au mois de juin
qui ne presoyaient pas de recrutements de suppléants . ils s ' inyutstent de
savoir si les regroupements ne laissent pas presotr une disparition à bref,
échéance des écoles normales départementalen ce qui equisaudrait à une
non-reconnaissance des compétences acquises par les professeurs d ' école
normale et empécherait toute concertation de ceux-el asec les uniseni'aires.
Les regroupements qui seraient ers sages rendement impossibles pour les
normalien, les relations :nec le milieu local et compliqueraient gr lement
leur sic personnelle . En outre . l ' esprit de décentralisation et l 'autonomie
des structures locales se rouseraient considerihlement remis en cause . II lut
demande quelle politique il entend mener dans ce domaine et quelle,
remarques appellent de sa part l, craintes qu ' il sient de lui expose-.

Répun.te . Les points esoyués par l'honorable parlementaire Boisent
étre examinés en tenant compte du renousellement qui a cté entrepris dan,
le domaine des enseignements supérieurs . L ' esolution en' msagée pour
l ' l l nisersi :é a fait . depuis un an . l ' objet d ' une e ncertation approfondie,
puis d ' un travail préparatoire qui armera prochainement ai son terme, sous
la forme d ' un projet de loi . A l ' occasion de la procédure de concertation yui
a conduit ai ce projet, un certain nombre d ' interrogations sont apparues,
notamment sur le des enir des écoles normales . Le projet de loi actuellement
a l ' étude ne prévoit pas de changer le statut juridique de ces et,ihlissements.
En efet, donner ai l ' enseignement supérieur une unité globale n ' implique
nullement une unification des structures . Il f aura donc maintien des écoles
normales départementales et collaboration plu, étroite entre ces
etabhssemenis et l ' UJnisei Agir autrement serait contraire ai la
démarche de régionalisation et de décentralisation entreprise par le
gouserttement . Au demeurant . les effectifs de certaines écoles normales
peuvent rendre nécessaires certaine regroupement, d ' enseignement pour une
saine utilisation des ressources, tant humaines que financières . Cependant,
il convient de souligner que ces regroupements n ' ont qu ' un caractère
exploratoire aujourd ' hui : la situation est, cri effet, revue chaque année pour
tenir compte de la sariation des Ilux d'elèses . En outre chaque département
doit disposer avec son école normale d ' un point de relation avec la toit

universitaire . A cela• il faut ajouter qu ' en mattere de recrutement d ' éleses-
Instituteurs, l ' orientation pour le moyen terme• et progressisement ai partir
de 1984, est la suitante remplacer les départs à la retraite ou en cours de
carrière par des recrutements sur concours normaux . ( " est lai la seule
manière de régulariser ce recrutement . En attendant, l ' effcetif des postes
ouverts au concoure externe en 1983 des rait ilre tres sensiblement supérieur
à celui de 1982 .

hnt('IQnenil'q( ' /vent lluNielfien/
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23104 . 15 nosenibre 1982 . M. Noël Ravassard attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le, carences en moyen,
constatées dans l ' Ain, par rapport out deux autres departenienl, de
l'Académie de Lyon Les chiffre, ,ont éloquents : I " date, le premier degré.
les trois département, con, „cil une hausse des effectif, . Ain, h” elexes:
Loire . 12117 : Rhune, t 15n dises Ce qui se traduit dan, l ' Air, par la
fermeture de 15 classes . dans la Loire Ni- louscrture de 39 classes, dans le
Rhème par la fermetu r e de 14 classe, : 2 dalle le pretnier cycle . les effectifs
sont en augmentation . Pou . 6 9 I ilesc'• supplémentaires 21 classes ont etc
ousertes dans l ' Ain Dams lai l'augmentation de la population scolaire
n ' est que de 58 élèves, mite, 2.5 lasse, ont été ouvertes . Dans le Rhune pour
une augmentation de htf ciesr. 32 eusses unit été ouvertes . Des dispa r ités
apparaissent également pour les dotations en postes de docunicntali,tes . Le
pourcentage de satisfaction pour l ' Ain est de 611 p 100, de (s p lute pour le
Rhône, de 70 p .100 pour lai Loire . Pour le personnel de service l ' ecarl par
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rapport aux normes est également en défaveur de l ' Ain (plus de lu postes)
contre plus 32,5 dans le Rhône, et plus 80,5 pour la Loire . II demande que
des mesures soient prises pour remédier aux carences constatées dans l'Ain.

Réponse . — Compte tenu des éléments et des chiffre, dont fait état
l ' honorable parlementaire . il apparait nécessaire d ' apporter un certain
nombre de précisions concernant la situation de l ' enseignement du premier
degré dans l ' Ain . Sur le fond de la question tout d ' abord, le ministre de
l ' éducation nationale tient à réaffirmer que la publication des dotations
départementales et des mécanismes de répartition ce saurait avoir pour effet
de créer des problèmes entre des départements voisins, certes, niais dont les
besoins et les situations de départ sont très différents . Au contraire, la
transparence dans les données a été voulue pour faire accepter par chaque
collectivité, dans un esprit oc solidarité nationale, que la priorité soit
donnée au rattrapage des retards les plus importants . D ' autre part, les
dotations ont été établies pour chacun des départements selon des critères
précis et non pas au niveau académique : aussi rien ne permet de penser que
si la dotation de tel département de l ' Académie de Lyon avait été moins
élevée . les postes ainsi disponibles auraient été délégués dans l ' Ain . Au
demeurant, venant après les 47 postes d ' instituteurs attribués à ce
département p, ., l ' année scolaire 1981-1982, la dotation de 25 postes pour
la présente année scolaire a permis depuis 2 ans une amélioration sensible
des taux d ' encadrement (de 29,6 à 29,2 en préélémentaire et de 23,8 à 23 en
élémentaire) qui sont désormais proches des taux moyens nationaux
(respectivement 28,8 et 22,7) . Des efforts importants ont été consentis
également dans d ' autres domaines comme le remplacement des maîtres . les
conseillers pédagogiques et les groupes d ' aide psycho-pédagogique . Cela
dit, il reste qu 'évidemment des problèmes subsistent - - en matière d ' accueil
des enfants les plus jeunes notamment - qui sont liés ;i la fois au caractère
rural de l ' Ain et aux mouvements de population observées à la limite Sud-
Ouest du département ; ces questions sont bien connues du ministère de
l 'éducation nationale qui tien : à assurer l ' honorable parlementaire qu'elles
seront examinées avec la même attention que dans les autres départements.

Enxeignenient .eiOniluire pervunne/.

23490 . - 22 novembre 1982. M . Louis Odru attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème de la
titularisation des maîtres auxiliaires dans l ' enseignement t echnique ci
professionnel . Le Conseil syndical de la Seine-Saint-Denis du s'ndtc.o
national des enseignements techniques et professionnels C .G .T.
(S . N . E. .T . P . -C .G .T . I vient une nouvelle fois d' exprimer son désaccord
avec le retard pris pour commencer u solutionner cette question, malgré les
engagements réitérés du ministère de l ' éducation nationale . II lui demande
comment il ' .ample mettre en oeuvre comme promis . sur la hase d ' un plan de
cinq ans, ;i dater de la rentrée 1982, le projet gouvernemental de
titularisation des catégories A et B.

Réponse. -- Le ministre de l ' éducation r aiionule en concertation avec les
organisations syndicales représentativ, des personnels a préparé sans
retard, un plan de titularisation de l ' ensemble des maîtres auxiliaires en
fonction . Un dispositif réglementaire complet tend ii permettre l ' ecccs des
agents non titulaires aux différents corps de rivulaires correspondant aux
fonctions exercées par les auxiliaires . II a relu un avis favorable du Comité
technique paritaire ministériel et du ( ' onseil supérieur de la fonction
publique . Il sera très prochainement soumis ai l ' avis du Conseil d'Etat.
Parmi ce dispositif réglementaire, 2 projets de décrets prévoient la
titularisation des auxiliaires de l 'enseignement technique dans le corps des
professeurs de collège d 'enseignement technique . La première phase de mise
en application de ce dispositif Interviendra à la rentrée scolaire 1983 . Le
gouvernement a décidé de réduire rapidement et massivement le nombre de
maîtres auxiliaires en appliquant aux intéressés une procédure de
reclassement dans les corps tai titulaires, étalée sur les 4 années suivant
l ' année de stagiarisation . 17 900 maîtres auxiliaires seront ainsi nommés dés
la rentrée 1983 dont 6 0011 environ dans l 'enseignement technique.

Elnrl ,trii'niin t
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23595 . 29 novembre 1982 . Mme Jacqueline Osselin attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
l 'aggravation du décalage existant chaque aimée entre les dotations allouées
pour le chauffage des établissements scolaires et les dépenses effcctisenienl
nécessaires . Cette situation est d'autant plus préoccupante qu ' elle oblige
maints responsables de lycées ou collèges ai utiliser des _'redits qui devraient
nornudentent élite affectés soit u du matériel pédagogique soit a des t ris au'.
d'entretien souvent tout aussi indispensables' l 'académie du nord oit les
hivers .nul particuliéretnent rudes est de ce lait encore plus pénalisée . Elle
lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre :Mn de
remédier a ces difficultés et s ' il n ' envisage pas de prendre également en
compte certains critères géographiques pour l ' attribution des crédits de
chauffage .

Repnrier . En appliealion des mesures de dceoneenuruion auµ,urd ' hut
en vigueur, Et répartition des crédits entre les différents etahltssenients d ' une
académie est effectuée par les recteurs . de façon globale . compte tenu
d ' Indicateurs simples (effectifs d'_leses . nature des enseignements dispensés.
surfaces . particularités climatiques . modes de chauffage . etc . . .) et des
conditions de fonctionnement propres a chaque et ahllssrnient (dispersion
des locaux, étal des h ;itiments, classes nouvelles . . . ) . D'autre part, depuis
1981, et afin de donner aux établissements une plus large ;uononue de

gestion . les attributions effectuées par l ' Adntinistrtuon centrale aus
recteurs . et par les recteurs aux lycées et eolleges, sont globaalisée, et
destinées ainsi ai co usrir non seulement les dépenses de fonetiunnenient
courant (chauffage, éclairage . cons mmati)n d'eau . . . ) mous aussi celles
d ' entretien Immobilier, d ' activités pédagogiques . d ' administration . de
complément et de renouvellement du petit matériel . II appart'ent des lors
aux Conseils d ' établissements de •c prononcer sur l ' utilisation de l'ensemble
des moyens mis à leur disposi'ion (subvention de l ' étau attnhuee par le
recteur et autres ressources ' la s ibsentton des cullectisites locales pour
etahlissemerts nationalisés . la ni .'I des produits perçus sur les familles pour
le foncti .''tnement de ; '",tenrat et de la demi-pension. lai taxe
d ' apprentissage . . . ) en votant leur affectation aux difl 'erents postes de
dépenses, selon les besoins et priorités qu ' ils estiment opportun de retenir.
Dans la limite des crédits votes par le parlement . les dotations académiques
sont évaluées en consideratton des effectifs d'élèves, des surfaces des
établissements et du coût M2 académique de la « stabilisation n (chauffage
et eau) . Ce coût tient compte des conditions climatiques, et d ' autres
facteurs tels que la quahtr des installations et la nature de l ' énergie utilisée.
Les particularités reginnales en manette de dépenses de produits
énergétiques sont donc d'ores et deja prises en compte pour l 'attribution des
moyens . Il est enfin rappelé que le prix des produits énergétiques et
particulièrement du fuel est stabilisé . sinon en haîsse• et que des dépenses
d ' investissement ont été engagées pour améliorer la rentabilité des
installations thermiques. et en règle générale diminuer le coin de
fonctionnement . Ces mesures ne touchent pas tous les établissements niais
les sersices reetoraus de tutelle doivent en tenir compte lors de la répartition
des moyens . Pour l 'exercice 1982, au plan natntnal, les économies ;uns'
réalisées des raient être déjà globalement de l ' ordre de 2 p . lm du montant
des dépenses e' .ergctiques.
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23692 . 29 noscnihre 1982 . M . Bruno Bourg-Brod demande :I
M . le ministre de l ' éducation nationale s'Il ne peut élite en, sage de
nllldlller le I'e_ouse de, bourses :leculrdees ,a lis etlldl,inl, philo prend, en
rompre le critère d eloignenicnt pour les etudiant, du trolslénie cycle qui
situent une Iilrni :iuon specialisce qui n ' est pars dispenser dans leur
mnsersitc d ' Origine Il lui limande également si, pour lis euudi,anis . sous

réserve de rempli !es condhtoit, requises n,oriuulentent pour l ' attJihuuon
dlux rhamhre unnrr,u .urr . Il nit pourront I as cire rosage de définir un
droit prioritaire d ' attribution.

Sourit',l dlllu, 4llNn, i/ '« ' lufir, ;allie us'' il l'lt lgllt
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28258 . 28 février 1983 M . Bruno Bourg- Broc s'étonne ituprès de
M . le ministre de l ' éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse u sa question écrite n ` 23692 publiée au Journal n(f,riel A . N.
questions n " 47 du 29 novembre 1982 sur les conditions d 'attribution des
bourses de l ' enseignement supérieur . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. A la diférencc des bourses sur critères sociaux des premier et
deuxième cycles universitaires attribuée, en fonction d ' un barème national
prenant en compte les ressources :t les charges familiales (parmi lesquelles
figure l ' éloignement du domicile familial) . lit : allocations d ' études de
première année de troisième cycle sont des aides accordées essentiellement
sur critères universitaires aux étudiants qui peuvent faire état des nielleurs
dossiers universitaires . dans le cadre d ' un contingent cesdémque . De ce
fait, leur montant est forfaitaire et s ' éleve a 9 846 francs Au surplus un
taux ntaidse de Id 584 francs est prévu en faveur des etudtants qui
reprennent îles études supérieures après l ' acconiplissenienl des obliga t ions
du service national . Cette disposition s ' applique également ;i chacun des
paliers ou échelons de bourses sur critères sociaux . En ce qui concerne
l ' attribution d'une chambre en cité universitaire aux étudiants éloignés de
leur domicile, ceux-ci bénéficient de points de bonifi cations qui, sans leur
assurer un droit prioritaire absolu, leur accordent des avantages certains qui
facilitent leur ad r' .ssion . En effet . il n ' y a pas die priorité réservée u
certaines catégorie d ' étudiants, mais il est tenu compte de l ' éloignement
pour l'attribution des chambres en allouant des points de bonification fixés
par chaque Centre régional des oeuvres universitaires et scolaires en fonction
de la situation locale .
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23829 . 29 novembre 1982 . M . Jean-Jacques Leonetti
demande à M . le ministre de l ' éducation nationale de lui
coin niuntquer un tableau brisant appui-aime pour chacune des acadcmies.
compris celle d 'Antilles-Guyane, et pour les rentrée, 1980 . 1981 et 982, le
nombre d 'enfants scolarisés dans l e érs t _s . les collèges et les I\eces . ••t le
nombre des personnels d'enseig ai meras affectés u ces si ales édueatifs . 11 lui
demande en outre de lui preciser quelles procédures permettent de prendre
en compte les aspects particuliers a certaines aeadémics (croissance
démographique rapide . faible densité de population, retards culturels . .

	

)
et quels en ont été les impacts.

Réponse . Le ministre de l 'éducation nationale précise à l'honorable
parlementaire que des enquétes statistiques sont effectuées par ses services à
la rentrée scolaire, permrttaut de recenser dans chaque ctahlissement le
nombre d ' élèves inscrits par niseau d ' enseignement dans chaque chus :, ainsi
que le nombre et !a qualité des enseignants devant les éléses Fa ce qui
concerne les écoles, ces recensements sont effectués selon les critères de
I institut national de la statistique et s ' e s études économiques avec
classement en zones rurales, zones rurales de peuplement industriel et
urbain et mues urbaines . Des études menées d ' après les données du dernier
recensement et des naissances domici liées permettent egalemen, d ' évaluer
avec une assez bon

	

approximation

	

mouvements démographiques à
partir desquels sont établies les prévision : de scolarisation . I •st plus
malaisé de cerner les mouvements migratoires de pur dation qui s i . ectuent
du centre ville sers la périphérie ou sers des zones plus lointaines en cours
d' urbanisation, parfois situées dans d ' autres départements (cas du Rhône
ve s l ' Ain et l ' Isère ou de Paris et sa proche banlieue vers les départements de
l ' Eure-et-Loir, de l 'Eure ou de l 'Oise) . Les inspecteurs d'Académie.
directeurs des services départementaux de l'éducation, en concertation avec
les organismes paritaires, sont chargés de mettre au point pour chaque
rentrée la carte scolaire de leur département . ce qui leur permet par le mise
en place d 'emplois nouveaux ou par la fermeture et l ' ouverture de classes,
de placer les enseignants Li ore existent des besoins d ' accueil ou de soutien.
En ce qui concerne les collèges, l ' Administration centrale du ministère de
l'éducation nationale détermine chaque année la dotation des académies,
après un examen approfondi de la situation de chacune d ' elles et de sa
position par rapport nus autres . A cette fin, un bilait interacadémique est
établi en utilisant des indicateurs homogènes (taux heures clés es variant
selon les cycles -- observation orientation

	

et le type d ' enseignement
général pré-professionnel effectifs d 'enfants étrangers et dés es en retard)
mais non identiques (les taux horaires de l 'enseignement généra : étant
modulés en fonction de la taille des établissements), et appliqués aux
effectifs réellement constatés à la rentrée scolaire) . En outre, sont prises en
compte les • ariations d 'effectifs prévues par académie . Par conséquent, la
détermination des enveloppes académiques est effectuée de manière à
appréhender le mieux possible un ensemble de facteurs très complexes . En
ce qui concerne les lycées, le découpage des académies en un certain nombre
de districts, la configuration de ceux-ci, et la création dans chacun d ' eux
d 'un ou plusieurs lycées et lycées d ' enseignement professionnel, sont
fonction de l ' importance de la population scolaire a desservir et de la nature
des enseignements généraux . technologiques et professionnels qu ' il convient
d ' organiser afin de répondre aux besoins évalués par la e .,rte scolaire pour
chaque circonscription . Il n ' y a donc pas lieu de retenir la notion de densité
de la population parmi les critères selon lesquels s ' effectuent annuellement,
les calculs de répartition, entre les académies, des dotations nationales
d ' emplois destinées aux établissements de second cycle . A la rentrée 982 . la
répartition des moyens nouveaux autorisés au titre des lycées et des L . E . P.
a été effectuée avec le double souci, d ' une part de maintenir au minimum à
toutes les académies le potentiel d ' enseignement dont elles disposaient en
1981 1982, d ' autre part de poursuivre . dans un souci d 'équité, le rattrapage
des inégalités constatées entre certaines d ' entre elles . La méme politique a
été appliquée pour la répartition des emplois d ' enseignement inscrits en
mesures nos elles au budget 1983 . A l ' occasion des travaux préparatoires.
les besoins des académies ont été appréciés en prenant pour hase de calcul.
d ' une part les effectifs de la rentrée 1982 . d ' autre part les effectifs prévus par
les rectorats pour la rentrée 1983 . On a en outre, introduit dans les calculs
des indicateurs propres à chacune d ' entre elles et se rapportant a la fois aux
structures pédagogiques des établissements, au coùt de certains
enseignements tels l ' enseignement technique industriei et les classes post-
baccalauréat, ainsi qu ' à la composit i on du corps enseignant . En comparant
le résultat des calculs aux dotations réalisées, on a observé pour chaque
académie, un écart positif ou ut; écart négatif par rapport aux besoins
théoriques calculés . Conformément à la politique poursuivie par le
ministère, une partie importante des emplois 'isponibles a été resei ce pour
le rattrapage des écarts négatifs ainsi cons' . `s, des dotations spécifiques
étant par ailleurs attribuées pour des i érations spécifiques telles
l' ouverture d 'établissements nouveaux, l ' intron otion de l 'enseignement des
sciences naturelles en classe de seconde ou 1'e nsion du contrôle continu
dans les L .E .P. On s ' est donc efforcé, en pren . t largement en compte les
contraintes propres à chaque académie, de proie er à la répartition la plus
équitable possible des moyens disponibles .

	

r ailleurs, les tableaux
statistiques demandés font l 'objet d ' un envoi direct ti l ' honorab'

parlementaire En effet . compte tenu de la dimension que resctirait leur
publienuon, il ne peut éire en\ sage de les insérer au 3iiurnul n//irirl des
dehats parlementaires

E.irsru,Gr rntenr pr . hnyur de luis uni :u

23875 . 6 dé :e' .ihre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l ' édu, ation nationale que l ' article 19 de la loi n° 75-62))
du I I juillet 1975 relative à l'éducation fart obligation au couve : maltent de
déposer chaque année, avant le I ` juin sur le bureau des assembles,
parlementaires. un rapport sur l ' application de ladite loi . II s ' étonne qu ' un
tel rapport n i ait . cette :innée encore, pas etc dépose et lui demande les
raisons pour lesquelles il en est ainsi.

Re épntrxe. L ' application de la luit du I1 juillet 1975 soulése, en
particulier dans les collèges, un certain nombre d : difficultés et suscite . de cc
fait, l ' insatisfaction aussi bien des enseignants que des parents et des éleves.
Pour cette raison, le ministre de l ' éducation nationale a décidé d ' engager
une réflexion sur le fonctionnement des collèges dont il a confié, en
novembre 1981 . la direction au professeur Legrand . Celui-ci a remis un
rapport définitif à la fin de l'année 1982 . Les propositions formulées par la
conunission présidée par M . Legrand s ' articulent autour de trois objectifs :
1° lutter contre l ' échec scolaire ; 2° supprimer les ségrégations internes
imputables à la sélection précoce ; '° développer les capacités d ' autonomie,
de responsabilité et d ' usage de la liberté chez les élèves . Le ministre a fait
connaitre celles des propositions qui feront l ' objet d ' une .nise en oeuvre au
sein des collèges . L ' obligation du rapport prés u par la loi du I 1 juillet 1975
peut étre considérée comme satisfaite par les réponses fournies en 1981 et en
1982 aux divers questionnaires parlementaires à l ' occasion de la préparation
de la loi de finances pour 1982 et pour 1983 et Dar la communication faite
au parlement des analyses et conclusions tirées par le gouvernement du
rapport Legrand (ce rapport et la déclaration ministérielle qui lui fait suite
ont été adressés aux présidents des assemblées des groupes et des
Commissions parlementaires respe ctivement le 30 décembre 1982 et le
I " février 1983).

fioles spins et urnruis ntrluales nte/u' oie srolotis

24400 . 13 décembre 19',;2 . M . Antoine Gissinger appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les mesures
de concertation presucs par les circulaires Education-Santé n° 10 82 S et
82 256 FN du 15 juin 1982• relatives au lisnctionnentent du service social
scolaire . Depuis la parution de la circulaire du 15 juin 19822, aucune
rencontre n ia etc organisée et cette circulaire n ' a pas encore été publiée dans
le Bulletin nlli i ie/ de l 'éducation nationale alors que . pour le ministère de la
santé elle a aie publier dans les Bulletin n//nvr/ santé du 9 octobre 1982 . II
souhaiterait connaitre les rasons de ce retard et les mesures eoncrétes qui
devront faire l'objet d ' une concertation mitre son nunistere' et celui de la
santé sur la réorganisation de la politique du service social scolaire.

Rcpunse . La circulaire Education-santé n° 10 82 S et 82 256 EN du
15 juin 1982 relative aux orientations et 'au fonctionnement du service de
santé scolaire est parue au Bulletin allrcicl du ministère de l 'éducation
nationale n° 46 du 23 décembre 1982 dans la version qui avait été signée par
les deux ministres . Des erreurs matérielles sétaient cependant glissées dans
la version précédemment publiée par le ministère de la santé qui a faut
dernièrement paraître le rectificatif utile . S ' agissant des mesures de
com'ortation à instaurer en vue de mener à bien une véritable politique de
sinus scolaire, il a été décidé, ai la suite des échanges de vues qui ont eu lieu à
ce sujet . de mettre ye n place d ' une part une instance administrative de
coordination de composition restreinte, d'autre part un groupe permanent
de concertation auquel participeront notamment les organisations
syndicales représentatives des personnels du service social et de santé
scolaire et des associations de parents d ' élèves . Ce groupe devrait se
substituer au dispositif créé par le décret n° 76-817 du 24 août 1976 . II sera
consulté sur les questions relatives à la santé scolaire, et appelé en premier
lieu ai donner sur, avis sur les annexes techniques de la circulaire du 15 juin
1982 . Il convient de préciser que le dispositif prévu se met en place et que les
responsables administratifs se sont d ' ores et déjà réunis à cet effet au début
du mois de février.

/enseignement prémolaire et élémentaire l pervinne!1.

24616 . 2(1 décembre 1982. M . Jet ,i-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des directeurs d ' école qui possèdent un groupe d ' aide psycho-pédagogique
dans leur établissement, au regard du régime des décharges de service . Il lui
rappelle à cet effet qu ' un G . A . P . P . installé clans un établissement est
assimilé à une classe supplémentaire en ce qui concerne le classement
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indiciaire du directeur mais que sa mise en place n ' a aucune incidence sur le
mode d ' attribution des journées de décharge . Ainsi, un directeur d 'école
chargé de sept classes et d ' un G . A . P . P . ne peut bcnéficier du régime précité
qui prévoit l 'octroi de quatre jours par mois pour ies directeurs chargés de
huit à neuf classes primaires . Astreints aux nombreuses tàches
supplémentaires que supposent l'installation et l ' administration de ces
structures de prévention, ces personnels s ' étonnent de cet état de fait qu ' ils
jugent pour le moins ambigu et illogique . Es conséquence . il lui demande
s ' il ne lui parait pas souhaitable de remédier à cette situation en modifiant le
régime en vigueur.

Réponse . — Le barème actuel d ' attribution des décharges de service aux
directrices et directeurs d:école est fixé par la circulaire n° 80-018 du
9 janvier 1980 ; il se fonde désormais sur le nombre de classes et non plus sur
le nombre d 'élèves, ce qui constitue un progrès Important . Cela étant, il
apparait que tous les départ' ments n ' ont pas été en mesure d ' accorder
intégralement le bénéfice des dispositions prévues à tous les personnels
concernés . C ' est pourquoi, dans l'optinue de la préparation de la prochaine
rentrée scolaire, des instructions ont été données par le ministre de
!' éducation nationale pour remédier à cette situation . Il n 'est donc pas
envisagé dans l ' immédiat de modifier ou d ' étendre le champ d ' application
du texte en vigueur et en particulier de prendre en compte, dans le calcul de
la décharge de service, le rattachement à une école d ' un groupe d ' aide
psycho-pédagogique, en précisant toutefois, comme le fait l ' honorable
parlementaire, qu ' il est tout de même pris en considération pour le
traitement indiciaire des directeurs . En outre, il convient de souligner que la
note de service n° 82-602 du 23 décembre 1982 relative à la rentrée de 1983
laisse toute latitude aux responsables locaux de l 'éducation nationale pour
prévoir des décharges de direction dans les zones prioritaires oui les
situations sont les plus délicates et qui recoupent d ' ailleurs souvent le
champ d ' action des groupes d'aide psycho-pédagogique.

Bourses et allocations d 'études
!conditions d 'attribution).

24834. — 20 décembre 1982. — M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que la situation sociale d'un très
grand nombre de foyers français ou immigrés, avec des enfants à charge et
scolarisables, ne cesse de s ' aggraver . Surtout, quand le sous-emploi ou le
chômage frappe les chef, de famille . Cette situation qui, d'année en année,
ne cesse de se détériorer, devrait provoquer la révisie : de la façon
d'attribuer les bourses d'études à tous les niveaux, aussi bien au regard des
critères, qu'au regard du montant de chacune d'elles . II lui demande s'il
partage cette opinion et ce qu ' il compte décider pour lui donner la suite la
meilleure.

Réponse. — Dans le système actuel d' attribution des bourses nationales
d ' études de second degré, la vocation à bourse de chaque candidat boursier,
quelle que soit sont origine socioprofessionnelle . est déterminée à partir de
la comparaison des ressources de la famille et des charges qui pèsent sur elle,
telles qu'elles sont fixées limitativement par un barème national, rendu
public . Les enfants de nationalité étrangère bénéficient, dans les mêmes
conditions, de bourses nationales d 'études du second degré si leur famille
réside en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer . Cette
obligation de résidence n ' est pas opposable aux ressortissants des Etats
membres de la Communauté économique européenne . Il suffit, pour que ceux-
ci puissent bénéficier d'une bourse na'ionale d'études du second degré, que
l'un des parents soit — ou ait été — employé sur le territoire français . Les
ressources retenues sont celles de l'avant-dernière année qui précède celle au
titre de laquelle la bourse est sollicitée, ce qui se révèle, en règle générale,
plus favorable aux familles que la prise en compte des ressources dont elles
disposent effectivement lors de l ' examen des demandes de bourses, compte
tenu de l'évolution moyenne des salaires et rémunérations d'une année aux
suivantes . L'avantage ainsi conféré n'est pas remis en cause puisque les
bourses sont allouées, sous réserve d ' une révision à l ' issue des classes de
cinquième et de troisième . pour la durée de la scolarité . Par contre, si la
situation familiale s'est sensiblement dégradée depuis l'année de référence
des ressources, les revenus de l'année suivante ou même ceux de l'année en
cours sont pris en considération . Ce barème fait l'objet, tous les ans,
d'aménagements pour tenir compte de l'évolution des revenus des ménages.
Mais au cours des années passées, un certain retard a été pris, notamment à
cause d'une réévaluation insuffisante des plafonds de ressources au-dessous
desquels une bourse peut être allouée. Aussi, convaincu que la
revalorisation des bourses constitue un élément important de la politique
scolaire, le ministère de l'éducation na ,'	de a-t-il engagé une action
déterminée afin que ce retard soit résorbé . :st ainsi que, pour des années
scolaires 1981-1982 et 1982-1983, les plafonds de ressources au-dessous
desquels a été reconnue la vocation à bourse ont été relevés respectivement
de 12,5 p . 100 et 15,6 p . 100 et pour l'année scolaire 1983-1984, ils seront
réévalués d'environ 15,5 p . 100, pourcentage supérieur à l'augmentation de
la moyenne des revenus des ménages qui est de 13,1 p .100 au titre de
l 'année 1981, année de référence . Par ailleurs, les situations familiales étant,
par essence, diverses et fluctuantes, la réglementation en vigueur prévoit
l'éventualité d'une diminution des ressources familiales survenant en cours
d'année scolaire . Aussi les familles qui, par suite d'événements graves et

imprévisibles (et notamment le chômage). se trouvent, en cours d 'année,
hors d ' état de continuer à assumer tout ou partie des frais d 'études de Ieu-s
enfants, peuvent obtenir une bourse provisoire . Laction engagée porte
également sur le montant des bourses . Ainsi, tous les boursiers scolarisés
dans les lycées ont vu le montant de la part de bourse passer de
168,30 à 188,40 francs . soit une augmentation de prés de 12 p. 100.

En outre, les boursiers des lycées d ' enseignement professionnel ont bénéficié
de mesures catégorielles visant à cc qu ' ils n ' abandonnent pas leur scolarité
sans avoir obtenu le diplôme qui leur permettra d ' aborder la sic active dans
les meilleures conditions . ('et effort a etc poursuivi à la rentrée de 1982 en
faveur des boursiers des classes de l ' enseignement technologique long qui
bénéficient de parts de bourse supplémentaires et de ceux tics classes
terminales de l ' enseignement technologique court qui ont vu le montant
moyen mensuel de leur bourse porté de 213 francs a la rentrée de 1981 à
440 francs à celle de 1982 . Gràce aux crédits nouveaux ouverts au budget de
1983, il est prévu d 'améliorer encore l 'aide apportée aux boursiers scolarisés

dans le second cycle, général et technique, court et long, en augmentant, à la
rentrée de 1983, le montant de la part . En outre, dès le 1" janvier 1983, le
montant moyen mensuel des bourses allouées aux élèves des classes
terminales de l ' enseignement technologiqu : court sera porté à 500 francs.
Ainsi sera accentué l ' effort entrepris en vue d ' une plus grande efficacité
sociale des aides à la scolarité dont le but est de contribuer à la réduction
des inégalités en aidant les enfants de familles modestes a poursuivre leurs
études . En cc qui concerne l ' aide directe aux étudiants . une des priorités de
l ' action du ministère de l ' éducation nationale, der mesures particulières
avaient été prises en l' ' 81-1982 pour pallier les inconvénients de l ' absence de
revalorisation des taux des bourses dans le budget de 1981 (aide
complémentaire de 84n francs aux titulaires d ' une bourse de sixième échelon
et sixième échelon bis et d ' une bourse à caractère spécial, échelons ou paliers
supplémentaires de bourses aux boursiers de l ' enseignement technologique
supérieur et du premier cycle universitaire ainsi qu ' a ceux des classes
préparatoires aux grandes écoles) . Pour l ' année universitaire en cours, les
taux des bourses ont été revalorisés de 12 p. 1011 per rapport aux taux en
vigueur en 1980-1981 . De plus, les plafonds de ressources ouvrant droit à
cette aide qui avaient été relevés de 12 p. 100 au titi des deux dernières
années universitaires ont été majorés ea 1982 de 14,6 p . 100 . Un certain
nombre d ' assouplissements ont également été introduits dans le régime des
bourses concernant notamment la scolarité de certains étudiants engagés dans
des filières d 'études très sélectives (classes préparatoires, première année de
médecine ou de pharmacie), qui se réorientent vers une formation
technologique supérieure ou qui, ayant préparé eux-mêmes le baccalauréat
ou l 'examen spécial d'entrée en université, accèdent à l ' enseignement
supérieur . Le droit à bourse est également étendu, à compter de cette
rentrée, aux etudiants étrangers qui résident en France avec leur famille
(père, mère et le cas échéant, les autres enfants à charge) depuis au moins
deux ans . Enfin, il a été dècidé d ' attribuer, à compter du 1 " janvier 1983 . un
échelon ou palier supplémentaire de bourse à certains étudiants boursiers
sur critères sociaux de l 'enseignement technologique supérieur . Pour la
rentrée 1983-1984, une revalorisation plus importante des taux des bourses
est prévue . Elle constituera une première étape dans la voie d ' un rattrapage
du pouvoir d 'achat de cette aide sociale. Ces différentes mesures se
traduisent par une forte augmcntario .i des crédits budgétaires
correspondants qui p •sseront, pour les enseignements universitaires, de
761 .6 millions de francs en 1982 à 940 millions de francs en 1983
(+ 23,4 p . 100) .

Ensei,;eetnenl si'conduire I perSONUi!).

24940 . — 27 décembre 1982 . M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
anormale de nombreux professeurs agrégés actuellement affectés dans des
collèges et sur les risques d ' une évolution encore plus défavorable de leur
condition . En effet, alors que la formation de haut niveau des îrofesseurs
agrégés les destine à enseigner dans les lycées, ils en sont frégnenunent
écartés et contraints d ' accepter un poste dans un collège . Une telle situation
les déclasse et doit être imputée au fait que de trop nombreux postes dans
les lycées sont attribués à des enseignants qui n 'y ,snt p,'s vocation . D ' autre
part, te rapport de la Commission Legrand sur les C . E .S . propose une
transformation complète du statut des professeurs qui tend à les placer . non
plus sous le contrôle de l ' institution nationale, mais sous celui d ' une
a équipe pédagogique de hase » qui ne serait pas à l 'abri des influences les
plus diverses et les plus étrangères à la neutralité indispensable à un
fonctionnement sain des établissements d'enseignement . Si, malheureuse-
ment un tel projet devait être retenu, la logique et l ' équité exigeraient que
tous les agrégés exerçant contre leur gré dans des collèges soient
préaiablement reclassés dans des lycées . A défaut d ' un tel ,eclassement, ils
devraient bénéficier sur place du maintien de leur statut propre, lequel
devrait rester identique à celui de leurs collègues exerçant dans les lycées
En conséquence, il lui demande de préciser clairement les intentions du
gouve, nement quant au futur statut des professeurs agrégés.

Réponse . --- Les personnels enseignants sont nommés et affectés dans les
conditions légales fixées par l ' ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959
modifiée relative au statut général des fonctionnaires . S'agissant des



1348

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Mars 1983

personnels enseignants du second degré les statuts particuliers pris en
application du statut général précisent les catégories d ' établissements dans
lesquels ils ont vocation à e xercer leurs fonctions . Ainsi le décret n " 72-580
du i4 juillet 1972 portant statut particulier des professeurs agrégés, en son
article 4, n 'exclut nullement . mcmr s ' il la considère comme exceptionnelle,
la possibilité pour un agrégé d ' enseigner dans les classes de premier cycle
des établissements de second degré . II est indiqué d 'autre part, que lors des
premières affectations les professeurs agrégés sont nommés, selon leur
barème, dans tout type d ' établissement : tout agrégé candidat ai une
mutation, s' il le souhaite, peut solliciter un poste dans un collège . Il est
précisé que les professeurs agrégés précédemment nommés ministériellement
dans un collège . et qui désirent obtenir une nouvelle afféctation bénéficient
d ' une bonification incitative si leurs vœux portent exclusivement sur les
lycées . Par ailleurs, la déclaration du ministère de l 'éducation nationale du
1" février sur les collèges, qui est adressée directement à l ' honorable
parlementaire précise les orientations qui ont été retenues ai le suite du
rapport de M . Legrand.

Ensrtgnernenr sironduire r/irncriunnemrnn.

25022 . -- 27 décembre 1982 . — M . Emile Jourdan demande ai M . le
ministre de l 'éducation nationale quelles modalités sont prévues pour
permettre la participation effective des parents à la concertation organisée
dans les établissements du deuxième degré. Une commission chargée de
présenter au gouvernement at au parlement un projet de réforme des lycées
classiques . techniques et professionnels vient d 'être nommée par sos soins.
Dans ce cadre, une large consultation des personnels et usagers de
l ' éducation nationale est organisée . Il s ' agit là d ' un fait très positif.
rompant avec les habitudes technocratiques qui ont prévalu pendant de
nombreuses années . Une première journée eut lieu le 6 octob•c dernier et
s 'adressa aux personnels de l 'éducation nationale . Une seconde ;e déroulera
le 13 décembre . Cette fois-ci, elle sera ouverte à tous : personnels . élèves.
parents. . . Les parents . premier intéressés dan ., la lutte contre les échecs
scolaires, l ' orientation-élimination, et pour l ' enseignement ouvert sur la vie.
la production . doivent pouvoir intervenir concrètement . En conséquence . il
souhaite connaitre quelles dispositions seront arrêtées pour garantir à
toutes le :: parties intéressées le droit de s ' exprimer, compte tenu que cette
consultation se déroulera un jour ouvrable, au risque de pénaliser les
parents retenus dans l ' exercice de leur profession.

Réponse . --- La consultation nationale des lycées, qui s'est déroulée entre
le 6 octobre et le 13 décembre, a donné des résultats intéœssants . tant par la
qualité des documents de synthèse qui seront pris en compte par le groupe
de travail national sur le second cycle long, que par la dynamique qu 'elle a
créée dans les établissements . Pour la journée de clôture, il était difficile de
trouver une date favorable à la rencontre de l ' ensemble des intéressés :
personnels . élèves, parents. Mais il faut bien noter qu ' il ne s ' agissait que
d ' une conclusion et qu ' une grande partie du travail a été faite en
Commissions entre le 6 octobre et le 13 décembre . Dans beaucoup
d ' établissements, de telles Commissions ont fonctionné, en général ai des
hures non-ouvrables . Pour d ' autres, une réunion préparatoire à la journée
du 13 décembre a cu lieu à la fin de la semaine précédente . Le ministre de
l ' éducation nationale souhait : vivement que les parents . comme les .lèves
continuent à être associés aux projets qui, dans les établissements, seront
élaborés à la suite de la consultation nationale.

Enseignement supérieur ci posthacenhiuréat (n'ocres unirer .siruir•e ).

25024 . — 27 décembre 1982 . — M . Roland Mazoin attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les discriminations
dont sont victimes les étudiants étrangers au regard des élections des
représentants étudiants au Conseil d 'administration des Centres régionaux
..es œuvres universitaires et scolaires qui doivent avoir lieu dans les
p-ochains jours, et précisément le 14 décembre à Limoges . Les étudiants
étrangers ont le droit de vote, mais ne sont pas éligibles . Or, depuis
l ' abrogation de la loi Sauvage les étudiants étrangers sont éligibles pour les
élections aux Conseils d ' universités . II lui demande les dispositions qu ' il
entend prendre pour mettre en harmonie les élections aux C . R .O . U .S . en
permettant l ' éligibilité des étudiants étrangers.

Réponse . — Depuis la publication du décret n° 79-327 du 17 septembre
1979 portant règlement d ' administration publique relatif ai la composition
des Conseils d'administration du Centre national des oeuvres universitaires
et scolaires et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires.
ies étudiants étrangers sont électeurs éligibles aux Conseils
d 'administration . La qualité de bénéficiaire des oeuvres est la seule
condition requise pour être électeur . Qu nt à l ' éligibilité de ces étudiants.
elle est soumise à l'existence d ' un accord de réciprocité avec les différents
pays d 'origine . II s 'avère y r aucun accord n ' a pu être établi jusqu 'à présent,
la structure du Centre national des oeuvres universitaires et scolaires et des

centres regio.n .Iux des (rinces universitaires et scolaires, etahlisscntents
publics à caractère administrant, constituant une originalité de noire pays.
Cependant . et dans un avenir proche . l ' harmonisation demandée sur cc
point par l ' honorable parlementaire sera conduite à l'occasion des
modifications qui seront apportées à la réglementation concernant les
œuvres universitaires . dans le cadre de suites données au rapport remis par
M . Domenach portant sur les conditions de x ie et le contexte de travail des
étudiants .

I:rr .sei ,gnerrrerrr i,•rundrnrr i prrsurrncl r.

25091 . - 27 décembre 1982 . - Mme Véronique Neiertz attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des enseignants de sa circonscription : les disparités d ' horaires, d ' indemnités
et de traitements existant entre les différentes catégorie. ; de professeurs
(adjoints d 'enseignement . agrégés, certi,iés, professeurs d ' enseignement
général) exerçant dans les collèges sont génératrices de profondes inégalités.
Ces inégalités font l ' objet de réflexions approfondies dont les en n, . ••lions
(mission De Perretti, Commission Legrand) s ' orientent dans le sens d ' une
égalisation progressive des conditions de travail des enseignants . Mais les
professeurs craignent de voir leurs espoirs déçus par les difficultés
budgétaires actuelles . Le collège doit devenir un milieu de vie accueillant,
capable d 'assurer la réussite de tous les enfants en leur offrant l ' éveil des
aptitudes et des intelligences . Peut-on parvenir à cet object , f en retardant
les mesures de justice auxquelles tous les enseignants ont droit ° Un travail
de justice analogue reste •à entreprendre en direction des che rs
d ' établissement . Le décret du 8 mai 1981 signé par M . Christian Beullac ne
peut plus servir de référence au recrutement à la promotion et à la gestion
de ces personnels . En effet, en plus des inégalités de traitement liées au
classement des etahlissemcnts en trois catégories, s ' ajoutent celles résultant
de la référence à l ' indice du corps d 'origine . Pour un même travail et une
méme charge de responsabilités, les différences de traitement peuvent aller
de 8 800 à 14 001) francs, selon qu ' il s ' agit d ' un principal-P. E . G . C' . (le plus
souvent d 'ailleurs titulaire d ' une licence d ' enseignement) ou d ' un principals
agrégé . Dans l ' hypothèse où un principal commence sa carrière ai trente ans
(aige retenu par les textes officiels) . il doit subir cette injustice flagrante
pendant trente ans avec toutes les incidences prévisibles sur sa retraite.
Cette disposition est difficilement admissible . Il serait donc souhaitable de
rétablir le grade de principal et le grade de principal adjoint . En
conséquence elle lui demande quelles mesures il compte prendre et quel est
!, calendrier envisagé pour répondre aux préoccupations légitimes des
professeurs de collège et des chefs d 'établissement concernant leurs
condition'. de travail.

Répond . . Il est difficile de concilier les exigences de l ' unification des
corps et le maintien des situations antérieures . Le ministre de l 'éducation
nationale s 'est engagé, dés l ' été 1981 . à une concertation, avec les
organisations syndicales représentant les personnels de direction des lycées
et des collèges . sur la situation de ces fonctionnaires . Il est vrai que, si la
réflexion sur ce projet n ' a pas été interrompue, elle n ' a pas progressé non
plus de façon significative dans une conjoncture où le gourvernement
accorde la priorité absolue à la lutte contre le chômage et s cille ai améliorer
la situation des catégories les plus défavorisées, ce qui, exclut les
améliorations de carrière pour les personnels dont l e situation est
relativement favorable . L ' ensemble des textes qui ont éle préparés en
concertation avec les organisations syndicales concernées a pour objet
d ' apporter . dans le cadre d 'une incidence financière nulle, des
aménagements immédiats . Les modifications envisagées apportent de
meilleures garanties en matière de recrutement, de mouvement et de
promotion . Par ailleurs, il convient de s' interroger sur l ' opportunité d 'aller
au-delà en instituant des corps et des grades spécifiques aux'anctions de
direction au moment où il est envisagé de mettre un terme, au sein de
l ' éducation nationale, à la multiplication des catégories de fonctionnaires.
En tout âtat de cause, la décision retenue ne le sera qu ' a l ' issue de
négociations avec les organisations représentatives des personnels de
direction . Enfin, d ' une manière générale, des possibilités d ' action ont été
proposées aux personnels des collèges . quelles que soient leurs
responsabilités, par la circulaire n° 82-23(1 du 2 juin 1982 fixant les objectifs
pour la vie scolaire dans les collèges . II s ' agit d e développer la vie collective
par une évolution des rapports et des comportements et par de nouvelles
conditions de travail . S ' agissant plus particulièrement des personnels de
direction, ce texte a conféré une dimension nouvelle au rôle de l ' équipe de
direction et d ' animation . L c priocipai aadjoint, en sa qualité d ' animateur de
la vie pédagogique joue pour sa part . un rôle déterminant dam l 'action
éducative et c' est au principal . animateur de l'équipe . qu ' incombe 4a
responsabilité d 'ensemble.

Rour.ses et allocations d 'études (bruines d 'enseignement supérieur)

25193. -- 3 janvier 1983 M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des étudiants boursiers employés à mi-temps dans un établissement public
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ou privé . Les termes du paragraphe 613 de la circulaire du 28 avril 1982.
parue au Journal officiel n° 18 du 6 mat 1982, ne permettent pas . dans 1 _ .,
faits, d'accorder une bourse à caractère social a des étudiants qui .ont
amenés à exercer un emploi de maître L ' internat ou de surs eillant d ' internat
à mi-temps . En effet, l ' alinéa 5 du pa ragraphe 613 de la circulaire précitée
stipule que pour l ' année scolaire 1982-1983 aa le cumul de la bourse et de la
rémunération reçue ne peut excéder 6 096 francs par trmestre . Or le
traitement d ' un maître d ' internat ou d ' un surveillant d ' externat à mi-temps
est pour le premier trimestre scolaire 1982-1983 de 6 120 francs, c 'est à dire
que la rémunération seule sans cumul de la bourse de quelque échelon
qu ' elle soit -- dépasse le plafond fixé . Ainsi un étudiant salarié à mi-temps,
ne peut percevoir de bourses sur critères sociaux, même si on lui reconnait le
droit à avoir une bourse de sixième échelon en fonction de la situation
sociale de sa famille. Le paragraphe 613 de la circulaire du 28 avril 1982 est
donc un leurre, son caractère anti social supprime dans les faits le principe
démocratique de l ' égalité des chances . En conséquence, il lui demande de
reconsidérer la circulaire du 28 avril 1982 et la circulaire du 24 août 1982
qui lui fait suite (Journal officiel du 2 septembre 1982).

Réponse . -- Il convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que
l ' impossibilité de cumuler une aide publique et une rémuneration est une
tégle permanente du régime des bourses d ' enseignement supérieur puisque
celle-ci sont destinées à favoriser la poursuite des études des familles les plus
démunies . Les dérogations qui y ont été apportées sont limitées et ceci dans
l ' intérêt des étudiants eux-mêmes pour leur permettre de consacrer le
maximum de leur temps à leurs études . ("est ainsi qu ' il est prés u depuis
plusieurs années, en faveur des étudiants boursiers qui assurent au plus un
demi-service de surveillance ou d ' enseignements dans un établissement
public ou privé sous contrat ou des travaux administratifs à mi-temps dans
une université, une possibilité de cumul de leur bourse avec une
rémunération . Toutefois, cette possibilité a été limitée depuis cette année à
deux fois le montant habituel d ' une bourse de sixième échelon en raison des
inégalités importantes que l ' ancien système de cumul (dans la limite du
S. M .I .C .) avait introduites entre les étudiants boursiers suivant qu ' ils
avaient pu bénéficier ou non d ' un travail à mi-temps . C ' est pourquoi il
parait indispensable de maintenir cette règle de cumul alors que le ministère
de l ' éducation nationale s ' attache par ailleurs, à obtenir une revalorisation
des bourses d ' enseignement supérieur pour l 'ensemble des étudiants
boursiers, qu ' ils soient Français ou étrangers puisqu ' il a étendu cette année
aux étudias,-; etrangers qui résident en France avec leur famille depuis au
moins deus ais, la possibilité d ' obtenir une bourse . Il faut souligner
également yn. le budget de 1983 a prévu une augmentation de 23,4 p . 100
des crédits qui passent de 761,6 millions de francs à 9411 millions de francs.

Enseignement 'upc'rieur e! po.i/aeealauri•at n curn•s univer .citairesr

25199 . -- 3 janvier 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc s' étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de la disparité des hausses
de loyer mensuel des chambres en cités universitaires, a l ' issue du blocage
des prix . Alors que la hausse est comprise entre 15 et 20 p . 100, elle est de
29 p . 100 dans l 'Académie de Reims . Il lui demande quels ont été les critères
pris en compte pour ces hausses de tarifs largement supérieures au taux de
l ' inflation et quelles sont les raisons ('es disparités académiques . Par
ailleurs, il lui demande quelles seront les mesures prises pour une
uniformisation de ces tarifs.

Réponse. -- Les Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires
sont des établissements publics à ceraclerc administratif, dotés de
l ' autonomie financière et qui se doivent ainsi d ' équilibrer leur budget et
dont les ressources constituent une ressource importante . Le taux des
redevances en cité universitaire a été fixé, pour la rentrée universitaire, par
le Conseil d 'administration du Centre régional des oeuvres universitaires et
scolaires de Reims . c 'est-à-dire par des représentants élus d ' étudiants et des
représentants de l ' Administration, à parité . II avait accepté de porter la
redevance de 376 francs à 414 francs au 1 `r septembre 1982, soit une

augmentation de 10,1 p. 100 . Ge pourcentage est l ' un des plus faibles de
notre pays . II faut ajouter que du fait des mesures de blocage des prix
instituées par le gouvernement, cette hausse n 'est intervenue que le
l er décembre, ce qui a eu peur effet de ne pas alourdir les frais de la rentrée
que subissent les étudiante, tout en réduisant la progression sur douze mois.
Les chiffres indiqués par l ' honorable parlementaire apparaissent ainsi sans
rapport avec ceux qui viennent d 'être évoqués.

Enseignement préscolaire et élérnenruiri' Iper .sonnel)

25211 . — 3 janvier 1983 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l 'éducation nationale que la limite d 'àge pour la
titularisation à la fonction de professeur est de quarante ans alors qu'ella n'est
que de vingt-cinq ans à celle d'insttuteur . Il s 'ensuit que de nombreuses
personnes intéressées par l ' enseignement primaire se heurtent à une
impossibilité liée à la limite d'âge, et il souhaiterait qu ' il lui indique s 'il lui serait
possible d'envisager un alignement de cette limite sur celle des professeurs .

Rep ms ' . II ciment tout d ' abord de préciser que la linute d 'àge dr
rings-cinq ans ne concerne pas la titularisation en quattr dln,uuatrua niais
est l ' une de- conditions exigées pour faire acte de candidature dus concours
de recrutement d ' éléres-instituteurs inscris aux titulaire, du hacc ;'lauréat,
cette limite supérieure pouvant d'ailleurs étre recules dans le, conditions
prés tics par la législation et la réglementation applicables pour l'once, .1 la
fonction puhüque . ainsi, notamment . que les dispositions de la loi
n" 75-3 du 3ja rvier 1971 modifies preso\ant que les limites d' .igc ne sont
pas opposables aux mères de trois cil a is et plus . aux seuses non rcntanées,

aux lemmes divorcées non remariées . aux femmes séparée, judiciairement et
aux femmes célibataires ayant au moins un enfant ai charge, qui se (tannent
dans l ' obligation de travailler . sont applicables de plein droit aux candidat,
aux concours de recrutement d ' étéses-instituteurs . Par ailleurs, pour les
concours ouverts aux candidats justifiant de services en qualité d ' instituteur
sup pléant, la limite d ' âge supérieure est fis& à trente ans, sans préjudice de,
dispositions législatives et réglementaires applicable, en nwuére de report
des àges limites mentionnées ci-dessus . Enfin . s 'agissant de, concours
exceptionnels de recrutement d ' instituteurs stagiaires organisés en 1982, la
lins te d ' âge supérieure a également été fixée à trente ans . sans préjudice,
bien entendu, des dispositions précitées applicables en matière de report des
àges limites . Compte tenu de la souplesse introduite par ces disposition, et
du fait que, pour le concours externe, la limite d ' âtre supérieure a déjà été
portée, en septembre 1981, de sing)-deux à sing(-cinq ans . il n ' apparait pas
souhaitable de modifier une nouvelle fois les conditions d ' âge pour faire
acte de candidature aux concours de recrutement d 'élèves-instituteurs . Tout
nouveau recul risquerait en effet de poser des problèmes importants . Au
niveau de la formation des intéressés, tout d 'abord . Depuis la rentrée de
1979, les élèves-instituteurs reçoivent dans les écoles normales une
formation qui dure trois années et qui comporte, au s urs des deuxième et
troisième années, la préparation du D .E .U .G . mention <a enseigaentent du
premier degré tr . Il est préférable que les élèves-instituteurs qui sissent cette
formation n ' aient pas terminé leurs études secondaires i :epuis trop
longtemps . Enfin, compte tenu de la durée de la carrière de, instituteurs,
qui peuvent demander leur admission ai la retraite dés l ' âge oe cingminte-
cinq ans (limite d ' àge fixée à .,oixante ans) . toute titularisation trop tardive
conduirait les personnels concernés à de graves déconvenues lors de leur
départ en retraite .

L.>rscl,4nerneni rinua'linitllt'uiefU.

25298 . 3 janvier 1983. M . Adrien Zeller demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien couloir lui préciser sur quels
critéres précis reposent les attributions des crédits de fonctionnement aux
établissements scolaires et dans quelle mesure il est tenu compte de la
localisation géographique de ces établissements . En effet . compte tenu de la
hausse du prix du fuel . on constate que dans les régions de l 'est de la France
ces crédits ne sont pas toujours suffisants pour couvrir ces seules dépenses

Répine, . -- En application des mesures de déconcentration aujourd ' hui
en vigueur . la répartition des crédits entre les différents établisenients d ' une
académie est effectuée par !es recteurs, de façon globale . compte tenu
d ' indicateurs simples (effectifs d'élèves, nature des enseignements dispensés,
surfaces, particularités climatiques. modes de chauffage . etc . . .) et de,
conditions de fonctionnement propres à chaque établissement (dispersion
des I•tcaux, étau des bâtiments, classes nouvelles . . .) D'autre part,
depuis 1981, et afin de donner aux établissements une plus large autonomie
de gestion, les attributions effectuées par l ' administration centrale nus
recteurs, et par les recteurs aux lycées et collèges . sont globalisées et
destinées ainsi à couvrir non seulement les dépenses de fonctionnement
courant (chauffage . éclairage, consommation d 'eau . . .) mats aussi celles
d 'entretien immobilier, d ' activités pédagogiques, d ' administration, de
complément et de renouvellement du petit matériel . II appartient dès lors
aux Conseils d 'établissements de se prononcer sur l ' utilisation de '' ensemble
des moyens mis à leur disposition (subvention de l 'état attribuée par le
recteur et autres ressources : la subvention de, collectivités Iocaees pour les
établissements nationalisés, la part des produits perçus sur les familles pour
le fonctionnement de l ' internat et de la demi-pension, la trie
d ' apprentissage . . . ) en votant leur affectation aux différents postes de
dépenses, selon les besoins et priorité, qu ' ils estiment opportun de
retenir . Dans la limite des crédits votés par le palrlement, les dotations
académiques sont évaluées en considération des effectifs d ' élescs, tics
su-faces des établissements et du coût M2 académique de la u siahilisaui tn „
(chauffage et eau) . Ce coût tient compte des conditions climatiques, et
d ' autres l'acteurs tels que la qualité des installations et la nature de l ' énergie
utilisée . Les particularités régionales en matière de dépenses de produits
énergétiques sont donc d ' ores et déjà prises en compte pour l ' attribution des
moyens . II est enfin rappelé que le prix des produits énergétiques et
particuliérement du fuel est stabilisé . sinon en baisse, et que des dépenses
d ' investissement ont été engagées pour améliorer la rentabilité tics
installations thermiques, et en régie générale diminuer le coût de
fonctionnement . (' es mesures ne touchent pas tous les établissements niais
les services rectoraux de tutelle doivent en terni compte lors de la répartition
des moyens . Pour l ' exercice 1982, au plan national, les économies ainsi
réalisées devraient être déjà globalement de l ' ordre de 2 p . 11)11 du montant
des dépenses énergétiques .
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l_II >ei,i<nea1t'nt	personnel

25361 . 3 panster 11) 3 M . Jean-Clauda Bois attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des agents
de senice classés dans les catégories C et 1) de l'éducation nationale . au
regard de l ' attribution par la Direction des services lisenus de la concession
de logement . Dans l ' Académie de Lille notamment . ces personnels ne
bénéficient pas de l ' annota _ précité et ils s ' étonnent de cette exclusion . la
jugeant discriminatoire et injustifiée . En effet, les dispositions de la
circulaire de base de la Commission centrale de contrôle des opérations
Immobilières prévoient d ' accorder aux agents astreints a des sujétions de
sers ce une concession de logement par nécessite absolue de .senice. et
envisagent la concession de logement par milite de service aux personnels
qui ne sont pas soumis n des et'nditions impératix es . En conséquence, ml lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les textes réglementaires dont
s ' inspirent les décisions de refus opposées aux agents de services des
catégories C et D de l ' éducation nationale . et s ' il ne lin semble pas
souhaitable de rétablir le droit à la concession de logement u tout personnel.
quelle que soit sa catégorie.

Rrpe,n\e .

	

II convient de souligner . au pre,ilable . que la notion de
droit au logement inxoquce par l ' intervenant est evclue . et des principes

tondant la réglementation en la ma :iére . et des dispositions statutaires qui
régissent les personnels concernes . C 'est ainsi qu ' un agent qui ne peut étre
loge sur place . pour quelque raison que ce soit, ne saurait en aucun cas
revendiquer l ' attribution d'une indentnite compensatrice . D 'autr e part . la
position adoptée par la Commission centrale des opérations tin nohiliere.
qui . selon les termes de la question posée . subordonne l ' octroi dune
concession par nécessite absolue de sers ce ou par utilité de sersice . :1 une
exacte unpréciation des sujétions auxquelles sont soumis les personnels
concernés, apparait continente aux textes en v 'gueule et plus particulierentcnl
aux dispositions de l ' article R 94 du code du domaine de l ' Eaat qui
définissent les notions de nécessité absolue et d ' utilité de senice . II y a lieu
de préciser en outre que la circulaire n VI 69-34 du 23 janvier 196 ,1 (parue
au Bulletin officiel in 6 du 6 tcxrier 1969) qui donne aux senice,
académiques toutes instruu .an . utiles en ce domaine . distingue, parmi les
personnels d ' un établissement susceptibles de hencficier d ' une concession
par nécessité absolue de sers ce, ceux qui apparaissent comme prioritaires
cet égard compte tenu de la nature des responsabilités qui leur sont confiées

les personnels de direction . d ' éducation et d ' Intendance universitaire
et les autres agents exerçait leurs fo net ions dam l 'établissement . Les
modalités d ' attribution des concession s de la sorte ai ces deux catégories de
personnels ont été fixées, par le texte sise ci-dessus, sur la hase da' cette
distinction fondamentale . qui emporte les conséquences suivantes' l ' Les
concessions par nécessité absolue de serxice dont un établissement dispose

de droit » (dans la limite naturellement des locaux disponibles) par
relérence u l ' effectif pondéré des cicxes, sont attribuées aus personnels de
direction . d éducation et d ' Intendance : les autres agents ne peuxenl étre
logés à ce titre que dans le cas où des appartements resteraient airains, une
fois ces concessions reparues . et dans la mesure où leurs obligations de
service le justifient : (concierges . agents-chefs, !ingère secouriste, chauffeur
de chauffage central . . .) . 2 ' Les eoncessums des personnels de direction.
d ' éducation et d ' intendance sont établies pour chaque établissement sous la
forme d ' une « décision collective impersonnelle » . tandis que les autres sont
toujours a individuelles 3' Seules les décisions accordant ces concessions
individuelles sont soumuses aux Commissions départementales des
opérations imniohilières, et ce . en application des dispositions de
l ' article A 93-5 du code du domaine de l ' Etat . Elles sont appelées non pas à
décider mais à donner un avis de nature à éclairer le chef d 'établissement et
à lui permettre d ' apprécier, dans chaque cas, les besoins des établissements
et les sujétions particulières auxquelles ils ont à faire face . En dernier
ressort, le recteur . en contresignant toutes les décisions de concession,
assure, au niveau de l ' application de la réglementation régissant
l ' occupation des logements de fonctions, la nécessaire harmonisation entre
les établissements de son académie .

passées dans une Isole normale supérieure asunl le 31 deeenthre 1953 ne le
sont pas . II s ' agit d'une discrimination qui semble injustifiée . l .es
corséqu mecs de ces testes sont telles que les personnels qui auront
cinquante,-sept ans au cours de l ' année 1983 ne seront pratiquement pas
beneficiatres . Ne,crut-ml pas possible d 'autouriscr les enseignants qui auront
trente-sept année, et derme de seniccs entre le 31 dccernbre 1982 et le
S septembre 1983 ;i hcnéticier du coupe pour cessation anticipée d ' autisité
compter du 1" putvier 1954 . ce qui ne sertit pas en con!"adicnon avec
l ' ordonnance du 31 mars 195''! En conséquence, il lui del . :aide quelles
mesures Il compte prendre.

R,punxe . II convient de rappeler tout d ' abord que les dispositions de
l ' article b de l ' ordonnance n" 8 2 - 2 97 du 31 stars 19h2 permettent aux
fonctionnaires comptant au moins trente-sept ans et demi de services
xalables pour la retraite de hcnéticier . dans les trois années précédant l'are
auquel ils peuxent bénéficier d ' une pension de retraite u ouissance
imtttediate . d ' un congé rémunéré ;i raison de 75 p . 11111 de leur dernier
traitement d 'activité . Les conditions d'agi, et de durée de services
mentionnées ci-dessus dorent être remplies axant le 31 décembre 1983 . date
limite fixée per l ' ordonnance pour l ' application de ces dispositions . Le
congé accordé aux fonctionnaires remplissant ces conditions prend fin à la
date ;i laquelle les intéressés . atteignant l ' âge requis pour percexoir leur
pension . sont radiés des cadres (soixante ans dams le cas le plus fréquent).
Ainsi un loncttunn :ore, ayant cinquante-sept ans dans le courant de l 'année
1983 et qui est admis au bénéfice de ces dispositions par exemple i compter
du 31 décembre 1983 sera en congé » jusqu'à la date . en 198', . oit il aura
dent ;uule la jouissance de ses droits à retraite . Pour tenta compte des
contraintes propres au ntinistere de l ' éducation nationale et imposées par
l ' Huerét du service public . la circulaire n° 82-275 du I " juillet 1982 citée par
l ' honorable parlementaire a disposé que les congés de cessation anticipée
cracusute ne pourraient étre accordés quc pour compter de certaines dates.
correspondant approximativement à la fin d ' un trimestre scolaire . ('e
calendrier qui avait etc bonté, pris sourentent . aux eeheances couxr;t la
période comprise entre les rentrées scolaires de 1982 et 1983 a été complété
par la circulaire n" 82-61 22 du 23 décembre 1982 preso;int une dernière
échéance au 31 décembre 1983 . Ainsi, les fonctuinnanres q : ;t ne rempliront
les conditions requises qu ' au cours du premier trimestre de la prochaine
année scolaire pourront néanmoins, ainsi que l ' ordonnance du 31 stars 1982
les y autorise . bénéficier d ' une cessation anticipée de leur activité i compter
du 1 `r janvier 1984 . Ils dcxsont à cet effet . déposer leur demande axant le
I" pin 1983 . Ln ce qui concerne la nature des services ouvrant droit ai cet
avantage il a été précisé par l ' urdunnance précitée et par une circulaire du
6 juillet 1982 des ministres chargés respeetnement de la !Onction publique et
du budget que ne sont valables pour la cession . ;utticipée d ' actixuc que les
semer, énumérés ;i l ' article 1 . 5 du code des pensions Clsiles et mihlairex de
retraite : une seule dérogation a ce principe est mentionnée dans ces lestes.
celle qui permet d ' ,ssinttler ;i ces services . de cc point de x ne, la honifïe :tion
attribuée aux femmes fonctionnaires pour leurs entants selon l'article L 1 _2 h
du mérite code . Dans l'article 1 . 5 précité est énoncée la liste des éléments
constitutifs du droit ;i pension . La scolarité à l ' école normale primaire est
prise en compte pour la cessation anticipée d ' activité, car elle fait l ' objet du
paragraphe 8 ' de cet article . Seules les dispositions du paragraphe 7' de cet
article . où sont .mentionnés les services de stage. peuvent étre appliquées a la
situation des anciens élèves des écules normales supérieures . mais elles ne
peuxen : l ' étre que dans la mesure où le .; intéressés possédaient la qualité de
stagiaire pendant leur scolarité. Or cette qualité n ' a été reconnue à ces
derniers qu ' a partir du I " octobre 1948, pour la troisième année de cette
scolarité et qu ' ai partir du I " janvier 1954, pour l ' ensemble d, leurs années
d ' études . Doivent dès lors être exclues du dcannple des annuités valables
pour la cessation anticipée d ' acuvtc toutes les années de la scolarité
effectuée dans rote école normale supérieure avant le 1 'r octobre 1948 :ainsi
que la scolarité accomplie en première et deuxième années entre le
1" octobre 1948 et le 31 décembre 1953.

Enseignement seront/mn« personnel m

Fonctionnaires et agents publie., (cessation anticipée d 'urriritet.

26403. — 10 janvier 1983 . - M. Jean-Michel Testu appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
de certains personnels de l ' éducation nationale désirant cesser leur activité.
situation qui nécessite un examen particulier . En effet, l ' ordonnance n° 82-
297 du 31 mars 1982 offrait, en son article 6 du titre III, la possibilité aux
fonctionnaires âgés d ' au moins cinquante-sept ans et comptant trente-
sept années et demie de services de bénéficier d'un congé pendant lequel ils
auraient perçu un revenu de remplacement jusqu'au 31 décembre 1982 . Or.
le personnel enseignant est directement concerné par la circulaire n° 82-275
du 1" juillet 1982 . Cc texte limite le droit au 7 septembre 1983 . D ' autre
part, dans le décompte des services, les années passées à l ' école normale
d'instituteurs au delà de dix-huit ans sont prises en compte, mais celles

25427 . IU janvier 1983 . M. Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème des maitres
auxiliaires . Sur sa circonscription, le Lycée d ' enseignement professionnel

( 'urhillutt » compte dix maîtres auxiliaires sur un nombre total de vingt-
quatre professeurs soit 42 p . 11)0 . De Inéine la rentrée effective de cet
établissement scolaire n ' a eu lieu que début novembre 1982 du l 'ait de la
nomination tardive de maitres auxiliaires . D ' autre part dans le domaine
des salaires, les maitres auxiliaires sont victimes d ' importantes différences
de satlaires, à ancienneté et travail identiques à ceux de Icurs autrescollegues
titulaires sans omettre l ' insécurité de l ' emploi dont ils peuvent être I ' ohjet ai
tout moment . En conséquence il lui demande quelles mesures concrètes il
compte mettre en oeuvre dans les meilleurs délais afin de pouvoir
promulguer et appliquer les décrets : l ' visant ;i la titularisation des maitres
auxiliaires occupant un poste depuis plus de huit ans : 2' veillant ;i assurer
aux autres maîtres auxiliaires une formation professionnelle en if . N N . A.
et leur titularisation rapide.



21 Mars 1983

	

ASSEMBLAI NAT11)NALEi.

	

QUESTIONS 1'.T REP()NSI S

	

1351

Enii'içlirnrenr av rurduni personne!

28273 . 28 Ferrier I983 . M. Pierre Zarka rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale que sa qucsion écrite n 25427
publiée au Journal u!lirr'l du I(1 lainier 1981 n ' a a ce-tour . reçu aucune
réponse Il lui en renouvelle dune les ternes.

Réponee . Le ministre de l 'éducation nationale en concertation ii ce les
organisations syndicales représentatives des personnels a préparé, sans
retard, un plan de titularisation de l ' ensemble des maitres auxiliaires en
fonction . Un dispositif réglementaire complet tend à permettre l ' accès des
agents non titulaires aux différents corps de titulaires correspondant aus
fonctions exercées par les auxiliaires . Il a reçu un axis Iasorable du Comité
technique paritaire ministériel et du Conseil supérieur de la fonction
publique . Il sera très prochainement soumis à l ' axis du Conseil d ' Etat.
Parmi dispositif réglementaire, 2 projets de décrets presoient la
titularisation des auxiliaires de l ' enseignement technique dans le corps des
professeurs de collège d 'enseignement technique . La première phase de mise
en application de ce dispositif interviendra à la rentrée scolaire 1983 . Le
gouvernement a décidé de réduire rapidement et massivement le nombre de
maitres auxiliaires en appliquant aux intéressés une procédure de
reclassement dans les corps de titulaires, étalée sur 4 années suivant l'année
de stagiarisation . 17 900 maitres auxiliaires seront ainsi titularisés dès la
rentrée 1983 dont 6 0(10 environ dans l 'enseignement technique au titre du
décret concernant les maitres auxiliaires de cet ordre d 'enseignement qui
justifient de 6 et non plus de 8 années d ' ancienneté . Les 2 années qui
suivront, verront la titularisation de tous les autres maitres auxiliaires de
l'enseignement technique au titre du décret concernant les personnels
justifiant d ' au moins 2 années d 'ancienneté.

Enseignement ,poluutue de l'éducation,

25511 . -- 10 janvier 1983 . M . Jean-Pierre Le Coadic demande à
M . le ministre de l'éducation nationale combien de zones
d ' éducation prioritaire ont été créées à la rentrée scolaire de 1982 (lesquelles
en Val-d ' Oise) et quelles dispositions ont été prises par les services
extérieurs de l ' Etat (affaires sociales et solidarité nationale, santé, culture,
temps libre) afin que les décisions prises par le gouvernement soient
réellement appliquées localement.

Réponse . -- La création de zones prioritaires tend à renforcer de façon
sélective l 'action éducative dans les zones où se concentrent les plus grandes
difficultés . Elle s'inscrit dans la politique générale de la lutte contre les
inégalités sociales conduite par le gouvernement . En application de la
circulaire n° 81-233 du 1 " juillet 1981 . les recteurs et les inspecteurs
d ' académie ont été invités, dès la rcntrcc scolaire 1181-1982 . :i mener les
premières études et les concertations nécessaires en vue de déterminer les
zones géographiques, rurales ou urbaines (centre ou banlieues de villes , où
des actions éducatives spécifiques se resaleraient urgentes et nécessaires . A
cet effet, a été sollicité le concours des différents services extérieurs de l'Etat
(santé, traxail, temps libre, agriculture, équipement . . . . (et dés organismes à
vocation régionale, départementale ou locale (organismes d ' Il . L . M.
associations culturelles, socio-éducatives et sportives, mais également
Chambre% de commerce, d ' industrie, des métiers) ainsi que les ;nu et les
suggestions des élus et des organisations représentatives des personnel, et
des usagers . Ces concertations ont abouti, dans chaque académie . ;i la
détermination de zones prioritaires, rassemblant des établissements
scolaires qui, du fait de leur implantation géographique, de la population
qu ' ils scolarisent ou de leur environnement socio-économique, enregistrent
des taux d ' échec scolaire importants ou des sorties non négligeables d ' élèves
en cours de formation . Très site, il est apparu que la lutte contre les
difficultés scolaires est plus efficace lorsqu 'elle commence par une réflexion
menée dans les établissements, portant sur les rapports entre l ' enseignement
et l ' encadrement éducatif et par une amélioration des liaisons entre les
divers ordres d 'enseignement . Une coordination des actions entreprises est
également nécessaire entre les établissements et l ' environnement local . entre
l 'éducation nationale et les autres administrations de l ' Etat . C 'est pourquoi,
pour la préparation de la rentrée de 1982, il a été décidé de confier
l 'élaboration des projets de zone ai des équipes d ' animation réunissant
plusieurs intervenants (circulaire n°81-536 du 28 décembre 1981) . A la
rentrée de 1981, les établissements situés dans ces zones ont pu bénéficier de
prés de 30 p . 100 des moyens nouveaux en emplois au collectif budgétaire
attribués à l ' ensemble des écoles et aux collèges . Au total . ce sont plus de
10 p . 100 des élèves de l'enseignement primaire et des coücges qui ont été

concernés par les actions menées dans les zones prioritaires . Les dotations
supplémentaires ont alors permis : 1 ° dans les zones prioritaires . d ' améhurer
la qualité de l'enseignement dispensé (accueil et remplacements, actions de
soutien et d 'aides spécifiques aux élèves en difficulté) . d ' amorcer un
développement des activités de « vie scolaire n des établissements
(renforcement des équipes éducatives en personnels administratifs de
documentation, de surveillance), travail en équipe et ouverture ide l 'école
(projets d ' actions éducatives) ; 2° de mieux répondre aux besoins de
certaines catégories d'élèves (actions spécifiques en faveur des enfants

migrant, . presention de, handicaps et politique d ' nuegratinn des Manu.
handicapés en milieu scolaire ordinaire) . A la rentrée scolaire 1082 . en(lion
400 zone, ou programmes d 'édueation prioritaire, ont etc officlellcncnl
repe rt ories . Les dotations en postes :Ill ri hues crut tenu compte des Ineg,i lite,
constatées entre académies et département, . et de l ' importance relathc des
zones prioritaires . Pour la rentrée de 1981 . Il a etc demandé aux recteurs et
aux Inspecteurs d ' acadenue par note de senior u 82-6011 du 2 ; decemhre
1982 de seilter a recouper dans les zone, prioritaires un cerf .on nombre
d ' orientations du ntinistcre ' donner dans ces zones plus de possibilités de
formation qu 'ailleurs . inciter fortement a la delinion de priget, d ' actions
educ :tixes bénéficiant de taux spécifiques plus :nantageux . y développer
une vie scolaire plus noise . Par ailleurs . la nase au point dans les tone,
prioritaires de plans d ' actions concertées :nec d ' autres ministères et des
partenaires locaux sera des cl oppec A cette fin . des contins hilatérius ont
cté noués axée les principaux ministères Intéressés afin de trouver une
meilleure articulation des politiques nunistcrielles au bénéfice des zone, de
difficulté sociale Un bilan d ' ensemble des actions entreprises est en cours et
doit étre communiqué ri l ' échelon local aux partenaires du ssstéme éducatif.
Dès lors que l 'on a cherché à constituer des ensembles évolutifs hénéliciant
de moyens qui sont répartis par les instances décentralisées de l ' éducation
nationale il n 'est pas possible à l ' heure actuelle de préciser le nombre et les
caractéristiques exactes des zones prioritaires arrètées dans le Val-d ' Oise.
Toutefois . il serait bon que I 'onorahle parlementaire prenne l ' attache du
recteur de l ' Académie de Versailles ou plus particulièrement de l ' inspecteur
d' académie . directeur départemental des services de l ' éducation nationale
du Val-d ' Oise.

l:n.tiaglle/iii r 0rrrnirlai rr /, 'il r rinnnrrnrnl
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25550 . 10 janvier Iu81 . M . Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation du ('entre de
formation des professeurs techniques de Cachan . Les clives de cet
établissement ont exprime leur inquiétude sur les conditions de
fonctionnement de cc centre . De plus, ils souhaitent que les années de
formation soient prises en compte pour leur ancienneté . En conséquence . il
lui demande les mesure, qu ' il compte prendre pour remédier a celte
situation.

Ri rponse . En ce qui concerne les emplois d'enseignants , le ( 'entre de
formation des professeurs techniques de Cachan est doté de 25 postes de
professeurs pour son encadrement permanent . Mais il dispose en outre.
sorts forme de services complets ou de services partiels, de l ' équivalent de
12 postes supplémentaires prélevés sur la dotation budgétaire des lycées.
Par ailleurs . les professeurs de I 'établissenteni effectuent 28(t lictires
supplémentaires-année en 1982 1983 . et 76(1 heurres- ;rnée ont été
attribuées pour l'intervention de professeurs extérieurs :i I ' etahllssenienl . II
convient dune de prendre en considération l ' ensemble de ces cleeneu s pour
apprécier le total des heures d ' enseignement dont dispose le entre : on
constate alors, eu égard au nombre des stagiaires accueillis, que le taux
d ' encadrement réel est trie taioranle . Actuellement, tous les n,,yens
autorisés au budget pour l 'année scolaire 1982 1983 ayant cté répartis,
aucune attribution nouvelle ne peut étre envisagée : à l ' :nenir . les besoins du
C . F . P . T . continueront ;i étre appréciés . comme par le passé . en fonction d,•
l ' évolution de sa structure et des possibilités budgétaires . Quant aux crédits
de fonctionnement mis ai sa disposition . Icur montant est lise par
l ' Administration centrale en considération des besoins exprimes à ce titre
par le Centre national de l 'enseignement technique de Cachan (auquel est
actuellement rattaché le (' . E . P .T . 1 . et dans le cadre des Inotetts inscrits
pour les Centres de furniailon de professeurs au budget du ministère de
l ' éducation nationale . Il convient de signaler, ai cet égard . que la dotation
dont l ' établissement a bénéficié en 1982 a etc supérieure de 25 p . 10(1 :l celle
qui lui axait été attribuée en 1981 . permettant ainsi un très net
rétablissement de la situation de ce Centre, qui lui offre ai présent In
possibilité de fonctionner dans des conditions normales . Le ( 'entre de
formation de Cachan permet d ' assurer la formation de 600 futurs
professeurs de Iycée technique . II s'Intègre actuellement dams l ' ensemble du
Centre national de l ' enseignement technique qui comprend egnlement
l ' école normale supérieure de l ' enseignement technique, des 1 nicées
techniques . un lycée d ' enseignement professionnel . . . ('este structure permet
d ' offrir aux futurs professeurs une formation de Ires haut niveau . adaptée ai
chaque spécialité graicc ai des équipements et des locaux très modernes . Po tir
ce qui est des modalités de reclassement dans le corps des professeurs
techniques de lycée technique . il apparaît justifié que les 2 années du cycle
préparatoire ne soient pas prises en compte étant donné leur nature et leur
finalité : la formation reçue permet aux. élises-professeurs de se présenter au
concours interne dans des conditions particulièrement favorables :turc des
chances importantes de succès . On ne peul donc considérer qu ' ils sont
accompli, durant ces 2 années . des services comptant pour leur riucietnneté
Leur reclassenienl est effectué en application des dispositions du décret
n° 51-1423 du 5 decenibrc 1951 portant règlement d 'administration
publique pour la fixation des règles cuisant lesquelles doit étre déterminée
l ' ancienneté du personnel nommé dans l ' un des corps de fonctionnaires de
l 'enseignement relevant du ministère de l 'éducation nationale, règles dont la
modification n ' est pas envisagée actuellement .
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25613 . Ill ;ansier 1983 . M . Jean Beaufils appelle l'audition de
M . le ministre de l'éducation nationale sur llntegrauun de,
instructeurs de l 'ex-plan de scolarisation en Algérie . en attente depa.is
vingt ans . II lui cite le cas d ' une institutrice qui occupe la fonction de
conseillère déducation depuis de nombreuses années . II lui demande quelles
sont ses intentions à ce sujet.

Rrponse . L ' avenu du corps des instructeurs retient toute l 'attention du
ministre de l ' éducation nationale . Celui-ci s 'attache ai meure au point, en
concertation avec les organisations syndicales concernées . une solution qui
tendrait ai permettre aux intéressés d'accéder aux corps dont ils crsercent, en
•+-rands majorité . les fonctions. à savoir, ceux des conseillers déducation et
de secrétaire d ' administration scolaire et unisersitaire (S . A .S .U . . D ' ores
et déjà, les instructeurs faisant fonction de secrétaire d ' adntinistrrtion
ieolaire et universitaire ont la possibilité d ' être détachés dans ce corps pour
ensuite y être intégrés. S'agissant des instructeurs faisant fonction de
conseiller d ' éducation . la réflexion se poursuit asec les organisations
syndicales concernées .

lin sr (Cnevn•n/ prrsunn<•l

25678 . 17 janvier 1983 . M . Jean Beauf ils appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducaticn nationale sur l ' Intégration . des
instructeurs de l'ex-plan de scolarisation en Algérie . en attente depuis
vingt ans . II lui cite le cas d ' une instructrice qui occupe la fonction de
conseillère d ' éducation depuis de nombreuses années . II lui demande quelles
sont ses intentions à ee sujet.

Répurrse . -- L ' avenir du corps des instructeurs retient toute l ' attention du
ministre de l 'éducation nationale . (' elui-ci s ' attache ai mettre au point, en
concertation avec les organisations syndicales concernées, une solution qui
tendrait à permettre aux intéressés d ' accéder aux corps dont ils exercent, en
granue majorité les fonctions, à savoir . ceux des conseillers d ' éducation et
de secrétaire d 'administration scolaire et universitaire (S . A .S . U .1 . D'ores
et déjà, les Instructeurs faisant fonction de secrétaire d ' administration
scolaire et universitaire ont la possibilité d 'être détachés dans ce corps pour
ensuite y être intégrés . S ' agissant des instructeurs faisant fonction de
conseiller d 'éducation . la réflexion se poursuit asec les organisations
syndicales concernées.

Hrne ''s el ullu<unrur . eI 'r•lurle, ihuurvrt Jenner ,Cnenrrrrr Iuprrnur.

25708 . i ;,ravier 1983 . M. Guy Vadepied appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des étudiant,
défavorisés au regard de la réglementation concernant l ' octroi des bourses.
Si l ' on prend l ' exemple d'un étudiant employé comme surseillant à temps
partiel et gagnant _2 000 'rands par mois . il semble difficile qu ' il puisse
poursuivre ses études sans bénéficier d ' une bourse : or . le cumul salaire
+ bourse ne peut excéder la somme de 18 288 francs pour neuf nunc Il lui

demande donc si des mesures d ' assouplissement dans la réglementation des
cumuls seraient envisageables.

Réponse . II convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que
l 'impossibilité de cumuler une aide publique et une rémunération est une
règle permanente du régime des bourses d 'enseignement supérieur puisque
celles-ci sont destinées à favoriser la poursuite des études des enfants des
familles les plus démunies . Les dérogations qui y ont été apportées sont
limitées et ceci dans l'intérêt des étudiants eux-mèmes pour leur permettre
de consacrer le maximum de leur temps ai leurs études . ( " est ainsi qu ' il est
prévu depuis plusieurs années, en faveur des étudiants boursiers qui
assurent au plus un demi-service de surveillance ou d ' enseignement dans un
établissement public ou privé sous contrat ou des travaux administratifs à
mi-temps dans une université, une possibilité de cumul de leur bourse avec
une rémunération . Toutefois, cette possibilité a été limitée depuis cette année
à deux fois le montant habituel d'une bourse de sixième échelon en raison
des inégalités importantes que l'ancien système de cumul (dans la limite du
S . M .I .C .) avait introduites entre les étudiants houisiers suivant qu'ils
avaient pu bénéficier ou non d'un travail à mi-Temps . ("est pourquoi il
parait indispensable de maintenir cette règle de cumul alors que le ministère
de l ' éducation nationi:le s' attache par ailleurs, ii obtenir une revalorisation
des bourses d'enseignement supérieur pour l'ensemble des étudiants
boursiers, qu'ils soient français ou étrangers puisqu 'il a étendu cette année
aux étudiants étrangers qui résident en France avec leur famille depuis au
moins deux ans, la possibilité d ' obtenir une bourse . II faut souligner
également que le budget de 1983 a prévu une augmentation de 23,4 p . 100
des crédits de bourse qui passent de 761,6 à 940 millions de francs .

l'ru)et,rnm CI th iiiill, rnt`dn ulrv
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25911 . 17 laurier 1983 . M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation statutaire de,
Infirmiers, de l ' Lducauun nationale et des sersices de „mie scolaire . Fn
axial 1961 . le précédent gouvernement axait decide la création d ' un
deuxième grade pour le, infirmières scolaires . mesure qui de\ait entrer en
application au I” jansier 1982 . Le, 15 et 22 décembre 1981 . Ir ('onscil
supérieur de la fonction publique axait donné un ;n!, favorable à l i t création
de ce second grade, reconnu dans la catégorie B pour des infirmiers et de,
infirmières des administrations de l'Etat . (1n peut regretter que la décision
prise par le précédent gousern•• 'lent et qui constituait une asancec sociale
indiscutable n'ait toujours pas été mise en rouvre . ( " est pourquoi il lui
demande dan, quel délai il compte satisfaire cette légitime aspiration de,
personnels concerné,.

Réponse. Les personnels infirmiers en fonction dans les sersices et
ctahlissements relevant du niinisicre de l'éducation nationale forment un
corps particulier régi par un statut Interminuteriel, objet du décret n° 6)-
693 du III août 1965 modifié . ('e texte institue à l 'égard des personnels
infirmiers des administrations de l ' État, une carrière comprenant
uniquement le premier grade de la catégorie B . Conscients de la nécessité
d ' améliorer la situation statutaire de ces personnels, le ministère des affaires
sociales et de la soiidurite nationale et le niinistcre de la santé ont préparé
un projet de décret visant à offrir aux intéressés de meilleures perspectives
de carrière notamment en créant un grade de débouché dont Les indices
correspondent à ceux du second grade des corps classés en catégorie B . ce
classement ayant reçu l ' accord du Conseil supérieur de la fonction publique.
réuni le 17 décembre 1981, ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire.
Le projet de décret précité a fait l ' objet dune mise au point reflétant
l ' accord des différents départements ministériels concernés : il pourra donc
être prochainement soumis à la Commission des statuts du Conseil
supérieur de la fonction publique, avant d ' être présenté au Conseil d'État
ainsi que l ' exige la procédure en matière statutaire.

F.rur i,cnenren! sir ,nduirr ! personnel/.

26087 . 24 janvier 1983 . M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème posé par
les chefs de travaux de L . F . P . et concernant le déclassement qu ' ils
subissent depuis une diraine d ' années . Eu égard au mécontentement de
cette catégorie de personnel . il lui demanda quelles dispositions pourraient
être prises pour permettre le reclassement de cette catcgurie clans le cadre
dune negociauon avec les parties concernées.

Réponse . --- La situation des professeurs techniques chefs de travaux, a
fait l'objet au cours de l ' année 1981-1982 d ' un examen complet, approfondi.
et particulièrement attentif à ses différentes composantes . Pour tenir
compte de l 'évolution et de l ' importance de cette fonction, il a été procédé, ai
la suite de cet examen . ai une actualisation des textes qui la définissent
(circulaire n° 82-322 du 23 juillet 1982f . Plusieurs mesures ont été prises en
outre pour préciser et développer les formes de l ' assistance technique au
chef de travaux afin d ' améliorer, dans la mesure du possible, le
fonctionnement des établissements et la qualité du service . Pour ce qui
concerne les demandes de revalorisation indiciaire et d'amélioration de
carrière de ces personnels. il est confirmé que la suspension des mesures
catégorielles décidée par le gouvernement ne permet pas, pour l ' immédiat,
et quels que soient leur justification ou leur bien-fondé . de donner une suite
favorable à ce type de revendication . Cette suspension ne concerne pas . au
ministère de l ' éducation nationale . seulement les professeurs techniques
chefs de travaux mais aussi l' ensemble des agents de l ' Etat . La dccison du
gouvernement d ' affecter en priorité les moyens disponibles ii la lutte contre
le chômage et à l ' amélioration de la situation des plus défavorisés impose ai
chacun un effort et des devoirs particuliers . Dans une telle conjoncture,
tous les personnels et en premier lieu ceux qui détiennent des responsabilités
dan, l ' organisation, l 'animation, et la direction du service, sont tenus
d ' assurer la plénitude de leur mission et l ' ensemble des obligations qui en
découlent . II est essentiel, pour assurer la légitimité même de leurs vvcux,
que les professeurs techniques chefs de travaux, dont le rôle et les
responsabilités ont été recentment reconnus et redéfinis aient pleinement
conscience de cet enjeu.

F.rtari~nruten! xerun<luirc i pru,~rummes ) .

26111 . - 24 janvier 1983 . M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' option technologique C
r, techniques des métiers de sersice en collectivité et des fabrications
réalisées au moyen des matériaux en nappes „ en classe de quatrième et
troisième . Par arrêté du Ill juin 1980 (publié au Bulletin officiel de
l ' éducation nationale n° 26, du 3 juillet 1980) cette option a été remplacée
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par l'option technologique économique . A titre transitoire . elle a été
maintenue pour une durée de trois années scolaires à partir de la rentrée
de 1980 . et doit donc être supprimée à la rentrée 1983 . Des enseignants
regrettant cette suppression . car il s ' agit d ' une option manuelle et technique
qui fait défaut dans l ' enseignement général . En outre, ils s'interrogent sur
l ' adéquation entre la formation dispensée par la nouvelle option et les
débouchés professionnels prévisibles En conséquence, il lui demande si
l ' option C ne peut pas être remplacée par d ' autres options à créer, et s ' il
envisage de maintenir cette option dans les établissements qui disposent de
l ' équipement et du personnel nécessaires.

Réponse . L ' enseignement des options technologiques, mis en place
dans les collèges à partir de la rentrée scolaire 1979 en classe de quatrième.
comportait alors une option technologique A : « techniqu .s de (rasai] en
atelier », une option technologique B « techniques du hàtiment et une
option technologique C : « techniques des métiers de service en collectivité
et des fabrications réalisées au moyen des matériaux en nappe rr. Afin
d ' accroitre la dimension culturelle de ces enseignements de nouveaux
programmes furent ultérieurement mis au point, et sont entrés en
application à la rentrée 1981 en classe de quatrième : l ' arrêté du 10juin 1980
créait, une option technologique industrielle et une option technologique
économique . Les options technologiques A et B étaient supprimées . En
revanche, l 'option technologique C a, en effet . été maintenue pour une
durée de trois ans, décomptés à partir de la rentrée scolaire de
septembre 1980 et doit donc disparaitre à la rentrée 1983 . Mais la plus
grande partie du contenu de la formation dispensée antérieurement dans le
cadre rie l'une des trois options A . B . C, a été effectivement reprise soit par
l ' E . M .T . (c 'est notamment le cas de l ' option C) soit par les nouvelles
options technologiques . Quant à l ' adéquation entre la formation dispensée
par la nouvelle option et les débouchés professionnels prévisibles, il faut
rappeler que ces options, dont la vocation culturelle a été nettement
affirmée, n 'ont, de ce fait, pas de caractère professionnel ou
préprofessionnel et que le choix par l ' élève de l ' une de ces deux options ne
saurait, en principe, aucunement préjuger de son orientation ultérieure ni de
sa formation professionnelle . En ce qu) concerne l ' avenir, la déclaration du
ministre du 1" février 1983 sur les collages met notamment l ' accent sur le
développement des enseignements techl iques et sur l ' intérêt de la création
d ' un enseignement technologique qui serait dispensé . dès la sixième, à tous
les élèves . Cette orientation conduira à réexaminer la situation des actuelles
options technologiques .

Enseignement (personnel).

26117 . 24 janvier 1983 . - M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des instructeurs de l ' ex-plan de scolarisation en Algérie en attente depuis
vingt ans . Au cours de la législature précédente, plusieurs questions écrites
ont été posées rappelant la nécessité de trouver une solution au problème
d ' instructeur et des négociations ont été ouvertes sans résultat . Il lui
rappelle que le Syndicat national autonome des instructeurs (S . N . A . I . -
F . E . N .) propose un plan progressif d ' intégration des instructeurs par
détachement et liste d 'aptitude . Il rappelle la volonté gouvernementale de
régler le problème instructeur apparue lors des réunions de concertation
(avec M . le Premier ministre et les syndicats) . Aussi il lui demande s ' il
compte poursuivre les réunions de négociation afin de régler le plus
rapidement possible, suivant un échéancier à définir, le problème
instructeur .

Enseignement (personnel).

26972 . — 31 janvier 1983 . -- Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des instructeurs de l ' enseignement public qui, appelés à exercer le métier
d ' enseignant en Algérie de 1956 à 1962, ont connu depuis leur rapatriement
des situations diverses au sein de l ' éducation nationale et dont les fonctions
n ' ont jamais été définies . Sachant que cette question est à l 'étude depuis
plusieurs mois, elle demande quelles mesures sont prévues à ce sujet.

Réponse . — L'avenir du corps des instructeurs retient toute l 'attention du
ministre de l'éducation nationale . Celui-ci s'attache à mettre au point, en
concertation avec les organisations synuicales concernées, une solution qui
tendrait à permettre aux intéressés d'accéder aux corps dont ils exercent, en
grande majorité, les fonctions, à savoir, ceux des conseillers d'éducation et
de secrétaire d'administration scolaire et universitaire (S . A . S . U . I . D'ores
et déjà, les instructeurs faisant fonction de secrétaire d'administration
scolaire et universitaire ont la possibilité d'être détachés dans ce corps pour
ensuite y être intégrés . S ' agissant des instructeurs faisant fonction de
conseiller d'éducation, la réflexion se poursuit avec les organisations
syndicales concernées.
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26161 . 24 janvier 1983. M . Jacques Badet attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la charge que représente
pour les familles éloignées des colliges et lycées, le coût des transports
scolaires et sur la source d ' Inégalité qu ' il en résulte entre ces 1rntalles et
celles domiciliées à proximité des établissements . Actuellement . un sn sterne
incitatif a permis de faire bénéficier de la gratuité totale des transports
scolaires une quarantaine de départements . Il lui demande s ' il entend
étendre cette procédure à l 'ensemble des départements et plus
particulièrement à celui de la Loire.

Réponse . - D ' une manière générale, l ' objectif du gouvernement est de
favoriser, dans le plus grand nombre de départements . la réalisation de la
gratuité des transports scolaires, au profit des élèves des enseignements
élémentaire et secondaire ouvrant droit aux subventions de l ' Etat dans les
conditions fixées par le décret n ' 69-5 22 0 du 31 mai 1969 . Pour y parvenir, le
ministère de l 'éducation nationale pratique . dans le cadre des moyens
budgétaires dont il dispose, une politique de modulation du taus de la
participation ftnancicre de l ' Etat consistant à attribuer a chaque
département un taux de subvention d ' autant plus élevé que la contribution
des collectivités locales (essentiellement constituée par la quote-part du
Conseil général) est elle-même plus importante . Suivant cette politique, le
taux de participation de 65 p . 100 est réservé aux départements oû la
gratuité du transport est effectivement assurée aux familles du lait d ' une
contribution locale rigoureusement complémentaire de l ' aide financière de
l ' Etat . De très rares majorations sont accordées au-delà de ce taux . en
application du décret n° 76-46 du 12 janvier 1976, aux départements avant
des facultés contributives particulièrement modestes, et où la gratuité est
néanmoins réalisée . Dans les autres départements, les taux pratiqués se
situent entre 59 et 64 p . 100, à une niveau défini en fonction directe de la
participation propre des collectivités locales . Ce système incitatif a permis
de faire passer le nombre de départements où la gratuité totale est assurée
aux familles de quatorze en 1974-1975 à quarante-deux en 1982-1983 . Par
ailleurs . les crédits ouverts au budget de 1982 au titre des transports
scolaires ont permis de porter le taux de la participation financière de l ' Etat
à 60 p . 100 en 1981-1982, contre 58,56 p . 1(1(1 en 1980-1981 . Pour la
campagne 1982-1983 . l ' accroissement important de la dotation inscrite au
budget de 1983 . permet d ' escompter un taux de 62 p . 100 . sous rés., que
les majorations de tarifs et de prix appliqués localement ne dépassent pas les
normes autorisées par le gouvernement à l ' échelon national . En ce qui
concerne plus particulièrement le département de la Loire, les crédits alloués
pour le financement des transports scolaires, sont passés de
1 0 370 000 francs en 1978-1979 à 20 800 000 francs en 1982-1983, soit une
progression de 100,6 p . 100 en quatre ans, alors que l ' accroissement des
effectifs transportés et subventionnés n ' était que de 21 .16 p . 100 pendant la
même période . Il est précisé que la dotation de 20 800 000 francs attribues
pour la campagne de transports scolaires 1982-1983 représente un taux de
participation de l ' Etat de 62 p ;00 . Ce taux pourra être porté ai 65 p . I(10
dans la mesure où le Conseil genéral s ' engagera à réaliser la gratuité totale
du transport, pour tous les élèves ouvrant droit à subvention dans les
conditions réglementaires en vigueur . Cela étant, les projets relatifs à la
décentralisation qui viendront en discussion devant le parlement prévoient
le transfert aux départements des responsabilités assumées jusqu ' à présent
par l ' Etat en matière de financement des transports scolaires . L ' adoption de
ces textes devrait créer une situation nouvelle dans laquelle les dispositions
relatives au financement des transports d 'élèves pourraient être arrêtées à
l ' échelon départemental . en corrélation étroite avec les besoins locaux.

Deparlenlenl.r et terri luire, d 'autre-nier r Réunion en çri ,(nernrnU

26303 . 24 janvier 1983. M . Jean-François Hory expose à
M . le ministre de l'éducation nationale que les établissements
scolaires publics réunionnais refusent de garder dans leurs internats pour les
dimanches et les petites vacances les élèves mahorais scolarisés à la
Réunion, c ' est-à-dire à 1400 kilomètres de leur domicile . Cette attitude
parait contraire aux circulaires sur l ' hébergement dans les internats
scolaires publics : elle est également en contradiction avec le principe
administratif d ' égalité des usagers devant le service public et avec le principe
constitutionnel d'égalité des citoyens . Il lui dem, .de en conséquence s ' il
envisage de donner des instructions pour que, même après regroupement le
cas échéant, les élèves mahorais puissent être accueillis ai la Réunion dans
des conditions conformes à la loi.

Réponse . - En application de la circulaire n° 73-148 du 22 mars 1973,
modifiée par la circulaire n° 77-120 du 28 mars 1977, les établissements
considérés comme petits, dans la mesure où ils ont seulement trois
personnes astreintes au service de vacances ou quatre personnes lorsqu ' il
existe une section spécialisée sont autorisés à fermer : 1° pendant les petits
congés : 2° le samedi après la classe, le dimanche et les jours fériés sauf si des
internes sont présents . En ce qui concerne les autres établissements, la
présence d ' un seul fonctionnaire, soit de l 'ordre administratif. soit de l ' ordre



1354

	

ASSEMIU L F. N .ATIONAl E

	

()PESTIONS ET RE.PON'SI-S

	

21 y 1 :trs 1983

des set-si es ecnnomnques est esieee pendant les petits canges . les fins de
semaine et les jours féries . Or . les consc,is d'etuhhssement des lycées du
département de la Réunion ont etc amenés, compte tenu des difficultés
économiques que rencontrent les internais au niveau du credo nourriture . a
se prononcer pour une fermeture hebdomadaire de ceux-ei . Tous les elesc,
Internes retournent dans leur famille du samedi après-nndi au dimanche
17 heures . La prise en considération de la situation particulière des

soixante-sept closes mahorais scolarisés dans les ctahlrssernetst, du second
degré du département (LE P . ou hoc ; d'enseignement long) a conduit le
site-recteur de la Réunion ai étudie, les conditions financières d ' une
dérogation à la reg le générale de termeture . dehnie par les conseils
d ' établissement . A la suite de conta_ts répétés entre le sire-recteur de la
Réunion et l ' inspecteur d ' Académie- directeur des sers tees départementaux
de l ' éducation nationale de Mayotte . celui-ci a proposé un hehergemeut des
internes mahorais regroupés dans les locaux des lycées Leconte de Lisle et
Roland Garros . Les difficultés financières esoquees precédentment amènent
les chefs d ' établissement à solliciter une participation de la collectivité
territoriale de Mayotte de 50 p . III)) pour les trais engages durant les lins de
semaine, et de la totalité de ceux-ci pendant les petites savances . On peut
toutefois obserser que le montant du rexersentent par les services
comptables des établissements du reliquat sur bourses des éléses mahorais à
la collectivité territoriale- compense partiellement les frais que cette derntcre
serait ainsi amenée a engager . Il appartient donc a la collectisite territoriale
de Mayotte de se prononcer su la solution proposée par le sice-recteur de la
Réunion .

Ednraim a ph f .,jime Cl sport,ce ' persnrnnel!.

26399 . - 24jansier 1983 . M. Georges Marchais attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
candidats reçus au (' . A . P. E S . d ' éducation physique et sportive 1982 et
inscrits sur la liste supplémentaire Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour décider de leur titularisation effective et ainsi assurer
la création des 1 250 postes de professeurs au budget de 1982.

Réponse . Un effort sans précédent a été réalisé en 1982 pat- le ministère
de l ' éducation nationale pour l 'éducation physique et sportive 560 Innrnes
et 640 hommes ont été recrutés au titre du certificat d ' aptitude au
professorat d ' éducation physique et sportive (C .A .P . E . P . S . ) et nommés
professeurs stagiaires . Parmi les 19 femmes et 511 hommes figurant sur la
liste supplémentaire, fi candidats (2 lentilles et 4 hommes) ont etc recrutés
par suite de ()désistements . Aucune mesure de titularisation parttculicre
n ' est envisagée pour les candidats restants . l'arallelentent u ces
1201) rcerutemetrts nouveaux . 400 maures-auxiliaires d'éducation physique
et sportive ont bénéficié . en 1982, asec effet de la rentrée 1981 . d ' une
titularisation en tant qu'adjoints d ' enseignement . L ' effort lait par le
ministère de l ' éducation nationale en 1982 pour l ' éducation physique et
sportive dépasse donc largement le potentiel des 1 250 créations d ' emplois
inscrits au budget de 1982.

Es-arums . concours et diplômes

26402 . — 31 janvier 1983 . - M . Jacques Badet demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui préciser s ' il est
exact que les candidats libres aux examens se déroulant au sein d ' un
établissement public d ' enseignement t echnique, ne sont pas pris en charge
par ces services en cas d ' accident.

Réponse . En application de l 'article 416-2 ' v ' u code de la sécurité
sociale. l'Etat assure la prise en charge directe des accidents du travail dont
sont victimes les élèves des établissements d ' enseignement technique, y
compris lorsque ces accidents se produisent pendant les epreuses d ' un
examen . Par ailleut . ., les accidents du 'rasait dont pensent étire victimes les
personnes qui, ayant terminé leur scolarité, poursuivent leur formation dans
le cadre de la formation continue, sous ses diverses tortues, sont pris en
charge par les Caisses de sécurité sociale . Selon le mode de formation
adopté et la catégorie de personnes qui en bénéficie . des modalités
différentes de versement des cotisations d'accident du Iras ail a
l ' U . R . S .S .A . F . sont prévues . Les accidents peuvent étre pris en charge
par les Caisses de sécurité sociale dans les conditions habituelles . ménte
lorsqu 'ils surviennent au cours d ' un examen, que la victime s ' y soit
présentée en candidat libre ou non . Qian, aux personnes qui se
présenteraient à un examen en ayant omis de se faire inscrire dans une des
filiéres prévues de la formation continue . il leur appartiendrait de souscrire
une assurance leur garantissant une couverture suffisante . Cependant . dans
l ' hypothèse où l ' accident résulterait d ' une faute engageant la responsahtlitc
de l ' État selon le droit commun de la responsabilité administrative
(mauvaise organisation du service) la victime serait intégralement
dédommagée par le ministère de l ' éducation nationale des chefs de préjudice
non réparés à un autre titre .

Lnti'iQnenie?tt car induire ecranta, t unruun rt dipldwer

26411 . 31 janvier 1983 . M . Jean-Claude Bois rappelle ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale que dans de nombreux
établissements de l ' enseignement se on da ire la re utree scolaire 1982 s 'est
effectuée dans des conditions vl toiles ne permettant pas d 'assurer
normalement les cours du debut du trimestre . A cet égard, tl attire son
attention sur la souhaitable prise en compte de ces difficultés lors des
épreuves de l 'examen du baccalauréat et lui demande s ' il ne peut cire
envisagé d ' inciter les chefs d ' établissement concernes u les mentionner dans
les livrets scolaires des élèves des classes de terminale.

Réponse . Les difficultés locale rencontrées a l 'occasion de la rentrée
arrt pu . en effet, entrainer . dans telle ou telle discipline, un retard dauts
l ' étude des progr animes . Ces difficultés ayant été résolue,, des mesures
générale, concernant des allegemcnis d 'épreuves cuit examens n ' apparuis-
sent pas néce s saires . Le recteur de l ' Académie de Lille a demandé aux elle,
d ' établissement de mettre en place des mesures susceptibles d ' aider les élcses
à eombler le retard accumulé . II fait confiance aux équipes pédagogiques
pour contribuer - cet effort . II convient d ' ajouter que la procédure
d ' élaboration des sujets du baccalauréat est précisément longue pour cuiter
que les sujets choisis puissent 'aire l ' objet de contestations en raison de leur
difficulté . Les sers ires du nnnistcre veillent particulièrement au respect de
ces principes . Enfin . les lisrcts scolaires présentés par les candidats au
hacvalaureat des ratent permettre aux jurys de tenir compte, le cars échéant,
des difficultés rencontrées dans l ' étude des programmes.

Bu ti nes et ulMeuticun, d'm tudr't a bourses du second degré(

26415 . 31 janvier 1983 . M . René Bourget appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des jeunes
titulaires d ' un C . A . P . et qui, ne trousant pas d ' emploi, décident de se
perfectionner suit dans la même branche, soit dans une branche différente.
Ces jeunes gens ne peuvent plus prétendre à une bourse et ceci n 'est pas sans
poser de gros problème aux familles et risque de décourager les jeunes ai se
perfectionner dans un métier . Il lui demande, en conséquence s ' il ne serait
pas possible d ' envisager l ' attribution d ' une bourse pour les jeunes qui
décident après un C .A .P . de changer vie branche et de continuer sers un
E3 . E . P . dans une autre discipline.

Réponse . Pendant la période de la scolarité obligatoire . le maintien de
la bourse est essentiellement lié a la situation financière des familles . I)es
instructions en ce sens ont été données, et fréquemment rappelée, aux
recteurs et aux inspecteurs d ' Académie, directeurs des services
départementaux de i 'eduction nationale Au-délai de l 'obligation scolaire.
l ' aide de l ' E:t ;t est de suret-Mt lice si la situation scolaire des boursiers qui
sont tenus, pour bénéficier du maintien de l ' aide de l'Etat sous l'orme de
bourses nationales d ' études du second degré, de suivre une scolarité
progressive et régulière . ( '' est pourquoi les boursiers qui s'orientent sers la
préparation d ' un hreset d ' études professionnelles après LoMentiont d ' un
certificat d ' aptitude professionnelle ne bénéficient pas du maintien de leur
bourse d ' études . En effet, la préparation d ' un brevet d ' études
professionnelles après un cerrific it d ' aptitude professionnelle correspond ai
un allongement de la scolarité mais n ' apporte pas un réel supplément de
formation profe ;ionnelle puisque ces deux diplômes conduisent à un nmcnte
niveau de qualification . Cette régie se Iusifie par un souci d' équité pour
l ' accès au plus grand nombre d 'eléses recherchant une première
qualification . Aussi, l ' un des ohtectils essentiels poursuisn, par le ministère
de l ' edueation nationale est de participer a l ' insertion sociale et
professionnelle des jeunes . Dans cette perspective, diverses mesures ont été
prises en liseur des élèves de renseignement technologique court issus, pour
la plupart . de f :anullcs modestes qui seraient tentée d 'arréter les clades de
leurs enfants avant que ceux-ci aient obtenu le diplôme qui dcseail faciliter
leur insertion dans la vie professionnelle . En matière d ' action sociale, les
boursiers préparant un certificat d ' aptitude professionnelle ou un brevet
d ' élu .les professionnelle se soient maintenir systématiquement le bénéfice
de leur bourse . quel que soit leur fige, lorsqu ' ils sont amenés ai redoubler une
année d ' études . E.n outre, les titulaires d ' un certificat d ' aptitude
professionnelle ou d ' un becs el d ' études professionnelles qui s'engagent dans
la pri pat tion, en un an . d ' une mention complémentaire ai ces diplômes
peuvent égalentent bénéficier du maintien de leur bourse . Parallèlement,
aine avive : déterminée aa été engagée pour rexalmnser le montant des
bourses . Ainsi, dès le I '' avril 1982 . tous les boursiers scolarisés dans les
lycées ont su le montant de la part de bourse passer de 11,8 .31) francs à
188,4(1 francs . soit une augmentation de prés de 12 p . Ili) . ( ' et effort aa clé
poursuisn à la rentrée de 1982 en Liseur des boursiers des clause de
l 'enseignement technologique long qui bénéficient de parts de bourse
supplémentaires et de ceux des classes terminales de l ' enseignement
technologique court qui ont vu le montant nutven mensuel de leur bourse
progressivement porté de 175 francs ai 213 francs e la rentrée de 1981 . à
440 francs si celle de 1982 . et à 51)11 francs depuis le V' lan, ler 1983 . Mals le
maintien des jeune dans le système éducatif n ' est pas lié au seul facteur
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financer et le n nistére de l ' éducation naiion,ile ''emploie .i améliorer tous
les éléments qui pensent valoriser les formations professionnelles ,itn yeux
des éleses . C ' est ainsi qu ' un effort important est miné pour le
développement des classes-passerelles

	

seconde spéciale et premier
d ' adaptation qui offrent la possibilité nus meilleurs éléses titulaires d ' un
certificat d ' aptitude professionnelle ou d ' un brevet d ' etudes professionnelles
de rejoindre le second cycle long.

6)I .rtgnemerrl irrnndoln• per,rnint>l

26473 . 31 :lamier 1983 . M . Noël Ravassard appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la somme furl :utaire de
1 800 francs par an 1150 francs par mois) versée aux professeurs
d ' enseignement général de collège depuis 1969 . Cette indemnité qui était
destinée à remplacer une Indemnité de logement n ' a jamais eté revalorisée ni
indexée . Ne serait-il pas possible d ' envisager une réactualisation de cette
indemnité . soins une indexation afin qu ' elle corresponde à la réalité.

Réponse . Une revalorisation de l'indemnité spéciale d ' un montant
annuel de 180(1 francs, Instituée par le décret n°69-1150 du 19 décembre
1969 modifié, ne saurait vitre envisagée en raison des contraintes hudgetaures
et de son coût très important En effet . elle (lestait être également étendue
aux instituteurs qui perçurent une indemnité d ' un montant identique en
vertu du décret n° 66-542 du 20 juillet 1966 modifie . II contient de rappeler
par ailleurs que cette indemnité créée au seul bénéfice des professeurs
d ' enseignement général de collèges en fonciion au 1 " octobre 1969 n ' esi
donc pas versée aux professeurs d ' enseignement général de collège recrutes
postérieurement à cette date.

Bourses et afLn0000s ifs•luth's huer st•t d 'eroriCnrmrnl snperieuri.

26484, 31 janvier 1983 . M . Michel Suchod appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les dispositions
contenues dans les circulaires ministérielles du 28 asril (n " 82-180) et du
24 août 1982 (n ' 82-354) lesquelles n'autorisent plus le cumul d'un salaire de
surveillant u demi-service et d ' une bourse d ' enseignement supérieur
quelqu 'en soit l ' échelon . ( 'es dispositions ne sont pas sans poser de
problème à une catégorie de personnel peu fvorisé . En conséquence . il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d 'examiner la situation des
maitres d ' internat et surveillants d 'externat concernés.

Réponse . -- II convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que
l ' impossibilité de cumuler une aide publique et une rémunération est une
régie permanente du régime des bourses d ' enseignement supérieur puisque
celles-ci sont destinées à favoriser la poursuite des études des enfants des
familles les plus démunies . Les dérogations qui y ont été apportées sont
limitées et ceci dans l ' intérct des étudiants eux-mimes pour leur permettre
de consacrer le maximum de leur temps à leurs études . ( "est ainsi qu ' il est
prévu depuis plusieurs années, en faveur des étudiants boursiers qui
assurent au plus un demi-service de surveillance ou d ' enseignement dans un
établissement public ou privé sous contrat ou des travaux administratifs ii
mi-temps dans une université . une possibilité de cumul de leur bourse arec
une rémunération . Toutefois, cette possibilité a été limitée depuis cette
année à deux fois le montant habituel d ' une bourse de sixième echelon en
raison des inégalités importantes que l ' ancien système de cumul (dans la
limite du S .M .I .C . ) avait introduites entre les étudiants boursiers suis ut
qu ' ils avaient pu bénéficier ou non d ' un travail à nti-temps . ( "est pourquoi
il parait indispensable de maintenir cette règle de cumul alors que le
ministère de l' éducation nationale s'attache par ailleurs . ai obtenir une
revalorisation des bourses d ' enseignement supérieur pour l ' ensemble des
étudiants boursiers, qu ' ils soient français ou étrangers puisqu ' il a étendu
cette année aux étudiants étrangers qui résident en France avec leur famille
depuis au moins deux ans, la possibilité d ' obtenir une bourse . Il faut
souligner également que le budget de 1983 a prévu une augmentation de
23,4 p . 100 des crédits de bourse qui passent de 761 .6 millions de francs ii
940 millions de francs.

Bourses er allocutions r/ s'Iun i s i binasses du se l (nid (Ider( r

2657. - 31 janvier 1983 .

	

M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation ,iatioria!e sur le cas des jeunes.
titulaires d ' un C .A .P . et qui désirent obtenir un P . Il ne !cuir est pas
possible, dans cette situation, de pouvoir prétendre ai une bourse scolaire du
second degré . Il lui demande en conséquence s ' il n ' y aurait pas lieu de
prendre les mesures nécessaires pour ne pas compromettre la formation
scolaire et professionnelle de ces jeunes, issus le plus souvent de familles aux
ressources modestes .

Réponse . Pendant la période de la scalante obligatoire, le maintien de
la bourse est essentiellement he ii la situation tinaneierc des familles . Des
Instructions en ce sens ont été données . et fréquemment rappelées, nus
recteurs et aux Inspecteurs d ' académie . directeurs des services
départementaux de l'éducation nationale Au-delà de l 'aige de l ' uhligati in
scolaire, l ' aide ce l ' Htat est de surcroit liée à la situation scolaire des
boursiers qui son tenus• pour henéficier du maintien de l ' aide de l ' Eilat sous
forme de huuNes nationales d'études du second degré . de sun re une
scola r ité progressive et reguliére . ( "est pourquoi les boursiers qui
s ' orientent vers la préparation d'un brevet d ' études professionnelles après
l ' obtention d ' un esrtltic t d 'aptitude professionnelle ne bénéficient pas du
maintien de leur bourse d ' études . lin effet, la préparation d ' un brevet
d ' études p rofessionnelles après un certificat d ' aptitude professionnelle
correspond à un allongement de la scolarité riais n ' apporte pas un réel
supplément de f.irntatiun professionnelle puisque ces deus diplômes
conduisent ai un ménte niveau de qualification . Cette regie se justifie par un
souci d ' équité pour l' accès au plus grand nombre d ' élèves recherchant une
première qualification . Aussi, l ' un des objectifs essentiels poursuivis par le
niinistere de l ' éducation na t ionale est de participer ai l ' insertion sociale e!
professionnelle des jeunes . Dans cette perspective dis erses mesures ont etc
prises en raseur des élèves de l ' enseignement technologique court issus, pour
la plupart, de familles modestes qui seraient tentées d ' arrêter les études de
leurs enfants axant que ceux-ci aient obtenu le diplôme qui devrait faciliter
leur insertion dans la vie professionnelle . Fn matière d ' action sociale, les
boursiers préparant un certificat d'aptitude professiornelle ou un brevet
d 'études professionnelles se voient maintenir systématiquement le bénéfice
de leur bourse, quel que soit leur fige . lorsqu ' ils sont amenés ai redounler une
année d ' études . En outre, les titulaires d ' un certificat d ' aptitude
professionnelle ou d ' un brevet d ' études professionnelles qui s ' engagent dans
la préparation, en un an, d ' une mention coin pleinentaire à ces diplômes
pensent également bénéficier du maintien de leur bourse . Parallèlement.
une action déterminée a cté engagée pour revaloriser !e montant des
bourses . Ainsi, dès le I " avril 1982, tous les boursiers scolarisés dans les
lycées ont vu le montant de la part de bourse plisser de 168,30 francs à
188,40 francs, soit une augmentation de près de 12 p . 1(10 . ( ' et effort a été
poursuisi à la rentrée de 1982 en faveur des boursiers des classes de
l ' enseignement technologique long qui bénéficient de parts de bourse
supplémentaires et de ceux des classes terminales de l ' enseignement
technologique court qui ont su le montant moyen mensuel de Icur bourse
progressivement porté de 175 francs ai 213 francs à la rentrée de 1981, à
440 francs à celle de 1982, et ai 500 francs depuis le I " jansier 1983 . Mais le
maintien des jeunes dans le système éducatif n 'est pas lié au seul facteur
financier et le ministère de l ' éducation nationale s ' emploie d améliorer tous
les éléments qui peuvent valoriser les formations professionnelles aux yeux
des élèves . ( " est ainsi qu ' un effort important est mené pour le
développement des classes-passerelles

	

seconde spéciale et première
d ' adaptation qui offrent la possibilité aux meilleurs élèves titulaires d ' un
certificat d ' aptitude professionnelle ou d ' un brevet d ' etudesprofessionnelles
de rejoindre le second cycle long.

Briunes et ullaruliuli, d 'r•Indrs hnttl'it•s du ir rand rlr'gre

26663 . 31 jans ler 1983 . M. Pierre Bourguignon ;tire
hanenlun de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la siivatinn
suivante un elhorl important a été accompli pour les boursiers de, scellons
techniques, néanmoins il demeure qu'environ 60 p IfO des é'eses de
t- . F . P sont exclus de.. Bourses nationales, ce qui crée entre ces Kune, . dont
la situation sociale et econontiquc est ires voisine, une Insupportable
s, dis mon » Il lui demande dans un souci d ' une plus glande justice sociale.
s'il est envisagé pour ces jeunes a p,irur de sevc ans . le sescntcnt d ' une
allocation d ' élude.

Réponse .

	

I .c tableau I, joint, donne une évolution de la psi t des éleves
boursiers dans Ics établissements de second degré, public, privé et totalités.
en 1979-1980 . 1980-1981, 1981-1982 par cycle . Si la diminution est
sensible pour chaque cycle au cours de ces trois années, la diminution du
nombre de boursiers ayant été compensée par l ' augmentation du nontl're
moyen de parts, il n ' en reste pas moins que la part des boursiers en L . L . l'
est Ires supérieure à celles des boursiers de premier cycle et de second
cycle long : 38,09 p . 100 d ' éléses boursiers en L . E . P . en 1981-198
contre 28,63 p . 1(10 en premier cycle et 16,96 p . 10(1 en second cycle
long pour pour l ' ensemble des secteurs publies et privés . Une enquête plus
précise . pour l ' année 1980-1981 permet de comparer la part des boursiers
des classes de troisième e ; de seconde a ceux des classes préparant aux
C . A P . et B . fi . P . ( iahleau 11) . Dans les établissements publics . la part des
boomers préparant des C .A .P . en trois arts est deux fuis plus importante
(48,9 p . 0101, que celle de classes d" troisième (24,8 p . 10(1) et prés de trois
fois plus que celle de seconde (17,7 I-, 100) . Ces écarts correspondent bien
aux écarts constatés entre les compostions sociales des familles des élèves
fréquentant respectivement les classes tic second cycle court et second cycle
Inng . Par exemple les classes de première année de W EI' . fou ( ' .A . l'.

	

'dont

	

"!tif de famille estdeux ans) comprennent 44,4 p . 500 e, ' lève

	

le _
classé dans la catégorie suciu-professionnelle 's ouvriers »

	

contre
27,3 p, l00 pour les élèves de seconde des lycées . i :nfin, il convient d ' insister
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sur le fait qu ' en maucre d ' action sociale . la politique suis ie par le nnmstcre
de l ' éducation nationale a pour objectif prioritaire d ' accr, itre l ' efficacité de
l ' aide qu ' il distribue aux familles pour faciliter le maintien en scolarité de
jeunes tentés de quitter l ' école . Dan, cette perspective . la pruine est donnée
aux ',lèses de l ' enseignement technologique vourt qui . issus de familles
modestes . seraient tentés d ' arréter leurs étude, usant l ' obtention du diplôme
postulé . Depuis le mois de juillet 1981, disettes actions ont été engagées
afin d ' augmenter le montant des bourses allouées u tous les éléses scolarisés
dans les heées et en particulier dans les lycées d ' enseignement
professionnel . C ' est ainsi que les boursiers des classes terminales de
l ' enseignement technologique court ont vu le montant moyen mensuel d
leur bourse progressivement porté de 175 francs u 213 francs u la rentrée de
1981 . à 275 francs au 1 " lésricr 19X 2_, ;i 4411 francs ri la rentrée de 19X_2 pour
atteindre, depuis le 1` janvier 1983 . 501) francs . Ln outre . ii l'occasion de la
publication du barème de détermination du montant des bourses alloue s au

titre de l ' annee scolaire 19X3-19X4, des Instructions seront donner . aux
recteurs et aux inspecteurs d ' académie, directeurs de, sers ces
départementaux de l 'éducation nationale, afin que les jeunes de plu, de seine
ans scolarisés dans un établissement d ' enseignement du second degré
puissent perces utr eux-mémo, le montant de leur bourse . a condition que
leurs parents aient manifeste par cent leur accord sur ce point . En ce qui
concerne le scrscnteni d ' une„ allocation d'études „,i tous les jeunes de plus
de seize ans scolarises dans un lycée d ' enseignement professionnel les
contraintes budgétaires actuelles ne permettent pas de mettre en iras re une
telle action . dans l 'immédiat . Ncanmoins, le ministre de l ' éducation
nationale . loin de rester indiffèrent a la situation de l ' ensemble des elcses
scolarisés dans les lycées d 'enseignement professionnel a créé . dés le mois de
juin 19X_2 , un groupe de trasail qui a pour mission d ' examiner les profiléne.
propres u ces établissements, en cohérence sec la réflexion menée sur la
rénovation de l ' ensemble du système éducatif.

1 . — Evolution de la part des élèves boursiers dans les établissements de 2d degré (2)
France métropolitaine (1980-1981)

(1) Y compris S .E .S ., classes-ateliers, C-P .P .N ., C.P .A . et C .P .A . des C .F .A.
(2) En 1979-1980 et 1981-1982, boursiers recensés par la D .A .G .P .A . et la D .A .G .E .N . En 1980-1981 enquête du service de l'informatique de gestion

et des statistiques .

II . — Part des élèves boursiers en classe de 3 e , seconde et préparation aux C .A .P . et B .E.P.
France métropolitaine (1980-1981)

Enseignement public Enseignement privé Ensemble
Classes

% % %Total élèves Boursiers Total élèves Boursiers Total élèves Boursiers

3 e 477 795 118 329 24,8 134 253 25 905 19,3 612 048 144 234 23,6

C .A.P . 3 ans 346 493 169 563 48,9 82 292 23 688 28,8 428 785 193 251 45,1
C .A .P . 2 ans + B .E .P . 247 697 87 698 35,4 87 816 16 408 18,7 335 513 104 106 31,0

Seconde 309 879 54 800 17,7 89 461 9 852 11,0 399 340 64 652 16,2

Enseignement public

	

Enseignement privé

	

Ensemble
Niveau

1979-1980 1980-1981 1981-1982 1979-1980 1980-1981 1981-1982 1979-1980 1980-1981 1981-1982

le, cycle
(1)

2d cycle
court
L.E .P.

2d cycle
long

%	
Nombre de boursiers 	
Total des élèves 	

%	
Nombre de boursiers	
Total des élèves	

%''	
Nombre des boursiers 	
Total des élèves	

33,15
882 661

2 662 522

46,04
275 231
597 785

20,53
172 754
841 399

31,21

	

30,72
825 117

	

813 191
2 642 978 2 646 374

43,45

	

42,47
261 204

	

260163
601 155

	

612 539

19,03

	

18,59
161 819

	

159 329
820 022 856 706

22,82
140 747
616 597

25,22
41 823

165 771

12,99
32 276

248 353

20,97
131 079
625 077

23,68
40 745

172 049

11,94
30 168

252 590

19,83
124 736
629 005

22,99
40 896

177 818

11,51
29 611

257 081

31,20

	

29,25
1 023 408

	

956 196
3 279 119 3 268 055

41,52

	

39,05
317 054

	

301 949
763 556

	

773 204

18,81

	

17,41
205 030

	

191 987
1 089 752 1 102 612

28,63
937 927

3 275 379

38,09
301 059
790 357

16,96
188 940

1113787

Echirution physique et .',pondre ' prrrunnrll.

26772. - - 31 janvier 1983. M. Dominique Dupilet attire
l'attention P M . le ministre de l'éducation nationale sur les
inquiétudes ics élèves-professeurs adjoints en éducation physique
concernant le nombre de postes disponibles pour la rentrée 1983 . Dans
la seule régio . Nord-Pas-de-Calais, une étude du rectorat a montré que
350 établis- , n ents scolaires étaient déficitaires en heures d ' éducation
physique et sp trtive, ce qui représente 217 postes . C ' est la raison pour
laquelle, il lui demande ce qu ' elle compte faire pour remédier ii cette
situation.

Réponse. -- C't mpte tenu des dispositions de la lui de finances pour 1983
et de !a transe rmation de certains emplois de stagiaires en postes
d ' enseignement, il sera possible d ' implanter 479 emplois nouveaux
d ' enseignants d 'elucatic p hysique et sportive ri la rentrée 19X3 dans les
établissements dt seconu t ^gré . Ces emplois ont été répartis entre les
académies selon . critères : pour les 2 .3 de la dotation, a été retenue la
situation de chaque académie au regard de la moyenne nationale d'heures
enseignées par é éve, et pour le 1 .3 restant, c ' est l ' importance des
établissements déf citaires qui est intervenue . L ' Académie de Lille a obtenu
dans ce cadre 12(1 postes nouveaux, soit le quart des créations nationales.
Si, malgré son importance, cette dotation ne suffira pas ai couvrir l 'ensemble
des besoins de ' académie qui connaît un grand retard cii matière

d ' éducation physique et sportive . elle traduit la solonte de parvenir le plus
rapidement possible u une situation d'équilibre entre les besoins des
établissements et les muve'is d ' enseignement.

Enseignement t programme'

27451 . 7 février 19X3. M. Bruno Bourg-Broc demande ri M . le
ministre de l ' éducation nationale quel est le bilan de lu politique de
séquences éducative, en entreprises pour l ' année scolaire 1981-19X2 . Quel a
été le nombre d 'élcses concernés '. Quelles étaient les sections prioritaires'
Quel a été le nombre de séquences . leur durée moyenne .' Y a-t-il une
diversification des initiatives prises en fonction de la structure eco uini gtic
régionale'' Par ailleurs . il lui demande quelles en seront les orientations
pour les prochains mois.

Réponse. Les séquences éducatives en entreprise: pour les élèves des
lycées d 'enseignement professionnel ont connu une forte croissance en 1981-
1982 . En effet, 1 I(100)1 élèves, sonlre 75 000 en 1980-1981, ont bénéficié de
séquences dans b9 lin) entreprises, contre 50 X00 en 198(1-1981 . Ce sont
donc 17,4 p . 100 des élèves de lycée d ' enseignement professionnel yin ont pu
ainsi bénéficier d ' une amélioration de leur formation profcs s ' ., .,eue tout en
appréhendant de manière plus concrète la réalité économique et sociale de la



21 Mars 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

1357

branche professionnelle à laquelle ils se destinent . En 1481-1982.
54 000 séquences, d ' une durée moyenne de 12,7 jours, ont été organisées
dans 1 028 lycées d ' enseignement professionnel . Il est à noter que cette
progression est beaucoup plus forte dans le secteur tertiaire que dans le
secteur secondaire et profite proportionnellement plus aux élèves de brevet
d ' études professionnelles qu ' aux élèves de certificat d ' aptitude
professionnelle . Action largement décentralisée, l ' organisation des
séquences éducatives a ouvert la soie à une meilleure compréhension
mutuelle des différents partenaires intéressés à leur nase en place
(enseignants, chefs d 'entreprise, salariés. . .) . Pour l 'avenir, c ' est la
poursuite de cette croissance mais aussi de l 'approfndissement qualitatif de
l ' éducation concertée qui est préconisé notamment par la recherche au
niveau rectoral et départemental, d 'un véritable dialogue avec toutes les
organisations concernées (parents, organisations professionnelles ou
syndicales, syndicats d ' enseignants . . . ) . Ce dialogue devrait ainsi permettre
d ' ouvrir plus largement encore et de diversifier les possibilités de stage en
fonction des spécificités régionales ou départementales.

EMPLOI

Travail f ci)nlral.S de mariole

160 . — 13 juillet 1981 et 4233 . - 26 octobre 1981 . - M . Marc
Lauriol expose à M . le ministre délégué chargé de l ' emploi que
l ' article L 122-12 du code du travail, qui prévoit le maintien des contrats de
travail en cours, en cas de modification de ia situation juridique de
l ' entreprise, n 'envisage pas, ni aucun autre texte de loi, le cas de rupture
d ' accords entre deux sociétés employant du personnel commun . Si l ' une ou
l ' autre des deux sociétés qui se séparent conteste d ' avoir à maintenir un
contrat de travail, le salarié se voit privé de son salaire . Mais, comme il
n ' est pas licencié en la forme . l ' Assedic lui refuse tout versement . En
conséquence . il lui demande quelle initiative il compte prendre pour
remédier à cette situation injuste.

Travail I i on :rats de travail i.

15517, 7 _j uin 1982 . -- M . Marc Lauriol s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas obtenu
de réponse à s question écrite n " 4233 (publiée au Journal officiel du
26 octobre 1981) relative au maintien des contrats de travail en cas de
rupture d ' accords entre deux sociétés employant du personnel commun.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — II est tout d 'abord rappelé que la rupture d ' un accord entre
deux sociétés qui emploient du personnel commun, soit dans une unité
juridique autonome, soit dans les services de l 'une ou l 'autre des ces sociétés,
n ' entraine pas nécessairement la rupture des contrats de travail de ce
personnel . Si, en effet, les activités exercées par ce personnel sont reprises
en totalité par les deux sociétés, elles d 'ivent aussi reprendre le personnel en
application de l ' article L 122-12 du code du travail . Une difficulté peut
toutefois surgir du fait que, les activités en cause se définissant le plus
souvent par référence aux salariés qui les exercent, il faut pouvoir
déterminer pour le compte de qui travaillait plus particuliuement tel ou tel
salarié . Or. il est des cas où il est malaisé de déterminer l ' employeur
principal et, par conséquent, celui à qui incombe soit la reprise du salarié
soit l 'engagement d ' une procédure de licenciement pour motif économique.
Pour éviter ce type de difficulté, les sociétés qui dénoncent leur accord
devraient procéder à une répartition entre elles du personnel commun . A
défaut, il appartient aux salariés qui n ' ont pas reçu de rattachement à une
entreprise de saisir le juge du contrat qui déterminera l ' employeur principal
ou pourra . éventuellement, reconnaître la qualité d ' employeur aux deux
sociétés . En ce qui concerne l ' intervention du régime d ' assurance-chômage
en faveur des salariés considérés, celle-ci ne pourra avoir lieu que si leur
contrat de travail a été rompu . En effet, aux termes des articles L 351 . I du
code du travail et premier paragraphe du réglement annexé à la convention
du 27 mars 1979, seuls les travailleurs privés d ' emploi sont suceptibles
d'obtenir du régime d ' assurance-chômage un revenu de remplacement . Il
n ' appartient pas aux institutions de l ' assurance-chômage gérées
paritairement de s' immiscer dans :es rapports des parties au contrat de
travail . C' est donc lorsque le litige portant sur la rupture du contrat de
travail sera tranché que l 'Assedic intéressée pourra examiner les droits des
salariés Il convient en outre de rappeler que les parties signataires de la
convention du 27 mars 1979 peuvent seules modifier les dispositions du
réglement du régime d ' assurance-chômage.

Jeunes (emplois).

6982 . — 14 décembre 1981 . --- Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation des jeunes demandeurs d ' emploi . Plusieurs aspects de ce problème
sont contraignants et ne favorisent pas la recherche de l 'emploi dans les
meilleures conditions ; par exemple : la réglementation de l'Assedic ne

permettant pas l' ouverture des droits imnediatemcnt après l ' inscription a
l ' A . N . P . E ., les frais de recherche de l ' emploi (transports . timbres.
téléphone . etc .) l ' attente trop lorette à l ' offre du stage (souvent deux
années) . Elle demande : quelles me ures il compte prendre en faveur des
jeunes à la recherche d ' un emploi, e . matière d ' indemnisation, de droits :i la
sécurité sociale j mm •diats et de m'se à disposition de liant us amenuges dans
les A . N .P . E . afin que les jet mes puissent bénéficier de moyens leur
permettant d ' essayer le réal e . leurs problèmes d ' emploi ou de stage.

Réponse . - En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire . il est nappele que les prestations sersees par le régime
d' assurance-chômage sont destinées à compenser la perte de salaire subie
par le travailleur salarié en cas de licenciement ou de démission pour un
motif légitime et à lui assurer un revenu de remplacement . S ' agissant de
jeunes à la recherche d ' un premier emploi, il n'armait pas que lei. mesures
susceptibles de faciliter leur insertion consistent en l'attribution
d ' allocations de chômage niais plutôt en un élargissement des efforts
entrepris en matière de formation professionnelle . L ' esprit de cette mesure
explique pourquoi les partenaires sociaux qui ont conclu l 'accord du
27 mars 1979 ont apporté un certain nombre de restrictions à l ' attribution
des allocations forfaitaires dont la nécessité d ' un délai de six mois
d 'inscription comme demandeur d ' emploi . Les partenaires sociaux ont
toutefois assoupli cette règle par un axenant « Bi » du 8 niai 1981 qui
prévoit que lorsque le jeune a suivi un stage d ' au moins 500 heures ce délai
est réduit de la durée de la moitié du stage . Il convient de noter en premier
lieu qu ' au terme de la loi du 28 décembre 1979 le droit nus prestations est
maintenu pendant une durée de douze mois aux personnes qui cessent de
remplir suit en qualité d ' assuré . soit en qualité d ayant-droit les conditions
exigées pour relever d ' un régime d' assurance obligatoire, ce qui permet aux
primo-demandeurs d 'emploi d ' étre couverts au titre des prestations maladie
et maternité pendant le délai d ' attente de sis mois . Par ailleurs, lorsqu ' ils
perçu vent les allocations forfaitaires . ils bénéficient des prestations en
nature de l ' assurance maladie et maternité conformément à l 'article L 242-
4 . nouveau du code de la sécurité sociale . A l ' issue de cette période
lorsqu ' ils ne sont plus indemnisés, la loi n ' 82-1 du 4janvier 1982 leur
permet désormais de continuer à bénéficier de ces prestations . En ce qui
concerne les délais d 'attente pour l ' entrée en stage, il convient de souligner
que l ' Agence nationale pour l ' emploi et l ' Association pour la formation des
adultes, par une convention conclue le 30 juin 1982 . ont décidé de
développer leur collaboration afin d ' améliorer la qualité et l ' efficacité des
prestations offertes aux demandeurs d ' emploi . ( "est ainsi que des séances
d ' information collective sont organisées conjointement rar l ' Agence
nationale pour l ' emploi et l ' Association pour la formation professionnelle
des adultes . Ces réunions ont pour objet de renseigner les personnes
intéressées par les stages de l ' Association pour la form .,tion professionnelle
des adultes et de leur préciser les dates d 'une éventuelle opération
d ' évaluation ou de sélection . Lors de ces opérations elle précise aux
intéressés et à l ' Agence nationale pour l 'emploi la suite donnée a leurs
candidatures et pour ceux qui seraient retentis la date prévisible d ' entrée en
stage . Il faut souligner que la convention Agence nationale pour l ' emploi
Association de formation professionnelle pour les adultes fait à l ' heure
actuelle l ' objet d ' avenants régionaux signés entre les parties intéressées . Sur
l ' accueil des jeunes primo-demandeurs d ' emploi, il convient de remarquer
que des permanences d ' accueil . d 'information et d ' orientation ont été créées
dans le cadre du programme visant 'i l ' insertion professionnelle et sociale
des jeunes de 16 à 18 ans . L ' Agence nationale pour l ' emploi participe . dans
une certaine mesure, aux permanences d ' accueil d ' information et
d 'orientation . C ' est ainsi que l'Agence est u Organisme-support » dans une
centaine de ces permanences sur les 800 actuellement recensées dans les
départements . Celles-ci permettent de donnes de plus amples
renseignements aux jeunes demandeurs d 'emploi (recherche d 'emploi, aides
financières, formation professionnelle . . .) et de toucher les jeunes
géographiquement isolés.

Elrongerc I travailleurs rlran,i!e•rc,.

9631 . -- 15 février 1982 . M. Jean Briane attire l ' alteniion de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur l ' information parue dans un
périodique indiquant que les immigrés dont le statut est en cours de
modification seraient è l ' origine du gonflement des demandes d ' emploi à
l ' A . N . P . E . Il lui demande de bien vouloir lui préciser la part prise par les
travailleurs immigrés dans les nouveaux demandeurs d ' emploi inscrits à
l ' A . N . P . E . depuis le 1" juillet 1981.

Réponse . - La question posée par l ' honorable parlementaire n 'a pas
échappé à l 'attention du ministre, stel_gué auprès du Premier ministre,
chargé de l 'emploi . Les statistiques de demandes d ' emploi enregistrées à
l ' A .N .P .E . selon la nationalité des personnes inscrites sont établies selon

une périodicité trimestrielle . Les dernières actuellement connues portent sur le
premier trimestre de l ' année 1982 La part des étrangers dans l ' ensemble
des inscriptions nouvelles à l ' A .N .P .E . s' est élevée à 9 .1 p . 100 au troisième
trimestre 1981, à 10,9 p . 100 au quatrième t rimestre 1981 et à 12,2 p . 1011 au
premier trimestre 1982 . Elle était de 9,1 p . 100 au troisième trimestre 1980,
10,4 p . 100 au quatrième trimestre 1980 et 11,2 p . 100 au premier trimestre
1 9 8 1 . En application de la circulaire du I l août 1981 qui offrait aux
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étrangers employés irrégulierement la possibilité de solliciter la
régularisation de leur situation, le nombre des récepisses . délivrés par les
préfectures s ' établissait sinon le ministère de l ' intérieur, au 2_5jan, ier 1982
date limite du dépôt des demandes de régularisation exceptionnelle . à prés
de 1 .40 300 pour l'ensemble dos départements (dont 14 1(0(1 Algériens( . Au

1 " avril,

	

l ' Office

	

national

	

d ' immigration

	

(O . N . I . )

	

axait

	

reçu
75 450 dossiers définitivement agréés par les Directions départementales du
travail et de l ' emploi et avait procédé . après contrôle médical . à la
délivrance de 57 101 cartes de travail aux bénéficiaires de ces dossiers
(Algérien, exclus) La régularisation n ' est accordée aux étrangers qui en
font :a demande que s ' ils justifient d' un travail stable L ' impact immédiat
de cette mesure sur les statistiques de demandes d ' emploi enregistrées à
l ' A . N . P . E . montre cependant que si les inscriptions à l'Agence se sunt
stabilisées au cours des 6 derniers mois pour les Français . les demandes
d ' emploi d ' origine étrangère ont continué à progresser au nthm, ohserse
précédemment (environ + 12 p . 10W . Mais il est diflïcilc d ' cxaluer la part
prise dans la poursuite de cette augmentation par l ' effet de l'opération de
régularisation exceptionnelle au seul vu des statistiques disponibles.
L ' opération de régularisation exceptionnelle de travailleurs étrangers en
situatir n irrégulière ne peut . en effet, expliquer à elle seule la croissance du
chômage depuis l 'été 1981 . En admettant qu 'elle ait entrainé l ' inscription à
l' A . N .P. E . de certains des bénéficiaires après la perte de leur emploi . ce
phénomène n ' a pu avoir qu ' une ampleur limitée (probablement quelques
millier .: de personnes) . d ' impact réduit sur le stock des inscrits à
l ' A . N . P . E . , eu égard à l'augmentation globale du nombre des demandeurs
d ' emploi au cours des derniers mois ( 4 187 000 en données corrigées des
variations saisonnières de juin 1981 à mars 1982).

Chômage 111denInI\1111011

14902. -- 31 ma : 1982. M. Francis Geng appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation
préoccupante des demandeurs d ' emploi rgés de plus de cinquante-cinq
ans qui ont les plus grandes difficultés à se réinsérer professionnellement
et qui après plusieurs années de chômage ont épuisé leurs droits aux
différentes allocations des Assedic, sans pouvoir . du fait de leur ,
prétendre ni à la garantie de ressource . : ni à la Iigi Dation d ' une pen ion
de retraite . II lui demande quelles mesures il entend prendre pour tenir
compte des difficultés particulières de cette catégorie de demandeurs
d ' emploi .

('/,in/gr
19336 . 30 nuit 1982 . M . Raymond Marcellin appelle l' attention de

M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur Id situation des chômeurs
e longue durée „ . II lui demande de bien vouloir lut faire connaître le, mesure,
prises en faveur de ce :te catcgoric 51(C ils'.

('humage indenurivunrnr ralloralione

	

19561 .

	

30 aoùt 1982 .

	

M . Pierre Lagorce appelle l ' attc . .tiun
de M . Id ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
chômeurs de longue durée et specialemenl sur ceux d ' entre eux âges de
cinquante-cinq ans et plus . La situation générale du pays est délicate.
Aggravée par la crise mondiale, elle pose au gouvernement des problèmes
multiples dont la solution est difficile . De nombreuses catégories de
Français subissent des contraintes et des sacrifices . Parmi eux, il existe
13 700 chômeurs de longue durée uont la seule ressource est l ' indemnité
journalier soit moins de 1 0(10 Irancs par mois . A cette catégorie de
salariés qac les circonstances excluent en fait du droit au travail
s' ajoutent I1)0 000 chômeurs lamais indemnisés ou ayant épuisé leurs
droits à indemnisation . Les uns comme les autres en sont réduits ai une
sorte de mendicité . Les partenaires sociaux n ' ont pu jusqu ' ici les prendre
en compte et la situation actuelle fait douter qu ' ils le puissent
aujourd ' hui . Sans préjuger d ' une éventuelle réforme du régime
d ' indemnisation du chômage et dans l ' attente d ' une reprise économique
qui n 'apparait pas comète immédiate, il semble nécessaire de remédier au
plus toit à la position des intéressés qui, ratte de cette aide, apparaîtraient
exclus de la solidarité nationale . II semblerait honorable pour le,
intéressés et la Nation que soit accordée aux intéressés de plus de
cinquante-cinq ans une allocation mensuelle de la valeur de l ' allocation
vieillesse et à ceux d 'entre eux i+gés de plus de cinquante-cinq ans une
garantie de ressources analogue à celle accordée en vertu des contrats de
solidarité aux travailleurs démissionnaires, jusqu ' à leur reprise du travail
— actuellement hypothétique d 'ailleurs ou l ' âge légal de leur retraite.
II lui demande s ' il peut lui faire connaitre son avi ., sur cette situation et
sur les possibilités d ' y remédier, en particulier, par les propositions sus-
exprimées .

Chômage

	

animation,

13862. - 13 septembre 19F2 . M . Francis Geng s'étonne auprès
de M . le ministre délégué charge de l ' emploi de n ' a,mr pas
obtenu de réponse à sa question éct rte n ' 14902 publiée au Journal
officie/ Débats A . N . du 31 niai 1'182 page 2169 . II lui en renouvelle donc
tes termes .

('h ,fin{gr mdrnurnalion aller oléum

27608 . 14 l xrier I')81 M . Pierre Lagorce s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' axuir ns reçu de
réponse ai sa questton écrite n' 19561 publiée au ,Marna! ni pend du 30 duit
1982 . et lui en renouvelle les termes.

Réponse . Le gouveinenlent est tout à (iut conscient des difficultés
remontrées par les chômeurs âgés 'le plus de cinquante an, et s,tucieux de
leur trouver une solution, en concertation axes les partenaires sociaux . Le
décret du 24 novembre 1982 qu ' il a été amené à prendre pour contribuer à
rétablir l 'équinhre financier de l ' ( ' . N .'d . D .I .t. ' . expr me clairement cette
préoccupation . puisque, parallèlement aux mesures d ' économies
nécessaires . il prévoit . en son article 8, deux propositions particulières en
faveur des chômeurs àgés, après examen de leur situation individuelle:
1° d ' une part, l'allocation de hase ou l'allocation de lin de droits pourra étre
maintenue sans qu ' il soit fait epplicartion des limites des durées
d ' indemnisation . aux personnes de cinquante-sept ans et six q nuis qui ont été
privées d 'emploi depuis au moins un an et qui ont appartenu pendant au
moin s; dix ans à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d ' emplois
relevant du champ d ' application du régime d'assurance chômage ou de
périodes assimilées à ces emplois . sous réserve qu 'elles justifient soit d ' une
année continue, soit de deux années discontinues d ' appartenance dans une
ou plusieurs entreprises au cours des cinq années précédant la rupture du
contrat de travail : 2° d ' autre part, le montant de l ' allocation rt e lin de droits
pourra étre majoré de ICt) p . I(t)) en faveur des allocataires âgés de plus de
cinquante-cinq ans, qui ont clé prisés d 'emploi depuis un an au moins et qui
ont appartenu pendant vingt ans au moins à un ou plusieurs régimes de
sécurité sociale au titre d ' emplois salariés relevant du champ d ' application
du régime d' assurance chômage ou de périodes assimilées à ces emplois et
sous réserve qu'ils justifient soit d ' une année: continue soit de deux années
discontinues d 'appartenance dans une ou plusieurs entreprises au cours des
cinq années précédant la r' pture du contrat de trnail . Par ailleurs, il est
rappelé que lu couverlurr sociale des chdnuwrv a l 'ait l ' objet d ' une
amélioration certaine, avec la loi n ” 82-1 du 4 janvier 1982 . qui a prévu
notamment y' e les personnes ayant épuise leur d r oits à indemnisation.
mais qui demeurent à la recherche d ' un emploi, bénéficient d ' une protection

. .ociale gratuite et illimitée tant qu ' elles poursuivent cette recherche . Enfin
l ' ordonnance n° 52-270 du 26 mars 1982 et ! 'ordonnance n° 82-29(1 du
3(1 mals 1982 ont pré, u 1 'abaivsenu',Il à pante ans de / 'réagi de lu rirraii . à
compter du l' a, ril 1983 . toutefois . pour les personnes qui étaient inscrites
comme demandeurs d ' emploi à la: date du I " février 1952, cette retraite
pouvait leur étre sers e . s ' ils sont âgés d ' au moins soixante ans, dés le
I " j aller 1982 .

l:llipinl et
polilirpte ale / einplol

	

l .ull ,gurdu< - kuussrllun ~

16254 . 21 juin 1952 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que lai région du Languedoc-
Roussillon bat, depuis plusieurs années . tous les records de chômage en
France . Et hélas les Pyrénées-Orientales sont en pointe dauns ce triste
domaine . Aussi . les d'spositions relatives aux contrats de solidarité . dans
chacun des cinq départements qui composent cette région, ont fait naitre
de grands espoirs . II lut demande : 1° combien de contrat, de solidarité
ont été ju=qu ' ici signés dans toute la région adminls .ratnc du
Languedoc-Roussillon : 2 ' quelle est I : situation dan, chaenn de, cinq
département, concernés Lo,ere, (lard, Hérault Aude et P,rénées-
Orientales . Il lui demande également si les emplois libérés ont donné lieu
à l ' embauche de travailleurs inscrits comme demandeurs d ' emploi.
notamment des jeunes.

liuiphni et aima' (p))/uyae dr l 'enrplol Lan ,gur'dar-Huurrillnnr.

25161 . 3 Iauixier 1983. M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n ;noir pas reçu de
réponse ai Na question écrite n° 16254 publiée au Journal ol/irlel du
21 juin 1982 et lut en renouvelle les ternes.

Réponse .

	

Pour l ' ensemble rie la région Languedoc-Roussillon.
1 112 contrats de snlidrrite ont etc ignés en 1982 arec des entreprises . Par
type de mesures, le détail s ' établit comme suit

	

I" 33 contrat, comportent
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une clause relative a la réduction de la durée du !rasai] concernant
196 salariés pour une embauche aidée par l'Etat de _l40 personnes.
2° 1 081 contrats prévoient une préretraite-démission au bénéfice de
4 822 salariés âgés de plus de 55 ans . 3° la préretraite-progressive figure dans
36 contrats de solidarité pour 17 bénéficiaires pctentiels . Le bilan des
contrats de solidarité conclus au cours de l 'année 1952, par département, est
indiqué dans le tableau ci-joint . Pour l ' ensemble de la région Languedoc-
Roussillon en 1982 . 1 732 offres d ' emploi ont été déposées à l ' A . N . P . E.
59 p . 100 des offres avaient été placées fin décemore i982

Chcimm,ge : indemnisation animations ).

16256. - 21 juin 1982 . -- M . André Tourné expose .i M. le
ministre délégué chargé de l ' emploi qu ' il existe chez les cadres,
toutes disciplines professionnelles confondues, des situations sociales on
ne peut plus malheureuses quand ils sont à des tiges donnés, privés
d ' emploi . C ' est le cas de ceux d ' entre eux qui sont demandeurs d ' emploi
alors qu ' ils se situent dans la tranche d ' âge de cinquante à cinquante-
cinq ans . En effet, ceux qui perdent leur emploi après l ' âge de
cinquante-cinq ans peuvent bénéficier d ' une indemnisation jusqu ' à
soixante ans, ce qui est on ne peut plus juste . Par contre ceux qui perdent
leur emploi avant l ' âge de cinquante-cinq ans ne bénéficient pas de la
même protection de solidarité . En conséquence, il lui demande s ' il ne
pourrait pas envisager en faveur des cadres privés d ' emploi avant l'âge de
cinquante-cinq ans : 1° de leur prolonger les droits Assedic ; 2° de leur
accorder la garantie de ressources : 3° de les utiliser pour l ' encadrement
des jeunes travailleurs dans les entreprises ainsi que pour donner une
formation aux jeunes sans travail.

Chômage indemnisation (allocutions ).

25162, — 3 janvier 1983 . -- M . André Tourné s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas reçu
réponse à sa question écrite n° 16256 publiée au Journal officie/ du 21 juin
1982 et lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Le gouvernement est tout à fait conscient des difficultés
rencontrées par les chômeurs âgés de plus de cinquante ans et soucieux de
leur trouver une solution, en concertation avec les partenaires sociaux . Le
décret du 24 novembre 1982 qu ' il a été amené à prendre pour contribuer à
rétablir l ' équilibre financier de l ' U . N . E . D . I . C' . exprime clairement cette
préoccupation, puisque, parallèlement aux mesures d ' économies
nécessaires, il prés oit, en son article 8, deux propositions particulières en
faveur des chômeurs âgés, aprés examen de leur situation individuelle:
1° d ' une part, l ' allocation de hase ou l ' allocation de fin de droits pourra etre
maintenue sans qu ' il soit fait application des limites des durées
d ' indemnisation, aux personnes de cinquante-sept ans et six mois qui ont été
privées d ' emploi depuis au moins un an et qui ont appartenu pendant au
moins dix ans à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d ' emplois
relevant du champ d ' application du régime d ' assurance chômage ou de
périodes assimilées à ces emplois, sous réserve qu ' elles justifient soit d ' une
année continue, soit de deux années discontinues d 'appartenance dans une
ou plusieurs entreprises au cours des cinq années précédant la rupture du
contrat de travail ; 2° d ' autre part . le montant de l ' allocation de fin de dro i ts
pourra être majore de 100 p . !00 en faveur des allocataires âgés de plus de
cinquante-cinq ans, qui ont été privés d ' emploi depuis un an au moins et qui
ont appartenu pendant vingt ans au moins à un ou plusieurs régimes de
sécurité sociale au titre d ' emplois salariés relevant du champ d ' application
du régime d ' assurance chômage ou de périodes assimilées à ces emplois et
sous réserve qu ' ils justifient soit d ' une année continue soit de deux années
discontinues d' appartenance dans une ou plusieurs entreprises au cours des
cinq années précédant :a rupture du contrat de ira . ai! Par ailleurs, il est
rappelé que la couverture sociale des chômeurs a fait l ' objet d ' une
amélioration certaine, avec la loi n° 82-1 du 4 janvier 1982, qui a prévu
notammen! que les personnes ayant épuisé leurs droits à indemnisation.
mais qui demeurent à la recherche d ' un emploi, bénéficient d ' une protection
sociale gratuite et illimitée tant qu ' elles poursuivent cette recherche . Enfin
l ' ordonnance n' 82-270 du 26 mars 1982 et l ' ordonnace n° 82-290 du
30 mars 1982 ont prévu l 'abaissement u soixante ans de l'as' de hi retraite, à
compter du I " avril 1983 . Toutefois, pour les personnes qui étaient inscrites
comme demandeurs d 'emploi à la date du 1" lévrier 1982, cette retraite
p muait leur être servie, s ' ils sont âgés d 'au moins soixante ans, dés le
1" juillet 1982 .

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

18885. — 5juillet 1982 . — M . Maurice Ligot attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des chômeurs de
longue durée. Selon certains propos exprimés par M . le ministre du travail, des
« sanctions » seraient retenues contre ceux qui u s ' installent durablement dans

cette situation » . II lui demande de quelle façon il entend procéder pour
connaître la position de chaque chômeur et appliquer les dites «sanctions » .

Rcpun .si' . Le gouvernement conscient de la situation des chômeurs de
longue durée a pris des mesures pour faciliter la reinsertion professionnelle
de cette catégorie de demandeurs d ' emploi . L 'A . N . P. E . procède à
l ' examen systématique de la situation des 500 000 demandeurs d ' emploi en
chômage depuis plus d ' un an . Le dispositif qui résulte de la circulaire N DE
n° 60 82 du 6 août 1982 prévoit notamment une évaluation du niveau de

compétences des chômeurs de longue durée pour détermine . les besoins en
formation . On observera que les ser vices extérieurs du travail et de l'emploi,
ainsi que ceux des Assedic sont associés à cette action prioritaire du service
public de l 'emploi . Par ailleurs . il convient de noter que les informations
recueillies peuvent le cas échéant être transmises au service du contrôle des
demandeurs d ' emploi indemnisés pour sanctionner conformément au décret
n° 79-858 du 1 " octobre 1979 d ' éventuels abus . En outre, l ' annexe à la
circulaire DE n° 73 82 du 6 octobre 1982 relative au contrôle de la recherche
d ' emploi précise les modalités d ' exercice du contrôle des demandeurs
d 'emploi indemnisés qui revét notamment la forme d ' entretiens avec les
agents compétents . Ainsi, les bénéficiaires du revenu de remplacement
prévu à l ' article L 351-1 du code du travail peuvent être privés soit
temporairement soit définitivement dudit revenu sur décision motivée du
directeur départemental du travail et de l ' emploi conformément à l 'article
R 351-9 du code du travail .

JCia1e .n lernplui 1.

17805 . . - 26 juillet 1982 . -- Mme Martine Frachon signale à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi une difficulté pour les entreprises
nationales d ' appliquer les mesures en faveur de l ' emploi décidées par le
gouvernement, notamment celles relatives à l ' insertion et au recrutement
des jeunes . Les entreprises nationales (S . N . C .F ., E . D . F . . S . N . 1 . A . S.
etc . . .) ont pour p,incipe de base le recrutement de travailleurs de
nationalité française . Or, la plupart des jeunes en difficulté sont issus de
familles étrangères et se voient ainsi interdire l 'accès à de nombreux
emplois . D ' autre part . les emplois dans ces entreprises . comme dans
l ' administration, sont offerts par voie d ' examens et de concours . Cette
pratique conduit à l 'élimination des emplois l e s plus simples les jeunes
travailleurs les plus démunis . Elle lui demande quelles directives il entend
donner pour que les entreprises nationales et les administrations soient ai la
pointe de la politique d ' insertion des jeunes

Réponse . -- Le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de
l ' emploi précise à l ' honorable parlementaire quelques données relatives au
chômage des jeunes étrangers en France . Au 30 septembre 1982.
66 000 jeunes étrangers âgés de moins de 25 ans étaient inscrits à
l ' A . N . P . F . soit 6,9 p . 100 des jeunes de cette tranche d ' âge Dans
l ' ensemble de la population étrangère, les plus touchés par le chômage sont
les travailleurs âgés de 25 à 45 ans . .1u total, les travailleurs étrangers
constituent 11,3 p . 100 de l 'ensemble de la population au chômage.
S ' agissant des possibilités de recrutement dans les entreprises nationales,
statut, l ' embauche est généralement réser vée aux seuls Français.
Cependant, des emplois d ' auxiliaires, peuvent être occupés par des
étrangers . Ceci est le ces, en particulier à la S . N . C . F . En ce qui concerne la
fonction publique, la règle selon laquelle il faut posséder la nationalité
française pour pouvoir être candidat à un concours donnant accès à un
emploi conduisant à titularisation est pleinement justifiée par le souci de
donner toute sa valeur au principe affirmé par la succession de nos
constitutions depuis 1789 de l ' égal accès des citoyens français aux emplois
publics . Dans cette optique il ne peut être envisagé d ' écarter le principe du
recrutement par concours qui parai! la procédure la plus adéquate et la plus
équitable pour sélectionner les meilleurs . en vue de leur confier, dans les
administrations les tâches qu ' implique la gestion du bien commun et des
intérêts généraux . Cependant, le gouvernement, conscient des problèmes
auxquels, spécialement en période de crise économique . s ' affrontent les
jeunes les plus démunis sur le plan culturel et notamment les enfants de
travailleurs immigrés, a, par l ' ordonnance n° 82-273 du 26 mars 1982, érigé
en obligation nationale la qualification professionnelle et l ' insertion sociale
des jeunes gens et jeunes filles de 16 à I8 ans . sans considération de
nationalité et le rapport au Président de la République précise que dans
toute la mesure du possible . la formation qui leur sera offerte devra
comporter une part d 'expérience de travail dans une entreprise, une
administration ou ure association n . Des instructions ont d 'ores et déjà é°é
données aux administrations par circulaire du 27 août 1982 qui précise les
modalités selon lesquelles les administrations doivent participer à la mise en
œuvre de ce programme de formation alternée.

Handicapés /personnel!.

21640. - 25 octobre 1982 . M . Joseph Pinard attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le fait qu'un médecin
de main-d 'œuvre vacataire est payé deux ou trois fois plus par heure s ' il
procède à des examens dans le cadre d ' un stage de formation pour le compte
de l ' A . N . P . E . que s ' il exerce des fonctions semblables dans le cadre de la
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C .O . T .O . R . E. P . Il est demandé à M . le ministre quelles mesures il
compte prendre pour mettre un terme à des discriminations qui se
traduisent par une insuffisante participation des médecins de main-d ' oeuvre
à l 'action les C . O . T . 0 . R . E . P . au sein desquelles ils ont cependant un rôle
capital à jouer.

Réponse . - L ' arrété interministériel du 2_8 decemhre 1979, qui permet de
rémunérer les médecins apportant leur concours aux travaux des équipes
techniques des commissions a été pris conformément au décret n° 78-1308
du 13 décembre 1978 . fixant les rémunérations des médecins qui apportent
leur concours au fonctionnement des services médicaux relevant des
administrations de l ' Etat et de ses établissements publics : les médecins de
main-d'oeuvre sont rémunérés par strictement sur les mêmes
bases . Cependant, dans le cadre d ' un stage de formation, les examens
médicaux, pris en charge par l'A .F .P .A . . Association de droit privé, sont
sensiblement mieux rémunérés . Conscient des problèmes que pose l ' emploi
de cee médecins vacataires et le faible mont :rr•.i de la rémunération qui leur
est allouée, le ministre chargé de l'c mpiot a demandé à ses services .l ' étudier
les possibilités d ' élabore r an statut de la médecine de main-d'oeuvreassurant
aux intéressé . a„e permanence d ' emploi et une carrière dans le secteur
pehi,c.

Ernp/ui et urvirirr /politique de l 'emploi : Paréné% e .s-Orientales).

22283 . -- 1` r novembre 1982 . -- M . André Tourné expose avec
gravité à M . le ministre délégué chargé de l'emploi combien le
chômage prend dans le département des Pyrénées-Orientales . un caractère
dramatique . En effet, suivant des renseignements officieux recueillis auprès
des sources normales pour un parlementaire, les données du sans-emploi
dans ce département sont les suivantes : 1° mois de septembre 1982 :
14 290 chômeurs, soit 18 p . 100 de la population active salariée : 2° mois
d 'aoùt 1982 : 12 546 chômeurs, soit d ' un mois à l ' autre une augmentation
del 744 unités : 3° mois de septembre 1981 . le nombre de chômeurs dans les
Pyrénées-Orientales était de I 1451 . D ' une année à l ' autre et pour un mois
équivalent . l ' augmentation est de 2 833 unités . Le mois d ' octobre et le mois
de novembre prochains ne s ' annoncent guère mieux . La situation sur le
plan social comme sur le plan humain et familial prend dans le département,
des proportions catastrophiques . Les Pyrénées-Orientales deviennent ainsi.
progressivement, sur le plan de l ' emploi, une région de France sous-
développée . Aussi, la coupe du mécontentement n ' est pas seulement pleine,
elle déborde dangereusement . En conséquence . il lui demande s ' il ne
pourrait pas classer le département des Pyrénées-Orientales, région sinistrée
en vue de l ' aide en matière d ' emplois d ' une façon exceptionnelle '?

Réponse . -- La situation de l ' emploi dans le département des Pyrénées-
Orientales témoigne d ' une réelle dégradation à laquelle le ministre délégué
auprès du Premier Ministre chargé de l 'emploi a été sensible . Il est par
ailleurs incontestable que ce bassin d'emploi fait partie de ceux les plus
touchés par le chômage . Cette situation s'explique par le fait que ce
département souffre d ' une absence de supports industriels importants.
l' activité économique . vins, fruits, primeurs, bien qu ' offrant des débouchés
agro-alimentaires conduit en majorité à des emplois saisonniers . II apparait
actuellement que parmi les activités spécifiques à la région, comme les mines
et carrières . l ' habillement, la chaussure, le jouet, etc . . . qui ne présentent

pas d ' une manière générale, pour ces différents secteurs, une évolution
notable, on peut cependant apprécier de bons résultats dans certains cas.
Par ailleurs, dans le secteur du tourisme, le début de saison a été très
favorable, toutes les stations de sport d ' hiver affichaient complet durant les
fêtes de fin d ' année . Néanmoins, les effets sur l 'emploi ne pourront être
appréciés qu 'en fin de saison . Une pause est apparue dans l ' évolution des
demandeurs d ' emploi ; au mois de décembre, le nombre des demandes
d 'emploi en fin de mois est de 15 265 alors que pour le mois de novembre, ce
nombre était de 15 749 . En ce qui concerne l 'emploi des jeunes, un indice
constitue un élément positif : le taux des demandes d'emploi est passé de
44,20 p . 100 fin novembre a 43,30 p . 100 fin décembre . Parallèlement, le
taux de satisfaction des demandes déposées au cours du mois permet
d 'apprécier un gain global de I p . 100 . La situation de l 'emploi apparaissant
stationnaire, aucun élément à cette période, ne permet de prevoir une
évolution défavorable . En ce qui concerne l ' aide en matière d'emploi, la
prime d ' aménagement du territoire constitue un élément incitatif
important . Le décret n° 82-379 du 6 mai 1982 relatif à la prime
d 'aménagement du territoire, dans ses annexes, prévoit le classement des
Pyrénées-Orientales en totalité dans les zones primables et au taux
maximum . Des emplois d ' initiative locale comme le Centre d ' aquaculture,
le Barcarès, les éditions du Chiendent à Marcevol, ainsi que les contrats
installation-artisanat en zone de montagne sont des exemples de création
d ' emplois. Par ailleurs il y a lieu de signaler les contributions apportées au
maintien de l 'emploi ; c 'est ainsi qu ' un projet de convention de formation
F . N . E est établi à l'intention de la société Berchet-Industries location-
gérant des Etablissements Bella pour la formation professionnelle de son
personnel à Perpignan .

Chnru tee : indemrri.caliun (allocutions)

23526 . — 22 novembre 1982 . - . M . Max Gallo appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le délai anormalement
long qui est apporté au traitement des dossiers Assedic, s ' agissant de l'étude
et de la mise en place de la prolongation . Le processus est tel qu ' il s ' écoule
généralement trois mois avant la réinscription de l 'intéressé . période
pendant laquelle, d ' une part, le bénéficiaire éventuel demeure sans
ressource, et période d ' autre pa rt non totalement prise en compte car le
départ d ' une nouvelle indemnité ne se situe pas automatiquement dans le
prolongement du dernier versement de l 'indemnité première . II lui demande
si l'examen de ., dossiers soumis à prolongation ne pourrait être entamé
avant la clôture prévue, de manière à éviter une interruption très
préjudiciable aux demandeurs d 'emploi.

Réponse . -- L ' honorable parlementaire a appelé l' attention sur le retard
avec lequel les Commission paritaires statuent sur les dossiers des
travailleurs sans emploi dont les droits au régime d ' assurance chômage sont
expirés . Il doit être précisé que le règlement intérieur du régime d ' assurance
chômage concernant les prestations et les actions personnalisées en faveur
des allocataires prévoit que l ' examen des dossiers présentés en vue d ' une
prolongation éventuelle de droits doit arc organisé de façon qu ' il n ' existe
aucune discontinuité entre la fin ,des droits réglementaires (ou acquis en
vertu d ' une précédente prolongation) et le début effcetif de la période de
droits prolongés . Il s ' ensuit que l ' étude individuelle doit étre effectuée au
plus tard dix jours avant la date de la réunion de la Commission paritaire et
que la Commission doit statuer, avant l ' arrivée à terme de chaque
prolongation, sur l ' octroi d'une nouvelle prolongation . Mais . du fait de la
situation de l ' emploi et de l 'allongement de la durée de versement des
allocations, le nombre de dossiers de prolongations de droits à examiner
dans les Assedie a considérablement augmenté, cc qui entrain un surcroît
de travail pour les Commissions paritaires . Ainsi, dans le but de réduire des
retards préjudiciables aux allocataires, les Assedic ont-elles reçu des
instructions qui ont préconisé, devant la charge de travail qui incombe aux
Commissions paritaires, l ' élargissement des pouvoirs des directeurs pour
l'acceptation des dossiers et la multiplication des Commission paritaires.
S'agissant du point de départ d ' une prolongation à l ' allocation de base . si la
Commission paritaire est amenée à se prononcer sur une éventuelle
prolongation au titre de l 'allocation de hase postérieurement à la fin des
droits, soit parce que l ' examen du dossier a été retardé . soit parce que des
éléments nouveaux ont été portés à sa connaissance. le versement de cette
allocation ne peut que prendre effet à la fin des droits réglementaires . Il en
va différemment dans le cadre de l ' allocation de fin de * droits, la
Commission paritaire conservant alors toute liberté pour fixer le début
d ' une prolongation.

l:mplui .1 ai firiii" pn;üiyur de l 'rmpluii.

23619 . 29 novembre 1982 . Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'audition de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le
problème de, salariés dccl :urés occupant un double emploi rentunére', dont
un :i plein temps . Dans l ' optique de la bataille pour l 'emploi qui est celle du
cousernement, ne pourr:•il-on envisager une réglementation dr tels cumuls

sur le modela par exemple . de, textes de fa l 'onction publique

	

à la fois
dans l ' intéréI du marché du tr avail et de la santé des travailleurs concernés

n consequ .ncc, elle lui demande quelle est sa pootion sur ce problème et,
le cd, échéant . quelles mesures il compte prendre.

Réponse . L ' honorable parlementaire a attiré l ' attention du ministre
délégué auprès du Premier ministre chargé de l 'emploi sur le problème des
salariés occupant un double emploi rémunéré . D ' une part, l ' article L 324-1
du code du travail interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des
services publics de l ' Etat . des départements et des communes, et de tous
établissements publics d'occuper un emploi privé ou d ' effectuer à titre privé
un travail moyennant rémunération . D ' autre part l ' article L 324-2 déclare
qu ' aucun salarié des professions industrielles, commerciales ou artisanales
ne peut effectuer des travaux rémunérés relevant de ces professions au-delà
de la durée maximale du travail telle qu 'elle ressort des lois et règlements en
vigueur dans sa profession . 11 semble donc d 'après ces textes que toute
personne ayant un double emploi rémunéré dont un à plein temps
contrevient aux dispositions législatives si sa durée de travail totale dépasse
le maximum autorisé par le législateur . Il doit alors être sanctionné selon la
réglementation édictée par le code du travail.

Départements e1 territoires d 'outre-nier
(départements d'outre-mer : indemnisation abc rhnnmge).

23983 . - 6 décembre 1982 . — M . Jean Fontaine demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi si les agents non titulaires de
l ' Etat et des collectivités locales visés par l ' article L 351-18 du code du
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travail pourront effectivement percevoir dans les D .O .M ., à compter du
t" janvier 1983 les allocations U . N . E . D . 1 . C . en cas de perte involo-•taire

d ' emploi . Et s ' il serait possible, dans l ' affirmative, que les Assedic
concernées reçoivent rapidement les t( '-uctions nécessaires à la mise en
place de cette disposition.

Réponse . — il est précisé que ne co'isent aux Assedic que les employeurs
entrant dans le champ d ' application de la Convention nationale
interprofessionnelle du 27 mars 1979 signée entre les partenaires sociaux.
En conséquence, l 'Etat, les collectivités locales et les établissements publics
à caractère administratif visés par l ' article L 351-16 du code du travail tel
qu ' il résulte de la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 modifiée par la loi n ' 82-
939 du 4 novembre 1982, sont exclus du champ d' application de la
Convention précitée . Les agents employés par le secteur public sur le
territoire métropolitain relèvent en ce qui concerne leur indemnisation, des
décrets n ' 80-897 et 80-898 du 18 novembre 1980 . Toutefois un nouveau
dispositif réglementaire actuellement en préparation est en voie de
remplacer les textes édictés en 1980 afin de tenir compte des dispositions du
décret n° 82-991 du 24 novembre 1982 relatif au régime d ' assurance
chômage . S ' agissant des agents employés dans les départements d ' outre-
mer, il convient de préciser que la Direction générale de l ' Administration et
de la fonction publique est chargée de la transposition aux D .O.M. du
régime d 'indemnisation résultant des textes précités sous réserve des
adaptations liées à ces départements.

Chômage : indemnisation (allocations).

23967 . -- 6 décembre 1982 . — M . Georges Hage attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation de
Monsieur D . . . Après avoir obtenu un D . U .T .-technique de commerciali-
sation en juin 1980, il décide pour se perfectionner, de s ' inscrire à
l 'Université en juin 1980 en année D .E .U .G . (C . Il y suit les cours
obligatoires d 'anglais et d ' allemand, et ceux d 'espagnol en auditeur libre
pour l ' année 1980-1981 . En fin d ' année de D . E . U .G ., pendant le mois de
juillet 1981, Monsieur D . . . suit les cours intensifs d 'anglais de u Regent
school » à Londres . Or la proximité du service national ne le favorise pas
dans sa quête d'un emploi, il s ' inscrit comme demandeur d'emploi à
l'A .N .P.E . et remplit un dossier Assedic . Cet organisme rejette sa
demande au motif que le délai de douze mois entre l'obtention du D . U . T . -
technique et la demande d ' allocation est dépassé . Devant cette situation, il
s ' autorise à lui demander pourquoi l 'Assedic ne tient pas compte des études
poursuivies au-delà du D .U.T. Rien dans l ' article 13, chapitre V de la
convention du 27 mars 1979 et de son règlement annexe ne spécifiant si l ' on
p eut ou pas poursuivre des études après l ' obtention d ' un diplôme
universitaire.

Réponse. — L 'attention du ministre de l ' emploi est attirée sur la situation
des jeunes primo-demandeurs d ' emploi qui ne peuvent prétendre au bénéfice
des allocations forfaitaires visées à l ' article 13 du règlement annexé à la
Convention du 27 mars 1979, faute d'être inscrits dans les douze mois
suivant la date d'obtention de leur diplôme . II convient en premier lieu de
rappeler que dans le cadre des dispositions antérieures à la réglementation
actuelle . les intéressés devaient s ' inscrire comme demandeur d 'emploi dans
un délai de six mois . Ce délai fut porté à douze mois en )975 . il est
dénommé dét de forclusion et est opposable non seulement aux primo-
demandeur- rnploi mais à tous demandeurs d ' emploi s ' inscrivant comme
tels consécuu :emutt à une rupture de contrat de travail . Ce délai peut ctrc
allongé dans les cas limitativement énumérés à l 'article 9 de la Convention
du 27 mars 1979 . C ' est ainsi que le délai de forclusion est notamment
allongé des périodes de maladie, de maternité, de la durée du service
national, des périodes de stage . Par ailleurs, les jeunes à la recherche d ' un
premier emploi peuvent prétendre aux allocations forfaitaires à d'autres
titres que celui de l ' obtention d ' un diplôme notamment à l ' issue du service
national . Dans ce cas le délai de six mois d'inscription comme demandeur
d 'emploi n ' est pae exigé avant le versement de l ' allocation forfaitaire . Dans
l ' état actuel du règlement du régime d' assurance ehomage, il est donc exact
que la période, postérieure à l 'obtention du diplôme, et durant laquelle des
études ont été poursuivies, n'est pas prise en compte en vice d'un
allongement du délai de douze mois . L'attention de l'Union
interprofessionnelle pour l ' emploi dans le commerce et l ' industrie a été
appelée sur le problème évoqué par l'honorable parlementaire . La
consultation de la Commission paritaire nationale du régime d'assurance
chômage n ' a pas encore permis de dégager une solution.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

24259 . — 13 décembre 1982 . — M . François Fillon attire l'attertion
dt M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la baisse de pouvoir
d'achat des pré-retraités en garantie de ressources . En effet, une personne
dont les prestations ont commencé le 1" janvier 1982 verra sa préretraite
revalorisée de 4 .60 p . 100 seulement pour l'année . Compte tenu d'une
inflation minimale annuelle de 10 p . 100, d ' une contribution supplémentaire

de 3,5 p . 100 à l ' assurance maladie ; la baisse de pouvoir d'achat de cette
catégorie sociale se situera : .lors à 8,90 p . 100 . En conséquence . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour compenser cette perte
financière et maintenir un effort de solidarité égalitaire.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il est précisé que conformément à l ' article 39 du règlement du
régime d ' assurance chômage annexé à la Convention du 27 [mars 1979 . le
Conseil d ' administration de l ' U . N . E . D .I .C . procède deus fois par an à la
revalorisation du salaire de référence . le avril et le 1 " octobre ainsi qua
la revalorisation de la part fixe des allocations . La dernière revalorisation
toutefois a été retardée au 1 " novembre 195' compte tenu du blocage des
prix et des salaires . Le gouvernement a souhaité que pour l ' année 1952 . la
revalorisation globale n ' excède pas l ' evoluti .mn des pris et le décret du
24 novembre 1952 qu ' il a été amené à prendre pour contribuer à rétablir
l 'équ i libre financier de l ' U N . E . D . I . C . a pris en compte cette
préoccupation . Pour l ' avenir, il appartient aux partenaires sociaux de
déterminer le montant des revalorisations qui s ' appliqueront aax
allocations servies aux allocataires dont le salaire de référence est constitué
par des rémunérations anciennes d ' au moins six mois . Toutefois cette
revalorisation ne devra pas excéder certaines limites compatibles aime
l ' équilibre financier du régime d ' une part . la politique économique et sociale
du gouvernement d'autre part.

Chômage indemnisation préret raite t.

24933, -- 27 décembre 1982 . - M . Main Mayoud attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur l' indignation que
suscite la réduction des prestations de IV . N .F . D . I . C . aujourd ' hui
envisagée, notamment parmi les membres de l ' Association du personnel
licencié par Renault Véhicules Industriels (qui vient de se transformer en
Association nationale des licenciés économiques et préretraités) . En effet.
les salariés ayant volontairement accepté de perdre leur empl+mi dans le cadre
d'une convention avec le Fonds national de l 'emploi ne peutent comprendre
que les promesses dont leur départ était assorti ne soient pas tenues . Il est
ahurissant qu ' avant la définition d ' un accord relatif aux retraites
complémentaires, une régression pure et simple des prestations sersées ait
pu être décidée . il lui demande quelles mesures conservatoires viendront
protéger, quoi qu ' il arrive, les droits acquis par des salariés qui risquent
aujourd ' hui de subir le préjudice d ' une participation au plan
gouvernemental de lutte contre le chômage.

Réponse . – L ' hot .orablc parlementaire demande au ministre délégué
chargé de l ' emploi de préciser les mesures prises afin d ' offrir aux
bénéficiaires de Conventions d ' allocations spéciale du Fonds national de
l ' emploi signées axant la date de publication du décret n' 82-»9I du
24 novembre 1982 (comme la Convention signée avec la Société Renault
véhicules industriels) mais quittant effectivement l ' entreprise après cette
date, les mérites conditions d'indemnisation qu 'aux salariés partis avant
cette publication . Les bénéficiaires de Conventions d ' allocation spéciale du
Fonds national de l ' emploi signées avant le 31 décembre 1982 se soient
garantir, comme par le passé, une indemnisation égale à 70 p . 10(1 du salaire
de référence . Les modifications concernent uniquement : 1 ' la période de
référence servant de hase au calcul de la ressource garantie qui est portée de
trois à douze mois : 2° l ' ab, :issement de soixante-cinq ans trois mois à
soixante-cinq ans de l 'âge maximum d ' indemnisation ; 3 " I ' .nstitution d ' un
délai tenant compte du montant de l'indemnité de licenciement et des
congés pays non pris pendant lequel aucune indemnisation ne sera versée.
Et il faut noter que la Commission nationale de 1'1' . N . F . D . I .C. qui est
chargée de l ' application du texte en question a décidé que les travailleurs qui
ont reçu notification de leur licenciement avant le 24 novembre 1982 et pour
lesquels le préavis est en cours ai cette date sont ou seront pris en charge
après un délai de carence égal aux seuls jours de congés payés non pris et il
ne sera pas tenu compte du mentant de l ' indemnité conventionnelle rte
licenciement .

Chômage : itltlemnlsatian ,a/loi plions 1.

25081 . -- 27 décembre 1982 . M. Bernard Lefranc attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
demandeurs d ' emploi qui acceptent un emploi à temps partiel niais dont le
salaire est inférieur aux indemnités qu ' ils percevaient lorsqu ' ils étaient au
chômage . Actuellement les Assedic continuent in verser des allocations si le
temps hebdomadaire de travail ne dépasse pas vingt heures . Il lui demande
s ' il ne serait ras souhaitable afin d ' encourager les chômeurs ai la recherche
d ' un emploi, même à temps partiel, de relever ce taux.

Réponse . - En application du reglemment du régime d ' assurance chômage,
la situation des bénéficiaires des indemnités du chômage qui reprennent une
activité est différente selon qu ' ils effectuent un travail occasionnel ou qu ' ils
occupent un travail permanent à temps partiel . Dans le case d ' un emploi



1362

	

ASSEMBLÉE NATIONALE.

	

QI' ESTIONS FT RÉPONSES

	

21 Nlar, 1983

occasionnel ne présentant aucun caractère habituel st ne procurant pats de
ressources constantes. l ' Assedic . au su des information, fournies par
l ' Agence locale pour l ' emploi, procède a la retenue d ' autant de fourmes
d ' allocations que de journées de travail occasionnel . Par contre . le iras ail à
temps partiel dans la mesure où il a un caractère permanent . est considéra
comme une actisité professionnelle incompatible avec le versement des
allocations de chinage . Cette règle d tncomput hi)tte peut constituer . dans
certains cas, un obstacle au reclassement des demandeur, d ' emploi
indemnisés . C ' est la raison peur laquelle la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979
avait prevu que les bénéficiaires de l'allocation spéciale allouée ;i la suite
d ' un licenciement, pour cause économique pourraient perceso, en cas de
reprise d' emploi, une prime d'incitation au reclassement . Les partenaires
sociaux, signataires du règlement du régime d ' assurance chômage . ont eu à
examiner ce problème . Ils n ' ont pas jugé opportun . pour des raisons de
politique salariale de créer une allocation différentielle . En effet, toute
modification d'a ré, lement du régime d 'assurnrcc chômage relese de la
compétence de' . parten,,iaes sociaux, signataires dudit règlement . Toutefois,
le ministre .ie l ' emploi souhaite qu ' une solution soit trousse pour
encourager tes demandeurs d ' emploi ai se reclasser ménte lorsque ce
reclassemen, prend la terme d ' un travail à temps partiel.

Chdmu,ve indrnuti.curiun r ullurallonns i

25345 . - - 3 janvier 1983. M. Francis Geng attire l'attention de
M . le minit.tre délégué chargé de l'emploi sur l'article 5 du décret
n° 82-991 du 24 novembre 1982 et notamment son troisième alinéa . II lui
demande de lui préciser si cet article s ' applique aux consentions
d ' allocation spéciale du Fonds national de l ' emploi signées avant la
publication eu décret n° 82-991 niais dont la rupture effec,ise du contrat
de travail intervient postérieurement à l'application du présent décret.
Une telle i tterprétat :on serait bien évidemment très contestable compte
tenu des accords passés dans le cadre des conventions signées avant le
décret du 24 novembre 1982 . A titre d ' exemple, il lui demande si
l ' article 5 du décret du 24 novembre 1982 s ' applique pour une
convention conclue le 29 septembre 1982 et dont le préavis de
licenciement intervient le 27 mars 1983.

Réponse . L ' honorable parlementaire demande au ministre délégué
chargé de l ' emploi si les dispositions de l'article 5 du décret n° 82-991 du
24 novembre 1982 qui prés oit que les allocations verstes à l ' article L 312-4
du code du travail ne sont dues qu ' a l ' expiration d ' un certain délai sont
applicables aux bénéficiaires de conventions d ' allocation spéciale du Fonds
national de l ' emploi signées avant la date de publication du décret en
question . La réponse est affirmative . mais il cornicnt de préciser cependant
que les dispositions du premier alinéa (délai comprenant un nombre de
jours égaux à la moitié do quotient des indemnités directement afférentes au
licenciement et versées en sus des indemnités légalement obligatoires par le
salaire journalier de référence) ne sont pas applicables aux personnes qui se
trouvaient en cours de préavis le 24 novembre 1982 (délibération n " 8 D du
29 décembre 1982) des partenaires sociaux gérant le régime d ' assurance
chômage) . En cc qui concerne l 'exemple proposé par l'honorable
parlementaire, les dispositions de l ' article 5 sont opposables en totalité aux
salariés adhérant à une convention signée le 29 septembre 1982 et terminant
un préavis de licenciement le 27 mars 1983, sauf si la lettre notifiant le
licenciement a été présentée aux intéressés avant le 27 novembre 1982
auquel cas, seul le délai résultant de la prise en compte des congés payés non
pris sera appliqué.

Chônulge : indemnisation (allocation dl' garantie (hrecvuurres/.

25458 . --- 10 janvier 1983 . — M . Didier Julia rappelle ai M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi qu ' aux ternies de l ' article 16
du décret n° 82-991 du 24 novembre 1982, s la revalorisation du salaire
de référence établi sur la base de rémunérations afférentes dans leur
totalité à des périodes antérieures au 1 " avril 1982 est ramenée à
1,6 p . 100 pour le calcul des allocations versées postérieurement à la claie
de publication du présent décret a, alors que, préalablement le taux de
4,60 p . 100 avait été retenu par l ' U . N . E . D .I .C. ( ' e nouveau taux de
revalorisation affecte gravement le pouvoir d ' achat des pré-retraites qui,
à l ' instar de tous les citoyens, ont à faire face ai une inflation minimale
annuelle de 10 p . 100 . Une telle mesure, déciuée unilatéralement et
s ' ajoutant à la majoration des cotisations d ' assurance maladie devant
intervenir à compter du 1 " avril 1983, réduit particulièrement les
ressources des intéressés et contribue à rendre pa,ticulièrement illusoires
les promesses qui leur ont été faites pour les inciter à cesser leur activité.
Il lui demande que la situation des pré-retraités soit réexamir^e, car

ceux-ci ont, à juste titre, le sentiment de subir la rupture d ' un contrat que
les pouvoirs publics les avaient encouragés a souscrire et aux termes
duquel ils ont eu tort de croire .

Ra-p once . lin réponse ai La question poste par l ' honorable
parlementaire, ii est précise que contormentent a Farticle 39 du ieglentcnt
du régime d ' assurutce chômage annexé a la convention du 27 mars 1979 . le
Conseil d ' administration de l ' l i . N . F . 1) . I . C . procede deus fois par an à la
revalorisation du salaire de référence . le 1 " :unit Cl le 1 " octobre anis] qu ' ai
la revalorisation de la part faxe des ailocaions . La dernière resel .srisation
toutefois a été remake ait I " nosemhrc 1982, compte tenu du b l ocage des
prix et des salaire, . Le gouvernement a souhaite que pour Lumet, 1982 . la
revalorisation globale n'escede pas l'évolution des pris et le décret du
24 nosenthre 1982 qu ' II a été amené a prendre pour contribuer à retahlir
l 'équilibre financier de l' l' . N . L . 1) . I . C . a pris en s,mnpte cette
préoccupation . Pour l ' avenir . Il appartient ;r , partenaire, ,oemnx de
déterminer le montant des resaloruations qui s 'appliqueront au,
allocations servies :lux allocataires dont le salaire de relerence est constitué
par des réntunerttions melon tes d'au moins sis mors . l'outefnis cette
revalorisation ne devra pas excéder certaines limites compatibles arec
l 'équilibre tinaneier du e gris, d ' une part . la politique économique et sises ale
du gouvernement d 'au« . ie
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M . Bernard Schreiner ani se [ ' mention
de M . le ministre délégt.é chargé de l 'emploi sur le rôle que peuvent
jouer les Comités locaux pour remploi dans la préparation de la carte
scolaire pour les dis années à venir . Ln effet . ces (imités locaux sont
amenés :i travailler ai la lois sur le desenir économique et industriel de leur
bassin d ' emploi, et sur l'adéquation du système scolaire et de formation
professionnelle avec ve desen'r économique régional . II lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour que les (bmités locaux pour remploi
puissent contribuer ,i adapter la carte scnlaure régionale aux réalités et au,
besoins de chaque bassin d ' emploi.

Réponse . - La loi n ' 83-3 du 7'alisier 1983 relais e à la réparltion des
compétences entre les communes . les départetuents, les régions et l ' Etat
rené, ie à une loi ultérieure, la détermination des transferts de compétences
dans le domaine de l 'éducation . l .a charte des Comités de bassin d'emploi
proposée et adressée à ces organismes par le ministère chargé de remploi
recommande la participation des Comités locaux à l ' analyse des formations
initiales aussi bien que des stag, ., d ' insertion ou de qualification, mis en
place dans le bassin d ' emploi . Ainsi, la réflexion des Comités locaux de
l 'emploi en matière de besoins de fornratrom pourrait concourir a une
amélioration de la carte scolaire par ceux qui en recevront la . espoosabilite,
au ternie de la loi ultérieure qui déterminera le transfert des compétences en
matière d ' éducation.

Emploi et activai ! politique dl' l 'emploi!

	

26267 .

	

24 janvier 1983 .

	

M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la nécessité de
mieux définir le tôle des Comités locaux pour l ' emploi . Ces Gunites ont
permis de l 'aire travailler ensemble élus, svndicalistes, employeurs sur un
mène objectif, lié au oesenir économique et industriel d ' un bassin d 'emploi.
Il lui demande s ' il easisage, dans le cadre de missions et de moyen,
nouveaux confiés :i ces Comités locaux pour l ' emploi . de leur donner un rôle
de prop psillons, de concertation et d'initiative pour l ' élaboration du
I X` Plan.

Réponse . - Le concours des Comités locaux de l'emploi à l'tlaLoratiun
du neuvième Plan constitue une des orientations de la charte des ( ' omilés de
bassin d ' emploi proposée ai ces organismes en février 1983 par le ministre
chargé de l ' emploi . En effet, cette charte qui vise a associer les Comités
locaux de l ' emploi à la mise en oeuvre de la politique de l ' emploi au niveau
des bassins d ' emploi ainsi qu ' ai valoriser et développer le tissu économique
local recommande une réflexion prospective sur le bassin d 'emploi pouvant
s ' inscrire dans la préparation et la mise en aéuvre du plan sous l 'égide des
régions . En particulier, la préparation des projets lancés par les Louiilés
locaux de l ' emploi pourra donner lieu à '.les chartes intercommunale, de
développement telles que les définit l ' article 29 de la loi du 7 janvier 1983
piratant répartition des compétences entres les collectivités locales, la région
et l ' Fitat .

l urina e mulurlie rnuleenrli' ( prestations en t'Aura ri 1.

	

26445 .

	

31 janvier 1183 .

	

Mme Marie Jacq attire l'ancntion de
M. le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
femmes au chômage qui ont accepté un stage de f)rniauion professionnelle.
Un cas récent a permis de découvrir le problème suis ant st une l 'ennuis dans
cette situation déFute un congé de maternité après son entrce en stage . Il est
fait application de la règle générale pour toute maladie nec pendant la durée
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du salage ou ;tu catin , des (rois Minh qui ,111,111 Ica lin de celui-ci (decrrt 78-
Xia du 9 août 19781 . De ce tait . le calcul de I'indentnte laurnaltrr,
maternité est hase sur le salure forlaltmre de 577 .68 ce qui porte v
17,33 lianes le taux de l ' indentnuc journalière maternité SI I nu eressee claie
restée au chômage la u lieu d ' accepter le stage propose) son tndetttnnr
journalere narternite aurait eue hcaccoup plus lune . De ce lait . ces
dispus' a ions découragent les inivalnes de celles qui . ;w chantage mdentnise
prefére choisir un stage de formation proles,u,nneile . L,u mesure ahoutt
aux effets cootra'res des souhaits du gouvernement Fn conséquence . elle
lui demande

	

est possible de revoir ces di,posilioas.

Rtéponu-' . Conlormentenl au décret n 8I-211 du 12 !an mer 1 1)81 relatif a

l ' assurance maladie . maternité . deces des stagiaires de la formation
professionnelle . rémunérée par Pleut dans les conditions définies au titre VI
du liste! .̀ , du code du travail . les stagiaires qui relèvent d ' un régir], de
sécurité sociale de salariés ont droit en cas de repos pats maternite débutant
pendant la durée du suage ou pendant !es bris mois qui suivent la lin de ce
stage . ,i une indemnité journalière égale u 911 p . 1(10 de leur rennutcratrort
journahcre de suage . Cette indemnité est versé, par les sers ces qui assurent
la reinunér : ttort de stage (Direction départementale du iras ail et de l ' emploi
ou le (- entre national pour l ' a menagentent des structures des esp!'titations
agricoles) sous dcducnon des prestations en espèces dues par le régime de
sécurité sociale . :Vin de perces tin- les indemnités complémentaires prévues.
le s slagta ires concernc,s dotsenl en conséquent, présenter les horderetus de
décompte remis par la Caisse primaire d'assurance maladie ais sers ives
past eurs indiqués ci-dessus . L'exemple donne par l'honorable parlementaire
indique le taus de l ' indemnité journalière versée par la Caisse primaire
d ' assurance maladie . La stagiaire concernée doit demander le paiement des
indemnités complémentaires au sers ce qui lui payait la r .ntunération de
stage Gant d 'itre en cange de maternité . afin de henélïc'er de la garantie
prévue par le décret ci-dessus sise et perceutir une indemnisation totale qui
ne peut ilre Inférieure à 911 p . 1111) du montant de la rémunération.

ENERGIE

NIuctricitc et gin:

	

cuti : .1111rel,

20078 . 20 septembre 1982 Selon certains experts nu,ndaaus la
quantité de gaz naturel que la mer du Nord pourrait fournir . nu,yennatit
un in\est'ssement estimé à 31) milliards de dollars, serait aussi importante
que celle que l ' U . R S . S . nous enverra par le gazoduc actuellement en
construction . M . Pierre-Bernard Cousté demande ai M . le
ministre délégué r'`targé de l ' énergie si . ayant eu connaissance de
ces estimations, al les juge exactes, et s ' il ne lu' parait pas, en
conséquences, urgent de réaliser les études requises pour exploiter à
moyen terme les gisements de gaz naturel de la mer du Nord, en limitant
ainsi notre dépendance énergétique al l'égard de la Russie

Réponse . Les réserves de gaz récemment dccous trtes d uns lit /o .,
norvégienne de la mer du Nor d peuvent dis aujourd ' hui cire évaluées ai plus
de 2 000 milliards de mètres culas . alors que la plus grande partit du plateau
continental noregien n 'a pas encore etc explorée . Ces reserses rtnuusclleut
donc celles des gisements de gaz européens actuellement en exploitation taux
Pays-Bas . au Royaume-Uni et en France . "toutefois la nuise en saleur de ces
nouveaux gisements qui n 'a pas encore été décidée par le gou •ernemont
norvégien pou,rail se heurter à de nombreuses difficultés techniques liées
notamment à la profondeur d ' eau . De ce fait . il est désormais Ires
improbable que des productions ale gaz norcgien autres que celles
correspondant aux contrats déjà signés ne soient livrées aux pays d ' Europe
occidentale avant 1990 . D'ici hi le gaz norvégien ne peut donc en aucun cas
constituer un substitut des autres fournitures de gai nécessaire ai la
satisfaction de la consommation française. et notamment du gaz d'union
soviétique . Au-delà de 1991). le déclin prononcé des gisements actuellement
en production nécessitera la mise en place po ; r l ' Europe de nouveaux
approvisiomtemenls gaziers . La production du gaz norvégien pourrait ai

cette échéance apporter une contribution signrltcat've à l ' approv's'onue-
ment européen . De par sa proximité géographique et la qualité des relations
qui la lient à la France, la Norvège, si elle adopte une politique de nuise en
valeur accélérée de ses réserves, rendrait possible lantihoration de ln
diversification et de la sécurité des appros sionnernents français . Les
compagnies pétrolières françaises qui contr'huert activentenl à la nuise en
valeur des ressources norvégiennes en hydrocarh'tres, ont acquis dm, ce
pays une place privilégiée . Depuis 1965, ci!es ont participé au
développement des champs d ' Ekofiisk . Frigg et Hcimdall ainsi qu ' ai la
construction du collecteur Statp'pe qui représentent un investissentent lutal
de plus de 100 milliards de francs actuels . t.-Industrie pétrolière française
qui s ' est assurée, avec l ' aide du gouvernement . une avance technologique
notamment dans les techniques de production en mer profonde, devrait être
en mesure de participer au développement des nouvelles ressources
norvégiennes .

PC(1,1C Cl prnl/tilt t t///ln', prc"p,v Yn lli Cl ', heri //t'

20290 . 27 septenuhru 191>2 M . François Loncle demande a M . le
ministre délégué char g é de l ' énergie si les perlas exclu,il, de
recherche, d'huirocarhures dits pentus de Manche Orientale F et 1,, accordes
par decrets du Premier nunstr, du avril 1982 , publies au Journal top, a ./
du 3 ;rs nl 198', a des compagnie, dunucihir, ,u I 'eir,utgcr ne méconnaissent
pas la règle evgeant de la pan des demandeurs un établissement en I tance
(,r1

	

du décret n 71-360 du (t mai 1982) . Selon les décrets du Prenne'
ministre du l

	

„tri) 1912 . le punit, f ;i cté accorde aux soeietcs Buttes
Resources Inc (B . R . I . 1. Il)11 West IOth Suret . ti ' ilnunglon (I)el ;nuarel.
Iatt,-1 ' 111, d 'Amcnq ue et ai Internaniomal Oui Comptgny . :\poiada
Postal 392 . Panama `) :\ Panama et le permis 1 ,a Buttes Resourees lite . salins
mention d'aucun etahlissentent en 1 rance . Sur quels ti,ndemens )sodiques
ces contp uenles ctrangeles ont-elles ele acinuses a présenter :nec , .:eces des
demandes de permis exclusifs de recherches eh'hvdruearhutres lui des ou
gazeux sir le plateau continental de la [rance?

l'Cll r1/C et /rnahl .l, r tf/blt' ,

	

pl ],per 111111 Cl le'cherrhe

24582 . 20 decenthre 1982 M . François Loncle , 'étonne aspres
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie de n'avoir pas revu de
report,e .t la question n 20290 publie, au Journal 1 '//u tel du 2 - septembre
198 2_ relatise a des pentus de recherche d ' Ilsdrucarhurc Il lui en rappelle les
termes

Rrpnnse . Les dispositions de l ' article I du décret n” 71-3611 du 6 niai
1971 portant application de la lot n 68-I ISI du 30 dec,mhre 1968 ',lause ,t
l'esploratiot du plateau continental cl tu l ' esplorauon de ses ressources
naturelles prévoient que les ac!is lié, d exploration ou d ' exploiuuiun ,ont
subordonnées a une autorisation accordée tus seules personnes qui
possèdent un établissement en France inetropolitanne . Ces dispositions
n ' excluent donc pas l 'attribution de permis exclusifs de recherche ai des
sociétés étrangères . Dans ' e cas des permis dis de Manche orientale F. et F
les décrets d 'attribution n ' ont fait mention que des sièges sociaux des
sociétés bénéficiaires . L L .O . C . et Buttes Resources Inc . . situés tors deus
dans des pays étrangers . Le go usernentelut s ' est attaché :i relancer
l'exploration pétroliere du sous-sol national, particulièrement dans les
zones ]maritimes . Fn raison du rota Iris ide) e des lissages pétroliers ]tarins
(plusieurs d'zt'nes de millions de francs), il est apparu souhaitable
d ' admettre parnn les titulaires de permis . des sociétés étrangères nouvelles
n ' ayant ris exercé jusqu ' ici d' activité en France, niais capables par une
approche géologique originale ,l avec le concours d ' une compétence déjà
éprouvée dans des opérations analogues dans d'autre . pess, d'apporter une
composante ut'nantique dans l ' exploration du sou,-soi français . Pour ces
sociétés . I obligation de constituer une liliale en France pourrait :noir un
effet dissuasif en contraignant le piutio' taire étranger, extérieur à la
C . F . F . . a engager une procédure lourde et ,oiseuse d'installation en
France anaut d ' asoir la certitude d ' obtenir un titre de recherche . certitude
acquise seulement a la publication du décret d'octroi . II latin rappeler en
effet que le gousernentent français dispose en la matière d ' un pouso'r
discrétionnaire . Toutefois pour faciliter la prise en charge d ' une production
ultérieure, consécutive tus Iran aux de recherche, le sociétés conduisant des
travaux d' exploration en France sont amenées a constituer des sociétés
liliales selon les luis françaises . .Ainsi, au cours de l ' année 1982, les sociétés
1 . E . O . C ' . et Buttes Resources Inc . ont entrepris les puicidures légales pour
la création de filiales en France.

Pétrole li t lrrllrlllttt l'(I///luit\ t, Irlltu'11t-,r'l'rll(•l.

20319. - 27 septembre 1982. M . Henri de Gastines expose à
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie qu ' un jeune ouvrier
mécanicien paarcu d ' une bonne expérience professionnelle . voudrait
construire un atelier de mécanique automobile sur la zone artisanale
d ' une continua, rurale de 8110 habitants . L ' intéressé souhaiterait
adjoindre a cet atelier des poulpes ai essence et ai gazole . la vente de
carburants constituant le complément indispensable ai l ' exercice
rationnel de ce métier dans une petite Iodlai, . Cependant, il rencontre
les plus grandes difficultés ai obtenir l ' assurance d'étre approvisionné par
les grossistes qui craignent sans doute un débit insuffisant du fait de lit
présence d ' une station-service, laquelle par contre ne comporte pas
d ' atelier de réparations, les habitants de cette commune sont de ce fait
obligés de se rendre :i i ' extérieur pour les réparations . l .e Conseil
municipal dési rerait très vivement maintenir les activités existantes et en
crcer de nouvelles dans la commune qu ' il administre pour maintenir
l ' économie de celle-ci à un niveau acceptable . Il lu' demande si une
société pétrolière peut refuser l ' approvisionnement ul la personne en
cause qui en fait la demande . Si cette décision de refus est légale . 'l
souheiterait savoir quelles mesurer peuvent élite envisagées pour remédier
à un tel état de fait car il parait particulièrement souhaitable de
maintenir un minimum de points de vente de carburants dans des zones
qui ont déjà tendance ai se désertifier .
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Réponse . — La réglementation relative à l ' approvisionnement des points
de vente d ' hydrocarbures (arrété du 6 août 1981 Journal ',Mica . / du 12 août)
prévoit un traitement privilégié pour ceux qui sont créés en zone rurale . Elle
d ispose en effet que la i•reation de nouvcaus points de vente est libre sous
réserve soit de conditions d ' éloignement des installations déjà existantes,
soit pour les communes dépourvues de point de vente du démontage d ' un
seul point situé dans le même canton ou dans un canton limitrophe . C 'est
dans le cadre de cette réglementation que la société pétrolière titulaire d ' une
autorisation spéciale d ' importation de produits pétroliers, choisie par le
détaillant pour assurer son approvisionnement présente à la Direction des
hydrocarbures une demande d ' attestation de pt :se en considération . En ce
qui concerne le cas présenté par l ' honorable parlementaire, l ' existence d ' une
station-service dans la commune interdit la création d ' un autre point de
vente sans le démontage de trois autres points de sente . Les investissements
importants que le promoteur aura à engager pour effectuer la mise en
conformité des installations à créer avec les réglements en vigueur l 'ont que
l ' intérêt commercial de l ' opération doit étre examiné avec soin . Tous
renseignements ou précisions complémentaires dont pourraient avoir besoin
les intéressés, notamment dans ia recherche d ' un fournisseur pétrolier du
point de vente à construire . seront fournis par le service t ransport-
distribution de la Direction des hydrocarbures.

Electricité et eu : I E . D . F . 1.

22234. -- 1 " novembre 1982 . -- M . P ierre Micaux appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la
situation financière d ' E . D . F . II lui demande à cc sujet de lui préciser
I° l ' état et la nature de la dette : 2° quel est le pourcentage de

l 'amortissement par rapport au chiffre d 'affaires et par rapport à la
marge de rentabilité dont dispose E . D . F.

Réponse . -- A la fin de l ' année 1982, l 'endettement total d ' Llectricité de
France s' élevait à 155 milliards de francs, dont 62 milliards de francs
(40 p . 100) en devises . Les amortissements de l ' établissement (10,5 milliards
de francs) représenteront environ 12 p . 100 du chiffre d ' affaires de 198'
(88,8 milliards de francs) . La marge brute d 'autofinancement, compte tenu
du déficit d 'exploitation et des autres provisions, sera de l ' ordre de
12 milliards de francs soit 13 p . 100 du chiffre d 'affaire ; de 1982 .

ENVIRONNEMENT

Radiai/illusion et ((dérision (programnuisi.

11716 . -- 29 mirs 1982. M. Pierre Bas demande à M . le ministre de
l ' environnement s' il n ' a pas l ' intention d ' obtenir, des cnaines de
télévision et de radio nationale, une campagne d ' in!,,im,nions ci
d ' éducation sur le bruit qui est devenu un fléau dans les pays civilisés et qui
pourrait être notablement diminué si chacun avait conscience plus
exactement de ses droits et de ses devoirs.

Rudiudil/union et télévision (programmes 1.

17127 . -- 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas s' étonne auprès de M . le
ministre de l ' environnement de n ' avoir pas obtenu de réponse à une
question écrite n°11716 . parue dans le Journal o//iriel du 29 mars 1982.
concernant la mise en oeuvre d ' une campagne d ' information, destinée à lutter
contre le bruit.

Réponse . -- Le principe d ' une campagne nationale de lutte contre le bruit
a été retenu lors de la séance du Comité interministér.el pour la qualité de la
vie du 9 février 1982 . Avent de faire appel aux grands médias. il a paru
opportun de préparer et de mettre en place, au plan départemental et local.
des structures d 'accueil et de traitements des plaintes capables de répondre
efficacement aux demandes suscitées par une sensibilisation radio-télévisée.
Cette mise en place est accompagnée depuis plusieurs mois par des actions
régionales d ' information et de formation destinées tant aux élus et agents des

villes que vers les Administrations et Associations locales. P arallèlement les
initiatives développées par des villes menant des campagnes de
sensibilisation sont encouragées et aidées par le ministère de
! 'environnement . Ce travail en profondeur, nécessaire, devrait
permettre le lancement . le moment venu, d ' une campagne de sensihiliseuon
et l ' info :mation menée au plan matécel avec le concours des chaînes de
radio et télévision, abordant plus spécialement les droits des victimes et les
devoirs des fauteurs de bruit notamment en ce qui concerne tous les bruits
évitables dus à des comportements anormaux et abusifs.

Cous, d 'ente enurts et luis , pollution et nuisance ).

Eleelrieitr et ,g, (gaz naturel)

23758 . — 29 novembre 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre délégué chargé de l'énergie si des contacts
ont été pris avec la Noi vège pour étudier les possibilités d ' approvisionne' !a
France en gaz de la Mer du Nord - et si oui, avec quels résultats dans

l ' hypothèse contraire, préciser pourquoi une telle solution n 'a été ni
envisagée -- ni retenue . Il souhaiterait savoir si ces contacts éven tels ont
été pris avant ou après la décision de fourniture à la France de ga c sibérien,
et si !es contacts en question ont eu une incidence yuan' à la construction du
gazoduc franco-sibérien.

Réponse . -- Comme cela a été indiqué à l ' honorable parlementaire en
réponse à sa question du 20 septembre 1982, les réserves de gaz récemment
découvertes dans la zone norvégienne de la mer du Nord peuvent dès
aujourd ' hui étre évaluées ai plus de 2 000 milliards de mètres cubes, alors que
la plus grande punie du plateau continental norvégien n 'a pas encore été
explorée . Toutefois la mise en valeur de ces nouveaux gisements qui n 'a pas
encore été décidée par le gouvernement norvégien pourrait se heurter à de
nombreuses difficultés techniques liées notamment à la profondeur d' eau.
De ce fait, il est désormais très improbable que des productions de gaz
norvégien autres que celles correspondant aux contrats déjà s i gnés ne soient
livrées aux pays d 'Europe occidentale avant 1990 . D ' ici là le gaz norvégien
ne peut donc en aucun cas cons .ituer un substitut des antres fournitures de
gaz nécessaires à la satisfaction de la consommation française, et notamment
du gaz d ' Union soviétique. Au-delà de 1900, le déclin prononcé des
gisements actuellement en production nécessitera la mise en place pour
l ' Europe de nouveaux approvisionnements gaziers . La production de gaz
norvégien pourrait à cette échéance apporter une contribution significative
à l'approvisionnement européen . Les contacts avec Ira Norvège pour ce qui
concerne :_s questions gazières sont très antérieurs à la décision de
coin truction du gazoduc devant acheminer le gaz sibérien, puisqu'ils
remontent à la présence en Norvege des groupes français Total et Elf
Aquitaine, c 'est-à-dire à 1965 . Les groupes français participent au
demeurant à la construction du collecteur u Statpipe », qui doit acheminer
vers le continent plus de 6 milliards de métres cubes par an de gaz en
provenance des champs de Statfjord et de Heimdall notamment .

20546 . 4 octobre 1982 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' environnement que plus de 13 tonnes de poissons morts
ont pollué le cours de la Meurthe en aval de Dombasle (Meurthe-et-Moselle).
Certains responsables régionaux du ministère de l ' environnement ont évoqué
la température de l ' eau et sa faible teneur en oxygène. Toutefois une telle
hécatombe n ' pas été recensec dans les autres cou . d' eau voisins . II s ' avère
donc que la pollution de la Meurthe par les rejets de chlorures nocifs effectués
par les soudières de Dombasle a probablement aggravé la situation . Dans ces
conditions . il souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer s ' il envisage de
surseoir enco re pendant de nombreuses années à l ' application de l 'arrêté
préfectorai qai prévoyait une réduction substancielle de la pollution de la
Meurthe à compter de 1980.

Ré apon.se . -- L ' importante mortalité de poissons qui s ' est produite l ' été
dernier dansa Meurthe, à l ' aval de Dombasle, a été provoquée par le faible
débit de la rivière accompagné d ' une élévation de la température de l ' eau et
un abaissement concomitant de sa teneur en oxygène . Ce phénomène a pu
être aggravé par les rejets de chlorures des soudières . Si la réduction des
quantités de chlorure de calcium rejetées dans la Meurthe, notamment par
deux établissements industriels, s ' avère actuellement très difficile à mettre
en ouvre pour des raisons techniques et financières, les objectifs à atteindre
n 'en demeurent pas moins inchangés . De nouvelles modalités de
déversement des chlorures dans la Meurthe . visant à assurer une
modulation rigoureuse, sont actuellement à l ' étude et seront en cas de succès
prescrites par le commissaire de la République du département de Meurthe-
et-Moselle .

( 'ours d 'eau . etun ,gs et lues (pollution et nuisances).

22999 . - 15 novembre 1982 . M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de l 'environnement sur les conséquences de la présence
de phosphates dans la plupart des lessives courantes en vente en France . Il
est reconnu que ces phosphates évacués dans les eaux usées sont une source
importante de pollution des rivières et des lacs . II lui signale l ' expérience
tentée pur la plus grosse entreprise coopérative de vente suisse, la
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Migros ,< . de mettre en sente une Ic, .snc sans phosphates . dans le canton
de Vaud . rneraun du lac Léman . Selon les dmge :utts locaux de la

Mrgros « plus de 3 (11111 paquets de 2 .5 kilogrammes de lessnc sans
phosphates ont etc tendus en 18 jours, soit plus que le total des sentes des
autres lessives re Cela tend a prouser que les consommateurs sont très
sensibilises au problème de la pollution par les phosphates et qu 'ils sunt
poids à modifier leurs habitudes, pour peu que les fabricants de Icssites leur
proposent des produits non polluants . C ' est pourquoi Il lm demande quelles
mesures peuvent dire prises en Franec pour suttre dans Ce domaine
I ' esentple de la Suisse et fan onser en nténtc temps de meilleures habitudes de
consommation et la protection de l ' en s ronnement.

Réponse . Les phosphates contenus dans les lessives ont un rôle
important . Ils sont en particulier utilisés pour leur action de contplexanun
du calcium et comme agent ante-redépositnn des salissures . Rejetés :nec les
eaux de lessive dans les égoûts, ils représentent 50 p . 111(1 de la charge en
phosphore des eaux résiduaires urbaines, et participent environ pour
15 p . 100 à la pollution des eaux superficielle : par cet élément . compte tenu
des apports dus à l ' agriculture et a l ' Industrie . La lutte contre
l 'eutrophisation menée par le ministère de l ' environnement s ' inscrit dans un
cadre plus large que celui tendant à diminuer seulement les phosphates dans
les lessises . En particulier, des études menées par la Commission
internationale pour la protection du lac Léman, sont en cours sur neuf sous-
bassins alimentant ce lac pour évaluer les apports de phosphore par
l' agriculture en fonction des différents types de sols et de leur exploitation et
dégager les méthodes de lutte appropriées . En ce qui concerne plus
particulièrement le probleme des lessives . le ministère suit astre attention
l ' expérience venant de se dérouler dans ur sillage du canton de Vaud en
Suisse, et attend la publication du rapport final de l ' expérience . Le
ministère a également entamé des discussions avec l ' Association des
industries des savons et détergents sur les phosphates, en tenant compte des
effets réels sur les milieux naturels, de l ' impact sur celui-ci des produits de
substitution disponibles, de son coût sis-a-vis des autres méthodes
d ' élimination du phosphore et du coût économique et social des
transformations de l ' outil industriel nécessaire.

f'nrironnenn•ru mini aire (personnel,.

25118 . 27 décembre 198 2_ . M. Vincent Ansquer rappelle ai
M . le ministre de l ' environnement que le parlement a examine au
cours de l ' actuelle session parlementaire le projet de loi n " 1081 définissant
les conditions dans lesquelles doivent étre pourvus les emplois civils
permanents de l ' Etat et de ses établissements publies et autorisant
l ' intégration des agents non titulaires occupant de tels emplois . Il semble
que si ce texte est adopté . un décret devrait intervenir dès le début de 1983
afin de procéder, en application de la nouvelle loi . à la titularisation des
personnels des catégories C et D . II lui fait observer à cet égard que si les
textes en cause permettront la titularisation . les personnels du ministère de
l ' environnement considérent que . pour que cette titularisation soit
satisfaisante, aussi bien au ministère de l 'environnement que dans ses
établissements publics . Il importe que soient respectées un certain nombre
de règles . Ils souhaitent la prise en compte de la totalité de leur ancienneté
ainsi que la prise en compte de la qualification réelle des agents et pas
seulement des diplômes de ceux-ci . Ils estiment qu ' il est nécessaire de
prévoir le rachat gratuit des droits à la retraite et un déroulement de curicre
en rapport avec les engagements pris envers eux lors de la signature de leurs
contrats . Ils demandent la création d ' une filière a environnement » avec son
statut particulier dans le cadre du statut général de lit fonction publique.
filière permettant de regrouper tous les personnels techniques et
administratifs de l ' environnement . Il conviendrait également que soit
envisagée l ' intégration préalable dans les statuts existants de tous les agents
sur contrats précaires, à durée déterminée . afin que ceux-ci puissent
bénéficier de la titularisation . Ils insistent en outre sur la garantie des droits
acquis des agents qui ne voudront pas ou ne pourront pas être titularisés . II
semble qu 'aucune garantie ne leur ait été offerte jusqu ' à ce jour sur ces
points et qu ' aucune négociation ne leur ait été proposée pour étudier les
moyens de répondre à ces revendications maintes fois exprimées . Il lui
demande de lui faire connaitre sa p osition à l ' égard des revendications
exprimées par les personnels de son département ministériel.

Réponse . -- Les bases et lignes directrices de l ' opération de titularisation
que le gouvernement compte mettre en ouvre sont contenues dans le projet
de loi définissant les conditions dans lesquelles doivent être pourvus les
emplois civils permanents de l ' Etat et de ses établissements publics et
autorisant l ' intégration des agents non titulaires occupant de tels emplois.
S' agissant des personnels des catégories C et D . le décret n°82-2(13 du
22 septembre 1982 à d ' ores et déjà prévu la titularisation des agents non
titulaires de l ' Elat et des établissements publics à caractère administratif
dans des corps de fonctionnaires correspondants . En outre, toutes garanties
seront données aux intéressés sur les modalités de leur titularisation puisque
ce sont des décrets en Conseil d ' Etat, pris sur avis du Comité technique
pu : taire compétent, qui détermineront les corps d ' intégration, en tenant
compte des fonctions exercées, du niveau et de la nature des emplois tenus,
ainsi que des titres ou qualifications exigées pour les occuper . Dans le cas

ira le classement dans un corps d ' accueil abouterait a une perte vl:
renumeration . une mdcmnite contpensatnce sentit sertir Min den
neutraliser ou d ' en atténuer les effets . i :rt tout étal de cause . la utulans,rtion
rte sera pan nrtpmec . elle se fera :t la derna ride des i ,nits droit, qui
disposeront en outre d ' un dclai raisonnable pour accepter leur nttcgratton.
après notification de leur classement d,uts le corps d ' accueil . Quant nus
agents qui ne pourront ou ne soudront pas titre titularises, ils continueront
a étre employés dans les conditions fixées par la reglemcnl :uion qui leur est
apphcahle ou sutsatu les clauses du contrat qu'ils ont souscrit Par ailleurs.
il est prou de moduler le code des pensions colles et utilitaires e I ' Plal
pour permettre aux personnels titularisés d ' étaler davantage qu ' il n ' est
actuellement possibles les versements qu ' ils pourront effectuer pour s,lider
leurs services ;intérieurs dans leur nouseau régime de pension . I[nitn . une
mission d ' étude et de coordination a été mise en place afin d ' es :nnnter les
prohlenus particuliers de titularisation qui se posent pour les agents des
établissements publics administratifs placés sous la tutelle du ministère de
l 'environnement : elle procède actuellement à l 'étude des possibilité . de
création de corps d 'accueil propres a ce ministère . en concertation étroite
arec les directions de tutelle . les dirigeants des établissements en cause et les
représentants des personnels concernes.

F.n ; irunnrmrru ,pulhniun et ruri.srurr'u
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25388. - 10jmrvier 1983 .

	

M . Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre de l ' environnement sur un article paru dans le journal
a Le Monde » Ju samedi 27 novembre 1982 . article consacré la chasse
aux déchets dangereux >r . La carte accompagnant cet article (source
ministère de l ' environnement janvier 1982) signale un dépôt sauvage à
« Saint-Clair dans l ' Orne Il lui demande quelle est la nature et la quantité
des déchets entreposés ,i cet endroit . Il souhaiterait con.naitre les mesures
prises pour étudier les effets nocifs de ce dépôt sur l ' environnement, ainsi
que les actions envisagées pour les neutraliser.

Réponse . Des résidus d ' usinage de garnitures de friction contenant de
l 'amiante provenant d ' une usine de la société Valet, (anciennement Ferodol.
ont été déposés dans les anciens Iravaux de la mine de fer de la société
Usinor ai Saint-Clair de Halouie «d) Les investigations techniques ont
montré qu ' il n ' y avait pas de risque de pollution chronique : des Iran aux
complémentaires ont etc entrepris par les deux sociétés V ' aleo et 1. isinur afin
de cttnlortcr le confinement du dépit . Le ministre de I 'ensirunncntent a
demandé au commissaire de la République de l ' Orne d 'imposer ai la société
Valeo de prendre toutes les mesures techniques nécessaires . notamment en
cc qui concerne la surveillance du site . La Direction tntcrdepunentcntalc de
l'industrie a adressé au commissaire de la République ses proposruuns et un
art-été complémentaire en cc sens sera soumis au proch :un Conseil
départemental d ' hygiène . Ainsi que l ' a relevé l ' honorable parlementaire . ut
programme de résorption de l ' ensemble des anciens dépôts de déchets
industriels, par les soins et aux (rats des responsables, est engagé dans le
cadre de la législation des installations classées pour la protection de
l ' environnement . Un rapport d ' avancement de ce programme est rendu
public chaque trimestre .

('lun,r rrr.t'lrmrnluriruu.

25870 . 17 jans ier 1983 . M . Georges Hage appelle l'attention de
M . le ministre de l ' environnement sur la réglementation en matière de
chasse . II lui cite l ' exemple d ' une commune rurale du Douaisis (haumont)
où s' est constituée avec beaucoup de conviction . de tenacite. de la part de la
municipalité . une chasse communale qui groupe plus de 11)1) sociétaires . Son
existence garantit ai tous ses membre, l ' égalité de droits et de devoirs.
Cependant . quelques gros possédants terriens refusent de s'y associer, et
peuvent ainsi évoluer sans contrainte dans leur territoire . Quant aux
sociétaires de chasse communale . interdits de chasser :i moins de 1511 métres
des habitations, ils estiment que cela réduit de façon importante leur terrain
de chasse déjà amputé de façon non negligeahle . Il lui demande s ' il ne serait
pas judicieux de réviser cette obligation des 15(1 netres en le remplaçant par
une autre : celle de chasser le dus tourné aux habitations.

Réponse . Aucune disposition de !a législation ni de la réglementation
sur la chasse n ' interdit de chasser ai moins de 150 mètres des habitations.
Par contre . les commissaires de la République peuvent réglementer l ' usage
des armes ai feu dans leur département au titre de la sécurité, de la
tranquillité et de l ' ordre publics en vertu des pouvoirs que leur confère
l ' article L 131-11 du code des communes : pour compléter les dispositions
des arrétés départementaux si des circonstances particulières de temps ou de
lieu l 'exigent, les navires ont également le pouvoir de réglementer l 'emploi de
ces armes, pour les mêmes motifs . en vertu de l'article L 131-3 du code des
communes . Ces réglementations doivent s ' appliquer "n principe à l 'emploi
de toutes les armes ai feu, puisq ie le tir ai cible présenterait les mimes
inconvénients que le tir de chasse : elles doivent également être adaptées aux
circonstances et ne sauraient en principe priver totalement les intéressés de
l ' exercice de leurs droits légitimes . sauf circonstances exceptionnelles dont
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1la Itsttflcalton &s rat( .iltn, et, apportée 's ce torr . l'Interdiction gémi ale
et absolue de chasser a niolo, de 1511 miettes de, habitations pouil .ul
difficilement ,e Iusltiïer elle priserait le, propnet :ures et leurs \,nu, droit
d ' exercer leur droit de chasse . rouir ,on, forme de rabat titi ,_Ihirr .tuée uu
sans chien qui constitue un acte de curasse Cl nr prescrite pourtant aucun
inconsément du point de tue de la settinie CI de la uauqutllilc . elle
s ' opposerait au droit de destruction des ,timiLw\ yut potlrnl ,lucuttc .lu,
culture, . culot cdntme l'a souligne 1'1101torahle palIClltrtl .uts . elle
empecheralt le lu de chasse-dos tourne ais . habitations qui te prose tic
aucun danger et réduit Lnitpact des détonation, . sais pour eul,uti Interdire
(Lautres narres de tir au moins aussi dangereuses el L'Us,' gC11 .111ICs II I .11.11

1011te011, sdtligner que le tir ;i pru,tntlle d ' habitation prosoque, du lut des
c,ce, commis par ruilons cha„eue,, des rcltctlnt, il'hosuhtc p .ulins ires
une, de la part de res'drnl, ,uuirus q bon droit de leur trtnguilhte I,I

dl,cipllne des chasseurs . assise sUt une reglentcnt ;uion raisonnable, e,l donc
Indispensable pour redulle ces Conflits qui . tondui, ;um a grisslr les r ;utgs
des opposas, determ1111e, :i la chasse . pt,rtent preludlte .1 I ensenthle des
pratiquant, de ce sport.

Eau et ataarutt t nrrrrl rural,

26724 . 31 ) :lisier 1983. M . François d ' Harcourt autre
l 'attention de M . le ministre de l ' environnement sur les modalité,
d ' application du décret n ` 82-1167 du 3(1 décembre 1982 relatif ;nt regunc
'museau de la repartition des eau', et a la lutte contre la pollution . Bien que
ce teste ait essentiellement pour objet de permettre la modulation du tain
de redesantec „ par un coefficient tenant compte des sulenons de collecte de,
effluents . II aurait pour conséquence pratique ,elan certaine, consignes
ministérielles de limiter l ' accroissement des rrdetances :l 4 p 11111 pour
1983 . Dan, de telle, conditions, les Agence, de bassin qui . dans le passe.
pou,ttienl participer justlu ' ai 3"r 111(1 ait fntaneentert des unaus
d ' assainssenient des communes . ,ont desoir non seulement limiter leur
parueipation lus operation de ,t :ulnn d ' epurautn . tilt, parli,is elles sont
des on- supprimer Ienr aide au, iras . des réseau' . Or . c ' est preelsenteiit la
realisatiun du collecteur de ces réseau' d ' assainissement qui est la plu,
onéreuse pour la plupart des communes . et les collechsne, local s tsutd fit
obtenu dan, le pausé le principe d ' une aide de ce, Agence, a la const rucuon
de ce, collecteurs . Dans l'actuelle préparation de leur budget et en raison
de la limitation de ces redcsances . les Lomé, de bassin desront
abandonner ou limiter leur aide a de tels ftnanceniens Dan ces
conditions . Il lui demande sil lui serait possible d ' accorder une certante
lihertr, dans la dctennin :ition du taus de redesance en fonction tle,
nécessité, du budget des Agences de bassin.

Ripuntr . L ' Importance d ' amehorer les condition, de rc•allsauon des
rese,tus ds,,0ns,cna•nt rra sue d ' une meilleure collecte des pol'uttom lits
les st .ltion, d épi ilion est une préoccupaiton majeure du ministre de
l ' ensironnrmrnt . II a etc décidé t l ' issue du Conseil des ministres du
3 nusemhre 1982 que la lutte contre les pollutions urbaines sera tasouisee
par une Intenrntion accrue des agence, de bassin dans le tinlntccmcnl de,
re,eaus d a,, :ont„entent A cet eliet . le décret t 82-1167 du
311 décembre 1982 autorise les agence, de hatssln a moduler le, relies :tntes
dues au titre des usage, domestique, et assimilé, par un coefficient tenant
compte des sujétions de collecte des effluent, Parallelentent . le
itou'ernenxnt a demande :lus Conseils ti adnunlsinuon de, agences de
limiter la hausse des taus de redesantcc pour 1953 ;i une saleur inférieure a
7p . 11111 . par : ttalogie au dispositif géneral de limitation des hausses de
tarifs décides pour les sennes d ' eau potable et d'assainissement . dans le
cadre du plan de lutte contre l ' inflation . Compte arms de ces directises
générales . le Conseil d ' administration de l ' Agence de bassin Seine-
Normandie a décidé . en accord rire le (onrité de bassin . de limiter a
3 p . 1011 la hausse (les redestintes sur les rejets tic p tlluliun et :i 4 p . 1111) la
hausse de, redcsances au profit de, trasall\ tir collecte des Caus usées des
collectisités . Le Premier ministre a confirmé récemment le souhait de soi le
produit du It coeihcienl de collecte „ contribuer plus laugentent au
fina ncemenl des trasaus d ' assainisscntrnt en 1954 . Celte contribution sera
arretéc ai partir tics propositions qui sont titre élahorces :nt cous de l 'année
1983 par les Conseils d ' adniinstraltioit des agences et le, Comités de bassin
et en fonction des objectifs du go uscrnemelit en nu0iere de pris.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Funt•Nunauirre cl agent, pirhlit s l requlnl ralirrq.t 1

26081 . 24 jansier 1983. M . François Loncle demande u M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quel est, par département ministériel . le
nombre de fonctionnaires ayant bénéficié des dispositions du décret n° 82.
1039 du 8décembre 1982 portant majora lion de la rémunération de>
personnels civils et militaires de l'fiuu ai compter du 1 ” décembre 1982 .
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26096 . 24 Iansler 1983 M . Jean-Michel Boucheron (111e-
et-Vilaine) appelle I attenutn de M . le ministre délégué chargé de
la fonction publique et des réformes administratives sur la
511u4009 particuliere tics conducteur, tir, trranis publics de Il tau, qui
souhaitent etre classes en e,uegonr fi de la lintcuon puhlique depuis de
nombreuses ,innées . Fin dffcl . des 1952 . le ( ' on,eil stipe' leur de la
fonction publique a sots Lnorahlintent le classement en catégorie 13 de
tous le, conducteurs de l'epoqur, situ regulierentent repris depuis crue
année lai . Le 12 niai 1'1 , 7, le nuni,tre de I équipement et de
l 'aménagement du territoire s ' engageait, par cent . a faire classer en
ratéeune B l ' en,enthie du corps des conducteurs tirs tr :taus publics de
l ' État ainsi que lasatcnl obtenu en 1976 leurs homologues . les
conducteurs de trasaus de, ligne, des poste, et téleconutunications . Fn
conséquence . Il lui demande de bien soulotr lui lyre confiaitre la decis'on
qu ' il entend reserser a cette resendicatiun.

(r/' oni um - semonce ' prrinnnrl r

26172 . 24 Jans ter 1953 M. Jean-Claude Bateux appelle
l ' attention de M .le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la sllmuion
particuhcre de, conducteurs des t r , i s a u s publics de I f Ill . qui (lestaient
titre classes en catégorie B de la fonction publique depuis de nonlhleuse,
années . En effet . c ' est des 1962 que le Conseil supérieur de la fonction
publique sol :ut Lndrahlenicnt le classement en catégorie li de lot, le,
conducteur, de l ' époque, situ regtlierentett repris depuis celte :rlutee-lai.
Le 12 mai 1977, le nnnislre de l'équipement et de r aménagement du
territoire , ' engageait, par cuit, :i Luire Hausser rra catégorie fi l ' cnseinhle
du corps des conducteurs des trait ails publies de l ' I tau :uns' que fanaient
obtenu en 1976 leurs homologues, les conducteurs de trasaus des ligne,
des postes et télécommunications . I[n conséquence . il lui dcntannlc de
bien sotloir lui Eure connaitre la tlecisiot quit entend réserser a cette
légitime et équitable resemhcatiun, regulalnstuo aussi . la siluauon qui
correspond réellement ails attributions et resp'nsahthles de,
conducteurs de trasaus publics de l ' I[tut et qui leur permettrait d ;noir
une perspectise de e :irriere qu ' ils n ' ont pas actuellement

( rhanr,rnu
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26560 . 31 jans ter 1983 M . Lucien Richard attire l ' attention
tue M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et
des réformes administratives sur la situation particuhere des
conducteurs tic Irasants public, de l'Étau . lesquels assument des Laiches
dont l ' importance et la diversité n ' ont cessé de croitre . Il lut expose que
ces personnels . qui demeurent classés en caucgone (' :ut regard de
l ' ordonnance n° 59-244 du 4 fcs'ter 1959 relatise ait statut général de,
fonctionnaires, cserccnt des fonctions qui lustifieratrnl Icur cla,einenl
dans la catégorie B de la funcuon publique . Lui taisant ohserser qu ' une
telle mesure . en faneur de laquelle s'est prononcé 1, Conseil supeulcur de
la fonction puhhqur, aurait également pour elle' d ' aligner la situation de

conducteur, ance celle des personnels du serstce des lu_tnes des postes
leconununicatilns, il lui demande de bien souluir lui faire connatilre
ntcntions du gousernentenl en cc dontaitte .
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26792 . 31 I ;tittlrr 195 ; M . Jacques Guyard appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur Li situation
particulier(' des conducteurs des litant publics de 1'1 tai . qui
etrc classe, en ,itegorie Ii de la loncuon publique depuis de nombreuses
aniser, lais eflet . c ' est des I t )>' que le Conseil supcneur de la loncuun
publique tul .ut la,orahlement le cl .l,scmcnt en categortc I3 de' tous les
rondurleur, de ) ' croque . t,ru reguliercnlrnl repu, deptns celle .outre Lh

1 .e l_ niait le ntntistrc de l'cqulpcnlent et de l'anlen,lgrntent du
territoire s eng .lge,iu . par ciels . t taire Classer en categnrie II I Cnsemhlc
du corps des conducteurs des'r :n :un publics de l ' FLU ainsi que t at .tienl
obtenu ris 19 ' i, Irur, homott,eucs . les Conducteur, de trtn .m\ de, licites
des postes et Ielcconununleanons I n eonsequenec . il lui demande de
bien touluir lui Mire cunn :birr la dcei,ion qu ' il entend reserter ;1 Cette
rctendicaliun . rieulan,,ntt ainsi . la suuaiun qui correspond recllemrnt
u\ :utnhuuon, _t rc,pon, :thlhte de, e itduileur, de, tra,aus publie, de
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26820 . 11 I t)87 M . Noël Ravassard rappelle
I ' .itlentiin de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la vtu .ulun
pdntcuhere de, eundueteur, de, Irat,tu, Publie, de FFtat . qui de\ ruent
cire classe, ris e .ltegonr il de Li Ioilcti iii puhliyuc depuis de nombreuses
u+ sers { n elles . e est des 1952 que k« nn,rll superietr de la loneuon

p li hlltl ll l' s t,lall l ;us0rubletuts11I le lias s e litent eut C .ilegorle 13 de Rous les
e t iid truites de l 'apique . slctl Ir,!1111i(imini repris depuis Cette .IiliteC l :l
Le 1' mai I t ) " ' . le nuni,trr .1e tequipentent et de l ' alnmeiLlcelnrnt du
territoire s ' cng .ige :ut . par cent . d Eure classer en r,uceortr 13 l ' ensemble
du corps des conducteur, des 11 .1.,111\ publics de I l tau ainsi que t r aitaient
obtenu en 19') . leurs htntulu,'ues, les conducteurs de te' :nain de, licites
des postes CI teleculttlit'Inle :utR i s 1n eiriscqucnce . il lut demande de
hlen butoir lut litre Cinit :titre I q drel,lou qu ' il entend resc rser ;i cette
Idellnitr et ellanahle re,endic :ilion . rcgul,Irl, :lnl ainsi . ltu situation qui
re-rond rcellentent au\ :utnhuuun, et respon,ahililc, de,

ionduileu r, di, battons public, tic l ' f talla
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27100 . 7 lesrler 1981. M. Louis Robin appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de In' fonction publique et des
réformes administratives sur la suwltion particulière des conducteurs
des trat :nt\ publics de ' Fiai . qui desircni cire classés en catégorie 13 de In
fonction puhhquc depuis de nombreuses :Innées . Fis effet c ' est des 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique lutait faxorahlentent le
classement en e :tteuttne li de tous les conducteurs de l ' époque, oru
rcgulicrenlent repris depuis cette ait tee la . Le 12 mal 1977 . le ministre (le
l ' équipement et de l ' aménagement du territoire s'engageait, par cent, ai taire
classer en eutegorie 13 l'ensemble du corps des conducteurs des trutttii
publics de ) ' Flat ainsi que l'axaient obtenu en 1971, leurs homologues. les
conducteurs de tras uus des lignes des postes et telécunnunicauons . Fn
conséquence . il lui denuuuie de bien couloir lui lare connaitre la décision
qu ' Il entend reserser a cette Icgiuntc et équitable retendication, regulansani
ainsi la situation qui correspond réellement aux attributions et
responsahihtes des conducteurs des tratau\ publics de l'Ftat.

Krr,n`, I e corps de, conducteur, de, u .is,uis public, de 1 ' 1 tau
comprend deux grades un grade de dchul . celui de conducteur . r .tngé dans
le groupe VI de rentuncraUun de la ruegorie (' et un grade d lt\,titeetlteitt.
celui de conducteur prinrlpaL durai l'échelonnement tndielairc (,Rque sur
celui du premier grade de la ea :tcgone 13 I n pe I Indice terminal 474 brut) u etc
uincnagé par I ' utrrcte du 4 mars 19511 con,irutitentrnl i liniers :nuun du
décret n MI-18H du mente Jour qui a :enduire les conditions de et :issentent
des cunducleun dans le grade de conducteur principal . Lu possIhthle
d'accéder ace grade de lm de car r ière a etc en outre prugressisentent eLrgir
par un p\ranudage hudgcluure t; u,r.mble : c ' est am,i que Fcllccut du grade
de conducteur principal a die porté du tiers ai la nu itie de Incerta Iuial du
corps . D ' autres antcnagentelits de la cilrnrre des Inleresses ne sont psi,

exclus lorsque lut réflexion prescrite par le Prenner nuni,lre xn I ctuluuun
du rôle et des missions des ronelionnaure, aura etc menée it son Icone el
qu ' aura cté leste la suspension de tome mesure catégorielle.

P1, 11 lhuu)uirr, t I u) cul s /ruhlin ; 't ' ' ' Mot unll ip!•r d u, Ill IlC ,

26234 . _24janster 1983 . M. Henri Prat attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes ad ninistratives sur les condition, de cessahun anitetpee
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tt ' dilnilr tir, (rani i : ui ti .n re', IlluLnrr, el non tilul .0 re', Le', .tg('nl, rnul~lur,
peusenl eue pLlses ris pu,I non de longe entre imy u,ulle-sept et
sot\•tnte ans et percesor nn retenu de templ :tsetnettt \cal a -' p

	

du
seul Ii .11lelllelll lltttsi,llre . liants Li iitesllre ou petit ent lu s titicl de trente-
sept stil, rt arms de sentie poil .1111 rue pris en loittplc pur la eoiislOnutm
tu drue a pantois laes ,figent . mm p utto(' ' donrnl . ru\ . pour eue .Idml, d
e„rr leur .titis tue pair ,nuuap.uant .t I aga .le' imyu,uur-sept .ut, et

pereesnir un ',cuti de ,emptaienlent de - 11 p 111,1 de leur Ir,IUelncnl
Indlrldlre Cl de l ' IIldCI111111C de IC,Idclllr, rcuuiilr au 11101lls Initie-,Cpt ,luis ci
demi de touchions , .I .Ittlle' 0'91 .99 nlol ., tus pouf le conlptr tic l'I 1 .11

Il rcwlte et es', dl,posuion, . stuc de, ,Igenl, ,n ;uv e\eiec dans te secteur
plue . put, Iiwlan,e, ;net dis de sosies' d ;ul, la tt+nsuun puhllyur . st
\oleult rellt,er tut puise en rolttpli de celte pcllode en u .ius ll stil kits suie, pour
etn, on ne' recuu l que le ,erse nient rout .nu rire pis, en co nlpte pour
Fou,erlure du Brou ;i pension . ,Rots que pour les non-tnnl :urc, . oit oint
compte tirs ,ersenlints di tt,ll, .11loll, salariales . t toise celles stuses a11551
Inn, de Irur acu,ur dan, Ir pute I n re,unlc . entre dite agent, .n :mt
parcnulu la manie c :urlere Ip1utc et dis ans dis sert tee de tItait . fun . non-
luul :rrc, henclieisra de la cessation anticiper d ' acntuc . l'autre . titulaire . ne
pourra pas ris hrnettcier Il titi demande sil eus usage de prendre' de, mesure,
pour COrliger celte th,p,Inle :Inurncde

Rep,nt„' Le tuer III de Fordonnanie n 5'-29' du tl man I t tt2
relater nui :nnment a la cessation anue'iper d ' acti\ite di, lonruomtaire, et
agents de I ' l tau et des ct,lhllssements public, .1 ('ocarina adntlnlsll,tut
lo n,lll tir uni niesuri cssen ticttenie tut pros site . cil s lgllcllr Jusqu ' au
11 deccuthre 1 ,183 Celte ordunnunee Instaure une formule de cessation
anttcitsce d ' dru,nr dont les eahraelcnstiques sunt dnestcmcnt Inspiree, du
reglme des contr•uts de solldar le I IIe en detlnu eg .Rrlltenl les ohicetuis.
alun 11,111eure .lu, agents les plus anciens de' cesser Irur arutur en leur

,usstlr ;utl un Iesemt de rcmpLlccmeitl et olirir les postes libere, :Ill marche de
t eillpol i31e11 que la ioltttltttll de se risses ,oit Appt a' cie'r dtf lcteuirocutl
scion yur l ' agent est tonctiumt :tire ou non histoire . on nC peul soutenir sine
I ' tlite de ce s calegorles soit ticl :itorisee pur rapport l ' :luire I'.n effet . lors
(le s .l Ilitll,lrlsltloll, l ' agent a . dans LI Illalorlle des e :hs . la pu„IbIllte de' l:n e
\allder pour la retraite les perdes ou Ils c\er Ÿ des li,neuun, de non
tllttl .lne Ces sels tees entrent dolce dans le deiontple des mine ' es de serslecs
elleehts au mente tille que les .contes elleclures apc•s la utu!ansalion . Pair
aillrur, . I1 a "end* nerrss :ntr d ' exiger tics tuniuunn :nrr, uwlairr, qu ' il,
suent atteint le nombre intIxIlllll111 d ' a1:Itnites car Il a etc constate que, dan,
leur grande motorise . ces agents ne tientandent la liquidation de leur retraite
que' lorsstu ' its ont statu les trente-sept annunc, et demie ou gtt ' ih allelgnenl
la initie d 'aiee I e régime de la Cc„111un .ntucipee d 'urlitiic n ' ct :1111 pa s
crealeur de droits au regard de Li reu;tiic et riant Iii 'cse suhle . il t lutait eu
un risque nialrur ;i :IUton,ir tirs Cessations d ' acli\itc pour de, personnels
n . 0 ont Pu, atteint Ir nta\intwn de leur, dro p , et qui auraient rie
,u,ecptihles .1 court Ierme de rechercher uns hall, itr contplrnient :ure ('elle
situation aurait Cie p :radi\ :ils dans LI mesure nit les urdunn :lnecs sur I :I
Ce„anon d drilltir piursmt,llem fit hircin essentiel de libérer des ell1pl(ils
De plus . Il :1 etc tenu rompit titi Cas des :agents qui ont aeenmpll des sers tees
tant dis-bail ans et des lemme, )i nsuomtalres nitres de nonthrsus
enhuu, Il est cepcndanl ripprle que lu cc„alun proeri„ne' ti Icus te.
per\ ue par le litre II de Celle mente ordonnance . n' est :N ton) rare ,'Und,

aucune C,ntlihort de sers tes des lors que les agent, ont Cinquante-
Cinq nits

llumh tpr,

	

Irunrr1tu11 tuoit ' „tnntirllr 'I soi fs/r

26508 .

	

Il I,Intler 195 ;

	

M . Henri Bayard .ippelle
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la décision prt,e récemment d ' ullnr un
plus large .155es des handicape, .1 la todehnit publique Il lm dentands de'
bien touille lui ris placier le nonthi'e, ei nrn .uunxnl si tes ynoia, pirtus
serons iespectcs . Il souhaner .11l d ' autre part connaiue le, c .usgoocs
d ' emploi et la nature dés postes ainsi pouisils

Ru' itt r 1,u rreutuure 1 . 1' 1456 du 18 nutrmhrr 198' dent :untc au\
Adnunl,udhun, de' rr,pectrr une prupuruon de 5 p 11111 de' personne,
handtrtper, dan, Ics reerutenuCm, qu'Ale, e)Tceuteronl en 1'18 i . Le',
rccrutcnlents de la lonunon publique ',oui estimes ai 54 )1)))) en 1981
1111111)11 icntplacentents de deparl, . 24 11)1)1 rntplols noutrau\1.
11 011 du gw,lu de 5 p . l'Indult dons' tundulrr en princlpe ;tu recrutentrm de
2 7011 handliapé, (\:u\-et ,e repetutonl entre les ealeptn'les A . 13 . (' et I),
aucune de Ces elttegurtes ne' leur eLinl fennec ('eprr.danl selles les
eUcgnrit's 13 . ( et {) ,uni ,ssLssthles par i :1 toie des t'nlptuls rc,rr\C, stout le'
nunthre est dClermmc :1 priori par des yunl,l, : I aeCCS a la CalepOruc A n ' est
possuhle yur par la situe du concours . les personne, h .tndtcupces putts .tilt
bCncllcucr d ' un amcnatgrmenl de, ipreutc, rl du recul de lu initie dace
"mit emploi de l :1 lon'llun publiques! Dutert :i une personne halndicalpcc
,nit, la ,cuit .' leserxC tic suit :tpllludi utlrllrclurllr lapueCle(' lin du
cnneuun uu de l'c\ .Imrn) et de 1011 api Il Ode pl :i,lyur :1 remplir les funcunn,
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21 \tirs 198±

Impliquees par cet emploi (appreclée par la f' .O . T .O . R F . P . en ce qui
concerne la compatibilité d ' un handicap asec l ' emploi . et par l 'examen
médical en ce qui concerne l ' état physique général).

Transport( aérien, tigres).

26649 . 31 janvte 1953 . - M . Olivier Stirn demande :i M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sil peut confirmer qu ' une convention a cté passée entre
la Direction de la fonction publique et la Compagnie nationale Air ['rance
prévoyant qu ' a compter du V' janvier 1953 . les agents de l ' Etat voyageant au
titre des „ congés bonifiés » en direction on en pros enance des département,
d ' outre-mer . vovaeeront indistinctement selon le s\sterie de, ,' Vol,
Vacances „ pour les Antilles et la Guyane et des« Voyage, pour tous pour
la Réunion . Dans l'alfirmatise . quelles raison, sont ai l ' origine de cette
nouvelle application.

Réponse . - ( " est a chaque département ministériel concerné qu ' il
appartient éventuellement de conclure des consentions avec les compagnies
de trasport : la Direction générale de l'Administration et de la lintction
publique n ' intersient pas dans ces contrats . Cependant . il est souligné que
la prise en charge des frais de transport par la voie aérienne engagés par les
personnels civils et militaire de l'(tat doit . en application du décret n ' 71-
647 du 30 juillet 1971 . étre effectuée sur la hase du tarif de la classe la plus
économique . Dans ces conditions . il parait normal de mettre en place un
système prévoyant l ' utilisation par les fonctionnaires qui bénéficient d'un
cange bonifié des « sols vacances »et s voyages pour tous » dont le pris est
beaucoup moins élevé que celui de la classe ,' affaires

/ ,iii !tannai rl' ., ,'i agent, public '

	

rl ( 'l 'lll,'llll'lll ~.

26712. - 31 janvier 1983 . M . Jean-Jacques Léonetti demande u
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives de lui préciser le , conditions dams lesquelles
une personne . réunissant par ailleurs les autres conditions d ' entrée dans la
fonction publique . peut se porter candidate ai un concours de recrutement de
fonctionnaire alors qu ' atteinte d ' un cancer elle a été opérée asec succes
plusieurs années aupara\ant . Une prompte réponse l ' obligerait.

Réponse . Aux termes des dispositions législatives en vigueur telles
qu ' elles résultent de l ' article 16 de l ' ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959
relative au statut général des fonctionnaires : u Nul ne peul étre nominé ci un
emploi public . . . s ' il ne remplit les conditions d ' aptitude physique esigees
pour l ' exercice de la fonction et s'il n ' est reconnu soit indemne de toute
affection tuberculeuse. cancéreuse ou nerveuse. soit définitis entent guéri ».
II appartient a la personne intéressée de fournir ai l ' Administration un
certificat médical délivré par un praticien de médecine générale assermenté
constatant son aptitude physique à l ' exercice des fonction, postulées . Elle
est également appelée à se soumettre, dés lors qu ' elle a été auparavant
atteinte d ' une affection cancéreuse. à une contresisite effectuée par un
médecin agréé pour la cancérologie en vue de vérifier si elle remplit le,
conditions susvisées . La rédaction de l ' article 16 de l ' ordonnance citée ci-
dessus fuit l ' objet de certaines critiques : dans les faits . elle entraine des
interprétations qu ' outrepassent l ' esprit du texte, et qui conduisent certains
médecins ai considérer comme inaptes par principe si l ' entrée dans la
fonction publique les personnes ayant été atteintes de l ' une des trois
maladies citées . et notamment les anciens cancéreux . C' est pour empécher
tout abus de ce type qu ' il a été déposé sur le bureau du parlement le
13 décembre 1982. un projet de loi modifiant cet article de sorte qu ' aucune
incompatibilité de principe n ' existe plus désormais entre les affections
tuberculeuses, cancéreuses ou nerveuse, et l 'exercice d ' un emploi public, dés
lors que l'aptitude physique de la personne intéressée a été dûment vérifiée.

Fonctionnaires et agents publias (recrutement).

26951 . -- 31 janvier 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives s'il n'est pas contraire à la loi du I1 juillet
1979 sur la communication administrative, que certaines administrations ou
établissements dont l'école nationale d ' administration, refusent aux
candidats admis qui le souhaitent la communication de leurs notes .

Ripons . La n 78-753 titi 17 juillet 197\ portant diverses mesures
d'amélioration de, relation, entre l ' Administration et le public et diverse,
dispositions d ' ordre administratif, social et fiscal, nxxufic' par la loi n' 79-
587 du I 1 juillet 1979 prévoit, en son article b bis, que les personne, qui en
font la demande ont droit ai la communication par les administrations de,
documents de caractère nominatif les concernant . Conlbrnicnient ai ce,
dispositions, le, notes des candidats adnüs a un concours de recrutement.
notamment a l ' Ecole nationale d ' administration . sont communiquées aux
intéressés qui en font la demande.

Fors, rnlnnuirr, r/ I(penls pllhlirs
au vhulri-s . ron/r a< lui!, rl rarulaln•,

27069 . 7 février 1953 M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives . sur la sunition qui est
raite au\ agent, de la fonction publique non titulaires qui uni demande
l' application de, disposition, du décret 511-552 du 15 juillet 1951) pour
l' ohtenuun d ' un congé parental . Alors qu ' Ils l ' ignorent et sont persuadés
d'avoir obtenu le bénéfice d ' une mesure sociale . ces agent, se placent dan,
une position de quasodcnnssion car :lux ternie, tic l'article 6 du décret sus-
vse ils ne peuvent prétendre a l ' Issue de ce congé a une réintégration niais
disposent seulement d ' une pnurite de réemploi durant une année II lui
demande en conséquence quelles dispositions il envisage de prendre pour
rcmcdier au\ effets négatits de ce teste et apporter au\ intéresses Ics
garantie, qu ' ils sont en droit d ' attendre.

Réponse . Le décret n ' 811-552 du 15 juillet 1951) relatif à la protection
sociale des agent, non titulaires de l ' État prévoit, en son article Il . le reLinte
du congé parental qui peut étre accordé a l ' issue du congé de maternité ou
d ' adoption . Ce congé est assorti d ' un droit au réemploi, sanctionné par le
versement de l'indemnité de licenciement dams le cas où les nécessités du
service ne permettent pas la réintégration de l 'agent . Par ailleurs . l ' article 6
de ce mérite décret dispose qu ' un congé non rémunéré . d ' une durée
maximale de cinq ans, peut étre accordé après un art de service, pour élever
un enfant tige de niions de huit ans ou atteint dune infirmité exigeant des
soins continus . ('e congé est assorti d ' une priorité de réemploi pendant une
:ar,nc, ce qui permet aux agent, qui en bénéficient d 'être réintégrés en
priorité sur tout poste de néon niveau devenu vacant au cour, de cette
:uinee . Les améliorations susceptibles d 'étre apportées au régime de
protection soe'ale des agents non titulaires de l ' Etat sunt actuellement a

l'étude . Le régime du congé parental entre dans le cadre de cette étude.

Eau et us.onnosentent (personnel).

27111 . 7 février 1983 . Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l' attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le cas du personnel
des agences de bassin . Ces établissements publics administratifs sous tutelle
ont été créés pour assurer la gestion de l ' eau et la lutte contre la pollution.
Leur personnel, contractuel ai 95 p . 100 et qui assure le service public depuis
quinze ans dans ce domaine, souhaite étre titularisé dans la fonction
publique . En conséquence, elle lui demande si la loi récemment votée
assurant l ' intégration des agents non titulaires de l'Etat et des
établissements publics s ' applique aux établissements publics particuliers que
sont les agences de bassin.

Réponse . La loi n°64-1245 du le, décembre 1964 relative au régime et à
lu répartition des eaux et à la lutte contra leur pollution, qualifie les agences
financières de bassin qu ' elle institue d 'établissements publics administratifs.
A ce titre, elles entrent dams le champ d ' application oies mesures de
titularisation décidées par le gouvernenen a et notamment du décret n° 82-
803 du 22 septembre 1982 relatif ai la titularisation dams les corps de
fonctionnaires des catégories C et D d'agents non titulaires de l ' État . Le
ministre de l ' environnement vient en outre de faire savoir qu ' il entendait
que les agences financières de bassin ne figurent pas sur la liste '.les
établissements publics administratifs dont les agents . par dérogation aux
dispositions du décret du 22 septembre 1982 précité, ne bénéficieront pas de
celles-ci . Il convient de préciser que la titularisation dans des corps de
catégorie A ou B reste subordonnée au sole définitif du projet de loi
définissant les conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois
civils permanents de l'État et de ses établissements publics et autorisant
l ' intégration des agents non titulaires occupant de tels emplois, qui a été
adopté, en première lecture, par l'Assemblée nationale le )4 déo onbre
dernier .
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Assurance vieillesse : régime des Jonelionnaires virils et militaires
calcul des pi ',sin/1s

27135 . — 7 février (983 . — M . Paul Pernin appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction pudique et des
réformes administratives sur lu surprise de certains retraités de

l ' administration qui ont récemment constaté une diminution de l ' indice
servant de base à leur retraite II lui cite à cet égard l 'exemple d ' un ancien
inspecteur général de l ' Administration au ministère de l 'éducation nationale
dont la retraite était basée sur l ' indice 1178 ; au 1" janvier 1982, celui-ci
étant ramené à 1 164 puis à 1153 au mois d ' avril suivant, ce qui représente
une baisse de 25 points. Naturellement . les collègues de cc retraité, dans le
même cas que lui . ont été touchés par cette disposition qui ne frappe
d ' ailleurs pas les personnels en activité . Il lui demande donc de bien vouloir
lui faire connaitre les raisons d ' une telle mesure ainsi que ses fondements
juridiques.

Réponse . -- En application des articles 5 et 7 de l ' accord salarial pour la
fin de l ' année 1981 signé à la suite des négociations salariales qui se sont
déroulées en septembre 1981 avec les organisations syndicales représentati-
ves des fonctionnaires, les augmentations de 4 .3 p . 100 au 1" octobre 1981
et de 3,5 p . 100 au 1" janvier 1982, qui ont fait l ' objet des décrets n° 81-914
du 9 octobre 1981 et n° 82-16 du 14 janvier 1982, n ' ont porté, pour les
grades et emplois classés hors échelle, que sur la partie de la rémunération
correspondant au traitement afférent a l ' indice majoré 810 . La mise en
oeuvre de cette mesure a fait l ' objet de deux arrêtés en date du
21 octobre 1981 et du 27 janvier 1982 qui oni fixé les valeurs respectives au

1 " octobre 1981 et au 1 " janvier 1982 des traitements et soldes annuels
correspondant à chacun des groupes hors échelle . Il convient d ' observer
que les rémunérations hors échelle sont, sur le plan réglementaire . fixées en
valeur absolue . Des indices implicites leur sont cependant affectés, dans la
pratique, pour établir une référence à la valeur du point d ' indice et
permettre la gestion informatisée de ces traitements . Pour maintenir cette
possibili t é tout en appliquant l ' accord salarial précité, les indices implicites
de calcul ont dû être modifiés pour traduire la progression de la part du
traitement allant jusqu 'à l ' indice majoré 810 et la non revalorisation de la
partie supérieure à cet indice . S ' agissant des pensions, en l ' absence de
reférence indiciaire réglementaire . les émoluments de base définis à
l ' article L 15 du code des pensions civiles et militaires de retraite sont
constitués par les derniers émoluments soumis à retenue correspondant à
l ' emploi, grade. classe et échelon détenus depuis six mois au moins par
l ' agent au moment de la cessation d ' activité . Les pensions de retraite et les
pensions de réversion ont donc évolué comme les traitements des actifs de
même niveau . Enfin, il doit être souligné qua' les traitements et pensions
concernés n 'ont pas été frappés de minor . : :ion . mais ont simplement
augmenté plus lentement que ceux de l ' ensemble des fonctionnaires.

Urhmti17ne ' ministe're f personne/.

27334 . --- 7 février 1983 . - M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelle suite il entend donner à la
revendication des conducteurs de travaux publics de l ' Etat, d ' être classés
dans la catégorie B de la fonction publique . ainsi que l 'ont été en 1976
leurs homologues des lignes de postes et télécommunications Ce
reclassement régulariserait une situation qui correspond à des
attributions et à des responsabilités réelles.

Urbanisme ministère r petsimili/1.

27690 . - 14 février 1983 . - M . Charles Millon appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et
des réformes administratives sur la situation paiticuliére des
conducteurs des travaux publics de l ' Etat, qui devraient être classés en
catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années . En
effet, c 'est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique
votait favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs
de l ' époque, voeu régulièrement repris depuis cette année lai . Le 12 mai
1977 . le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
s ' engageait, par écrit, à faire classer ce catégorie B l ' ensemble du corps
des conducteurs des travaux publics de l ' Etat ainsi que l ' avaient obtenu
en 1976 leurs homologues, les conducteurs de travaux des lignes des
postes et télécommunications . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre la décision qu ' il entend réserver à cette
revendication.

Réponse . — Le corps des conducteurs des travaux publics de l ' Etat
comprend deux grades : un grade de début, celui de conducteur, rangé dans
le groupe VI de rémunération de la catégorie C et un grade d ' avancement,

celui de conducteur principal . dont l ' échelonnement indiciaire calqué sur
celui du premier grade de la catégorie B type (indice terminal 474 brut) a été
aménagé par l'arrêté du 4 mars 1980 consécutivement à l ' intervention du
décret n° 80-188 du même jour qui a amélioré les conditions de classement
des conducteurs dans le grade de conducteur principal . La possibilité
d ' accéder à ce grade de fin de carrière a été en outre progressivement élargie
par un pyramidage budgétaire favorable ; c ' est ainsi que l ' effectif du grade
des conducteurs principaux a été porté du tiers à la moitié de l ' effectif total
du corps . D ' autres aménagements de la carrière des intéressés ne sont pas
exclus lorsque la réflexion prescrite par le Premier ministre sur l 'évolution
du rôle et des missions des fonctionnaires aura été menée à son terme et
qu 'aura été levée la suspension de toute mesure catégorielle.

Font liammires et agents publies
I ressariun anticipée d'activité!.

27372. -- 7 février 1983 . - M . André Delehedde demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s ' il envisage de reporter la date limite d ' application des
conditions de cessation anticipée des fonctionnaires à savoir trente-sept ans
et demi de service et cinquante-sept ans D ' autre part, le report est-il
également envisagé pour le bénéfice du dernier avancement dont la
condition était de justifier de six mois d 'ancienneté dans le dernier échelon '!
Le 4 octobre 1982, en réponse à une question écrite, le ministre indiquait
que ces dispositions pouvaient être reconduites 11 apparait souhaitable que
des délais d 'expiration soient prolongés d ' une année au moins.

Fonctionnaires et agents pu/dies
e sutiun anticiper d 'artitili% t.

27797. 1 .4 fésrier 1983 . M . André Delehedde demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s ' il envisage de reporter la date limite d 'application des
conditions de cessation anticipée des fitnchonnaires, à savoir trente-sept ans
et demi de service et cinquante-sept ans . D ' autre part, le report est-il
également envisagé pour le bénéfice du dernier avancement dont la
condition était de justifier de six mois d ' ancienneté dans le dernier échelon °
Le 4 octobre 1982 . en réponse ai une question écrite . M . le ministre
indiquait que ces dispositions pouvaient être reconduites . II apparait
souhaitable que des délais d ' expiration soient prolongés d ' une année au
moins . Il lui demande les mesures qu ' il compt prendre à cet effet.

Réprime. - Le rapport au Président de la République annexé à
1 ' •'rdunn,ince n " 82-297 du 31 mars 1982 relative notamment à la cessation
d ' activité des fonctionnaires et agents de l ' Etat et de ses établissements
publics à caractère administratif, indique que les dispositions du titre III de
cette ordonnance pourront être reconduites par la loi au-delà de la date du
31 décembre 1983 pour une période équivalente, afin de laisser à ces
dispositions le temps de produire leurs effets de libération d 'emplois . Dans
une telle hypothèse, les conditions d ' admission à la cessation anticipée
d ' activité seraient vraisemblablement les mêmes que celles actuellement en
vigueur, notamment en ce qui concerne la neutralisation du congé remunéré
dans l ' appréciation de la condition de six mois de services effectifs prévue ià

l 'article L 15 (1 " alinéa) du code des pensions civiles et militaires de
retraite . Mais, ce n ' est qu ' au vu des résultats statistiques que chaque
département ministériel est tenu de communiquer. aux termes du dernier
alinéa de la circulaire du 6 juillet 1982 relative à l ' application des
dispositions de cette ordonnance, qu ' il sera possible d ' apprécier
l ' opportunité de prolonger l ' application de ce dispositif conjoncturel.

Communes l élec (Mn ., muuiriPUles ) .

27735 . 14 février 1983 . M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le fait suivant : en 1977, les fonctionnaires
ou assimilés disposaient de trois jours d ' autorisation d ' absence dans le
cadre de la campagne des élections municipales . Actuellement, aucune
instruction n ' est donnée aux chefs de services à ce sujet . Quelles
dispositions, au moins équivalentes ai celles du passé, le gouvernement
entend-il prendre''

Réponse . - Le Premier ministre a, dans une circulaire n° 1746iSG du
27 janvier 1983, défini les autorisations d'absence susceptibles d 'être
accordées aux fonctionnaires et agents civils de l ' Etat candidats aux
élections municipales, tant générales que partielles . II est prévu que, lorsque
les candidats estiment ne pas pouvoir assurer normalement leur service, ils
peuvent sollicit e r pendant la période de la campagne électorale une
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autorisation exceptionnelle d ' absence d ' une durée nu isrnulnt de cinq jours
(celle-ci pouvant dire fractionnée au cours de la penodc de ça ntpagnc
électorale, dans l ' altéré' du sers tee), sauts suspension de trallentenl et 'tvcc la
faculté de prolongation par Imputation sur le congé annuel . Les intéressés
peuvent aussi solliciter la mise en disponibilité pour consenaanc,
personnelles sans traitement . conformément aux dispositions de
l 'article 24 e) du décret n°59-3(19 du 1 .1 février 1959.

Pre s 101i,m familiales rvupplivnrnr rlr errent lient Hal

28095 . 21 février 1983 . M . Jean Laborde appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de fa fonction publique et des
réformes administratives sur les difficultés rencontrées par un pers de
famille fonctionnaire de l 'éducation nationale en instance de dnurce et
ayant obtenu par décision judiciaire la garde de ses enfants . pour percevoir
un supplément familial de traitement Le tresorie, payeur général refuse en
effet ce versement en se fondant sur une circulaire n' 1277 du I l lester 1977
et sur le fait que la mère est également fitnctionnaire de l ' éducation
nationale . Il souhaiterait saloir s ' il n ' y a pus lai une interprétation abusne
qui etablit une discrimination car la rnére pourrait percesoir le supplément
familial de traitement si la garde des enfants lui ;mail été eunliee.

Réponse .

	

Aux termes de l ' article 12 du décret du 19 juillet 19 7 4 . la
notion d ' enfant ai charge est, pour le calcul du supplément familial, celle
fixée en matière de prestations familiales par le titre II du lis re V du code de
la sécurité sociale ,r . Or, en vertu de l ' article L 525 de ce code . les
allocations familiales sont sersees à la personne qui :usure . dans quelques
conditions que ce soit, la ch : rge effective et permanente de l ' enfant . Le
supplément familial de traitement dot donc ét :e serré, dans le cas esoque
par l ' honorable parlementai, . au père . puisque celui-ci a obtenu par
décision judiciaire la garde des enfants.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Handicapés !réinsertion peutessunlnelle es miaule J.

16366 . -- 28 juin 1982 . M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le retard
apporté dans le paiement des rémunérations des stagiaires reconnus par
les C . O . T . O . R . E . P. Cie retard résulte, semble-t-tl, de la lourdeur de la
procédure administrative applicable à ces stages qui concernent plusieurs
administrations . Dans la perspective d ' un meilleur fonctionnement du
système et d ' une réduction des délais de paiement des stagiaires• il lui
demande s ' il ne serait pas opportun d ' ensisager le sersentent d ' une
rémunération provisionnelle.

Réponse. - Les personnes reconnues handicapées par les
C .O . T . O . R . E . P . . suivant un stage de formation professionnelle agréé au
titre de la rémunération des stagiaires et dispense par un ( 'entre de
rééducation bénéficiant du régime du prix de journée . sont rémunérés selon
les mêmes procédures que les autres stagiaires de formation professionnelle.
A ce titre, ils doivent percevoir, au plus un mois après la date d'ouvert the
du stage, un acompte dont le montant est égal au S .M.I .C . pour les
travailleurs handicapés et à 75 p . 100 du S . M . L C . pour les
jeunes handicapés a la recherche d ' un premier emploi . Des acomptes
doivent continuer aussi à cire versés aux échéances normales de patentent
tant que la décision fixant le taux de la rémunération n ' a pu être étahlie . les
régularisations nécessaires intervenant le mois suis uni celui de la prise de
décision . Pour que cette procédure joue normalement . il importe d 'engager
les opérations nécessaires au paiement dés que les entrées en stage sont
connues et, à cet effet, il appartient aux directeurs de ( ' entres de rééducation
de prendre toutes dispositions utiles avec le service payeur des
rémunérations.

Jeunes (formation professionnelle et promotion .sociale'.

17707. -- 19 juillet 1982 . — M . Roland Carraz expose ai M . le ministre
de la formation professionnelle que, en réponse à la préoccupation
gouvernementale concernant l ' insertion de la formation professionnelle et
l'emploi des jeunes, préoccupation qui s' est traduite par : 1° la déclaration du
Conseil des ministres du 9 décembre 1981 ; 2° la circulaire du 8 février 1982, 3° loi
ordonnance du 26 mars 1982 ; 4' les circulaires d 'applications des 8, 15 et 20 avril
1982, des collectivités locales et des associations d ' éducation professionnelle ont
mis sur pied des stages d ' insertion . Ces stages s ' adressaient à un public tries
défavorisé, et la pédagogie utilisée nécessitait une grande souplesse dans
l'alternance entre les parties théoriques et les stages en entreprises . I .e
financement sur la base de 15 francs hcure'stagiaire pour les collectivités
(18 francs/heure/stagiaire pour les associations) permettait une individualisation
de la formation et un réel suivi des stagiaires . La parution des circulaires
d'application de l'ordonance concernant les stages d'insertion soulève
d'importantes difficultés et cntraine des interrogations : I ' le rythme de
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I 'aliern ;ntce tslage Iheortquc-entreprises col arhn .a .renteltl Jeudis de 511 p 118I-

50 p 1011 . Compte tenu du public auquel sont dessiné, les stage, d 'Insertion, se
rythme est Insoutenable . I! doit cire adapte at chacun selon ses pos,Ihllnes . SI ces
dispositions sont maintenues . elles peseronl sur le recrutement de . stagiaire, les
( 'entres de lormauon exaltant l ' inadeyuauun de, moyens lace ,t 1 'objectn1
d ' insertion d'un public tries déhnorise . se tourneront . par réalisme a souci
d 'efficacité . sers un public nu,ins difficile : 2 le fimutcentent 1711 heures trois.

peine la moitié d ' un mn's . sur la hase de 35 heures senti rie pendant
Minois maximum et 15 francs It stagiaire . - 21510 Irancs stagiaire . pour taus
les Centres de formation) ne permettra pas la prise en charge pédagogique et le
suivi des stagiaires en entreprises par le personnel de lim»auon . En conséquence
d lui demande s'il est possible de revenir au 55stente precédcni qui donnai'
satisfaction tant sur le plan des ri th ., de l'alternance que sur le plan financier.

Réponse .

	

\ différentes reprises, les represenl,ants des ,\ssocr•tion, ont
attiré l 'attention du ministre de la furntauun professionnelle sur
1'in,ulfl,111cc des suh,entions de I LI ;ll yuI nr ss,ilsrent que partaclletttent
leurs Charges de ioneusrnn•menl pour les stages d ' Insertion snca,Ile Cl

prufessrunnelle des (came, de ,ove ,a dis-huit ans . I .es \ssocl,IUons . d est
s rai, possédenl une connau,anse ,Ipprotondle du public le plus difficile
p:Irmt le, jeune, de cet .ire . c est pourquoi le mousenteni ;piment tif demeure
un partenaire privilégié des pnuvrnrs publics pour la réussite du plan
gousernentenlal . La circulaire n 82-9754 du 27 atsdi 1 1-182 rcconnait qu ' une
attention paru, . ifere doit étre portée par l ' ors :uti,me de furnt .tus,n au suis'
des jeunes dans certaines actions comportant une durée plus Importune que
lu troyenne prévue . C 'es nOnsiderauons ont miche Ir nun"tte de L.
formation proiessmnnelle à admettre que le tuas de la suhsenuon
forfaitaire pour le surs] du jeune en entreprise soit majoré' de 511 n . 1011 pour
les stages d ' insertion d ' une durée supeneure ;i sis moi, 1_n out re . le taus
horaire moyen pour les formations qui el .nl de 15 Iran,, en 1 1182 a etc porte
.i 16 francs pour 1983 . Enfin . en ce qui concerne le pourcentage tic
l 'alternance qui a été five a 5)) p .1110 pour les suages d'lnseruonj
l'ordonnance n ' 82-273 du 26 mars 1982 precise dans son article S que les
formations alternees associent selon une prugressnm et une pedagogie
adaptées ;i la dixersté de situations des jeunes . une I-,rntation gcnér,d,: et
pinies-donnetl, des connaissances acquises par ?'escre'ce d ' une ;Mollé sur
les heu\ de Iras :ul et une prepart'on ,t l ' insertion dans lu ide sociale.
L ' organisa ;ton de l'alternance . en ce qui concerne les stages d ' Insertion . est
développée dans le paragraphe 3 . 2 de la circulaire n 82-991,1 dit
21 :n cil 1982 . Flle precise . entre autres . qu'Il n ' est pan exclu que l'or,ganisme
de formation puisse organiser dan, ses propres service, une par t ie des
periodes en entreprise . sous Certaines cundtuons Tous Ces a„oupin,entenl,
ont etc faits afin de laisser imite possibilité agis organ"mes d ' ,adapter les
lisrm :nom, alternée, :sus besoins Ends de ces jeunes.

/Inprils Cl lutes

	

It/,C d 'op/rrslitissuer ;.

21049 . I I s , ituhre 1982 M . Kléber Haye attire l ' attention de
M. le ministre de la formation professionnelle sur la nécessité de
réformes en matière de taise d ' apprentissage . lin particulier . Il lui dent .uulc
quelles mesures sont envisageas sis-a-sis des ntecnnsnnes de perception de
cette taxe, du cont ri,lc a exercer sur les rudes a hic, comme sur Ir, o rira ni Vites
collecteurs pour rented'cr ;ut earactere Inegahlaire du mode de collecte et de
redistribution . ainsi qu 'a Ilnsutfi, :utee des cuntr oles cs'st,nl, . cunseyuence
du principe de la libre alfect ;tuon du produit de la tata pat' les employeurs.

Ripons,

	

Les disparue, ,ssustdtccs dans la réparutton de I,I jase
d ' apprentissage entre les dllférrntcs ctegortes d ' clahl",crncnts
bénéficiaires et qui resulleni . pour l'essentiel . du principe de libre
affectation des versements c\Oner ;haires clfectues par les entreprises q ' sunt
pas echappé ;i l ' attention des puusutrs public, . l'or suite . la informe du
financement de l 'apprentissage et des premiere, fornrluons ;echnolog'qucs
et proles„unnelles yu' est actuellement en préparation aura m,lantinent des
incidences sur les règles de collecte et de re pa ri utiun de la la\e
d ' apprentissage . ( 'elle question -mutine . toutefois . des problèmes
partieuliérentent conplr\es et dchcats . yuI Itntl l'ohicl d ' une étude
approfondie en concertation étroite :rscc l ' ensemble des dcp.Irtentenls
mintstericls intéressés.

/ /I ss'I .l II .91I PI1/ us'

	

,!rlr/155' J t't(I/lll'Ils, r 'tilt t'ut s

	

/ 1l!/ , l/Illll's

21066 . Il octobre 1982 . M . Jean-Yves Le Drian mitre
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur
l ' importante de la formation des apprenti, au\ techniques de
conunerctallsauon des pneus dans le cadre du certificat d 'aptiuu e
professionnelle de mécanique-autontohle II appdrail . en effet . \Ille le
pneuntauyue . produit de haute Icrhm,ttc, ne des rut élrc mi, en seller sine
par de, prnles,ionnrh cumpitents . puiutss La uertrté des u";Igers est en
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cause II lui demande donc de bien' mulon préciser quelles mesure, sont
prises pour garantir, aux apprentis . acquisition d ' une yuahficalou
satisfaisante en ce domaine a

RCpnnsr . L'itnporurttce que recét la connaissance de, technique, de
commercialisation des pneumatique, pour les jeunes qui s 'orientent sers les
meures de l ' automobile n'a pas échappé ai l ' attention des pousoin publics.
C 'est ainsi que la formation dispensée dans le cadre du C . A . P . de tendeur
tient tris largement compte de la spécificité du miner sera lequel se -litige le
jeune . C ' est . en particulier . le cas de, jeune, qui entreront en apprenlissa ge
cher un employeur spécialisé dans la commercialisation de, pneumatiques.
En resa ache . la toi mation technologique présue auu progrnnme du C . A . l'.
de mécanique automobile porte essentiellement sur les aspects mec :nuques
et thermiques de, tehtcules Toutetin, rien ne s ' oppose ;i ce que toutes
propositions Lisant :i élargir cette formation ai la commercialisai ., des
pneumatiques soient esanunées au sein de la Commission professionnelle
consultatise compétente . dans le cadre de la reforme des C . A- l' . . yu] est
actuellement entreprise par le ministère de l 'éducation nationale.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

.Y .i ~urwzi -e r'tiYllestt'

	

rl'l'flni''i uunuwntei t v épie,rut
r rallerlhJrr ., lurulee pa'niiNii de n'rervun,.

12462 . 12 avril 1982. M. Henri de Gastines demande ai M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentrt' :isation,
si les conjoints d ' agents municipaux décédés affilié, a la C . N . R A C . L.
bénéficient de dispositions identiques :i celle, qui ont été pré, ues pour le,
fonctionnaires de l'Etat instaurant le partage de la pension de résennon
entre le conjoint sursivant et le ou les précédents conjoints par la lui du
17 juillet 1978 . Dans l ' affirmause, en application de quel teste.

f t iurunre riel/Ie li

	

rr,eunet tir JUwnnes Cl vprr ir it,
r rollerNritdi lurrdr•t : prninnu d'• rr•rrniun~.

22850 . 15 novembre 1982 . M. Henri de Gastines ,'étonne
auprès de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, de n ' asoir pas obtenu de réponse ii sa question écrite
n ' 12462 (publiée au Juurnu/ nt/Mie/du 12 avril 1982) relatite ai la pennon
de resersion attribuée aux conjoints d 'agents municipuus décédés al -filies ai
la C N . R A .C .L . 11 lui en renouselle donc les ternies.

Repunsi . - Un décret en Conseil d'Etat sera prochainement publie pour
transposer dans le régime de la C . N . R . A C . L . les dispositons pu nies pour
les fonctionnaires par l ' article 15 de la loi n°82-599 du 13 juillet 1982
relative aux prestations de vieillesse d ' invalidité et de veuvage . qui précuit
le, règle, d ' attribution de la pension de tésersion au conjoint survivant ou
au conjoint divorcé et modifie les dispositions antérieure, de la loi n° 78-753
du 1 7 juillet 1978.

/h'purn•nu•ns rt trrrituirct d 'outre-mer r Réunion : r nrrunune„

14421 . 17 mai 1982. M. Jean Fontaine demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
s ' il lui parait normal que la commune du Port ai la Réunion, se décidant ;i
acquérir un ordinateur, passe par l ' intermédiaire d ' un courtier qui . au
passage . prélève une commission de courtage èsaluée forfaitairement ii
151)00 francs.

Réponse . L ' analyse des document, relatifs ai l ' acquisition d ' un
ordinateur par la commune du Port de la Réunion fait apparaitre que la
commune a respecté les procédures décrites dans le code des marchés . Un
appel d ' offres a été réalisé et le marché passé, en juillet 1981, entre la
commune et son fournisseur ne fait aucunement mention d ' une commission
de courtage .

Colle( Imités Innt/ci / perionnell,

17287 . --- 12 juillet 1982 . Mme Jacqueline Osselin attire l'attention de
M . le ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion sur les articles 13 et 14 de l 'ordonnance n° 82108 du 30 janvier 1982 qui

Iitlroduiseiit une di,ertinlii,ttlt,il :1 regard de, atgenis de, eolleclisite, locales, par
rapport ,t leurs homologue, du secteur prise . en pretrnant l ' obligation d'a
ellertue, pour les titulaire,. au main, smgt-roui ,utnir, dan, ,t li,ncuon
communale et . pour les non-titulaire , , un minimuin de dis amie, pmr
henelicier d'une cessation :unicipie d 'acusite . mente lorsque eeus-ci disposent de
plu, de trente-sept aimer, et demie de cotisations au ut re de plusieurs régnne, de
retraite . Elle lut denl,uule si l 'un ne peut eus rager une solution . a c,ractere
I,tcultaul . yu] consisler,ur d ' une part . a traiter les agents titulaires aient moins
de vingt-cinq ans de sers ici' connu un :d comme les non-tituhure, en a)anl moins de
dit ait,, en adapumt le dunu,uif de la ( ' :tisse itauunalr de rerr .rite de, ngrnts tes
collectivités locale, et, d ' autre part . :n assimilant les non-utuLure, :oint moins
de dis ans de sers tee au rignne des eutrepn,es prisée,

( 'Nitre tir tiré lus ilr s /ais vnrurl

27934 .
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Mme Jacqueline Osselin rappelle a
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . le, ternies de

	

question rente n 17267 du 12 Iulllrt
1982, detnerlree :l ce jour salis venonse, relaie, ans arltcle, I

	

et 1-1 de
l ' ordonnance n S2101 du iii panser( 19)42

Réponse . Aux ternies des dispositions de l'ordonnance n 82-108 du
311 jans ier !982 et de sun décret d ' application n 82-2(5 du 26 stars 19x2, I,,
personnels de, collectés liés locale, qui ont souscrit tin contrat de sohd,ui te.
dorent justifier, pour pouvoir cesser leur acls le par anticipation . de
trente-sept annwlc, et demie de serinées salaries elfi :ent, dont dis au pro lit
de, collectititis locales, pour les agent, non-titulaires . et sntgt-cinq
liquidables au I :Ire d ' un régime de retraite de, collecuctié, locales, pour les
titulaires . La charge du resenu de remplacement Incombant totalement .ont
cullectislies locale, ou a leur, etahli„ements publics (le tiers etau pris en
charge par la cuis :elisute employeur . le, deus tiers par le fond, de
compensation institué par l ' ordonnance susslsec du 3)) lansier 1952 auquel
contribuent l 'ensemble de, collecus estes locales) . Il est normal que soit exigu
en contrepartie que le, agents intéresses par cet avantage aient iras a Ille un
laps de temps suffisant au profit des collectisilis locales . Ln ce qui concerne
les titulaires, il , :onvienl de noter que . dan, le, tingt-cinq an, de semer,
exiges, peutent étre décomptes, toute, les périodes dont leur régime de
retraite admet la candaliun . ménte si cette salid :uion n'a pas eneure etc
demandée par 1c, intéressés, sous reserse qu ' ils la demandent :1\ ;1111 leur
admission dcfinitise ,i la retraite . Pour les personnels affiliés a la Caisse
nationale de retraites de, agent, de, collecuthés luc•dr,, l ' article4 du
decret n ' 82-268 précité précise que peu, ent étre retenue, toutes les période,
liquidable, dans les conditions pretues a l ' article ln du décret du
9 septembre 1965 modilic, yui réglo ce régime de retraite (ceci Inclut
notamment le, sert tees milliaires, les penudes accomplies pour le compte Lie
l ' Elal ;i condition qu 'elles soient liquidable, dan, le régime de retraite de la
C . N . R, A . C, L . ainsi que les sert Ces rendu, en g11151e d ' auxila ;n re . dr
temporaire, d ' aide ou de contractuel) . Lin outre, le décret n S3-60 du
28 janvier 1983 permet la sa 'ndutnin de, services de non-litulu ires effectués
:nain dix-huit ans . Néanmoins, de, mesure, sont actuellement tt l ' étude afin
de permettre taus ntcres de famille occupant un emploi de titulaire de,
collectivités locale, de faire prendre en compte dans ie calcul des :mutiné,
exigées pour bénéficier de la ecssation anticipée d ' aclsité la bonification
pour enfant, dans les mime, conditions que les fonctionnaires de l ' Etat . lai
durée de sers tees talidahles par les régimes de retraite, d ' agents lue,tus
demandée aux personnels titulaire, pourrait élre p :rallclemenI abaissée afin
d ' ouvrir plus Iarg :ment les conditions d ' aces•, a La cessation anticipée
d ' activité dans le cadre des contrats de sohdarili des culleeusui•s locale,

l'uArr /nnrnurrnrnu nt
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21961 . 25 octobre 1982 . M . Michel Berson demande u M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
de lui tuurnir, pour chacun de, huit départements de la regmn parisienne.
des statistiques aux 3i décembre 1975 . 1981) et 1981 et le, presisiuns pour
1983 et 1983 d ' effec t ifs de police I : souhaite en particulier :unir
connaissance de I effectif tic, inspecteurs. des brigadiers et gardien, de la
poix ;n cc . ça rapport, la pupulauon fies ,er-ICUr étai,', dan, lesquch Ili
cseie'e'nt.

Rrapurtu L ' honorable parlementaire routent retracée dans le Iithlcau
ci-apres résolution des effectif, budgétaires des fonctionnaires de police du
corps des inspecteurs et du corps des gradé, et gardiens de la pans
depuis 1975 dans la région parisienne . La répartition précise des eniplrns
d ' inspecteurs créés :nt budget 1983 n ' est pas encore turrelée, matis elle tiendra
compte des besoin, des nones les plus sensibles, et en particulier de la région
parisienne . Les effectifs des gradés et gardien, ont élu nulahlemenl
augmenté., :nt cours des deux dernières années el, compte tenu des délais
nécessaires pour le recrutement et la formation . les emploi, créés en 1982 e,
1983 seront pourvus en tutalite des la fin de l 'année en cour, .
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Evolution des effectifs de police de la région parisienne

Effectifs budgétaires

Départements Population Inspecteurs Grades et gardiens

1975 1980 1981 1982 1975 1980 1981 1982 1983

Pans	 2 317 227 2 048 2 101 2 109 2 151 15 271 15 023 14 961 15 461 15 461

Petite Couronne

Hauts-de-Seine	 1 464 445 195 291 291 291 3 405 3 182 3 226 3 486 3 516

Seine-Saint-Denis 	 1 348 129 167 256 256 256 3 074 2 876 2 894 3 194 3 224

Val-de-Marne	 1 236 179 150 226 226 226 2 664 2 576 2 576 2 816 2 881

Total	 4 048 753 512 773 773 773 9 143 8 634 8 696 9 496 9 621

Grande Couronne

Yvelines	 1 022 623 154 181 181 181 1 480 1 540 1 540 1 738 1 753

Seine-et-Marne	 648 002 75 82 82 82 751 776 781 932 942

Essonne	 787 910 105 126 126 126 1 120 1 162 1 165 1 327 1 332

Val-d'Oise	 784 491 101 119 119 119 1 168 1 275 1 275 1 375 1 395

Total	 3 243 026 435 508 508 508 4 519 4 753 4 761 5 372 5 422

C 'omnu ne•s ~ per~snrurel t.

23848 . 29 novembre 1982 M . Pierre Prcuvost attire l'attention
de M . le ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur le cas d ' une commune qui a assuré . à son initialise.
pour ses agents des restaurants scolaires . la musc en place dune action de
formation d ' un contenu dense, qui pour des raisons pratiques s 'est déroulée
dans un lycée professionnel local . II lui précise que l ' aboutissement de cette
action de formation a etc l'organisation de concours ayant permis a us
personnels concernés l ' accès à des grades supérieurs . II lui expose que la
commune a sollicité . en contrepartie de la cotisation qu ' elle s erse
annuellement au Centre de formation des personnels communaux . le
concours financier de cet erganisme . et lui demande si le refus de ce dentier
s ' avcre justifié sous le prétexte que le centre organise des formations de
mente nature . alors qu 'en réalité lesdites formations se resalent nettement
moins approfondies que l ' action menée par la commune.

Réponse. Il résulte des articles L 412-33 et R 412-99 du code des
communes que le Centre de formation des personnels communaux ne
détient pas le monopole des actions de formation continue des personnels
communaux . Les Conseils municipaux et les maures peuvent donc décider
de mener ou de poursuivre, en assumant la charge, les initiatives qui leur
paraissent répondre à des besoins que le Conseil d 'administration du
Centre n ' aurait pas considérés comme prioritaires, dans le cadre des
orientations de sa politique de formation définie en application de
l'article R 4!2-114 du code des communes . Les communes peuvent donc
librement assurer les actions de formation continue qui leur paraissent
nécessaires, indépendamment du Centre de formation des personnels
communaux . Dans ce cas, elles acceptent d ' accomplir en foreur de leur
personnel un effort particulier de formation . qui se traduit en ternies
financiers par un coùt suppiementaire s ' ajoutant au versement de la
cotisation obligatoire qu ' elles doivent, en tout état de cause, verser au
Centre de formation des personnels communaux en vertu de la loi n " 72-658

du 13 juillet 1972 .

Poher foin usinera it 1.

23919 . - 6 décembre 1982 . M. Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les conséquences pour l ' activité des commissariats
et postes de police de l ' application de l 'ordonnance sur la réduction de la
durée légale hebdomadaire du travail à trente-neuf heures . Dans lue
nombreux endroits comme à Thonon-les-Bains (Haute-Savoie) où il n ' y a
pas eu d ' augmentation d ' effectifs, il en résulte une baisse très sensible des
possibilités d ' intervention des forces de police et donc un accroissement de
l'insécurité chc . les citoyens . C'est pourquoi il insiste auprès de lui sur la
nécessité de corriger les effets de cette disposition par un renforcement
approprié des effectifs .

Répnrrie . Le ministre d ' Etat, ministre de l ' inteoeur et de la
décentralisation, signale it l ' honorable parlementaire que la création de

9 30(1 nouveaux emplois depuis 1981 a largement compensé l' incidence de la
réduction de la durée hebdomadaire du (ramai! sur le nombre d'heures-
fonctionnaire réellement disponibles . Ces emplois ont etc répartis dans les
eircunscriptions les plus touchées par la criminalité et dans les petits corps
urbains, dont les effectifs ont été réajustés a 24 gardiens de la paix afin de
permettre leur fonctionnement 24 heures sur 24 . ( ''est la raison pour
laquelle Thonon-les-Bains, dont la situation ne répondait ai aucun de ces
deux critères . n'a pas bénéficié . pour l ' instant . des nouveaux renforts . Le
cas de cette circonscription sera toutefois examine arec la plus grande
attention lors des prochaines affectations de personnel.

Pétrole et produit, raffinés itannn n - .seriei

24006 . 6 décembre 1982. M . Jean Brocard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
les pi ojets qu ' il compte concrétiser quant a la sécurité dans les stations-
services de jour contre de nuit afin d ' estter la réduction des points de sente
ouverts la nuit . Les moyens de sécurité pourraient étre le coniritle et lu
surs cillancc par la police de chacun des points de sente ouserts la nuit . un
système de communication directe ance lai police, utilisation de chiens de
défense : ce pourrait étre l'obligation d ' avoir simultanément deux pompistes
de nuit dont un gardien avec port d'armes, l ' interdiction du libre-service de
nuit . le paiement des carburants la nuit par carte magnétique . L'insécurité
actuelle nuit au recrutement de nouveaux personnels . créant des emplois il
est donc demandé que des mesures de sécurité soient prises d ' urgence.

Ripons• . Les stations-service ne sont pats épargnés par la délinquance
et celles qui sont ouvertes pendant la nuit font notamment l'objet
d ' agressions . Devant l ' inquiétude ressentie par les milieux professionnels.
les services de police ont reçu pour instruction de conseiller utilement . en
moere de présent ion, les exploitants et employés concernés et d ' teeroitre
la surveillance des etrihlissentents partteuhérentent exposés . lin outre. des
directives tint été adressées due commissaires de la République pour que le
problème de lai protection des stntums-service soit évoqué de manière plus
approfondie dans le cadre des études sur la prévcntion de la délinquance, en
concertation avec les élus locaux . les services de police ou de gendarmerie et
les membres de la profession.

Palu e r /unrnorurrnrrm

	

I ri /nu, r

24086 . 6 décembre 1982 . M . Pierre Zarka appelle l ' attteetiun ale
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur les difficultés auxquelles su heurtent les trnailleurs
de Talbot, agressés par les nervis de la direction de cette usine . pour faire
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enregistrer leurs plaintes au cuntnussanat de Poisse . Ainsi, le 9 novembre
1982 . un élu du Comité d ' entreprise a eu sa voiture détériorée . Auparavant.
il :vaut été menacé par un membre connu du syndicat-maison . Le
cont ii ssariat de Poissy a refusé d ' enregistrer la presomption contre cette
officine . Le S novembre, un délégué du personnel a été agressé et insulté par
des membres du syndicat patronal . Le commissariat a refusé de prendre la
plainte . Le 22 octobre, un délégué du personnel distribuant des tracts a été
frappé par un membre du syndicat-maison . Il u fallu une intervention
énergique de la C .G .T . pour que le commissariat accepte de prendre la
plainte . Le 17 septembre, un travailleur est sérieusement blessé à coups de
couteau par un delegue du syndicat-maison . De retour de l ' hôpital le blesse
se présente au commissariat . L ' inspecteur qui le reçoit refuse d ' enregistrer
la plainte et donne l 'ordre à l ' agent de permanence de ne pas faire la main
courante Il est permis de s ' interroger sur le comportement de ce
commissariat . Au lieu de tout mettre en mure pour faire respecter la
sécurité des biens et des personnes, son attitude conciliante envers les
agresseurs constitue un facteur favorable à la persistance du climat de
violence entretenu dans cette usine par des personnes étroitement Rées avec
la direction . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
obtenir que ce conttttissariat joue son rôle : faire respecter les libertés
fondamentales prévues par la Constitution et assurer la sécurité des biens et
des personnes .

Police I /mal ionnement

	

I'i'e 'inee t.

28265 . 28 rés rier 1983 . - M. Pies ro Zarka rar telle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et Je !a décentralisation.
que sa question écrite n° 24086 publiée au Tourna/ uj/iriel au 6 décembre
1982 n ' a pas reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les termes

Réponse . -- Le 17 septembre 1982, une personne s ' est rendue au
commissariat de Poissy et a déclaré avoir subi des coups et blessures au
cours d ' un affrontement dans l ' usine Talbot . Elle a été invitée par
l ' inspecteur de permanence, à revenir le lendemain munie d ' un certificat
médical, mais elle ne s ' est pas représentée : 1° dans l ' affaire du 22 octobre
1982, évoquée par l ' honorable parlementaire, le plaignant s'est rendu à
I l h 30 au commissariat de Poissy où il lui a été demandé de revenir porteur
d ' un certificat médical Su plainte a bien été enregistrée le même jour à
16 heures, bien qu 'il n 'ait pas icgé utile ni de fournir le certificat sollicité, ni
de participer ultérieurement à une confrontation avec les autres personnes
mises en cause ; 2° le S novembre, nul ne s ' est manifesté au commissariat ; en
revanche le 7 novembre soi plaignant a déclaré avoir été insulté, mais sa
plainte n ' a pas été reçue, car les autorités judiciaires de Versailles avaient
;ait savoir, pour une affaire semblable du 6 octobre le concernant déjà.
qu ' elles ne prenaient pas l ' initiative des poursuites en matiére d ' injures . Dès
lors, il appartenait à l 'intéressé de se pourvoir devant la juridiction civile
compétente ; 3° à la date du 9 novembre il n 'existe aucune trace de plainte
relative a une dégradation volontaire de véhicule . Néanmoins, un procès
verbal pour une telle infraction commise le 20 octobre a été transmis au
Parquet, mais les accusations portées contre des tiers n ' ont pas été étayées
par des preuves . II apparait donc que les faits signalés ont donné lieu à des
procédures mais que tes plaignants n ' ont pas toujours totalement collaboré
avec les services de police chargés des enquêtes . En outre, dans le domaine
des coups et blessures volontaires, le certificat médical est exigé car la durée
de l ' incapacité détermine la nature de l ' infraction.

Protection virile (sapeurs-pontpiees

25017. - 27 décembre 1982 . M. Bernard Villette appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les problèmes posés par la gestion d ' un centre de
secours contre l ' incendie situé dans un district groupant des communes ne
correspondant pas géographiquement au secteur défendu . II lui demande de
bien vouloir lui préciser si . compte tenu des dispositions de l'article 164-4 du
code des communes aux termes desquelles les districts exercent de plein
droit et au lieu et place des communes de l 'agglomération la gestion
notamment des centres de secours contre l ' incendie, un syndicat ayant pour
vocation la gestion d ' un centre de secours et groupant l ' ensemble des
communes du secteur défendu peut légalement se substituer audit district
dans l ' exercice de cette gestion.

Réponse . -- La gestion des centres de secours contre l ' incendie étant . en
vertu de l ' article L 164-4 du code des communes, une compétence
obligatoire du district . les communes adhérentes à cet établissement public
lui transfèrent nécessairement la compétence en cause, qu ' elles ne pourront
par la suite ni exercer elles-mimes, ni transférer ai un organisme de
coopération tiers . Elles ne peuvent donc adhérer à un syndicat compétent
pour la gestion d ' un Centre de secours et d ' incendie qui les regrouperait avec
des collectivités extérieures au district . La situation évoquée ne peut donc
recevoir sa solution que dans un montage juridique impliquant soit la
conclusion de conventions entre le district et chacune des communes

extérieures, en vue de la participation de celles-ci aux dépenses du Centre de
secours du district, soit la constitution entre le district et ces collectivités
d ' un syndicat mixte au sens de l ' article 166-5 du code des communes, sort
enfin la création entre ces communes extérieures d ' un syndicat de
communes . compétent en matière de secours contre l ' incendie . Dans ce
dernier cas, et afin que le service de secours et d ' incendie du d i strict assure
la défense des commune :: ainsi groupées . une convention serait conclue
entre le d :strict et ce syndicat, pour la participation de cc dernier sus
charges en cause.

.'trots et mm~itinnv 'ri'elen117tttttinn vii' iu iiélentl,sii iv 'lit Li rente,.

25150. 3 janvier 1983 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande :i M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation . dans quelle mesure et :misant quelles modalités,
un policier qui part en retraite peut conserver en souvenir son :rote de
service.

Répons .' . L ' arme de dotation d ' un policier lui est lburnic par
l ' Admiristration pour l ' accomplissement de sa mission . Seule sa qualité de
« fonctionnaire ou d ' agent de l ' Administration publique chargé d ' un service
de police ou de répression vi l 'autorise, en vertu des articles 17 et 36 du
décret n° 73-364 du 12 mars 1973 . à acquérir et a détenir, d ' une part . a
porter « dans l ' exerc ce ou à (occasion de ses fonctions i,, d ' autre part . une
arme et ses munitions des catégories I . 4 et 6 . Dés lors que l ' intéressé
n 'exerce plus sa fonction, dans l ' hypothèse notamment du départ à la
retraite, il n'a plus aucun titre à détenir et à porter son arme de service . Il
dois la restituer, celle-ci entrant dans la catégorie des i, objets mobiliers ou
matériels détenus par un service de I'Etat ».

Police r /nnitinnrn'ntent 1.

25377 . — 10 janvier 1983 . -- M . Paul Dhaille attire l 'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les délai , de transmission des procès-verbaux
établis par les services de police lors d ' un sinistre matériel dès lors qu ' un
constat a été établi . En effet ce délai varie entre deux et quatre mois et peut
atteindre six mois si use prise de sang a été effectuée . Cet état de fait
empêche les compagnies d 'assurance d ' assurer le règlement du sinistre dans
des délais raisonnables pour l ' assuré. II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour raccourcir les délais actuels de transmission de ces
procès-verbaux.

Rv'pouvi . Les prnces-serbau .x dressés par les services de police
s ' inscrivent toujours dans une procédure judiciaire . II en est ainsi
notamment a l ' occasion des accidents corporels de la circulation routière,
ou de tout autre evénv vent, dont il est résulté pour un indnidu une
incapacité de 'rasai! . L 'existence d ' un dommage, dont lu sictime attend
réparation, exige que le dossier de la procédure sort transmis à l ' autorité
judiciaire dans les meilleurs délais possibles. ( "est le souci constant des
services chargés des constatations . Cependant . cers délais sont fonction de la
nature ntème de l ' accident, du nombre de personnes concernées et de leur
disponibilité à se prêter aux actes de procédure qui s ' imposent En effet, des
témoins tardent souvent .i venir déposer malgré l ' insistance des enquêteurs:
d 'autres demeurent huis circonscription et ne sont entendus pais' le
commissariat de leur domicile qu ' après envoi de lai procédure au Parquet.
Enfin, les certificats médi :aux précisant la durée de l ' incapacité (le Travail ne
s ' obtiennent pas toujours, rapidement du corps médical, surtout lorsqu ' il y
a lieu de fixer la date de consolidation des blessures . Et c ' est la une pièce
capitale du procès . puisqu' aussi bien la durée de l ' incapacité est . en l 'espèce
dévolutive d ' instance . Aussi . les Parquets se refusent-ils is recevoi r des
dossiers incomplets et engagent les services à conserver ceux-ci jusqu 'à
clôture des opérations.

Solnlarite

	

niini .vrére (personne/ -.

25854 . 17 janvier 1983 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation sur la situation actuelle des secrétaires
médico-sociales des Directions départementales des affaires sanitaires et
sociales (D . D . A . S . ) . En effet, elles n ' ont pas de statut particulier et
sont en principe général assimilées aux secrétaires médicales communales
- soit appartenant à la catégorie(' sans possibilité d ' accès à la

catégorie C . Aussi les perspectives d ' avancement des ant répondre ài leurs
aspirations correspondant à leur responsabilité et à leur niveau de
recrutement apparaissent très restreintes . ( '' est pourquoi . dans le cadre
de la réforme de la fonction publique territoriale prévue prochainement,
elle lui demande ce qu ' il compte faire pour modifier le statut de ces
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personnels compte tenu de leurs responsabilités et de leur nixcati de
recrutement afin d ' enxisager des dispositions statutaires similaires ai
celles prcxues pour les secrétaires médicales hospitalières.

Réponse .

	

Le gousernement décide de Suspendre l ' octro i de nous eau ,
avantages aux agents publics . dans le cadre de sa politique de lutte contre
l ' inflation et en tome de l'emploi . (es direeti,es sont applicables ;w\
seeritalres mcdtco-,Vendes des 1)ireetiun, departe tetutales des aflatres
sanitaires et sociales . Toutefois . la situation de ces :Iucnls pourra (nre
e\anlJnee . en liaison arec Ics Administrations eV necrnces . :i l ' occasion de
I ' CI .thoratton de, dccres portant statuts parlieltliers des dlllcrens enrps.
dans le cadre de l ' application du nou,eau statut de la fonction publique
territoriale . Iorsyae celui-ci aura etc adopte par le parlement.

/in,t•iiilelllent prrP Gn,un roui nt -

soit a des jeton . S ait a des parties gratuites . Il est d ' .ulleurs ni iuirentent
connu . ,pceiulcrnenl des sers tees de police . que l'inierét de ce,

	

jeux
lient a la remuner:tiun qui est xence au gagnant en fomffion des
conventions (luit rcgisscnt cette ictus tic . Il souligne ;i su ;et que
Monsieur le ministre de l ' eci,mUtue et des finances ., rappcle en repun,e
une question écrite d ' un parlementaire n'aura,/ nl/irii/ 2 septenthrc
19821 . que I'exploil•ilion Illicite de ces appareils etail passible des
sanctions pré,. tes par le déerel-lol du 31 ami( 19 :7 . Il lui fait remarquer
cependant que l ' utilisation desdits appareils n ' est pas exprr,sennnrnt
interdite presentemenl . Il lui demande en cnnsequence s ' il compte
prendre dr, mesures pour interdire l ' installation de ces appareil, dan, les
lieu‘ publies . Ce qui n ' aurait aneun effet néfaste sur lattis tic culturelle
de la capitale.

Repense . La anise en place dan, certain, etahlissennent, aecesslhles au
public d ' appareils automatiques susceptibles de servir de hase a des jeun
d ' argent Iigure tilt numhrr tics préucrup:uians titi gutnernement qui
eXan,11te . actuellement . les di,posilions d' un projet de loi perinetam de tartre
efficacement obstacle :i ce phénomène.

25862 . 17 janvier 1983 . M . Charles Haby attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le pro hlcme de la participation tinanelere dcs
communes aux dépense, de li,netinnnentent des écoles pritees . Il semblerait
qu, de diverses source, don) il n ' a nulle raison de dutuel de la bonne fat . le
ministre de l ' éducation naliallale ait dem :Inlc aux prélats . eonnni,Saires di
la République . de ne pas imposer ois communes cette participation et ce
malgré l ' arrdt du Conseil d' Llat du 12 février 1982 . qui faisait obligation
aux communes de s' acquitter de cette contribution . Il s ' agirait la d ' une
autorisation réglementaire de ne pas appliquer pour certains la loi
( ; uermeur de 1977 . Ln dehors du problenne de l ' enseignement libre . un
serait t lors est présence d ' une situation tee, grave et sait, precedettt sous lai
5` République . qui correspond ii une noise en cause pure et simple du
fonctionnement normal d ' une démocratie . Ln effet . le respect de la régie
démocratique exige que la Lui s ' ilnnose :1 tnus sans exception . Il Iul
demande alors les mesures qu ' il compte prendre ;Il in de taire respecter la
Lui.

Réponse . La loi du 25 novembre 1977 n ' a pan Indique de maniere
explicite quelle est la collectivité publique qui des .lit prendre en charge les
dépenses de fonctionnement des école, primaires privées sous contrat
d ' association, ce qui donne lieu des difficulté, d ' application . En réponse ai
Une question cerne posée . le 18 octobre 1952, par M . Charles Miussec.
député . le ministre de l'educauun nationale a donne de, nreclsiuns
importantes sur les conditions dans lesquelles les communes doivent . en
l ' état actuel des textes el compte lems des modifications legislauses ;i
l ' étude . contribuer a la prise en charge de ces dépenses . L ' honorable
parlementaire pourrait se reporter a cette réponse qui a cté puhliec au
Juurmiu/ officie/ du 20 décembre 195 2_ . page 523.

C UItInIite' Cr eutuilruphex t pltiir, et ittnndulinn

	

I/net•//e

25865 . 17 janvier 1983. M. Jean-Louis Masson rappelle :i
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation que le département de la Moselle a etc l ' objet
d ' inondations très importantes entre le 15 et le 11 dceenthre 1982 . Or . il
s ' avère que les nouvelles dispositions legislalises adoptées récemment par
le parlement . rendent possible l ' indemnisation automatique des
personnes sinistrées a condition qu ' il n ait au pre alable un :Irrité
ministériel déclarant la /one sinistrée . Compte tenu de la granité du
préjudice subi par les riverains de la Moselle et de ses affluents :i Met/ et
dans la région messine . ii souhaiterait qu ' il lui indique le plus rapidement
possible quelles sont les suites qu ' il entend donner au dossier
administratif d ' indemnisation.

Réponse .

	

Deux arrcie, interministériels en date des II Jans ter et
! février 1983 ont constaté l 'était de catastrophe naturelle dans la presque
totalité du département de la Muselle du lait des inondations du mois de
décembre 1952 . ( es dispositions permettent aux sinistres de déposer leurs
dossiers auprès de leurs Compagnies d'assurances . afin de bénéficier du
nouveau régime d ' indemnisation nus en place par la loi n " 82-61111 du
13 juillet 1952 .

./rlrx i'1 ptrrie rmdi-ii tnrc ii ont,'

25878 . 17 janvier 1983 . M. Pierre Bas appelle l ' aucun« de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur un problème de plus en plus préoccupant.
notamment ai Paris et dans sa banlieue . concernant la multiplication des
débits de boissons qui exploitent des appareils automatiques . dont le
fonctionnement repose uniquement sur le hasard et qui donnent droit .

	

( 'onurnuli

	

!tallons Mann Inde,

25879 . 17 janvier 1983 . M . Maurice Dousset maire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre dl l'intérieur et de la
décentralisation . sur les conditions d 'éligibilité des militaires dans les
eleeitunS et . principalement . a l ' oeca,lun des prochaine, échcaunces
ntunitipade, . Selon l ' :u'tiele L 46 du code électoral, la li,nelittn dr conseiller
lnunicipatl reste incontpatihle :nec la pr'a.itiort d ' aettsute . La cas de ,uece, a
une cleeunn . le nlllitsure peul choisir de consencr son emploi et . ainsi.
renoncer 5 ,Uri ma ;,dal . S'il souhaite en revanche . exercer la fonction de
conseiller municipal . il est mis en situa i' . .tu de détachement (décret 72-338
du 21 avril 1974 . articles I ; e t 131 ut .) équivaut ai une perte !i«neiere . a un
préjudiee Matériel Cl a des inconscnicnls professionnels en I ' espece . Il
demande si le go us erneme ut compte apporter un assOUplISSeme nt au regutoc
des positions de milliaires exerçant certaines fonctions puhliquc, cleetises . :i
l 'égard des li,n•tiunnaures qui ne sont places en détachement que dans le cas
oui le mandai comporte des ohligauun, enIpéehant d ' IlSstlrer normalement
l'exercice de la fonction (décret 59-3119 du 14 fin rier 1959) . Il souhaiterait,
dans cet esprit . que les pouvoirs publics établissent un calendrier permettant
de concrétiser une telle modification pour les prochaines élections
municipales.

Repoli, . Aux tenues de l ' article 1 . 46 du code électoral, les Ibnctiuns
de militaire de carrière titi assimilé . en atctiu itc -ic ,en tee OU sers sut alle delà
de la durée légale sont incumpsit hies :nec Wt mandat électif . notamment
suce un mandat de conseiller municipal . ( .' article 1 . 237 du niante :ode
précise les conditions dans lesquelles des personnes exerçant 'e' fonctions et
qui seraient (lues en qualité de conseiller municipal doivent mettre lin su
l ' incompatibilité prc• .ue par l ' artiele 1 .46 . Par ailleurs . l ' article 9 du statu!
général des militaires dupuse sun• les militaires de Barrière et 1_ ; militaires
serxant en vertu d ' un contrat . qui sont élus et acceptent leur mandat électif.
Sont placés dans la posiliun de sen ice delachc . Un militaire de caurü•re titi
sers tint sous cuirai qui accepte un manlut électif perd dune soc . emploi
ut0' : ..ire et la re'auncration correspondante . Dans la pusitiot de sersiee
tietac11e . Il cununue ncannooins u figurer sur la lisse d ' anele l .dele de S011

corps et ai henélicicr des droits i I axanccmcnl et ai pension de retraite
(article 54 du statut gi•neral des 11111111111,0 . L ' exercice d ' un Mandat électil
comporte des ohligatinn inconupstt blés ;us cc III spécifie'« de lai fonction
ntilituire et la disponihilüc totale qu ' elle requiert . Dans ces conditions . il
nappa rait pas souh ;uiable de modifier les dispositions en tiguem sur ce
point .

/Mente, : miniçrrrr perunmMlt.

25941 . 17 j,utsier 1953. M . Bruno Bourg-Broc demande e

M . le ministre d ' Etat, minis're de l ' intérieur et de la
décentralisation, quel est le nombre de fonctionnaires qui ont demandé a
héneiicier de la cessation prngressise et de la cesalion 1un11eipée d ' activité ai
la date du 31 dceenth c 1982 : quel est le nombre d 'agents non titulaires qui
ont demande le hcné(,, de lu cessation anticipée : quelle en est la proportion
par rapport ,a l ' ensemble des eliectils et quels ont etc les recrutements
i lsYltles t ce IItue

Rrpnnse .

	

I .e numhrr des lonclionnaires du cadre national des
preiectures qui ont delmtmlc henélicier des dispusitints prestles par
l ' ortlunn ;utce n ' 82-297 du 11 niar, 1982 relalise :i la cessation d 'aortite des
fon'tttlnnatres et des agents de l'lital, , ' clive au 31 décembre 1982 :i 1 220 . se
répartissant ainsi : l' cessation progressive d ;actisitc : 36 ; 2" cessation
anticiper d ' activité : 8d . Anculte u'rrttatdc n ' a etc s'tu,crue par des agents
non-titulaires .

	

La tutaalile des demandes enregl Irets représente une
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pn,porumt de 11 .7 p . 100 par rappurl a l 'ensenihle de, effectif s, du cadre des
préfectures . Pen sue de procéder .nI remplacement d , toncuunnures
concernés par ce, mesures . Il a etc &lucide . pour r :utnce I')S ) . d augmente:
sensiblement le q ombre dC Postes uflrrl, :;u, cnniuur, J ,icces :ors Jiters
grades du cadre national des prt'teniurcs

Liurl , rrrnirnl .1,1,11r Cl

pin/,„huis et u . In tirs (511 inu,s h ale,

26077 . 24 jans ter 1953 . M. Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur la non-recunnarssanc, du diplônie d ' euut Je
laborantin d 'analyses médicales . ( 'e diplôme dispense dans plus :eur,
hopttaus français . est considéré conume réquisalent du diplonn : d'infirmer
ou du diplôme unisersit :ire de technologie . Or i les heneficcures de ce titre
ne p eut eut prétendre ai concouru au titre d ' adjoint teehnique dt la fonction
communale . Il lu' demande de bien souluir enssager la suppression de cette
disparue et la reconnaissance de ce turc pour aeceder aus functions
d ' adjoint technique des collectiones territoriale,.

K('plIr,1 ' .

	

l .e d'Idoine u' 1-1 :11 de Iahor :Inlln &anais,e, Iltctlicalcs e-t
dures et dota pris en compte dan, IIJminnu :lion conunuihi le
(ot .fomrcnlent ,i l'anncsc 's de riirrcic du 13 :loin 1969 modifie au,
condition, de recrutement du personnel dés ,crslees x,Cl :ils et d hyglini
ntunicipaus . le, utul :nres de ce diplôme d ' l .I it ocuscnt aecesler . par
concours sur litres. a I emploi de luhuulni tu communal . speclliquCmint
adopté

	

l ;1 formation qu ' il, ont re t uc.

F.n,riçnrnirni pli u nhlirr rI eh'nleiiliurt prr„uuirl

26175 . 24 } :lisier 1983 . M. Jacques Becq .flue Lutent . . de
M . le ministre d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur la reglemenuulon concernant le droit au logement
et l'indcnuulc de logement pour les Instituteurs . Cette réglementation qui
repose sur des hases centenaire, interdtl ii l ' instituteur de prétendre
l ' in :cnuute de logement s ' il refuse d 'occuper le logement que lm propose la
commune . ('cci pose de r.nlnhreu, prohlénes . D'une part . danse cas d ' une
personne po„cd :uu déjà un logement . Il parait difficile de lui demander de
le quitter pour accepter celui mis a sa disposition par la nulnicipadi(e.
D ' autre part . certaines communes «hesuent pas . pour ne pas as .nr :i terrer
d ' indemnités de logement . :1 proposer de, logements en niant ais état Cl ne
disposant d'aucun confi,rl II cite le cas d ' une commune de la Somme ou
iras aillent treize Instituteurs qui a propose a ce, dernier, trois logement,
savants . Desant le refus de le, occuper . la cons,'une a décidé de ne \erse,
d ' indemnité a aucun insURtleur alors qu ' en toute logique elle tics rail dire
redesahle de dis indemnités . II lui demande d.. . alors que de nutneaus
textes sont étendre le droit au logement à tous les instituteurs . quelles
mesures il entend prendre dans cc donrainc c, en particulier s ' u en ',isage de
remédier :t un certain nombre d ' abus du t pe de Cet, es tiques cl-dessus

Ru'•puna'

	

Al, ternie, de la leglslallOn en

	

Hop, de, 30
1886 et 19 juillet 1589) les commune, ne sent tenue, de terser une ntdenumlc
reprdsem .11ise de Ingement lus instituteurs attaches a leurs cc ., que si
elles sont dans l ' Impossibilité de mettre a leur dls l ,osiuun un logement
eonsinahie . e ' est-a-dire répondant ais euractcn,nques fisse, par le décret
du 2 5 octobre 1594 Les decisnms prises par certaines munlcip,ilites de
refuser l ' Indemnité representatise :t tics instituteur, ne ctntre•\Iemienl donc
pas a la loi . sou, reserse que lis logements proposes soient consenahles lin
cas de contestati .n . Il app ;u tient ,i la jnndicton adnuni,tratise d 'apprécier

e car etere eonsenahle du logement a etc nu non respecte . On notera
Ioulclms que le ministre de I cducauun nationale prépare actuellement un
projet de décret reli,rntant la délinitlon d :. ça aetcre contenahle „ du
logement afin de l ' adapter ;t résolution du mule de sic l)ls l ' attente de
cette réforme les disposition, du dur-et glu 25 octobre 189-1 cunlinuent u
,' appiiquer .

	

Gd:, lit'Ili, /i, u/r,

	

perio lI t 'll.

26184 . 24 janvier 1983. M. Michel Berson attil l ' alucmtion
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le décret n ” 82-268 du 26 mars 1982 . r"l,t!il .i la
cessation anticipée d ' activité des personnels des cul l'eut tic - locales
pré,uc par l ' ordonnance n " 82-1118 du 311 Janvier 191',2 rela, se atts
contrats de solidarité . Il lui demande si de, mesures pat hieulicres p, usent
être prises pour les agents des collecl :sites locales bénéficiant de
nombreuses annuités dans le secteur privé et ayant etc titulaire, grés tard
dans l ' administration territoriale .

RtP„n,t

	

Ais IinnCs dr, dispn,lunlis de 'ordonnance n >'-lits da
I .Inuci 1952 et de son dixie' d 'apphe,uion n 52-265 du 26 nl,us 1'18 2 . les

agents Iitnllan,. de, collecu\nc, lueele, tut oui ,nu,clu tilt conu .0 de
sohdai Ii e . Joli enl ~u,u lier pour Pnut uli cesse' leu, eclnuc h .Ir
mUelpennn . ale Inclue-sept ,nlntnles Cl demi Jr ,ei\lir, salarié, Cllee111s
JnIII t t iii 'cind Ilyultl .0 hies ail Illre ll'lill fegillic de rel, .Ille Ji, in üllt ies
lui .tle, I :1 eh,u'ge du tes Cnu de 1cmP1 .'icnrnt IL :umheot It,t ;ulemelu lus
culleilatui's Beck, tut ru" rnlhl ,scnx'n1s Publies IIe tiers clan) ri ' en
Charge par la 't,Ilcentlle Clmpin\enr . les deus nets per le tond, dt
Cumlin,,Huai ',plue par fonlunn .uliC sucs sec du ln lins ter 1`152 auquel
conlnhucnt i ensemble tirs enllecu'. tic, 1uc .hes) Il C,t nnrnlal que ,,,u e\ILe
rn emtlrererlte .lue Ir, agents Intere„es par cet :n ;1111,(.1111,(e

	

\

	

Un
laps de tenir, uiITi,,ull au 1r0111 de, eollecutlocale .

	

Il ct,ntienl de
q nier t{ue . dan, 1e, \111,_1-i lne1 ,111, dC sert

	

e,lge, . Pets enl rire
decum1lee, foule, Ie, pirtndi, don' Ien regnai te. rilr .nli .Idmet
\Malan .) . mente su Cille sahJauun Ma pas rncolr clé demandée lai
inleresses . ,titis rc,erte t{ulls 1.1 dem,unJelu ;sont leur .Idm",lon dé fnutl\c
la retr:titi Pour lis per,tllinels allilie, ;i I,' (nauomie de relriilCs tics
agents des enlleelus lies Igu e ale' , . I ,I rllele 4 do de' el et 11 \_-'6~ 111 cillé Pl eil,e'
que peuscnl ét« retenues roule, les pelh,lles liquidables dans les condition,
pie\ui, .1 l ' article III titi dcercl du t)seplcnlhre 196 s mnthrlc . qui reçle CC

de renian t lice' ntelul nul,Imnlenl Ir„erslces mile :uses, lis Période,
:KCmnPlies pom le e t , n l p l . de I Mau :i condition qu'elle, ,nient hquiddhle,
dan, le régink• de riraur de (' N R :\ . ( 1 . ante' que lis sert cers rendu,
en qu :I!ite d ' ansili:'ire . de ICmpur'irc . d ':udc ou de cuntr,ieiuclI I n dure.
Ii dccrit n 83-611 du 2S ulnsler 1983 perme' t.1 s :thdaurnt di, sir\tces de
non-tittll :llres clleilue, ;n :nu dis-bail an, 1 .1 mure . des Iue,urrs sunt a
l ' élude :Ilïn de permittri ,un filtres de famille nccupattl un enlllni de
uwl ;lire des c011,:Cll\ OC, InC,des de feue prCntllC in cniti ;tle dan, IC Calera
de, :uuiuit :, rvdees puer henelleler ele la ris, :ninn anuCtpie sf .titt\ite la
hnniuCauun hutu enfant . dan, les mime, eu nduiun, que lis Inncluuutelres
de fl ted . I .:I dnreC de sers'ee, t Ilidahle, pilé les reglllles de retraite,
d ' agent, Iotau\ demandée ;lui\ Personnels ulu ' air :, pt, llr ut p :r .lilelemerll
tri ah,Iissde ,Ilm ef ' nm, . MU, largement le, couhuons d'aces, a la

cessai, . anUClpce d ar' mile Mills le Cadre des contrats de ,ulid :uur de,
culliellsués locale,.

.Sunt/rt'e, t« em/ul t 'Ius

	

r'et(t'Int'li!(lltrtn

26193 . 24 janvier 195) M . Henri Bayard demande :i M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
de bien soulotr lui indiquer quels sunt les organismes public, ou prisé,
habilites : cflecuier des Cnquéles ou des sondages :lupres de, élus . en général
les maires . Conseiller, généra us et parlementaire, . Il souhaiterai' également
s :nrnr si les quisusnn :turcs soumis pour ces enquele, ont reçu I llgrt.•Inent de
la C ' t,ntnllsslllt Chargée de ulrseiller d ' e\enulehe, atteinte, q u, libertés.

Ri•pullue . I .a realisauon d 'enduite, nu sondage, d'opinion stupre, des
élus West peu régie par des reg les spceifiques ;i cette caiegurue tir sondages.
Il cons lent . en particu l ier . de rappeler que la reulusallan des enquete,
d ' opinion est libre en France . tic, lors que la collecte des donnée, est
effecnlce dan, le respect des dispositions édlclees par la loi n 75-17 du
61mis ler 1978 reboise i I ' infornwuque . ans belles cl ais libertés . et
de,Ilnce ,t prnlege•r I :1 s ie pl'Isee ties r' r,mllte, :Ripé', desquelles les e'ilq (lite',
sunt effectuées . Par ailleurs la loi n ' 77-5115 du 19 tuillet 1977 'cloute a la
publication et a la diilusion de cernons sondage, d'opinion et le décret
d ' application n 75-7 t) du 25 jans iir 1975 ont l 'isc une série de tcgles pour la
puhheation et la diffusion des sondages osant un rtppoli dilcct ou Indirect
:nec un referendunt une éleclt,lt présidentielle ou rune des electiuus
réglementées par le code électoral ainsi nu 'asec l ' clecuun des represennulls
:i l ' Assemblée des co nnlunautes européennes . l st lui pieutée u par auIleur,
institué une ( 'utnulll,sittn tics ,t,ndac'es chargée notamment de \élltiel
I ' ipphc,unln de ces refiles et ,ulprc, de laquelle le, nrg :utisnles réahsaat un
sondage ;Ippartemint ,u rune ' L ices cali•gunrs durent déposer . s ' ils deslrent
le publier ou le diffuser, une sélic d ' informations et de documents énumérés
par lui lui . et nunumnten l les ntcthote, utilises, et lis question, pose, lus
personne, mierrogees . huulcG,i, crt0. Cununusiun n ' a pas :t ugreer les
questionnaires claboté, par les orgmusnte, de sondage. I Ils peut
sintplenteni o sdanner la publication des usdtcaltuns dcposces aupres d ' elle
par ceux qui ont procédé ai la pubhrtuon ou a la dlfftston d ' un nndagc
inlrult dan, le Ch :unp d ' application de la lui et obliger les urg :Ii :, gui
l ' auraient public ou dilluse en tiol:utun de, dsposiuun, ler le, uu
réglementaires . ;i oublier sans dclal le, nase, au point qu ' elle jugerut utiles
De plu, la lui usslsec a presu des sanctions pentues en cas tic non respecl
par un organisme de sondage ou un ti s g:ule d ' inhumation des dispositions
qu ' elle cdlnie . 1`.n conséquence . s1 l ' honurahle p,ulenielunire estime que
certvts organismes ont contresinu a ce, dispositions . Il peut . selon le cas.
saisir le juge judiciaire aus lins d ' application des sittetiun, Pretues
l'article 12 de la I01 précitée . ou formuler uni demande auprès de la
Conunssinn des sondages dan, les forme, et delais preuus :t l ' article Il du
décret de 1978 .
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Pairie ! chemin.> ruraux t .

26290 . 24 j anvier 1983 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur les difficultés rencontrées par les petites
communes pour la réfection des chemins vicinaux . En effet, compte tenu
de la circulation de plus en plus fréquente de poids lourds chargés du
ramassage du lait dans les villages, ces chemins subissent de graves
dégradations et les petites communes ne peuvent pas faire face aux très
importants frais de remise en état qui s ' imposent . En conséquence . il lui
demande s ' il ne lui apparaît pas opportun de prendre des mesures
financières en faveur de ces communes rurales et leur permettre ainsi de
faire exécuter tous les travaux de réfection nécessaires.

Réponse . — Le gouvernement est conscient des difficultés que connaissent
les petites communes pour assurer le financement des travaux
d ' aménagement de leur voirie. Bien que les crédits précédemment destinés ai
la soirie communale aient, depuis quelques années . ccusé une forte
progression, ils se sont le plus souvent révélés insuffisants pour satisfaire
l' ensemble des besoins . La création à partir de 1983 de la dotation globale
d 'équipement des communes, qui se substituera progressivement aux
subventions spécifiques, devrait constituer un élément de solution . En effet,
en contrepartie de la suppression des concours particuliers, les dépenses de
voirie . comme du reste toutes les dépenses d ' équipement qui figurent à la
section d'investissement du budget, ouvrent droit, dés cette année, en faveur
des communes, à un moment de dotation globale d 'équipement
proportionnel au montant des travaux prévus . Les communes pourront
donc prévoir, pour toute réalisation d ' équipement et note murent la
réfection des voies communales, sans qu ' i l soit besoin de solliciter, une aide
de l ' Etat proportionnelle au montant des travaux envisagés . Cette aide . la
dotation globale d ' équipement, sera versée trimestriellement aux communes
qui justifieront de l ' exécution et du paiement effectif de travaux
d ' investissement . Le montant du versement sera proportionnel a celui de la
dépense faite, toutes taxes comprises . Ainsi, en 1983, le taux de concours de
l ' Etat sera de 2 p . 100 du montant de chaque investissement réalisé et payé
par les eammiues, sous la seule réserve, prévue par la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983, qu ' il s ' agisse d ' opérations nouvelles . Par ailleurs,
l ' ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités
locales stipule dans son article 5 que lorsque des transporteurs dégradent de
façon anormale les voies communales, les collectivités locales intéressées
peuvent imposer aux entrepreneurs et propriétaires des contributions
spéciales dont la quotité est proportionnée à la dégradation causée.

Assurances vieillesse régimes autonomes et spic laies
(collectivités locales calcul (les pension i.

26315 . — 24 janvier 1983 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des gents des collectivités locales
préposés à l ' exploitation des stations d ' épu . _tion . Alors que les conditions
dans lesquelles les égoutiers doivent exercer leur activité ont été reconnues
par le classement des intéressés dans la catégorie B (emplois dits « actifs »
avec retraite à l ' âge de soixante ans), il n ' en est pas, paradoxalement, de
même, pour les exploitants de station d ' épuration . Or, ces catégories de
personnels sont soumises, l ' une comme l ' autre, aux mènes risques et aux
mêmes fatigues . Les réseaux d ' égouts collectent des eaux usées qui sont
aussi présentes dans les stations d ' épuration avant de devenir des houes, qui
devront être traitées et manipulées ensuite, avec les dangers que
représentent les germes dont elles sont porteuses . D 'autre part, de
nombreuses stations d ' épuration dégagent des aérosols produits par le
système d ' aération et qui véhiculent tous les germes présents dans les eaux
usées. II lui demande s' il n 'estime pas particulièrement normal que ces
agents communaux soient . comme les égoutiers dont les conditions de
travail sont très voisines des leurs, classés en catégorie B . Si cette mesure
devait intervenir, il conviendrait qu 'elle concerne également les techniciens
appartenant au Service d ' assistance technique aux exploitants des stations
d ' épuration (S . A .T . E .S . E . h ces techniciens travaillant régulièrement et
tout au long de l ' année sur les stations d ' épuration communales et
intercommunales.

Réponse . — Aux termes de l'article L 416-1 du code des communes, les
personnels classés en catégorie sédentaire (A) ne peuvent bénéficier d ' une
pension de retraite avant l ' âge de soixante ans . Les agents classés en
catégorie active (B) sont admis à jouir de cette pension à cinquante-cinq
ans, en raison des risques particuliers ou des fatigues exceptionnelles de leur
emploi . Conformément à l'article 21 du décret modifié n° 65-773 du
9 septembre 1965, relatif au régime de retraite de la Caisse nationale des
agents des collectivités locales, le classement des emplois dans la catégorie
active est prononcé par art-été des ministres de l ' intérieur et de la
décentralisation, des affaires sociales et de la solidarité nationale, du budget
et de la santé . A l'initiative du ministère de l'intérieur une étude est en

cours en liaison avec les autfe ., deparlcmetus nunislénrh concernes . pour
déterminer si les conditions de travail skuns les stations d ' épuration gérées
par les collectivités locales lustifien un aménagement du régnne de retraite
de ces personnels .

lilrcv s i s rt roirren . ;uns /eanhrtrm i

26472 . 31 janvier 1983 . M. Noël Ravassard arme l'attention de
M . le ministre d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les difficultés que rencontrent . pour sucer, les o ; .s>ens
français employés sur de grands chantiers comme par esemple ceux de la
Compagnie nationale du Rhône . Ces titis ailleurs sont assimilés aux tisrains
et nomades et peuvent solliciter leur rattachement a une commune . Au
terme de l ' article IO de la loi du 3 janvier 1969 . après trois ans de
rattachemeni ininterrompu dans la mène commune, ils peuvent demander
leur inscription sur les listes electsralcs de celles-ci . Mans dans cc laps de
temps . ils ont le plus souvent été appelés sur d ' autres cl 'nticrs parfais très
éloignés . Il leur est donc matériellement difficile de se déplacer pour saler.
En conséquence, il lui demande s ' il ersisage de prendre des mesures pour
assouplir les législations en vigueur.

Réponse . Dés lors que les salariés exerçant une activité itinérante dont
le cas est évoqué par l ' auteur de la question ont obtenu leur inscription sur
la liste électorale de leur commune de rattachement . Il leur est possible d ' s
voter . s ' ils ''n sont éloignés pour dcs raisons professionnelles, sans pour
autant être contraints ai se déplacer le jour du scrutin . En effet . le
Il' paragraphe I de I '.rrticle L 71 du code électoral autorise a soter par
procuration rs les commerçants et industriels ambulants et forant et les
personnels qu ' ils emploient s . Ler: intéressés peinent donc laure dresser une
procuration de sole par l'autorité ci''npetentc à cet effet du lieu de leur
résidence temporaire (juge du tribunal d'instance ou officier de police
judiciaire désigné par celui-cil . Ils devront justifier de leur identité et
fournir à l ' appui de leur demande une attestation du maire du lieu de
stationnement ou de séjour . conformément au décret n ' 76-158 du 12 février
1976 pris pour l ' application de l 'article R 73 du code électoral.

Rr,tnt2s 'rlr•<vurns ri ,5'wnalcs

26533 . : anster 1983. M . Joseph-Henri du Maujouan du
Gasset se taisait l ' écho d'informations contradictoires . demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
à quelle date il n. t lieu de prévoir fésentualite des elecuans régionales au
suffrage universel.

Réponse . - Aucune décision n 'a été prise concernant la date à laquelle
pourraient avoir ieu des élections régionales au suffrage unisersel . En tout
état de cause il conviendra . dans un premier temps, que le parlement se
prononce sur le rode de scrutin applicable nus élections en question.

Région, I , anis'a's in Lttutlliyur s et suc taus

26617 . 31 jans ier 1983 . M. Pierre Mauger s' étonne auprès de
M. le ministre d ' Etat, .ninistre de l ' intériaur et de la
décentralisation, de la diminution de la représentation des professions
libérales au sein des Comités économiques et sociaux : celle representatinr
déjà insuffisante par rapport au poids socio-économique, est des en tic
maintenant d ' autant plus dérisoire que sa réduction cuincide :nec une
augmentation des membres de ces Comités économiques et sociaux . II
constate que les Chambres des professions libérales ne sont pas appelées ai
participer ai la désignation des représentants des professions libérales alors
qu 'elles ont manifestement démontré leur représentativité lors des dernières
élections prud ' hommales et des élections auc Caisses d ' assurance maladie de
juin 1982 . lI lui demande donc de lui préciser les raisons qui l ' ont amcnc à
diminuer la représentation de ces professions darce les Comités économiques
et sociaux el, à la confier presque exclusivement à un syndicat unique sans
tenir aucun compte des résultats des élections professionnelles.

Régions t cuntité.s r-rnuntuiyure cr

	

riuux s

26763 . 31 janvier 1983 . M . Michel Cartelet attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur : 1° L ., diminution de la représentation des
professions libé'ales dans le Comité économique et social de Champagne-
Ardennes . Cette représentation déjà très insuffisante antéri eurement par
rapport au poids socio-économique et ai l ' importance nunerique des
professions libérales a été diminuée de moitié . Elle est maintenant
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dérisoire : un seul représentant . Elle coïncide étrangement avec une
augmentation du nombre des membres de ce Comité . 2' Le fait que les
Chambres des professions libérales ne soient pas appelées ai participer ,i la
désignation des représentants des professions libérales alors qu ' elles ont
largement démontré leur représentativité lors des élections prud ' homales et
celles des Caisses maladie de juin 1982 où elles ont recueilli près de 75 p . 100
des voix en Champagne-Ardennes . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre en vue d ' améliorer la situation de la Champagne-
Ardennes.

Réponse . En prévoyant une réforme des comités économiques et
sociaux, le législateur a donné mandat au gouvernement de rééquilibrer leur
composition . Celle-ci n ' était pas jusqu 'alors équitable. De nombreuses
catégories socio-professionnelles en étaient exclues au, :quelles il suait
important d ' ouvrir les nouvelles assemblées . Comme il ne pouvait être
ques ti on d ' augmenter inconsidérément l 'effectif des comités économiques et
sociaux, il a été souvent nécessaire de diminuer, sans la supprimer, la
représentation de certains organismes . Le souci du gouvernement u été de
donner à toutes les catégories d'intérêts et si leurs organisations
représentatives la possibilité de s ' exprimer . C ' est pour cette seule raison que
le nombre de représentants de professions libérales a dé, être diminué dans
certaines régions . Dans la perspective de l ' institution de comités plus
efficaces parce que plus représentatifs de la diversité de la vie régionale, le
nombre de sièges attribués à chaque catégorie, dans tel ou tel comité,
compte moins que le fait d 'être représenté dans l'ensemble des comités.
C ' est naturellement le cas des professions libérales dont les pouvoirs publics
savent l ' importance dans la vie économique et sociale . En ce qui concerne la
détermination des organismes appelés à désigner des représentants au sein
des comités, le gouvernement s ' est attaché, en fonction des éléments
d'appréciation dont il disposait, à retenir les plus représentatifs.

Protection d e lle /politique de la protectirin (julien

26979 . — 31 janvier 1983 . — M . Raymond Marcellin attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les unités d ' instruction de sécurité civile . Faite de
crédits, deux unités existent au lieu des six prévues . Ces unités trés utiles dés
le temps de paix sont intervenues avec efficacité en Algérie et en Italie lors
des derniers tremblements de terre . Il lui demande si le gouvernement a
l ' intention de compléter ce dispositif, élément essentiel uu corps de défense
civile créé par arrêté du l` t septembre 1972.

Réponse . -- Les deux unités d 'instruction de la sécurité civile actuellement
existantes ont donné à maintes reprises, ainsi que le remarque l ' intervenant,
des preuves d ' efficacité incontestables. L 'intention du ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation consiste à assurer à ces deux formations leur
potentiel maximal d ' intervention tant en ce qui concerne les effectifs yue les
équipements adaptés à des missions très diversifiée . En outre, et dans le
cadre d ' une organisation des secours toujours plus performante, le ministre
de l 'intérieur et de la décentralisation se préoccupe de faire porter l ' effort
des pouvoirs publics sur l ' adaptation et l ' amélioration des dispositifs
existants, au premier rang desquels les corps de sapeurs-pompiers.

Communes (élections nuinicipales).

27187, — 7 février 1983. M . Jacques Toubon demande u M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui préciser si, à l ' occasion des prochaines élections
municipales, les bulletins de vote pourront être imprimés r_cto-verso . Le
grand nombre de candidats dans certaines communes ou certains s ecteurs
électoraux de Paris, Lyon et Marseille est en effet susceptible ae rendre la
lecture des bulletins difficile au cas où la totalité des noms des candidats
devrait être portée sur le seul recto . II souhaiterait connaitre ces précisions
dans des délais tels qu ' ils permettent aux candidats de prendre toutes leurs
dispositions et au gouvernement de faire les recommandations nécessaires
aux commissions départementales de propagande.

Réponse . — Le format des bulletins de vote, pour toutes les catégories
d ' élections, est déterminé par l ' article R 30 du code électoral . Pour des
listes

	

comportant

	

plus

	

de

	

trente-et-un

	

noms,

	

il

	

est

	

fixé

	

à
210 x 297 millimètres . Ces dimensions paraissent suffisantes pour que
soient imprimés de manière lisible les noms de tous les candidats, même
dans les circonscriptions oà ceux-ci sont les plus nombreux . Toutefois,
aucune disposition du code électoral n' interdit cuc les noms des candidats
figurent sur plusieurs colonnes . pour en faciliter la lecture, pourvu que leur
ordre de présentation soit sana ambiguïté . L ' impression du bulletin recto-
verso n 'est pas non plus interdite, et plusieurs listes, à l ' occasion de
l'élection des représentants à l'Assemblée des Communautés européennes de
juin 1979, ont d ' ailleurs eu recours à cette composition typographique .

Elr'rrres 0e' et gis_ r rentrulrr d'E . f) . F

	

G (ronde

27194. - 7 février 1983 . - M . Bernard Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur les modalités et la procédure d ' application d ' une
décision du (' . 1 . A . T . arrêtée en 1975 et concernant le grand chantier de la
Centrale nucléaire du Blayais . II lui rappelle que depuis 1975 . plu'leurs
décisions C' .I . ,A . T . (Centre inter-régional de l ' aménagement du territoire)
ont attribué sur des programmes successi f s 1978-1979-1980-1981 des
subventions aux communes concernées par la réalisation des équipements
d 'accompagnement . Ces subventions étaient attribuées . hors enveloppe
déconcentrée, sur des crédits ministériels . En raison, d 'une part de la mise
en oeuvre progressive de la D .G .F. et d ' autre part de la prochaine
intervention de la loi sur les transferts de compétences . cette procédure
semble ne plus devoir s ' appliquer ai partir de 1983 . De ce fa i t, le dernier
programme complémentaire pour le Blavai .: concernant des opérations ai
réaliser en 1984-1965, ne pourrait donc pas bénéficier de ces suhsenuons
hors enveloppe et chacune des opérations la concernant devrait alors cire
financée . soit sur l ' enveloppe départementale . soit sur la D . G . L . attribuée
à la commune . Il lui demande si des mesures sont prévues afin de corriger
les graves conséquences que pourrait entraîner cette remise en cause d ' un
financement hors enveloppe.

Réponse . — Le Comité interministériel d ' aménagement du territoire du
12 février 1979 a effectivement décidé que le financement des équipements
nécessaires à l ' accueil des populations sur les lieux d ' implantation des
grands chantiers se ferait par préciput sur les chapitres budgétaires
concernés avan . uctermination des enveloppes régionales . Depuis cette
date, tous les équipements d ' a :cur'il des grands chantiers retenus par le
Comité interministériel d 'aménagement du t erritoire ont été fin : r acés de
cette manière . Le dernier programme complémentaire du grand chantier du
Blayais approuvé par ie Comi,é interministériel d'aménagement du
territoire du 20 décembre 1982 comp inctla liste des opérations :i réaliser ^_n
1983 et en 1984. Ces opérations bénéficieront de subventions spécifiques
prélevées sur des chapitres budgétaires qui ne sont que partiellement
globalisés à raison de 20 p . 100 en 1983 et 60 p . 100 dés 1984 . La seule
exception est constituée per le chapitre 63-52 voiries locales e qui est
globalisé à 100 p . 100 dés 1983 . Pour faire face aux engagements de
financement pris antérieurement au 1 e' janvier 1983 en faveur des grands
chantiers et notamment du grand chantier du Blayais sur le chapitre relatif ai
la voirie, un article 20 nouveau a été créé au chapitre 67-51 géré par le
ministère de l 'intérieur et de la dcecntralisation . Cet artic l e 20, intitule
r< achèvement d ' opérations de voirie communale et départementale en
cours » reprend les opérations de voirie qui ont fait l ' objet de décisions du
Comité interministériel d ' aménagement du territoire ou d ' engagements du
gouvernement, notamment comme celles des grands chantiers et en
particulier du grand chantier du Blayais.

Communes /élections municipales 1.

27408 . — 7 février 1983 . — M . Roland Dumas rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que l ' article 7 bis de l 'article 13 du chapitre 14 de la loi n'' 82-974 du
19 novembre 1982 pose le principe de l ' inéligibilité u des directeurs
généraux, des directeurs, des directeurs adjoints, chefs de services et chefs de
bureau de conseil général et de conseil régional » . Il lui demande si cette
disposition s ' applique aux directeurs de cabinets . aux chefs de cabinets et
aux chargés de mission qui composent le cabinet du président du Conseil
régional.

Réponse . — Faute de jurisprudence en la matière, il est impossible de
répondre de façon précise à l ' auteur de la question . Certes, les inéligibilités
sont d ' interprétation stricte, mais il ne fait pas de doute que la juridiction
administrative, saisie au contentieux, examinera chaque cas particulier pour
déterminer si, quelle que soit l ' appellation de la fonction dont il est revêtu,
tel ou tel membre du cabinet du président du Conseil régional n ' exerce pas
en fait des pouvoirs et des prérogatives qui le rendraient inéligible au sens de
l ' article L 231 du code éle"toral . En particulier, un uirecteur de cabinet ou
un chef de cabinet d ' un président de Conseil régional, en raison des
responsabilités qui leur sont dévolues, paraissent u priori concernés par le
paragraphe 7` hie dudit article.

Justice (tribunaux administratifs).

27454. -- 7 février 1983 . - .- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation s ' il n ' envisage pas, dans le souci d ' accroitrc les droits
et libertés d . s citoyens face à l ' Administration, de procéder à la révision
de l ' article P. 96 du code des tribunaux administratifs de façon ai élargir
les conditions dans lesquelles le juge de droit commun a la faculté
d'ordonner le sursis à exécution d'une décision adminrsirativc .
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27459 . ietrier. 19x3 M . Robert-André Vivien ;mue
l'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur le prt,hlenle de la Cess.lunn anticiper d' . ;cutne de,
personnel, commun ., I . ' ttrdt,nnance s7-1115 du 311 laitier 1957 . rel .iUte
.tu Ct,lilr.tt de ,ohd,t rilc . pret011 en se, .Irucle, l' CI I? .lue les pel,omlel,
uwl ;'n'r, pnurronl dent,tnder ,e„er leur ami ; té pendant Ir, In,,, armer,
precedant la date :I laquelle II, peux/mi plelertlre :Ill he neilce d ' hile pension

hile„ance InlIne, laie . t ettlldllltll de d'unir r'rlrlr trpr tut tl rl N, ' t Cl tienne

tir'ant'e tohltI r/!e . ri! t:unl autel-emy annuues hyuulahle, :w titre de leur
regrnc de retraite d ' agent de, cttlleeu\,té, locale, Pat' coche.
furdunn .ulre 52-7`)7 du $1 mars 957 , rel ;ui\r a :a cr,, .uu,n d .i,utlle de,
foneunnu .tirr, st q LCnts de 1 . 1- tan prc\oit ,1 I arltcle () . l' ' paraeraphr . que
les htutilicautm, ;Irct,rrice, .tu\ temmle, yui uni eicte un ou Jet, entait',
elllleil1 en ettmple II ;II„ le e,tic111 des :ululai, de nef\Ici tccl,Ilq,Ile', I, :11' le,
luneuunnalre, Il lut demande , d nef ,cr .1il pas „tonnait thle que le,
dispositions concernant la cessation allnclpce d ' Iieu\Ite soient sunllmies
pour l'ensemble de la fonction puhhyue e1 que . de ce lait . le, femmes ;tCcnl,
culuntunau\ puls,cnt henélicler . pour le calcul tirs uutér, tir ,enu'r
accomplir,. des mente, at alllages que le, luncuunnaire, tenu ., de 1 ' 1 .t,tt

Rt' p, rlr,l ' . De, Illesll lies „Ill 1 l ' ellltle ,iiiil de permettre :t11\ lucre, d e
Gnnllle uceup :ut un emploi de ulul :ure de, rnlleruule' Ioe :Iie, de (;tire
prendre en et,nlpte d :ut, le calcul des amtmllc, e\tt ees puer hinéheler de la
ces,atton ,uulctpCe dicline la hani(icauon pour enfant/ dan, le, claie,
rundilion, que les lonctlonnau'es de I Liai.

Regl, r lrt	(ra Ci

	

el ,/// «t/111
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Repume D;In, le, conlnuu e, tic ( sun habitants et plu, le,
etIt1I111„It o n, de prop .tg,indc adrC„rl',Ill ;tles eleclelll s otite IlollLe d'un
formai 145 • 7111 nlillinlcue, mentionnant le, paiticulallle, du mode de
enuin ,tppllcuhle eut clrrut,n, nuuucip.dc, L ':ulrmuun tirs elerieul, ,r r .1
parucuhirrment appeler stil la nree„IIe tir n ,Ippt,rlel a000nc nlwillirauon
dut hulleun, titi, .I Icur dl,ptnlut,n D .1n, le mente hrl ,Inn .tlliehe rappelant
telle t,hllc,illt,n sera ;Ipp,I,ce dans chaque hllleau de tale et loin, ril .lgllc
',mol

Ri n~nrrt „rluplrru,nrdnrt

	

,esse' Iran rrnlhulrt Je l7h

i t

	

muet ul t, t 6 .. trie' rr Jet , t ,i'irttrlm'Ilrt pub/I‘

27827 . 14 lexie] 1951 M . François Massot c\posc ll M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
que les dispo,luon, de l'ai I lele R l : ; .d du cotir de, eunlnnlne, n't,ut rein le
henellie d ' un regnne de lendits' eonlplenlrnlare qu au\ seuls maire, et
.Idlului1 . réglCinelt .rra, 011 stlpplelnenbllles . Malles

	

dans les
conlnlune, a„oeice, eI p l r,Idrnt, rl \Ire-pic trient, de, rom non ratines
urh,nnr, or . 11 peint citer le ca, d'un prrsulenl de \' 1) \1 yui . apr .,
selve 0'11, .lcre dcptll, 191,7 au serti, d ' 7111 ,\Ildlc,ll Iegl«Jtlpalll selle
ommune, . drrlcttre alruurd ' hul r\clu Jr ce rcLln,c cuntplrnlenl :llrr .h

tendue In enn,cqucnee . il lui demande ,I le hcnetlee de ce, disposition,
celrinenl :~rc, pourrai/ ivre étendu au\ pri,Idrnl, ci vice-ples1dent, des

'tndlr,Ii, de conlntune,.

Réponse . Le ,llualton de, président, et tire-pre,idcnts de ,tndtc,tl, de
commune, . au regard du recule de retraite dune hCnellelent les Maires et
atllrnnt, . lait I objet d ' une elude p;'rlieullcrr dans le Cadre du pi-,,)el de loi
prévu par l ' article l' ' de Fit lui du 2 ni .u, 1`157 relative au\ droits et liherle,
des etdICCllvlle, tell1tlriales pour doter les élu, Il,cau\ d'un ,l,tlul.

nain'', Millet Cl l'l'lt'fl'lrt/Illtrt	' l/t/t't l'lt't /r rl'tlle;
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27511 . 7 février 19s3 M . Loïc Bouvard ;dure l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur l ' Insuffisante représentation de, ouille, au sein des
Inst,utces reeinn :lle, I .1 loi du 7 mars 1'157 n ' a pas ,eer, en effet, l .i place
!dite :wt muu\ement, repre,enllrt le, famille, au c rin du cornus
économique el social . ( "est ainsi que R . A . I . me dispose que d'un serge
tir quatre-\ingt-han tir Cotnilé eetlntunique Cl ,oriel de la reglt,n de

Bretagne . Il lui demande , ' ll nuite celle situation ,ati,l :usante q u regard
du rt;le Joué par ce, nlltu\cmrnl, dan, la \Ir rceitnale.

Rt•puntr . lSn pret tl\1111 une rélhrme de, rrnlilr, crononuy tirs rI
„triait\ . le leglsl :lleur n donne mandat tu Ltttxernemrm de rccguilihrer leur
composition . ( 'elle-ci n ' était pas jusqu'alors equnahle . De nombreuse,
cilcitories ,oeiu-prufesiiunnelles en éGUenl e\eltirs au\guclle, il chien
:mporlant d ' ouvrir les nu0\elles assemblées Comme il ne pouvant titre
question d 'augmenter i ncun,idirement Perfectif des et,mile, ectr ontique, et
ruciau\ . Il a éte ,ouvcnl nere„aire de diminuer . , :u„ la supprimer . la
représentation de ccriams organisme, . Le souci du doitcrnement a etc de
donner a toute, les calegurics d ïnlérat, et .i leurs organisations
représentatives la possibilité de , ' opiner C e,l pour celle renon que le
nombre de représentants des a,socialions familiale, a dû étre dan, certaines
région, diminue .

	

Il serait tour ,i lait inc\act d 'en conclure que le
gouvernement ne rceunnait plus l'importance de, nittuvements caractère
familial . Dans la peNpedtive de l ' institution de comtés plus efficace, parce
que plus représentatifs de la ditersile de la (le régionale . le nombre de sièges
attribué, :i chaque catégorie . dan, tel ou tel comté . compte moins que le tain
d'aire représenté dans l 'ensemble de, comités . C ' est naturellement le cas du
mouvement familial . En outre la représcnlulin des Association, familiales
au Comité économique et menai de la région Bretagne nit pas eue nunurec
puisqu 'elle étai( fixée ti un siège depuis le décret n ” 79-951) du 9 novembre
1979 . sans que cette situation ;ul soulevé de difficultés.

('dut nrrre,

	

d /et lmn\ munit rp,rlt•t ..

27527. 7 lié\rier I91a3. M. Charles Millon demande a M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
ruminent le gurnernement entend assurer l'Inhumation de . électeuis sur le
nouveau mode de scrutin défini par la loi n ” 57-974 du 19 nu\cnlhre 1957
Fn effet . il est clair que . dans les commune, de n'oins de 311 tau habitant,.
de ronibteut électeur, nsqurnl Je „ hl Cr u de, nom, que le, lute, qui
seront proposées 1 leurs suffrage, . ainsi qu ' ils en a\aienl jusqu ' Ici le droit.
Au cas où le gouvernement entendrait faire assurer cette information par le
( 'entre d'infitrntalion civique

	

( '.I( '.1 . Il souhaiterait donnaille le,
relations entre l'Eta1 et le C .I .C .

28058 . 21 fé\ der 1953 M . Vincent Porelli nuire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur la situation des cleclrur, qui ont clé radies des Ii,lr,
citctul'ale, . dan, la pentue comprise entre le III et le 'r j :n1\ 1œr 1951 . et qui.
de ce I:tlt . n ' ont plu, lu pos,ihiGtc de se réinscrire a la nonne de leur
rioniuelle . el en eltnsegae lire . Ill' prllrrt,ill I,,I ♦ \,tle' l' ail, élrcllltll,
municipale, prochaine, ( ' est pourquoi 11 lut demande quelles mesure, il
compte prendre pour régler re pruhlimc prejudiciahle :nn clrcleur . ,r
truu\ant dan, celte ,nu ;lunn bien p;ruculiere

R,•pnnte Au\ loin., de I ;uucle I . 7 7 du code clrrtmal, la dcc„iun
prise par !e Juge du tribunal d ' instance ,I :uuanl dans le ratite de
l ' article l_ 75 en nuitiire d ' insrnpuon sur les listes électorales est en dernier
ressort . Ille peul rependant étre déferée a la Cour de cassation . le pourvoi
n'étant iecruthlc que s ' il est forme dan, le, di\ four, de la nouflrauon de la
dérision du Juge du tribuir d ' Instance . ()n observe . ',Melons que . en
drrdis :uion tir l ' article R 15-1 du rode éleetural, le poumon en ça„alios
n ' est pas suspensif . Par ;'lieurs . le pourvoi peut cire n . Jete ou la premier,:
décision eonllrntcr au fond par un nouveau jugement . Dan, l ' un ri l 'autre
cas . et dan, l ' h}polhr,e ou ,e place l 'auteur de la question . l'électeur ne se
trouve plu, insert sur aucune Itste electorair . Il faut souligner que la
radiation ordonnée par le juge du tribunal d ' Instance intervient i titre de
sanction a l ' égard d ' un aunes qui a demande cl obtenu son
nscription sur la lisse d ' unir commune ou il n'axait aucun droit a ügurer Il

en résulte que I . ,ntcressc ne peut pas etercer ,un arms de suffrage dur a nt
toute uns' année . jusqu ' a ce qu'il obtienne . a l ' occasion de la prochaine
révision annuelle de, listes . une nouvelle inscription dan, une commune ou
i l rempli' l ' une de, conditions prévues par Parlicle I . I l du rode électoral . Il
n ' ) a pas lieu de modifier lui legisl :ltion sur ce point . Ian rf)i'I . ,l un citu)rn
irrégulièrement inscrit et ratite par dérision {utlietatrc pouvait
Immédiatement obtenir une nouvelle inscription nonobstant la eit ;!ure de,
délais pour le dipdt da demande, . !es condition, ,r Irou\eraienl réunies
pour I:xori,er manœuvres et abus lors de la ri•vi,ion precéd :utl une
consultation notamment des élection, municipales générales de
ntnlhreu\ Recteurs puun'alcnl tenter d ' obt e nir une inscription irrégulière
dans telle ou telle circonscription . pour) infléchir la ntalorile politique, et
ce . sans aucun risque . puisque . mémé s, I :t mantru\re et :ul déjouée par le
recunr, de\an, le luge du tribunal d ' Instance . Ils con,er\rr:uenl lit ressource
de se bure Immédiatement réinscrire ailleurs . lin l 'anal actuel de la
législation . au contraire . ils st' u,u\enl . dans telle h>pulhese . privé, pour
Iodle une année de la possibilité de voter. ( ' elle sanction de lait , ' donc un
élément important quo contribue a assurer la sincérité des listes eiectoralcs
p:ur-lui male hl régularité des scrutins .
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28076 . 21 février 1983 . - La loi 8 2_-974 du 19 novembre 198 22 stipule
que dans les sections de commune où l ' on procède à l'élection d ' un seul
conseiller, il convient de procéder désormais à l ' élection d ' un suppléant.
M . Jacques Blanc demande a M . le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation : I ' s ' ils a obligation de présenter
une liste comportant un candidat conseiller titulaire et un candidat
conseiller suppléant ou s ' il peut y avoir des candidatures indépendantes . à
condition de mentionner candidat conseiller titulaire et candidat conseiller
suppléant ; 2° s ' il peuls avoir panachage ; 3 ' si un bulletin est retiré de
l ' enveloppe avec le nom d ' un seul conseiller titulaire ou un conseiller
suppléant peut être validé.

Réponse — Le dernier alinéa de l ' article L 255-1 du code électoral
dispose que, lorsqu ' une section électora l e corres p ondant à une commune
associée n ' est représentée que par un seul candidat . il est procédé par le
même scrutin à l ' élection d ' un suppléant appelé à siéger au Conseil
municipal avec voix consultative en cas d ' indisponibilité temporaire du
conseiller titulaire . Quelle que soit l ' importance de la commune fusionnée
dont une telle commune associée fait partie, il ne fait pas de doute que la
section électorale correspondante compte moins de 2 1)1)0 habitants . En
conséquence, le scrutin a lieu dans les conditions prévues aux chapitres I et
lt du titre IV du livre l " du code électoral• soit en application de
l ' article L 252, soit en application du dernier alinéa de l ' artiae L 261 dudit
code . II en découle tout d 'abord que la déclaration de candidature n ' est pas
obligatoire. Elle n ' est requise que pour les listes qui désireraient :noir
recours à la Commission de propagande pour diffuser leurs circulaires et
bulletins de vote, à condition que la commune fusionnée dont fait partie la
commune associée compte au total plus de 2 500 habitants . Dans cette
hypothèse, les candidatures isolées sont interdites et les bulletins distribués
aux électeurs doivent comporter autant de noms qu ' il s a de siéges à
pourvoir (article L 256 du code électoral) . c ' est-à-dire . en f ' occurence, le
nom d ' un candidat titulaire et le nom d ' un candidat suppléant . En second
lira, le panachage est autorisé dans tous les cas, connue dans toutes les
circonscriptions où l 'élection a lieu au scrutin majoritaire a deux tour..
Enfin, conformément à l ' article L 257 du code électoral . l ' électeur conserve
le droit de déposer dans l ' urne un bulletin incomplet . c 'est-à-dire de ne v oter
que pour un conseiller titulaire ou pour un conseiller suppléant . tin tel
bulletin est donc valable . dès lors qu ' il mentionne bien la qualité de titulaire
ou de suppléant du candidat en faveur duquel l 'électeur s 'est prononcé.
Faute de cette précision• le bulletin devrait cidre considéré comme nul.
comme ne contenant pas une désignation suffisante au sens de l 'article L 66
du code électoral .

pièces . Le secrétaire (encra) du Ssndicat na taonal des sitcriutuires e u+licite
la remise gracieuse de ces amendes . Les services contpetenls de la
Chancellerie procèdent actuellement ;i l ' instruction d ' un recours en grice
dans cette affaire.

-furonu+hrh~t e! t rrle•

	

i ulu t? taire el lenIrtili n

16808 . 5 juillet 1982 . M. Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les dilticultcs des cunsonunateurs qui.
juste après :noir achete un si:Meule . ne peuvent obtenir leur certificat de
conformité du rait qu' entre temps . le concessionnaire concerne a déposé son
bilan . Le concessionnaire . dans la situation preciice . ne peul généralement.
faute de lotids disponibles . régler les sommes ducs au sentable proprictatrc
du sehteule, c'est-à-dire la société autt mu+hde qui est . selon la lunsprudcnec
dominante . en droit de conserver les documents idnunntrittfs necessaures 5
l ' immatriculation . jusqu ' au complet paiement du sehictile . t-••
consommateur se trouve alors dans l ' Impossibilité de faire inunainculer son
s éhicule, tout en l 'asant rasé . En conséquence . il lui demande s ' il est
envisagé de légiférer dans ce domaine pour qu ' une meilleure protection sou
offerte au consommateur dans ce cas d ' espèce.

Réponse . Il est exact que dans le cas esoqué et en application de la
jurisprudence de la Cour de cassation . la société automobile est en droit de
retenir les documents adn-inistratifs nécessaires ai l'Inim,ttriculauoit du
véhicule puisque d ' une part . la détention de ces documents et la errance du
prix de sente au concessionnaire ont bien leur source dans le nténte rapport
juridique et que d ' autre part, le droit de rétention ést opposable au
propriétaire non débiteur de la créance . en l ' occurrence l 'acheteur final . Sauf
à considérer que le concessionnaire attrait commis un abus de conllanee ou
une escroquerie . l ' acquéreur n ' a guère le chois . outre le paiement a nous eau
du prix à la société automobile . qu 'entre tenter une négociation amiable
avec celle-ci qui a dû produire sa créancc dans la liquidation de Mens du
concessionnaire ou agir en responsabilité contmetuelle contre le syndie de ce
dernier pour violation de son obligation de délivrance . Cette situation ne
peul se rencontrer que perce que d'une nuinierc ;intimide . le
concessionnaire n ' avait pas l ' entière disposition du véhicule en vente et yull
n 'était pas en mesure de remettre matériellement ai sun client, qui aurait du
s ' en aniser. le véhicule accompagné des documents Indispensables . Selon les
renseignements fournis par le ministère de la consommation . le cas signalé
semble heureusement Isolé et ne se prête donc pas it une intervention
législative al,m . au surplus, qu ' Il serai! délicat de trancher ent r e deus
positions légitimement dignes de protection.

Fludev, i rons il.t rt ucvralunre rrnntt' n li luriiGyurt Cl /1,d/4\ ;

JUSTICE

Accidents du travail et maladies pro/iaoonne/les feuNsatinn.vl.

16341 . — 28 juin 1982 . -' M . Charles Miossec appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la très singulière décision de la
Commission technique nationale (juridiction de l ' ordre judiciaire prévue par
l ' article L 195 du code de la sécurité sociale) prise le 28 septembre 1981 à
l'encontre de quelque 150 vétérinaires qui avaient, en février 1981 . exercé un
recours pour obtenir des explications sur l 'augmentation du taux des
cotisations accident du travail . Ainsi, des citoyens se voient condamnés à des
amendes de 1000 à 1 500 francs pour une action collective syndicale
consistant à exercer un recours que la loi leur reconnait . Ainsi, le simple
exercice des droits syndicaux et du droit à l ' information se trouve sanct i onné.
Il lui demande s' il approuve le caractère expéditif, sommaire et inédit d ' un

jugement prononcé par une juridiction sans possibilité pour le plaignant de se
faire entendre 'ralement, e . sans possibilité d ' appel autre qu ' un recours en
cassation . Il lui dem a nde surtout s ' il approuve la portée de ce jugement qui
sanctionne l'exercice d'un droit syndical.

Réponse . -- Les éléments de l ' affaire évoquée par l ' honorable
parlementaire ont été largement exposés par le ministre de la solidarité
nationale dans une réponse à une question écrite n° 4873, posée le 18 mars
1982 par M . Louis Souvet, sénateur, publiée au Journal o//irici des débats
du Sénat du 20 mai 1982 (page 2193) . Cette réponse relate les circonstances
qui ont pu conduire la Commission nationale technique ai rejeter les recours
formés devant elle et à condamner leurs auteurs à des amendes pour recours
abusif. II n ' appartient pas au ministre de la justice de porter une
appréciation sur des décisions de justice susceptibles d'être déférées à la
Cour tic cassation . Enfin, aucune règle n'impose que devant une juridiction
les débats soient oraux . S'agissant de la Commission nationale technique, la
procédure est écrite, en vertu de l'article 47 du décret n° 58-1291 du
22 décembre 1958 qui dispose que cette juridiction statue uniquement sur

19059 . 23 aoùt 1982 . M . Louis Moulinet attire l'attention tIc
M . le ministre de la justice sur les conditions dans lesquelles est
appliqué le décret n° 72-670 du 13 juillet 1972, reprenant les dispositions de
la loi du 31 décembre 1971 (article 54 2 ` ) relatives aux conditions
(l ' inscription sur la ' i s t e des conseillers fiscaux . dispose dans son article I I
(3 ` 1 : ts Les personnes qui désirent faire usage du titre de Conseil juridique et
fiscal ou du titre de Conseil fiscal doivent ( . . .) justifier de l'exercice . dans les
conditions précisées à l ' article 4 . pendant quatre années au moins . ai titre
principal . d ' activités se rapportant à l ' étude et a l ' application de la
législation fiscale soit en qualité de collaborateur ou d'associé d ' un Conseil
juridique autorisé à faire usage de la mention de spécialisation fiscale . nu
auprès d ' un expert comptable . son auprès d ' un avocat dont l ' activité est
consacrée à titre principal au droit fiscal et à ses applications ou dans le
service fiscal d ' une entreprise employant au moins trois juristes spécialisés
en droit fiscal . I.e tentes de pratique professionnelle requi ., pour acquérir la
spécialisation est réduit à deux années pour les titulaires de certains titres ou
diplômes te Il lui demande donc si un ancien inspecteur des Inputs.
actuellement collahorateur d ' un cabinet de conseils juridiques et fiscaux.
écarté du bénéfice des dispositions de l 'article 12 I4`' ) du décret précité . du
fait d ' une activité exercée dans ce grade d ' inspecteur inlérieure ai quatre ans.
ne peut pas se prévaloir toutefois de cette période d ' activité au sein de
l 'administration, à concurrence de la moitié du temps de pratique
professionnelle requise par les articles 3 et 4 du décret.

Réponse . L'aspirant au titre de Conseil juridique doit . en applicidion
de l ' article 54-2° de la loi n° 71-113(1 du 31 décembre 1971 et de l ' article 3 du
décret n ' 72-671) du 13 juillet 1972, justifier d ' une pratique professionnelle
résultant de l ' exercice pendant [rois années au moins d'activités de
consultation et de rédaction d 'actes en mnttere juridique . en qualité de
collaborateur d ' un Conseil juridique . Toutefois . Li moitié du temps de
pratique professionnelle obligatoire peut avoir été accomplie notamment
dans le service juridique ou fiscal d ' une entreprise employant au ;nains
trois juristes . Si l ' accuntplisscment de quatre années d 'activité en qualité
d ' inspecteur des impôts pourrait permettre ai l ' intéressé d ' arc dispensé de la
condition de pratique professionnelle requise pour élite admis ai Mire usage
du titre de Conseil fiscal (article 12-4 ' du décret n " 72-6711 du 13 juillet
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19721 . la justification de cette pratique prolesstunnelle ne peut . le ministère
des finance, ne pou\ant cire assimile a l ' un des organisme ou lune des
professions cites au deusieme alinéa de l'article 3 du décret du 13 juillet
1972 . cire prise en compte pour I . in,cription sur une liste de Conseils
juridique, . Il con\ient de préciser, par ailleurs, que l ' article 5-x' du décret
du 13 juillet 1972 pre\nt des dispositions particuiieres en Lieur des ancien,
fonctionnaires de catégorie A, maître, en droit et ayant gerce pendant
cinq an, au mouts . dans une administration ou un sers ce public . de,
sémite•, juridiques nu fiscale, sont cotslderes comme remplissant la
condition de pratique professionnelle requise par l ' article 54-2 de la loi
précitée du 31 décembre 1971 pour cire inscrit, sur une liste de Conseils
juridiques

.xtni ' r! tir"ganr, lklnklin,
piilirlipte et rrelrnu'nlinrtnr

19722 .

	

6 septembre 1987

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de la justice sur la multiplication 'iresa,ihle
de, naenances ii in siiris compte tenu des succès de)a obtenus et de la
demande croissante des couples . I_c bonheur des parents . pas plu, que la
prouesse technique des hiolognre, .ne don ent dissimuler les risques inhérent,
tri ce t\pe d ' expi•ncner, risque, d ' utilisation ;t de, tin, autre, que L,
fécondation „ m nuit ,' . par exemple nt,tnipulation, genetiques . Icsult, de
cellule, anhnnnn ;ore, humaine, et animale, . etc_ Il lui dcnt .unie ,n une loi
ne de\ raid pas . contrite dan, d'autres domaines (transplantation, d' o rganes)
définir les rundiuons de la fecnnd :uion ii in sitru

	

et d :nt, re cadre delinlr Ici
sur quels enteres''l le montent precn du dehut de la sue hum,iinc comme a Lite
défini le moment de la

	

mort clinique

Repolis .' La mailri .e des naissances par la technique de la fecnndaunn
tri in \ion est encore tome relati\e . le taus des suce, se situant . seinhle-l-d.
aux en\irons de 2 a 5 p 1011 Ces donne, justifient certainement des
dehats d ' ordre a la fuis éthique . ernmontiqule et seienlllique . ICI, que roux
qui uni lieu ,i I Acadenue dr mcdecnne, elle, ne pernieuent pais . en l ' état-
d ' elahorer un teste légnLulf qui définirait le, conditions de la lecondeuon

In sitr0

1/tlervlrtnnr nsaintlru1, -

10372 . 27 septembre 1982. M . Jacques Médecin demande a
M . le ministre de la justice si un citoyen lrançals condamné par une

juridiction penalle, condanuta on confirmée par un appel dont le pour\oi a
etc rejet,' par la ('haunhre criminelle de la Cour de cassation . pour un dcln de
complicité d ';utesleuon, mensongeres et usage (le ces attestations . peut
exercer ia lionction de magistrat et si la justice peut Litre rendue pat de,
personnes con\aincues d ;noir utilisé des nt:uuru,res frauduleuse, pour en
inflechir le cours . Il lui demande si dans un tel cas . une mesure de suspension
ne doit pan élite prise nnntediateinent.

Répunte . La situation esoquee concerne une condamnation anunsliee
et une personne n ' exerçant plu, de foncuou judiciaire, Une nuer\enunn
de la Chancellerie est duite doublement sans objet.

(initiais Cl n511,r11rrr!
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20718. 4 octobre 1982 M . Jean Rigal expose a M . le ministre
de la justice les prohlenies consécutifs a l 'état du droit commercial 'duel
que rencontrent les ;rrti,uns Inscrits q u repertoire des nieller, . mais non ;tu
registre du commerce . lorsque leurs entreprise, rencontrent des d'Incultes
Iimutcicres II, ne peusent d_ cc fait ii déposer le bilan ii (Iesant le tribunall de
commerce auquel ils ne ,ont pas inscrits . et sunt donc amenés at continuer
leur donne en déclin ou d -lien ore . iiggrasatnt leur, dettes . Cet cm' (lu droit
les conduit :i rependre sur leur, bien, personnels de leurs dettes . II lui
demande de lui Indiquer les mesures qu ' Il compte prendre pour adapter notre
droit et permettre sus artisan, frappes par le conteste ecototique auquel il,
ont a Lare face de résoudre plus facilement leurs prohlemes.

Répons'. L'avant-projet de loi relatif au regletnent judiciaire ,'les
entreprises en difficulté . projet de loi qui va cire déposé au parlement (fans
quelques semaines . ensjsagc d ' appliquer aux chefs d'entreprises du secteur
des métiers les nouvelles règles de procédure collective . Le mainlicn de la
distinction entre les entreprises commerciale, et artisanale, ne parait pan . en
effet . justifié en la manière car les une, comme les autres présentent des
problèmes similaires en ce qui concerne la préservation de l ' outil de travail.
la protection des salariés et le désintéressement de, créanciers . ( 'ette
extension ai des entreprises de taille modeste s ' accompagnerait d ' allégements
de procédure dont le bénéfice serait réservé aux entreprises n ' ayant pas plu,
de dix ou vingt salariés, le critère retenti devant dire fixé au tenue de la

consultation en cours, notamment aupre, des organisation, prnles,tunnelles
representall\es de l ' artisanat . S'll s ' ancre qu ' aucune autre solution ne peut
titre ensisagce . la Ilqutdatnn des bien, sert prononcée S'agissant
d ' entreprise, Indisiduelles . lu liquidation portera contrite dans la Ieglslanon
actuelle, sur le patrimoine personnel du chef d'entreprise qui est le gage
cnntntun de, Lire ;Inciers . en application de I ' ,trucle 21)92 du iode ci\ il . L•I
distinction entre le patnntuine de l'entreprise el le patrimoine personnel du
chef d ' entreprise ne peut re:sulter que de la creanon, grandement Lteilllee
depuis la loi n ” 82-596 du Ill juillet 1982 . d'une société a .\ ;nit la pers t ,n it ,t hle
morale . Si le chef d ' entreprise indi\iduclle . 3 la différence des dirigeant, de
sociétés, risque ses bien, personnels lorsque se, mats aises allures le
conduisent :i la cessation de, paiements, l'atant-projet •Menue le,
conséquences rigoureuse, de cale procédure pour le premier par rapport :i
la situation fane sus second, . en pre\0\ant qu ' apres la eli,ture d .,
operations de liquidation, le, créancier, qui n ' ont pas r.blenu Ir
remhuursement de j eun ene tnces tir pourront cependant plu, exercer leur
droit de poursuite indixtduelle

.Sac rein•,
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20833. 4 octobre 1952. M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande •t M . le ministre de la justice si le rmnnu,, :ire ;fils
rompue, d ' ,ociete q nott\luis' qui est charge spcciaktnrnl par le dernier
.I l ; lle .l de rarticle 225 de la Io n 66- 5 3 ' du 24 lutllel 1966 sur les socletes de
,' ;essora •• que I eg,thle a etc re,peeiee entre les denonnaire, doit . ou non.
distinct ,e I lssenihlee geuersle des acurnoste . ,tin opinion nou\ee Cl

eontpere : sur l ' unporwnce de la rctntmcrauot du presIdent (hl Conseil
d ' adnnnnuauon . ou s'il peul ,etdentent ,e borner ;1 deelarer que celle
rrnumrlauot ;1 ('IL' II\ec pat de, dcentons prise, confnrntenuent ;i la loi par les
urganhme, Conq,etenr, de la n'Uicte . sari, ,e ,pucier de ,,soir Jettent .,
prorcdeni nu non d ' Un ahu, de dont de ce, sr g ant,nies . Ill trieprl, J s

aellnnit .nres nutrontalres.
Rémoise L ' article 165-4 de la lis n 66-53 - du 24 juillet 1966 sur les

sociétés commerciale, précise que n'Ut actionnaire ;1 le drue d « obtenri
ronununicanon ' . du munt :uu global . eerlllie e\ .ICt pair les connu„alrcs ais
rompre,, de, rennulirunut, serse•es lus personnes le, nncus rentunerees . le
nombre de ces personnes triant de dis ou de cinq selon que I ' ellccul du
personnel e'Cede nu non 2011 salaries

	

Dans une question eenie du
l s decentbre 1971 I .ltntrnn/ iillit in/ déhala A . N . 25 Ian\ ici- 1972 . p 2491 . Il
mail délit die indique a propm de la rem uierati.,il de, dirigeants . que si le
désir du legulaleur a etc que les arlinnn :ores tintent cuntpleteuienl Informes
des ,montes et a\,I daces reçus par les personnes les nticus relmtnerees de la
soceele . quelles que ,item la Inrtme et la LWllilic,ttoi donner, ces
re•nttnter,uuuns ,' ce teste, pas plus d'ailleurs qu ' aucun autre de la legnlautut
;ICiuelle de, soetetes c011111terrcde, . n ' oblige le, ,none, a luurnir aux
ecilnnn :ures le montant de, sri nunc, per`tle, par chaqut personne
Irh .Il\III Ue'IIe'Rl(' Ill iDans Ce Conte\le . le cununlss :ure eux compte, a pntur
uttssiun de \cellier . :I l ' :ude de, docurnenl, compulhles Lit onciaux . le rele\i
du montant glnhal de, rcnnutér ;tuons établi par les dlrtgeatus onciaux SI le
relese n ' est pas établi . est inexact uu Inenntplet . Il ,Ignale CC, Irreeularuc,
dan, sun rapport général et le, porte a la connaissance des acuoutaires.
Mai, Celte infurmaunn des aennnnalres n ' appelle pas une appre•CUtunn
mutage et comparée de l ' Importance de ltu remuncra ;ion du pre adent du
Conseil d ' adntintstrulnn et des ;outres dirigeant, . Un tel puu\uur
ferait du commissaire sus compte, l ' arbitre de, re•mnnerauuns et
des compétences des dingeanls et csecderalent stu mission qui est
de veiller au respect des regle, de lisncunnnemeni de la sncrete en
liaison avec le contrôle de, comptes . Toulefon, l'article 225 de la loi du
24 juillet 1966 . nuque ; rait référence l ' ailleur de la question . Impose au
coonnss:lire aux compte, Inhhgannu de s ' assurer que ii Verlaine ;1 eie
respectée entre les actionnaire, ii . Or . la rupture de l ' égalité entre le,
actionnaires peut exister lorsqu ' un ()nageant de I ;1 société perçois une
rémunération excessis, susceptible elle-nndme de constituer un délit dahu,
de biens t' oci lus . Dans cette h pothese prccrse, le Cununu,stuire aux cnuiiples
ne petit pan se borner tl déelarer que la rénlltnaani. :I etc lisee dan, des
conditions régulières mats il don examiner . dune part si lit rcmunerauot est
hum de proportion :nec les fonction, ellecttsement esercees et . d ' autre part.
si elle est exce„ise par rapport tu la suttrt llion Itminelere et sus re„otrcc, de
la société . Lorsqu ' au \u de ces circun,tanccs de lait . il estime que le
mnnWrtt de lai rémunération représente une charge disproporuonnee
entrainaun une rupture d 'égahtc entre le, acunnnaires . Il dot en infirmer
l ' assemblée générale de cous-ct.

/ inllilr, rt ''eh nit'ttt /udiriulrr r'! h illni/llinn tir' hlrn,
5 i'o'dles t',

	

l'!

21898. _S octobre 1982 . M . Jean-Paul Charié rappelle M . le
ministre de la justice que lorsqu ' un débiteur end ne peut payer ses
dettes, le, créanciers ont la possibilité de saisir se, biens : mais ce, scions
sont cssentiellemcnl indi\uluellcs et librement menée, suistml les Interets
personnels des créanciers . En matière commerciale . consuler,utl que les
obligations d ' un cunnnerçan u dépassent le ,impie hem dcbueur-cretutcier . la
loi au prévu un certain nombre de mesures de sérete, de potée générale . Les
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procédures sont donc colleetises pour esiter les actions nttentees en ordre
dispersé . Les créanciers sont groupés dans ce que l ' on appelle une masse et
leurs Intérêts sunt lies . Celte cxn sttictloti, séduisante sur le plan tlienrzque.
est totalement dif férenie en pratique car les créanciers ne sont pars traites de
façon égalitaire . La lui a multiplie les pro ileges pour nombre d ' entre eux et
elle n ' a pas empêché que d ' autres s ' en résersent contractucllenient . Dans
cette situation . on constate que . aptes paiement des salaries . les organisme
publics ou para-publics sont prioritaire et que les fournisseurs se partagent
un solde qui est fréquemment symbolique . Ib sont pourtant l'un des
maillons du circuit eeononuque alors que les organismes precites sont
extérieurs a ce circuit . Dans la période de crise que visent les entreprise s , il
parait souhaitable que ces dernières rte soient plu\ re/égurrs uu huit; qui cil

ar nr.lh'menl /e leur (compte tenu de l'inefficacité . dans la pratique . de la
clause de réserve de propriété) . Il lui demande s ' il envisage de prendre une
disposition dans ce sens, ce qui contribuerait ai diminuer les effets néfastes
d ' une liquidation de biens sur les trésorerie déjà à l ' epreu\e

Réponds II est e\del que dans les procédure de liquidation des biens,
les créanciers chirographaire sont sou\ent défavorisé, car le produit de la
réalisation des actfs est dans la plupart des cas . absorbé par le paiement des
créance hcncficiauu d ' un prisilége ou d ' une sûreté spéciale . Cependant . des
réformes sont intervenues pour améliorer la situation de certaines catégorie
d 'entre eux . D' une part . la loi n ' 7 5 -1334 du 31 décembre 1975 relatise à la
sous-traitance permet au chef d 'entreprise et . notamment . ai l ' artisan qui
effectue des travaux en \ertu d'un contrat de sous-traitance de demander au
maître de I ' ousrtge . lorsque certaines conditions sont remplie et par la suie
de l'action directe . les somme que l'entreprise principale lui don lorsque
celle-ci est en reglenienl judiciaire ou en liquidation des biens . D 'autre part.
la lui n° 80-335 du 12 niai IX) . relalise aux effets de la clause de résine de
propriété dans les contrats de sente, donne la possibilité aux
fournisseurs qui stipulent une clause de réserse de propriété
d ' obtenir la restitution des choses vendue qui sont retrtxa\ées en
nature et peusent être individualisée lorsque l ' acquéreur est l ' objet d ' une
procédure coa ;ectise . Les créanciers qui peusent utiliser l ' une ou l'autre de
ces meures . sont une situation Ires avantageuse puisqu'ils échappent a
l 'application des nr•vileges ou sûretés et a la loi du concours . Il finit
cependant reconnaitrc que l ' action directe du crus-traitant et la clause de
réserve de propriété sont uecessa (renient soumises a des conditions stricte
qui peuvent en limiter la portée . La répartition proportionnelle entre les
créanciers des fontes prosenant de lai réalisa o ion des actifs en rendait
inopérants les pri\ileges et sûretés dans les procédures de liquidation de
biens apporterait, certes . une arniéliorauon decisise a la situation le
l 'ensemble des creanciers chirographaire c' irait dans le sens d ' un
traitement égalitaire des créanciers . Celte réforme . séduisante de prime
abord . azurait cependant . pour l ' ensemble des entreprise, des répercussions
dont certaines seraient néfastes . Elle risquerait de rendre plus difficile les
ausertures de crédit ainsi que les anienageniens dams le recau\renient des
créance fiscale et de sécurité sociale . du lait de l ' absence de garantie . Elle
aurait également pour effet d ' accraitre les charges des entreprises destnees
ai assurer le lunctionnement de l'assurance qui permet de garantir le
paiement des salaires en cas de reglenient judiciaire ou de liquidation de
biens . puisque l ' Association pour la gestion du régime d ' assurance des
créances des salariés 1 .4 .G S . )obi'cadrait le remhoursenient de ses avances
dans des conditions moins fasorahles . en perdant le hénetice des dise,'
privilèges dont sont assorties les créances des salariés . En outre . la
réduction des privilèges ne semble pas aller dans le sens de l ' orientation
retenue par le législateur puisque le parlement, dans la loi de finances pour
19X3- vient d 'admettre l ' extension du prisilcge du Trésor publie arts
pénalités qui sanctionnent l ' absence de paiement des créances fiscales . alors
qu ' auparavant les sommes dues ia ce titre avaient le earaclere de créances
chirographaire . L ' avant-projet de lui relatif au règlement judiciaire des
entreprises en difficulté, qui rcfarnie la loi n " 67-563 du 13 juillet 1967 et qui
sien( d ' être soumis aux obser\atioits des organisations syndicales et
professionnelles, ne modifie pas les règle de remboursement des créanciers
en cas de liquidation des biens de l 'entreprise . Ian revanche, une disposition
du projet prévoit que lorsque l 'entreprise est admise à continuer son
exploitation . le plan de règlement du passif imposera des délais de paiement
a tous les créanciers . qu ' ils bénéficient ou non des privilèges ou sûretés, ai
l 'exception du remboursement par priorité des créances modiques et des
créances privilégiées ou superprivilegiees de salaires dont le paiement n 'est
pas garanti par l'A .(1 .S .

.lus Nre• ,t orre'ihuleurs r.

22586 . X novembre 19X2 . M . Charles Millon s ' étonne auprès de
M . le ministre de la justice des récentes dispositions prises à l ' égard des
( 'onciliateurs . Créés en 1974, les conciliateurs remplissaient hénévolentent
une mission appréciable. notamment en milieu rural . où leur intervention
permettait de régler bonnement les petits litiges qui détériorent le climat
communal . et d'apporter ainsi l ' apaisement dans les conflits mineurs qui.
sans eux se pérennisaient du fait tic la réticence de la popuhuinn vis-ai-sis de
la justice . Assurée essentielitnient par les retraités ayant exercé ou non des
professions juridiques, la fi notion de conciliateur n ' avait aucune incidence
financière pour la collectivité puisqu ' elle réquerait uniquement compétence
et dévouement . Dans ces uonditiuns, la récente circulaire qui tend u ne plus

designer de nuuseaus conciliateurs, intime pour pourvoir au remplacement
de cuncihateurs :nanl cesse leur fonction marque la lin des en nciWtlenrs
sans tenir vucplc de l ' acquis positif quo tes u lie des quelques années de
tisnetionnsitient de I ' insulunon . Regrettant la decisuni et la méthode choisie
par le guusernenient en ce dnniaine, Il Inc demande comment Il entend
solutionner u Iasenir les petits litiges sans alourdir encore la tache des
juridictions delà surenconihree.

Renoau' . La circulai e du 1a niai 19X 2_ a laquelle il est faut allusion a eu
pour objet, non de supprimer l ' Institution des eonnhateurs . mati de ne pas
en poursuüre le recrutement . II est precisi toulelois qu ' il pourra cire
procédé . titre exceptionnel, au renouvellement du mandat de conciliateurs
déjà en fonctions . ('cite décision s'insere dans le cadre d'une étude
d ' ensemble sur le traitement des petits contentieux . Il est . en elfe' . cul isage
de procéder ai une redelu iiiinn des unes de reglemenl des contenueus de la
sic quotidienne . Par ailleurs, une retlesion a été engagée sur la place de la
conciliation et I ' ascuir des conciliateurs . Elle s'oriente sers un retour de la
conciliation :u sein de la prucedurc judiciaire . Bien entendu, la
Chancellerie sera . dans ce cas, allentise a la situation personnelle des
conciliateurs et \cillent à ce que ceux qui auront la crinipetence requise
puissent apporter leur concours au développement des l 'ourles nous elles de
conciliation :t I ' intcricur de l ' institution judiciaire.

\nlunu7 i ilmun'e ri re•s u'I lin/s'.

23525 . 22 nasenibre 19X2 . M . Max Gallo appelle l ' attention de
M. le ministre de la justice sur l ' anomalie que semble représenter

l ' assiette des honoraires des notaires . Fin effet, alors que les droits de
succession s'appliquent sur l i ant net (après déduction des frais et
abattements légaux), les notaire perçoivent

	

en dehors des [tuturautons de
frais de minute . copie, etc . . . leurs honoraires sur l ' actif brut . lin
conséquence, Il lui demande si des mesures sont ai l ' étude pour remédier a

cet état de choses.

Repusse .

	

La rémunération des notaire lorsqu ' ils établissent les
déclarations de successions

	

ictus lie dont . il convient de le préciser, ils
n 'ont pas le nitinopole est prévue par leur tarif fixé par le décret n° 1X-262
du X mars 197X modifié . L ' assiette de la rémunération de cette actisie est,
en application du n° 36 du tableau I du tarif fixé par le décret modifié du
X mars 1978, l ' actif brui total fitrmc de la valeur des biens énoncés dans la
déclaration . cotit'oe érnent a la règle générale précisée à l ' article 19 du
mente décret qui dispose que les émoluments proportionnels dus aux
notaires sont perçus sur le capital énonce dans l es acte . augmenté de la
valeur des charges figurant dans ces actes . La rémunération ainsi fixée
cou\ re globalement tous les travaux effectués par le notaire, non seulement
pour déterminer quels sont les bains composant l ' actif de la succession . mais
aussi tour établir le détail du passif déductible . confurntcntent a la
réglementation !sale . ( '' est ainsi que le notaire doit notamment préparer
les pièces pour mettre son client en mesure d ' apporter a l ' administration
fiscale . ainsi que le prévoit l ' article 771 du code général des impôts, taules
justifications au sujet des dettes déduites de l ' actif de la succession . ou de
produire . le cas échéant, les attestations des créanciers certifiant l 'existence
de la dette u l ' époque de Euuverlure de la succession (article 772 du même
code) . Ce système de rémunération pourra faire l'objet de modifications ou
même pourrait faire place u des sysacmes différents . ce qui nécessite des
études approfondies auxquelles la Chancellerie se propose de taire
procéder . Cependant, Il ne parait pas, u priori, justifié de retenir, pour le
calcul des émoluments dus au rédacteur de la déclaration, la même assiette
que celle retenue pour le calcul de l ' impôt sur la succession . En effet, ce
dernier ne répond pas ai la même finalité et s ' inspire de considérations
totalement différente un prélèvement fiscal u Ibccasiutn d ' une mutation
de propriété - de celles ci-dessus exposée destinée a chiffrer le coût et la
rémunération d ' une prestation de service.

Auv111.re, de jrrslire• Iurorun

	

lit'-th'-l'rurnrl

25009 . 27 décembre 19X2 . M . Gecrges Sarre appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice . sur les conséquence de l ' application, ai
compter du 31 décembre 19X2, de la Loi portant notanunent éclatement du
Tribunal de Grande Instance de Paris, pour ce qui concerne le choix des
avocats . La suppression de la multi-p,istulatiun imposerait aux justiciables
résidant dans le ressort des tribunaux de Nanterre. Bobigny et ('réteil,
d ' avoir recours aux seuls avocats inscrits u ces harreaux . Compie tenu de
leur faible nombre, des di fficultés très .crieuses ne manqueront pas de
surgir, rendant problématique le libre-choix de l 'avocat, ce qui fera peser
sur le justiciable des charges supplémentaires . II lui demande donc s ' il
envisage de reporter l'application de ces dispositions, et de réexaminer les
conditions d 'accès pour les avocats aux tribunaux de Paris . Nanterre.
Bobigny et Créteil.

Réponse . - La loi n° 71-113(1 du 31 décembre 1971 portant réforme de
certaines professions juridiques et judiciaire, bien que réalisant la fusion
des professions d ' avocat et d ' avoué près les tribunaux de grande Instance a .
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cependant, maintenu devant ces tribunaux, la distinction entre les activités
de plaidoirie et celles connues sous le nom de <r postulation rr c ' est-à-dire les
activités de représentation . ri antérieurement dévolues aux avoués r,, qui
sont exercées exclusivement devant le tribunal de grande instance dans le
ressort duquel l' avocat a établi sa résidence professionnelle . La ioi du
31 décembre 1971 a par ailleurs, instauré un système dérogatoire, dit de
u multipostulation rra au profit des avocats établis auprès des tribunaux de
grande instance de Paris. Bobigny, Créteil et Nanterre, qui peuvent exercer
auprès de ceux de ces tribunaux dans le ressort desquels ils ne sont pas
domiciliés professionnellement l ' ensemble des attributions antérieurement
dévolues au ministère d ' avoué . Ce régime particulier devait normalement
prendre fin le 1`" janvier 1983 pour le tribunaux de Bobigny et Nanterre . et
le 27 février 1985 pour le tribunal de Créteil . Le garde des Sceaux a estimé
que la situation actuelle de la région parisienne, du double point de vue du
fonctionnement des juridictions et des conditions d 'exercice de la profession
d ' avocat, ne pouvait être ignorée et que, par ailleurs . il ne disposait pas des
éléments d ' appréciation nécessaires pour faire prévaloir une solution
définitive . C 'est pourquoi le gouvernement a proposé lue, par voie
d ' amendement au projet de loi relatif a l ' aide judiciaire et à la
rémunération des Commissions d ' office, le régime déi ogatoire soit prolongé
jusqu ' au janvier 1985 . Cet ultime délai devrait être mis à profit pour
mesurer la nature et l ' importance du contentieux donnant lieu à
multipostulation (article 21 alinéa 2 de la loi n° 82-1173 du 31 décembre
1982 relative a l'aide judiciaire et à l ' indemnisation des Commissions et
désignations d ' office) . Cependant, cette solution de caractère provisoire et
par laquelle le gouvernement n ' entend pas porter attein r e au principe de la
territorialité de la postulation s' accompagne de mesures propres à renforcer
les effectifs et l ' autorité des barreaux périphériques puisqu ' aux termes de
l ' amendement voté par le parlement, la faculté pour les asocats inscrits aux
barreaux établis auprès des tribunaux de Paris, Bobigny . Créteil et Nanterre
d ' être domiciliés professionnellement dans l ' un quelconque de leurs ressorts
cessera au 1 " janvier 1984 (article 21 alinéas 3 et 4 de la loi du 31 décembre
1982 précitée) .

Successions et libéralités (législation,

25448 . — 10 janvier 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de la justice qu ' une personne décédée le 13 novembre
1982 sans laisser d ' héritiers réservataires a institué par un testament
olographe deux époux comme légataires universels et quatre légataires
particuliers au nombre desquels figure son propre notaire qui a procédé le
19 novembre à l'ouverture de ce testament déposé entre ses mains depuis
quelques années . La succession ne comportant aucun bien immobilier . le
notaire reçoit tout le mobilier et les objets mobiliers se trouvant, du reste,
dans un appartement dont la testatrice était usufruitière et son notaire le
nu-propriétaire . II lui demande, dès lors qu ' il s 'agit en l 'espèce d ' un
testament olographe, si ledit notaire peut se mettre en possession de la chose
léguée sans l ' avoir, comme le prévoit l ' article 1014 du code civil, demandé
aux légataires universels . De surcroît . il souhaiterait savoir si ce même
notaire est habilité : I ° à procéder à la rédaction de la déclaration de la
succession dans le délai légal de six mois : 2° à établir le partage subséquent
sans contrevenir aux dispositions de l 'article 8 de la loi du 25 ventose an XI
stipulant que « les notaires ne pourront recevoir des actes qui
contiendraient quelque disposition ça leur faveur» et aux règles de la
déontologie notariale.

Réponse . -- La question posée concernant un cas particulier.
éventuellement susceptible de recevoir une suite disciplinaire, il est
nécessaire, avant qu ' une réponse précise puisse être donnée, que les faits
soient établis à la suite d ' une enquête diligentée par le parquet compétent . ll
est donc souhaitable que la Chancellerie soit nommément saisie.

Circulation routière (responsabilité ruile

25860. — 17 janvier 1983 . M . François Grussenmeyer attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur les projets de réforme
concernant l ' indemnisation des victimes d ' accidents de la circulation . II
rappelle ainsi la position du Conseil de l'ordre des avocats de Strasbourg à
ce sujet : le mode de réparation du préjudice des victimes d ' accidents de la
circulation dans notre pays est universellement reconnu comme l ' un des
meilleurs au monde ; partisan du maintien de la notion de faute dans la
réparation du dommage, le Barreau de Strasbourg estime que toute victime

d ' un accident de la circulation a un droit absolu à voir son préjudice
apprécié et fixé par un tribunal et souhaite l ' amélioration du
fonctionnement de la justice par l'augmentation des moyens mis ai sa
disposition et la réforme de certaines règles de procédure ; l ' indemnisation
devrait être assurée par un fonds spécial alimenté ensemble par les usagers
et par les compagnies d ' assurances . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître sa position à l'égard du maintien des principes énoncés par le
Barreau de Strasbourg .

( Irrtllalirin rinlll t 're r rl'sprrn,r iblIilr' olrt/e 1.

25978 . 17 janvier 1983 . M . André Dure rappelle ;i M . le
ministre de la justice qu ' a sa demande une ('ummrssion presidec par
M . Pierre Bcllet . premier Président honoraire de la ('sur de cassation, a été
chargée il y a quelques mois d ' étudier le problème de l ' Indemnisation
systématique des victiu, .s des tcctdents de la route . 11 ressort du rapport
remis à cette Comnussion qu ' elle n ' a pu se meure d ' accord sur un projet.
Les travaux ont seulement permis de présenter un cuit de la situation
actuelle et de montrer la complexité de la question . L 'étude laite ;i cette
occasion a été soumise aux juridictions . aux barreaux et aux représentants
des compagnies d ' assurances, auxquels il a été demandé de presenter leurs
obsersations avant le 15 novembre dernier . Le ministère de la justice aurait
l ' intention, à l ' issue de cette concentration . d ' clahorer un projet de loi qui
pourrait être soumis au Conseil des ministres alla printemps prochann . Ace
stade de la préparation de ce texte, il insiste sur les principes auxquels s ' est
déclaré attaché le Barreau de Strasbourg en ce qui concerne la saris egarde
des droits des victimes dont les avocats sont les défenseurs naturels . Ce
barreau fait saloir à cet égard que le mode de réparation du préjudice des
victimes d ' accidents de l a circulation en France est reconnu comme l ' un des
meilleurs au monde car il a le mcrie d ' assurer :i la victime innocente d ' un
accident une réparation intégrale et non forlailaire de son domma ge, sans
ecrctentent ni élimination de chefs de son préjudice . [tant partisan du
maintien de la notion de faute dans la réparation du dommage, r1 estime que
seule la faute de la victime doit pnusoir lui étre opposée alors que la
suppression de la notion de faute aboutit à la disparition de la notion de
responsabilité . Toute victime d ' un accident de la circulation a un droit
absolu à voir son préjudice apprécié et rimé par un Tribunal . La solution
pour une indemnisation plus rapide des siennes ne consiste pas dans la
suppression des règles actuellement en vigueur de la réparation du
préjudice . mais réside dans l ' amélioration du fonctionnement de la justice
par l ' augmentation des moyens mis à sa disposition et la reforme de
certaines règles de procédure . II considère qu 'il est souhaitable de ne pas
laisser sans réparation la victime . même fautive . grasement atteinte et dont
les conditions d 'existence sont profondément perturbées niais une telle
indemnisation fondée sur la notion de solidarité ne saurait être que limites
et devrait être assumée par un fonds spécial alimenté ensemble par les
usagers et par les compagnies d ' assurances . L ' arrêt de la deuxième
Chambre civile de la Cour de cassation . en date du 21 juillet 1982, ai créé
une incertitude qu ' il convient de lever et le Barreau de strashourg estime que
doit être confirmé le maintien des principes ci-dessus rappele' . II lui
demande quelle est sa position ii l ' égard desdits principes et à quelle date et
dans quel sens doit intervenir le projet de loi sur l ' indemnisation des
victimes de la route.

Réponse . — Le rapport sur le délicat pro bleuie de l ' indemnisation des
victimes d ' accidents de la circulation présenté par la ( 'onumission présidée
par M . Belles, premier président honoraire de la Cour de cassation . a ete
soumis aux administrations et aux organisations concernées, notanunent à
tous les barreaux de France . dont celui de Strasbourg . afin nue les intéressés
fassent part de leurs observations et suggestions . La sy nthesc des réponses a
cette vaste consultation est en cours d ' achesement . La contribution de
chacun de ceux qui ont fait connaitre leur point de sue constituera un tris
utile élément de réflexion pour l 'élaboration d ' un projet de lui qui sera
déposé devant le parlement à la fin de la session de printemps.

Administration et régimes pénitentiaires rétablissements Yrelines).

27080 . — 7 févier 1983 . -- Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur le fonctionnement du
système pénitentiaire à Bois d ' Arcy . Les conditions de détention y sont très
mauvaises puisque les personnes internées se retrouvent à trois dans des
cellules prévues pour une personne . La désignation des codétenus n ' est
manifestement pas suffisamment étudiée, ce qui a des conséquences
désastreuses sur les plans moral, psychologique et humain . Elle lui demande
donc de bien vouloir lui faire savoir si des mesures peuvent Mtre prises pour
mettre un terme à cri type de situation.

Réponse . --- La maison d ' arrêt des Yvelines, située sur la commune de
Bois d ' Arcy, reçoit les détenus relevant des tribunaux de Nanterre et de
Versailles . La capacité de cet établissement . nos en service en 1979 et qui
dispose de 1 030 places dont 242 pour les jeunes et 788 pour les adultes, s ' est
avérée dés l ' origine insuffisante . Au I '̀ ianvier 1983, 1 167 personnes s ' v
trouvaient détenues, soit un taux de suroccupation de 13 .3 p.100 . ( ' cite
situation n ' étant malheureusement pas particulière à cet établissement au
niveau national, la population pénale de l 'ensemble des établissements
pénitentiaires est supérieure de 20 p . 1(1(1 environ aux places disponibles
il ne peut être envisagé de diriger dans des proportions imporlanites les
détenus de Bois d ' Arcy sur les autres maisons darrct de la région
parisienne, elles-mentes très encombrées . Par contre . dès qu ' ils sont
condamnés, les détenus de Bois d 'Arcy sont en priorité transférés sur des
établissements pour peines ou sur des maisons d 'arrêt de province dont le
taux d 'occupation est moins élevé . Pour ce qui concerne la répartition à
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l ' intérieur des locaux . une prenne, distinction est Ente entre les jeunes et les
adultes, les premiers étant affectés dans un quartier distinct disposant
d ' équipements socio-éducatifs, de cours de promenade et de terrains de
sport, afin d ' é' ter les contacts :nec les détenus plus ;figés . La répartition
entre les cellules est elle-même opérée avec le plus grand soin sur la hase
des informations dont dispose l ' établissement . Malheureusement . et tout
particulièrement à l ' égard des prévenus . l' administration pénitentiaire ne
dispose pas toujours . au moment de l 'écrou, des informations qui lui
permettraient de tenir compte de tous les éléments de la personnalité de
chaque détenu . Les erreurs qua peuvent parfois en résulter sont corrigées
sur la hase des observations faites au cours des premiers jours de la
détention et en tenant compte, dans la mesure où elles apparaissent
sérieuses et fondées . des demandes exprimées par les détenus eus-mémos
avec lesquels les personnels pénitentiaires sont en relation constante.

JnVi e Cauca d-arppel . Rh,inc .

27480. 7 février 1953 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les délais d ' attente, parfois ares longs.
nécessités dans les procédures d'appel . Il souhaiterait connaitre, en ce qui
concerne la Cour d ' appel de Lyon . à comhien on peut es alter le délai
d ' attente d ' un dossier entre la date d ' appel et la date où l ' arrêt est rendu.
Quel commentaire peut également être fait sur cette donnes.

Réponde . Le délai d' attente d ' un dossier, en matière civile . devant la
Cour d' appel de Lyon a été . en moyenne au cours de l ' année 1981, de
10.5 mois. En matière pénale . les affaires ont été traitées par cette Cour
d ' appel dans des délais satisfaisants le nombre d ' affaires és douées en 1951.
en effet, a correspondu, à quelques unités prés, au nombre d'affaires
nouvelles reçu, durant la mcme période . A titre comparatif, le délai
d ' attente des procédures soumises aux Cours d ' appel de métropole a etc.
en 1981, en moyenne . de 15 .1 mois en matière civile et de 4 .2 mois en
matière pénale . Pour accélérer le traitement des dossiers tant devant les
Cours d ' appel que (levant les tribunaux de grande instance, la Chancellerie
a déjà pris un certain nombre de mesures et en prendra d ' autres
prochainement . Ces mesures s 'articulent autour de 4 axes principaux . Tout
d ' abord, le renforcement des effectifs des juridictions . C 'est ainsi qu' un
plan de création d ' emplois et une politique de gestion des effectifs visant à
résorber les postes savants ont été entrepris : 125 emplois de magistrats.
dont 35 emplois ale conseiller de Cour d ' appel . ont été créés au titre du
budget de 1983 . Afin de réduire les vacances d ' emplois de magistrats dans
les juridictions . l ' action de la Chancellerie s 'est orientée vers une politique
de recrutement intensif, notamment par l'organisation . au titre de
l'année 1982, d ' en concours de recrutement exceptionnel qui concernera
70 emplois de magistrats du deuxième grade, premier groupe . Le second
axe d ' action tend à l ' amélioration du fonctionnement des juridiction,
au niveau des méthodes de travail . Dans cette perspective . une Commission
a été réunie avec pour mission de repenser concretement, en termes
d 'efficacité et avec les moyens existants, les modalités de la sic quotidienne
des juridictions . Cette Commission a remis en juillet 1982 un premier
rapport contenant un certain nombre de propositions . Ces mesures
concrètes sont réalisables, pour partie . par voie de circulaire D ' autres
nécessiteront des réformes législatives ou réglementaires . Le rapport
complet a été remis au mois de septembre dernier . Il fait l ' objet d ' une très
large concertation auprès des magistrats . des fonctionnaires et des
auxiliaires de justice . Parallèlement . la Conm fission poursuit ses travaux.
notamment dans les domaines de l ' informatique et de la bureautique
judiciaires, de l ' organisation des juridictions des mineurs et de la
spécialisation des magistrats . Dans le même temps, une réflexion
d ' ensemble u été engagée sur le traitement des petits contentieux . Les
actions nouvelles s' appuieront sur le dispositif d ' application de la règle de
droit et l 'intervention juridictionnelle . A cet effet, une expérience va itre
tentée dans le cadre du plan intérimaire interministériel . en liaison avec le
ministére de la consommation . La troisième ligne directrice a pour objectif
une redéfinition du rôle des magistrats et des fonctionnaires à l ' intérieur des
juridictions . Un décret relatif à une répartition des attributions des chefs de
juridictions et du greffier en chef, en ce qui concerne la gestion et le
fonctionnement ales cours et tribunaux, est en cours d 'élaboration et a été
soumis à l ' avis du Conseil d ' Etat . Une nouvelle répartition des taches
juridictionnelles a, d 'autre part . été proposée par un groupe de travail
restreint . Une expérience concernant l ' aide qui pourrait être apportée par
les greffiers en chef à l ' élaboration des décisions va être tentée dans
quelques juridictions . Enfin, un effort tour particulier a notamment été
entrepris pour rationaliser le fonctionnement des secretariats-greffes . Ainsi,
des recherches sont effectuées pour mettre au point un système normalisé de
gestion de l ' ensemble des procédures . Un système inspiré de celui qui existe
déjà en matière civile et en matière prud ' homale (répertoire général)
pourrait être appliqué au domaine pénal . La généralisation de
l ' implantation des machines de traitement de textes dans les juridictions
permettra, d ' autre part . de réduire les écritures répétitives . tant pour
l' édition de jugements et d ' ordonnances simples que pour la préparation des
pièces de procédure, et d 'aider à l 'accomplissement des taches
administratives .

Jualue : r. MC(1.1eura

27972 . 21 lévrier 1983. M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le rôle important joué par les
conciliateurs qui, à l ' échelon cantonal exercent leurs fonctions avec
beaucoup de dévouement . Il lui demande si . comm.; d le semble, il est prévu
d ' apporter des modifications à cette institution et dans ces conditions
quelles sont les différentes mesures . techniques et budgétaires . qui risquent
d ' apporter des changements importants ;i l ' activité des conciliateurs.

Répunve . Une étude d ' ensemble est actuellement en cours sur la
mission de la conciliation et le traitement des petits contentieux . Par
ailleurs, une réflexion a été engagée sur la place de la conciliation et l ' avenir
des conciliateurs . Elle s ' oriente vers un retour de la conciliation au sein de
la procédure judiciaire . Bien entendu, la Chancellerie sera . dans ce cas.
attentive à la situation personnelle des conciliateurs et veillera à ce que ceux
qui auront la compétence requise puissent apporter leur concours au
développement des formes nouvelles de conciliation à l ' intérieur de
l ' institution judiciaire . Les mesures techniques et budgétaires nécessaires
seront fonction de la décision qui interviendra sur la place des conciliateurs.

MER

Pèche (riglenmentation Bouches-du-Rhnne).

16907 . — 5 juillet 1982 . — M . Vincent Porelli appelle l'attention de
M . le ministre de la mer sur les infractions commises par la Compagnie des
salins du Midi et des salines de l 'Est aux prescriptions des décrets réglementant
les conditions d 'installation et d 'exploitation des établissements de pèche prévues
par les articles 2, 3, 5 . 6, du décret-loi du 9janvier 1852 modifié le 30 janvier
1930, le 12 février 1930 et le 13 juin 1935 . Cette compagnie. gràce à un arrêté de
concession de pnse d 'eau à la mer, est autorisée pour exercer son activité à
prélever de l ' eau de mer par le service maritime et de la navigation des ponts et
chaussées de Marseille en deux endroits . Le premier est situé à la limite du
département des Bouches-du-Rhône, sur la commune des Saintes-Manes de la
Mer, au lieu dit Rhône Vif, le second est situé sur la commune d ' Arles, au lieu
dit Beauduc . Ces autorisations n ' ont été délivrées que pour extraire du sel de
l 'eau de mer . Or, il apparait qu 'en plus de cette activité, cette compagnie exerce
ou t'ait exercer une activité de pèche dans les étangs alimentés par ces deux prises
d'eau . Celles-ci ensemencent ces étangs en poissons . En vertu du décret-loi du
9janvier 1852 . les pêcheries installées par cette compagnie sont illicites et
préjudiciables aux intérêts des pécheurs professionnels . C 'est la raison pour
laquelle il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour remédier è cette
situation qui ne saurait être admissible.

Réponse . ' Pour rechercher une solution technique au problème soulevé,
le commissaire de la République du departenrenl du Gard a réuni les parties
concernées, Une solution négociée . tenant compte des contraintes
techniques et de la protection des ressources halieutiques locales est
actuellement en cours d 'élaboration : elle devrait se concrétiser par la mise
en place d ' une contention liant les pécheurs et la compagnie des salins du
Midi . Cette solution négociée doit, en toute logique . entrainer le
désistement de l ' action en contentieux engagée.

CYhurtictne (plans d 'occup(trion des d'IN;

24991 . -. 27 décembre 1982 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le ministre de la mer sur la défense du littoral . II
remarque que c ' est surtout par les P .O . S . communaux ou intercommu-
naux . prévus par la loi foncière du 30 décembre 1967 . que le littoral est
défendu . Or, ces plans d ' urbanismes des communes de bord de mer ignorent
presque complètement la liaison à établir avec I •s milieux marins
limitrophes . Quant aux S . A . U . M . (schéma d ' aptitude et d utilisation de lit
mer) . ils ne sont pas opposables aux tiers . II lui demande de bien vouloir
préciser les mesures qu ' il compte prendre afin que les P .O .S . deviennent
des documents prenant en compte les interférences des milieux terrestres et
marins.

Réputese . Les plans d ' occupation des sols . tels qu ' ils viennent d ' être
réformés par la loi n°83-8 du 7janvier 1983 relative à la répartition des
compétences entre les communes . les départements . les régions et I ' Etat, ont
vocation à couvrir le domaine public marinme, ou du moins sa frange la
plus convoitée, au méme titre que le reste du territoire communal.
Néanmoins, il est parfaitement exact que les problémes maritimes du littoral
ne peuvent être tous appréhendés au niveau communal . ( " est pourquoi le
ministre de la nier a tenu, kirs de l'élaboration des mesures de
décentralisation opérées en matière d ' urbaunisme, à prévoir un véritable
cadre juridique pour des documents de planification destinés ai succéder aux
anciens S . A . U .M . (schémas d'aptitude et (1 ' utilisation de la nier) . docu-
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ments situés l ' échelle convenable pour appréhender les questions maritime
et leurs interactions aces la frange terrestre du littoral . ( " est ainsi que

l ' article 57 de la même loi du 7 janvier 1983 a consacré la notion de schémas
de mise en saleur de la mer (S . M . V . M .), élabores sous l ' autorité de l ' htat.
qui en définira notamment le périmètre sur la base d ' unités géographiques
de taille suffisante . Ces documents seront opposables aux schémas
directeurs et aux plans d ' occupation des sols, garantissant ainsi la prise en
compte locale de leurs orientations et prescriptions : pour leur régime
juridique, ils sont assimilés aux prescriptions définies par l ' article L III-1-1
nouveau du code de l ' urbanisme . Lors de l ' élaboration du décret
d ' application relatif aux S .M .V . M ., ainsi que du projet de loi fixant les
prescriptions nationales d ' amenagement et d ' urbanisme relatives au littoral
(projet dont le gouvernement a décidé l ' élaboration et fixé les grandes
orientations en Conseil des ministres du 22 décembre 1982), le ministère de
la mer seillera à ce que le dispositif mis en place réponde bien aux objectif,
poursuivis . à savoir la cohérence de la gestion du littoral maritime, entre les
actions de l ' Etat et celles des collectivités locales d ' une part . et entre les
actions menées sur les franges terrestres et marines de ce littoral d ' autre
part . La nouvelle organisation administrative, qui est en train de se mettre
en place en matière de planification de l'espace littoral, tout en assurant une
profonde da centralisation, permettra donc de satisfaire pleinement aux
préoccupations évoquées dans la question.

Transports maritimes (ports)

25003 . — 27 décembre 191 ;2 . — M . René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur le projet de modification des Conseils
d ' administration des ports autonomes, prévoit la réduction de huit à quatre
du nombre des membres désignés par les Assemblées consulaires . Pour sa
part, la Chambre de commerce et d 'industrie de Marseille, qui a été
concessionnaire de l ' outillage public sur le port de cette ville, à l ' essor
duquel elle a activement contribué, redoute que la réduction envisagée
entraîne une moindre défense des points de vue économiques . Aussi et
compte tenu : 1° de l ' importance accrue qui s 'attache en cette période
actuelle de crise à prendre en considération les impératifs commerciaux . et
les intérêts du commerce extérieur, pour lequel précisément un port comme
celui de Marseille constitue une base essentielle : du rôle décisif dans les
développements des échanges internationaux souvent joué par la
C . C . 1 . M . , rôle auquel M . le Président de la République a rendu hommage
lors de sa récente visite à Marseille consacrée à l ' inauguration d ' une série
d ' expositions d ' une exceptionnelle richesse consacrée à l ' Orient des
provençaux . En conséquence il lui demande, s ' il estime possible sans en
remettre en cause l ' esprit, de reconsidérer sur ce point le texte du projet de
réforme précité, dans le sens souhaité par la C . C . 1 . M.

Réponse . - - Le projet de décret portant modification de la composition
des Conseils d 'administration des ports autonomes maritimes est destiné ai
renforcer la part faite à la représentation des collectivités locales et des
personnels intéressés . Cette réforme a été conçue sans accroitre le chiffre
total actuel de vingt-quatre administrateurs . s ' agissant d ' organes de
décision qui doivent conserver toute leur efficacité . Le projet conserve une
place importante à la représentation des intérêts économiques et notamment
des chambres de commerce et d ' industrie puisque quatre sièges sont pourvus
par désignation directe de ces chambres . deux personnalités qualifiées
choisies parmi les usagers du port sont nommées sur proposition de ces
mêmes chambres, et six personnalités qualifiées sont choisies à raison de
leur compétence économique, et ont vocation à comprendre d ' une part
importante d ' usagers du port . Ce projet faut l 'objet d ' une large
consultation, actuellement en cours, de toutes les parties Intéressées . (" est
seulement au vu de l 'ensemble des avis sollicités que des aménagements
pourront si nécessaire être apportés au projet pour concilier au mieux les
préoccupations évoquées dans Id question avec les autres intérêts légitimes
qui sont en jeu.

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer péche maritime,

25439 . — 10 janvé:r 1983 . M . Jean-Jacques Barthe appelle
l'attention de M . le ministre de la mer sur les modalités d'application du
plan pluri-annuel pour la pêche maritime . En lui rappelant tout d ' abord
que les armements français ont reçu en 1980 et en 1981 des aides qui se sont
élevées respectivement à 28 300 (100 francs et 23 232 000 francs dont
45,22 p . 100 en 1980 et 60 p . 100 en 1981 pour les armateurs des régions
Nord-Normandie : il lui demande s ' il serait possible de connaitre le résultat
du suivi de cette opération et les conditions d'attribution pour la répartition
de ces aides . Par ailleurs, dans le cadre du plan pluri-annuel sont
enregistrées des prévisions de constructions de navires neufs (sept pour la
pêche industrielle de Boulogne-sur-Mer et autant pour la péche semis
industrielle) . Toutefois, les aides attribuées en 1981 prévoient l ' interdiction
de la vente de navires sauf accord préalable du ministère de la mer et ce.
dans le cadre du plan pluri-annuel . Dans ces conditions, il lui demande si
l ' on ne doit pas craindre que l'arrivée d'un navire neuf ne se traduise par la

sente d ' un ancien et . en était ainsi . comment cela peut-il se concilier a sec
l ' objectif du Cordite central des pèches maritimes de reconstitution
pour 1987 d ' une flotte dont la capacité de prises serait égale a celle de 1974.

Répons Le, armement, de riche industrielle et scnu-uidustriellc se
sont su attribuer une aide au nia inuen en flotte de 26 .4 millions de franc, i•n
1982 . soit un montant sensiblement cgtmaient a ce l ui des année, 19X0
et 19X1 . 21) armement, ont bénéficié de ces aide, qui ont permis de stabiliser
l 'emploi de pris de 1 500 marins-pécheurs . Les suhsentions ont été
accordées pour alléger des charges financières trop importante,, permettre
des restructurations financières ou techniques, élaborer des plan, de relance
pour l ' ensemble d ' un port (La Rochelle . Lorient) . L ' aide au maintien en
flotte est attribuée par une Connnission Interministérielle chargée de
l 'application du régime d ' aide à la péche . composée de, représentants I du
ministre de la mer : 2' du ministre de l 'économie et des finances : 3 . du
ministre chargé du budget . La Commission accorde une aide au su de,
dossiers établis par les armements et sur le rapport de la Direction de,
péches maritimes et des cultures marines . Les subsentions doisent
permettre non seulement d ' assurer l 'existence de l ' armement à court ternie
mais d ' assurer un redressement durable de la situation financière de
l ' entreprise . 1.a stratégie de l ' entreprise, le nombre de marins embarqués . le
nombre de nasires . leur tige, les charges financières de l ' entreprise fig urent
parmi les indicateurs déterminant le niveau de l ' aide attribuée . qua est
toujours adaptée à la situation spécifique des armements . En contrepartie
de l 'effort consenti par l 'Etat, l ' armement doit s ' engager à respecter
certaines conditions . aussi bien sociale, que financières . posées ai l ' octroi
d ' une aide, et notamment s' abstenir de sendre un nus ire en l ' absence de
plan de renouvellement agréé par le ministère de la mer . Il s ' agit en effet
d ' éviter que des nasires ne soient sendus avec pour seul objectif de
maintenir l ' équilibre financier de l ' armement . soirs se désengager de
l 'activité de pêche . La limitation de, sentes de nasires à l ' étranger tend à
stabiliser le nombre des nasires en exploitation . Par ailleurs, le ministère de
la nier accorde des aides ai l ' investissement dans le cadre des règles définies
par le plan pluriannuel . Ces aides à l ' investissement n ' ont aucun lien avec
les aides à l ' exploitation, et dans la quasi totalité des cas ce ne sont pas les
mêmes armements qui bénéficient de ces 2 types d ' aides puisque les entreprises
auxquelles sont accordées des aides au maintien en flotte n ' ont pas . pour
l ' instant, la capacité d ' investir dans des nasires . II est donc nécessaire de
distinguer nettement les 2 types de subvention l ' une . l'aide au maintien en
flotte, visant d limiter les désarmements de navires : l ' autre, aide a

l ' investissement, destinée à permettre le renousellement de la flottille . Or . il
est dans la nature mime des opérations de renousellenient qu ' un achat de
navire soit précédé ou suivi d ' une sente d 'un navire ancien . II est esident
que le navire ticuf compense largement la sortie de flotte du nais ire ancien.
car la productivité est, par hypothèse . supérieure Dc plus certains
armements, jouissant d ' une structure financière saune . peux mit bénéficier
d ' une aide pour acheter des nasires saris qu ' une sortie de flotte intervienne.
La politique du ministère de la nier ne sise pas à interdire systématiquement
toutes les sentes . niais à Ln ariser un renouvellement équilibré de la flottille
afin de disposer d ' un outil de tras,ail moderne capable d ' alimenter de
maniére satisfaisante un marché structurellement déficitaire.

/rurr•purh munnrnro n-glrnrrnlunnn rl

26535 . 31 ptnster 19X3 M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de la mer sur le problème de la recherche et
du secours en mer . La difficulté accrue des secours aérien, pour les bateaux
perclus en mer nécessite que des précautions préalable, plu, nombreuses
puissent être exigees . il semble nece„are qu ' une reglententauon anse,
stricte puisse obliger les propriétaires de, bateaux a disposer à bord d ' un
matériel de repérage sui ./ han . . Ce nratcrtcl obligatoire des rot comprendre
un miroir, des fusée, éclairantes . des funugénes, un déflecteur radar . de.,
cartouches de colorant (fluorescéine), ,sire menu• une hall,c sonore . Ce
ntaténel ticsrait étre obligatoire surtout pour le, peut, baient, de
plaisance . t i lle réglementation stricte et un elliirt tout particulier
d ' information en cc domine permettraient de faciliter la Laiche de la
recherche et du secours aérien,, et donc d ' accroitre les chances de,
naufragés u ' étre retrotnés . Il lui dentaride donc quelles mesures il compte
prendre asec son collègue de l ' intérieur, pour renforcer la réglementation du
matériel de repérage maritime.

Réponse . 1 .. ' arrété du 27 stars 19X)) fixe les modalités d ' application du
décret du 2X février 1969, relatif à la sécurité et a la nais igution dans le, eaux
maritimes des navires de plaisance d ' une longueur inférieure a singt-
cinq métres . Les dispositions aise, précises qu ' Il contient . dupent
permettre de répondre aux préoccupattoits exprimées par l ' honorable
parlementaire . En effet, certaines concernent la navigation proprement dite
et d ' autres intéressent plus directement le navire lui-ntéme et son matériel
d ' armement . De manière générale, on a pu constater dans le, faits . que les
risques encourus par les plaisanciers étaient d ' autant plus grands que ce,
derniers s ' éloignaient de la côte . Ces observations ont conduit à là
définition de six catégories de navigation qua délimitent différents types de
runes maritimes en direction du large . Elles sont considérées contrite
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optimales pour chaque r ias ire de plaisance . en fonction des particularismes
techniques qui le caractérisent, tels que ses diinensiois . De manière globale.
on peut est' ber oue les plus petites units, seront ciassces . compte tenu de
leurs caractéristiques . dans les catégories inférieures, qui permettront une
navigation sans danger majeur . Pour ce qui concerne le matériel
d ' armement, les exigences réglementaires savent sunant la /une de
navigation fou catégorie) considérée . Ainsi . le nombre ou le type des
moyens de signalisation sera modulé selon les difficultés du repérage . En
sixième catégorie . où la navigation de nuit est rare et le repérage peut cire
effectué a suc . sans recourir aux moyen, aériens . Il n'est pas obligatoire de
détenir de matériels de signalisation . En cinquième catégorie . où la
navigation se fait pour l ' essentiel de joui, il est cependant prés u un
minimum de trois feux rouges à main d ' un type approuvé, une lampe
électrique et une corne de brume (plus un miroir de signalisation pour les
unités de plus de cinq métres) . Là encore . le recours ù des moyens de
repérage aérien est en pratique quasi inexistant . En quatrième catégorie, la
réglementation exige six fusées à étoiles comme moyen d ' alerte . trois feux
rouges à main et un réflecteur rada' . s ' ajoutant bien entendu au, autres
dispositifs de hi cinquième catégorie . Enfin . en troisième catégorie, et au-
delil, c 'est-ai-dire dans des tories où :es dangers sont les plus grands et où il
peut étre fait appel ai des moyens de recherche aériens . le matériel
d ' armement est renforcé (une lampe electrique étanche supplémentaire.
quatre fusées u parachute, deux signai, fumigènes flottants, six feux routes
ai main . etc_ . ) . Tous ces matériels . quelle que soit la catégorie, s ' ajoutent
aux autres équipements nécessaires au sausetaee et ai la suri te (brassières et
radeaux), et on peut considérer que, dans leur ensemble . Ils peuvent assurer
normalement la sécurité des navigateurs . Le recours a la l'alise sonore
comme aux cartouches de colorant, sont certainement des moyens (le
signalisation qui apporteraient des moyens de garanties supplémentaires . Il
convient cependant encore d ' en mesurer la fiabilité et d ' en comparer la
réelle efficacité par rapport aux dispositifs déjà existants . Mais, plus que
par l ' adjonction de matériels supplémentaires, de nouveaux progrès dans la
sécurité doivent d ' abord être attendus d'une prise de conscience par les
plaisanciers des dangers que peut représenter la nier . L ' action entreprise à
ce sujet par les pou, oirs publics depuis deux années sera actix entent
poursuivie par un effort de publicité par soie de presse, par des journées
d ' information et par la publication de plaquettes de recommandations . Une
meilleure sensibilisation du public, surtout en période estisaic, aux réalités
du milieu maritime, devrait Incontestablement limiter les accident : : dus aux
imprudences inutiles et aux inconsciences caractérisées . Dès l ' etc 1983, une
grande campagne d'Information sera lancée sur ce thème, arec le concours
d ' autres administrations.

.Srndtutts pin/rttmm~rls /',union el pruduut r/aveu rloi01 ei J, lu tuer
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M . Jacques Barrot attire l',ffiimiuin de
M . le ministre de la mer sur lai suuuton méyuu .I lite lait, Laquelle se
route le sinlieu des marins (' I . I C . . auquel est refuse lai

représentausné . Ce refus semble d'autant plus incomprehensihle que tout
recenunenl la 1 - ,aération d,, menteurs de Bretagne-Atlantique .a su
representatnne reconnue . D ' autre pan . le minslere de la mer a indique au
syndicat en question que sa represenitbue etaut lice ;I sa presenec au
('unité central des péche, maritime, . Or . precrséntent l ' entrée d ' un svndlcat
au Gunité central des pèche ntaruunes est conditionne per la
représentatisite qui doit lui etrc reconnue par le ntiniste!e contpetenl . II lui
demande dune en conséquence s ' il entend bien . connue cela s ' Impose.
admettre la représentaisité de la C . f T (' . . represent tlsltu qui ii d ' ailleurs
été admise dans l 'axis national . a la fia, ;lu profit (le la C . I . D . F . et de la
nuubelle C . L T .C . II ne serait normal qu ' une partie des marins soit leurs
représentants exclus des instances (le concertation.

Réponse . La représentativité de chaque organisation syndicale est une
question difficile ai résoudre en particulier dans le domaine de la pèche
maritime . l .a répartition actue l le des sieges du Comité central des pèches
maritimes . haste 'air la representatblc des syndicats de pécheu, ne saurait
étre modifiée qu ' en fonction de données Incontestables permettant d'éi nier
tout risque de litige . C ' est la raison pour laquelle il est envisagé de procéder
ai une nouvelle appréciation de la représentatitité de chaque syndicat à la
suite de l ' élection prochaine ales membres du Conseil d ' administration de la
Caisse d ' allocations familiales de la pêche maritime . qui peut cire considérée
comme significative pour l 'ensemble de la profession.

Pui s-sons et preuhlitu il 'euu duite(' et di' lu torr i muriliS prrlirur, i.

27582 . 14 février 1983. M . Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre de la mer sur le prohlente suivant De
récents et tragiques événements de mer ont démontré, une fois de plus, a

quel point il était urgent que les équipages des navires de pèche soienl doté,
d 'un vêtement de travail de sécurité efficace . qui assure a la fuis une
protection thermique et le maintien ai la surface en cas de chute accidentelle
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a la mer . ('n prototype . qui senthle repoudre a Ces del, Intpéra sel; . a e'te Ilns
au purot par tut speclahste de la région de Boulogne-sur-nier ( '' est
pourquoi . Il lut demande s'il ne serait pas souhaitable de pronuuuiiir tin
essai ai grande échelle clin de tester ce ,,lement.

Re/,and' Depans plusieurs année, des tribal, spécialises ont été mené,
tari a l ' échelon national qu ' International afin de définir des spécifications
pour des sétement, de survie permettant une haute protection des nutruns
contre l'hypothermie qui représente le danger le plus Important pour les
naufragés . Larrété du I8 janvier 1983 a défini les conditions d'approbation
des combinaisons d ' immersion embarquées a bord des Iliums français . Le
ministre de la mer lient de signer l ' arréte rendant obligatoire
l ' embarquement de ces combinaisons ai bord des mis ires de commerce et de
pèche de première et deuxième catégorie . Ces combinaisons sont des engins
individuels de sausetage Ires performants contre le froid mais qui ne
pensent pas étre utilisés cotante sétentent de travail . Dans un certa,n
nombre de cas et puruculieremenu ai la péche artisanale les marins peutent
tonifier accidentellement à la nier ou le naufrage peut sun entr brutalement
sans qu'ils aient eu le temps de revétir ces eumhntatsons . Pour ces raisons
les spéciali .,tes tant français qu ' a trangers étudient actuellement la possibilité
de mise en œuvre d ' un vétement de (ras ail qui doit répondre en particulier a
deux principes difficiles a concilier : 1° permettre aux marins de tenailler
sur le pont pendant de longues heures sans qu ' ils soient Indisposé, pat une
trop grande chaleur corporelle ; 2 ` assurer en cas de chute accidentelle ai la
nier dans une eau à très basse température une protection ef f icace contre le
froid pendant le temps nécessaire ai leur récupération Ipuusnint aller jusqu 'ri
trois heures). Le prototype esaque dans la question fera l ' objet . sur
demande des constructeurs . d ' un examen dans le cadre de l ' étude menée
actuellement pour trouver le moyen de répondre ai ces impéraatifs.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

I 'utrir ruutcu

	

Bretagne/.

13857 . 3 mai 1982. M. Jean-Louis Goasduff, appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire sur l ' inquiétude des Professionnels et de l ' industrie routière de la
région de Bretagne En effet, les crédits affectés au plan routier breton,

s ' cles,nent en 1481 a 350 millions de francs . Or . pour 1982, le volume des
u uturf s;Ili uns de pntgra none est resté fixé ai cette mérite somme de
350 millions . ce qui représente une baisse en sulunte de plus de I$ p . 100.
Ccue situation s 'est encore aggravée et est mate complètement remise en
cause par une réduction brutale des crédits de paiement mis ai la disposition
de I ' equtpement pour 1982 . Ceux-ci sont ramenés ai 260 millions . Cette
réduction des crédits de paiements entraine un blocage général du plan
routier . qui aura des répercussions en 1983 . car les terrassements importants
prévus en 1982 et non réalisés- cntpécheront l ' exécution des chaussées en
1483 . Les upérisons muselles . prévues dans le cadre des 350 millions de
crédits d'engagements adoptés au budget 198_ ne pourront étre lancées . II lui
demande . en conséquence s ' il ne parait pas logique et équitable de débloquer
les crédits nécessaires ni la poursuite et à l 'achèvement des opéuauons
projetées . Si aucune mesure n ' est prise rapidement, l ' industrie des travaux
publies devra licencier au moins 300 personnes . ( 'es 100 suppressions
d 'emplois s ' ajouteront aux 7(11) intervenues en 1981.

Rrpunte . Les préoccupations exprimees par l'honorable parlementaire
n 'ont pas échappé ai l ' attenuun des pouvoirs publics . II est exact . en effet.
que les premières dotations de crédits de paiement mues en place dans les
quatre départements de la région Bretagne . dont le total . ',levait à
260 millions de francs, étaient insuffisantes pour maintenir le rythme de
réalisation du plan routier breton permis par les 35II ['Ilions de francs
d 'autorisations de programme décidés par le (tonné Interministériel
d 'aménagement du territoire . Le go .useruement s ri remédié en lesauit
partiellement en fin d'année la régulation budget :ore qu ' il avant mise en
place pour des raisins conjoncturelles . et en finançant les différents
chantiers en fonction des besoins évalués par les service, locau, . Parr
ailleurs . La première tranche du Lands spécial des Grands Tris aux, décidée
en août 1982, a permis d ' engager de nnuselles tranches de iras aux sur les
rocades ou déviations de Brest . Quimper, Rennes et Dinant . Po tir 1983 . le
Comité interministériel d'aménagement du territoire du 20 décembre 1982
vient de Fixer la dotation attribuée au réseau roulier national en Bretagne ai
3711 millions de francs, montant auquel s ' ajoutera une enveloppe
supplémentaire de IO millions de francs dans l ' hypothèse d ' un accord de
cofinancement avec la région ou les départements sur l ' axe Saint-Maalo-
Renttcs-Nantes.

lnduerrie miniytrn r srurutres udrninistruti Prs I,

18365 . 2 août 1982. M. Louis Odru appelle l ' attention de M . le
ministre du Plan et de l'aménagement du territoire . sur les
propositions de transfert des personnels de plusieurs services du ministère de
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l 'industrie et notamment le service t, Traitement de l'information » et les
Statistiques industrielles » (S . T. I . S . F I . le service o Instruments et mesures

(S .I . M . ) . l ' agence française pour la „ Maitrise de l' énergie (A . F .M .E . ) . le
bureau ordonnateur secondaire IB .OS .) et le laboratoire national d 'essais
(L.N .E . ) . Ce transfert prive Paris de plusieurs centaines d'emplois . alors que la
capitale, comme tout le pays . souffre du chômage . II crée des difficultés inutiles
aux salariés concernés sans apporter de solutions a l'emploi dans les salles
nouvelles où devraient être transférés ces services . Aussi, il serait souhaitable de
demander à la D.D.A .T.A . R . de maintenir ces emplois à Paris et d' envisager, dans
les villes nouvelles. la création de nouveaux emplois . II lui demande par quelles
dispositions il compte répondre à ces préoccupations.

Réponse. -- Le plan de localisation antérieurement dépose par le
ministère de l ' industrie au ti t re de la politique gouvernementale de
décentralisation administrative .a etc remis à l ' étude et a fait l ' objet de
nouvelles propositions pour le pôle industrie . Dans ce cadre . le ministère a
obtenu l ' autorisation de regrouper en une seule adresse• à Paris . la Direction
générale de l ' industrie . Bien entendu, des créations de services ou des
décentralisations en province, auront lieu en contrepartie de cet agrément.
avec l ' accord du personnel et sur la hase du volontariat individuel.
Conformément aux objectifs de la politique de décentralisation
administrative menée par le gouvernement, ces priorités ont été rappelées
par les C . I . A . T . du 19 nosembre 1981 et du 20 décembre 1982 : elles
répondent aux exigences de la solidarité nationale . Il faut rappeler au
demeurant que Paris regroupe 60 p . 100 des effectifs tertiaires de la région
Ile-de-France . ce qui justifie amplement la politique menée en faseur des
villes nouvelles, qui seule permettra de diminuer l ' ampleur des migrations
alternantes .

Autrnnuhile.s nt t.vilee (0,1p/i/ r! nrlirilé

18945 . -- 23 aoùt 1982 . M. Claude Bartolone appelle l ' attention de
M .le ministre d'Etat, ministre dit Plan et de l 'aménagement du
territoire sur la place qu ' il convient de donner aux s, 2 roues dans le cadre de
la politique d ' aménagement du territoire . en matiérc d 'équipement . Alors que
l ' industrie française du csi clomoteur est en proie à de nombreuses difficultés
depuis 1976 . il semble urgent et indispensable . si l' on veut conserer ai cette
industrie l ' importance qui peut et qui doit étre la sienne . de définir la place du
„ 2 roues » dans l 'organisation des transports, et pour cela d ' envisager une
politique d ' équipement correspondante . En conséquence. il lui demande de bien
vouloir préciser sa position à ce sujet, et, en fonction de cette dernière . d 'indiquer
quelles mesures il compte prendre.

Réponse . --- En ce qui concerne la politique d ' équipement en faseur des
denx-roues, dont se soucie l ' honorable parlementaire . il convient d'observer
que l ' Etat n' a la décision des travaux que sur le domaine dont il est
gestionnaire, c' est-à-dire sur les routes nationales et leurs dépendances en
rase campagne et en milieu urbain . Le ministère des transports finance donc
les pistes cyclables au même titre que les autres investissements routier, en
leur accordant une attention particulière compte tenu de leur intcrél pour
l 'amélioration de la sécurité . En dehors de la voirie nationale . la
compétence revient aux départe nents et aux communes . Dans le cadre de la
mise en oeuvre de la décentr usation, ces collectivités continueront d 'are
aidées par i 'Etat par l ' intermédiaire de la dotation globale d ' équipement.
Par ailleurs, elles pourront bénéficier de u contrais sécurité » passés par le
ministère des transports (Direction de l ' exploitation et de la sécurité
routière) avec celles qui s ' engageront dans des politiques globales de
prévention des accidents, particulièrement nombreux en matière de deux-
roues . Enfin l'article 28 de la loi d ' orientation des transports intc-ieurs
prévoit de remplacer la procédure des plans de circulation dans les
agglomérations par des plans de déplacements urbains . ( ' eux-ci accorderont
une plus grande importance aux moyens autres que l ' automobile
indivi luclle : transports collectifs, cheminements piétonniers mais
également deux roues . Là aussi, c ' est aux autorités locales d 'agglomération
qu ' il appartient d ' engager l 'élaboration de ces plans et la mise en oeuvre des
politiques correspondantes.

Aménagenumt du lerriloirt' (mer et littoral/

21071 . -- I i octobre 1982. M. Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire sur le fait que 77 p . 100 des crédits du Fonds interministériel de
développement et d ' aménagement rural (F . I . D . A . R .) sont consacrés aux
zones de montagne . Sans méconnaître l 'intérêt évident de donner ai ces
régions les moyens financiers d ' assurer leur redressement, il reste que
d 'autres zones, en particulier celles qui se situent sur le littoral de notre
pays. peuvent connaitre également de graves difficultés et nécessiter des
actions spécifiques urgentes . Il lui demande en conséquence de lui faire
connaître le montant des crédits du F . I . D . A . R . accordés au littoral et de
lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre en faveur de ces régions
périphériques, très souvent, elles aussi, défavorisecs .

Répons .

	

II est esact que la montagne ligure parmi les orientations
prioritaires retenties pour le plan intérimaire approuve par le parlement.
Mais il n ' en reste pas moins que les difficultés du littoral

	

qui sont
cependant plus souvent de l 'ordre de la nuturtse du développement que de
son financement proprement Mt restent présentes aux preoccuputtoits
des pouvoir publics . Aussi . pour certains cas particuliers des programmes
spécifiques en faveur des aensités aquacoles ont bénéficié d ' importants
financements du F . I . D . A . R . Il faut rappeler . d'autre part . plus
généralement, que les crédits du F' . I . D . A . R . sont désormais mu en oeuvre
dans le cafre de consentions passées entre l ' Etat et les régions et c 'est donc
aux régions qu ' Il appartient de taire des propositions de financements
soumises à l ' examen du Comité interministériel 'tu F' . I . D . A . R . Enfin . ainsi
que l ' honorable parlementaire en a etc informé psir ailleurs . des mesure,
spécifiques en raseur du littoral ont été prises lors du C . I . A . T . de
décembre 1982 et un projet de dispositif Icgislauf sistult nuuunment ;i
organiser la collaboration de I•Fiat et des collectivités territoriales pour la
politique du littoral . la rnaitrise de l'urbanisation et le deseloppenient des
activités économiques a etc adopté par le Conseil des ministres du
22 décembre dernier .

P . T . T.

Puelrs nunislén• /personnel,.

26286. - 24 janvier 1983 . - M . Jean Le Gars attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les difficultés que semblerait susciter
l ' application de la circulaire n ” 1452 du 16 mars 1982, au sein de ses
services . Emanant du ministère de la fonction suhli )ne . cette circulaire
détermine les droits nouveaux des agents de l ' état e n , matière de congc . Il lui
demande quelles consignes ont etc données aux chefs de services de

l ' administration des P .T .T . . en sue de l ' application de cette circulaire au
titre des congés de l ' année 1982.

Réponse. - En application de la circulaire interministérielle du
16 mars 1982 qui porte à cinq semaines les congés annuels des
fonctionnaires :t agents de l ' Etat, seules certaines catégories de personnel
telles que es gérants d ' agence postale . les porteurs de télégramme, les
auxiliaires ;t ut'lisation discontinue, les agents chargés de la suppléance
électrique ont pu obtenir un allongement de la durée de leurs congés en
1982 . Les di,positions de la circulaire interministérielle du 16 niars 1982
sont appliquées ai l ' ensemble du personnel en 1983.

Postes et ti lérnmrnunirutions ! li'li phone.

26374 . 24 janvier 1983 . - M . Michel Barnier attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur le fait que les personnes âgées ;i revenu
modeste, lorsqu ' elles perçoivent le fonds national de solidarité, ne
bénéficient pas de l ' installation gratuite du téléphone ai leur domicile, dés
lors qu ' elles résident dans un foyer-logement . II lui demande de s,n faii_
connaitre s ' il entend remédier ai cet état de fait dans la mesure où ces
personnes ont une retraite qui leur permet seulement de couvrir leurs irais
de résidence et de repas.

Réponse .

	

La mesure d ' exonération des frais forfaitaires d ' accès au
réseau téléphonique pour les personnes àgces les plus démunies a été prise
pou- favoriser leur maintien ai domicile ('- est pourquoi . outre les
conditions d ' âge (plus de soixante-cinq ans) et de plafond de ressources
1étri bénéficiaire de l ' allocation supplémentaire du fonds national de
solicarite), l'attribution en est subordonnée à une condition d ' isolement.
Tel n ' est pas le cas pour les personnes logées en Rayer-logem"nt, ces
etabiissements présentant tous les aspects de l ' hébergement collecta .. menu
si le souci de préserver l ' indépendance de chaque habitant a été poussé au
maximum . ('e caractère d ' hébergement collectif a du reste conduit
l ' administration des P .T .T . ai y autoriser la mise en plate d ' insta'Uattons
téléphoniques desservant individuellement chaque logement par un poste
supplémentaire relié à l ' installation de l 'établissement . Toutefois, duos le
souci de ne pas leur retirer, lorsqu ' elles sont admises dams un foyer-
logement . la disposition de la ligne personnelle qui leur avait été attribuée à
leur ancien domicile dans le cadre des dispositions précitées . les personnes
âgées ayant rcnéfïcie de l ' exonération peuvent en obtenir . gratuitement, le
transfert ai '. .tir nouveau logement . II est précisé enfin que les personnes
pour Iesque .es le coût du téléphone représenté un cf fort financier trop lourd
ont la faculté de faire appel aux bureaux d' aide sociale de leur commune.
Ces organismes ont compétence pour apprécier les cas sociaux difficiles, e,
I :administrs .tion s' efforce de leur donner toute facilité pour souscrire des
abonnemen .s téléphoniques au profit de ces personnes . Une convention,
signée le 8 décembre 19lll entre l 'administration des P .T .T . et les bureaux
d ' aide sociale, précise leur rôle et la nature de leurs rapports avec les
services locaux des télécommunications .
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26461 . — 31 jamier 1983. M . Jacques Mahéas attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur le tarif applique par l ' administration
des postes lors de la demande d ' un ordre de réexpédition temporaire de
courrier . Actuellement, ce pris est unique, il est de 60 francs quelle que sort
la durée d ' un an ou une semaine . ( ette somme réclamée parait, en effet,
exorbitante par rapport à une durée minimale d ' une sentaiae de senice
rendu . II souhaite donc, qu ' en tant que seruce public, soucieux d 'améliorer
les prestations offertes à ses administrés, les P . T . T . env d' agent de moduler
cette somme, selon une durée de réexpédition sariable de un mois à
douze mois . II lui demande en conséquence . si une te l le disposition peut étre
appliquée rapidement.

Rréponse . - Depuis le 1" juin 1982, les taxes applicables aux ordres de
réexpédition sont de 41 francs lorsqu ' ils sont à exécuter dans des communes
ayant moins de 200011 habitants, et de 66 francs dans celles de
20 000 iabitants et plus . Ces taxes ne tiennent pas compte cffecti\cmcnt de
la durée d 'exécution de l ' ordre . qui cependant ne peut excéder une année.
Les sommes perçues pour chaque ordre de réexpédition rétribuent la
constitution d ' un dossier de réexpédition . la mise en place sur chaque
position de travail des ordres nécessaires, la fabrication d ' un cliché et
l ' impression des adresses de destination, enfin, la transcription des
nouvelles adresses sur les objets . A l'exception de la dernière, toutes ces
taches représenter' des coûts fuses . quelle que soit la durée demandée pour
l ' ordre à exécuter . En effet . si le coût de la transcription des adresses est
proportionnel au nombre de correspondances 5 réexpédier . il ne l ' est pas
nécessairement à la durée de validité de l ' ordre de réexpédition . De ce fait.
le coût de l ' ordre de réexpédition carie peu autour d ' une saleur moyenne
dans une même commune . Ainsi . les taxes de 41 francs et 66 francs sont
établies a partir des coûts des prestations offertes, cc qui explique la valeur
unique retenue pour une selle donnée . Une taxation à la durée de validité de
l ' ordre de réexpédition aurait pour conséquence de rendre les ordres pour
des périodes courtes, déficitaires, et les ordres pour des périodes longues,
excédentaires, et créerait des ingegalités réelles de traitement entre les
usagers du service . Le système actuel esite, dans une très large mesure, cet
inconvénient et la suggestion de l ' honorable parlementaire ne peut cire
retenue . D ' autre part, depuis fort longtemps . l 'administration des P .T . T . a
tenu compte de l ' importance de l ' agglomération qui rend les taches plus
coûteuses asec la croissance du nombre des habitants, notamment par la
multiplication des positions de travail pour une mente adresse : paquets,
imprimés, lettres . mandats etc . C 'est cette differcnciation que prennent en
considération les deux tarifs proposés . Enfin, il es, précisé que la
réexpédition du courrier proprement dite, c 'est-à-dire le rcacheminement et
la nous elle mise en distribution de l ' objet est gratuite et les correspondances
à réexpédier remises au scrsiee postal annotees ou encïoses dans des
enveloppes spéciales par une tierce personne . sont traitées sans perception
de taxe .

/'ode, Cl le'/C, nlnlnrnnr rrllnn, r lllll%'r 's 1.

26498 . 31 jansier 1983. M . Pierre-Bernard Cousté rappelle a
M . le ministre des P .T .T. que ses semslces ont diffusé un timbre pour
commémorer l'élection présidentielle du Ill niai 19X1 fou . plus exactement.
:es cérémonies d ' installation du 21 niai suisantl . II lui demande si
l 'administration des P .T .T . axait également conimeniore par un Iunbre les
élections présidentielles de 1958 . 1965 . 1969 et 1974.

Réponse . --- Le timbre-poste émis en novembre 1981 constituait un
hommage au trois grands hommes politiques Jean Jaurès, Jean Moulin et
Victor Schoelcher reposant au Panthéon, honorés par une s'site solennelle
du Président de la République.

Pn,s4o

	

/llllllN,','' //h'l',nuiie'l1

26530. - 31 janvier 1983. M. Jean Desanlis expose à M . le
ministre des P .T .T . que la réglementation de son ministère interdit
l 'embauche d ' auxiliaires saisonniers si ces personnes sont inscrites à
l 'Agence nationale pour l ' emploi . Cela semble aller à l ' encontre d ' une
politique volontariste en faveur de l ' emploi . si d ' une part on interdit à une
personne qui recherche un emploi de s ' inscrire à l ' A . N . P . E . en lui laissant
le faible espoir d ' étre employée comme auxiliaire saisonnier aux P .T .T . et
si . d'autre part, on enlève toute chance d ' obtenir cet emploi saisonnier a
toute personne inscrite a l ' A . N . P . E . comme demandeur d ' emploi . Il lut
demande de bien vouloir lui faire connaître s ' il est possible d ' adapter celte
curieuse réglementation aux exigences économiques actuelles.

Réponse . — ll est fait appel au personnel auxiliaire pour renforcer
temporairement les effectifs des bureaux ayant à faire face à des taches
accrues ou pour assurer des remplacements lorsque les effectifs de titulaire

sont prousourement insuffisants . Le recours a cette cule . 'rte de personnel
est plus important lors des pet-iodes correspondant à l ' atirihullon des
congés annuels au personnel titulaire . L ' embauchage de ces auxiliaires . dits
„ saisonniers „ se fait dans le respect des règles édictés par
l ' Administration des P .T .T ., lesquelles attribuent une [monte de
recrutement aux agents ayant dcjû travaillé dans cette adnt,nrslraawn.
Toutefois, compte tenu de leur précarité et de leur durée limitée . ces
emplois, en particulier pendant les mois d 'éte . intéressent davantage les
étudiants en congés scolaires ou uni\ersitalres qu e les personnes a la
recherche d ' un emploi permanent . En tout état de cause . a urane disposait,
n ' interdit le recours à des personnes en chômage, indemnisées ou non.

Pi,,/e ' \ rl lr'i,•t testntliili ne rte At, 'unit'i'f'

26543. 31 (alisier 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre dos P .T .T . sur la commémoration du s inct-
cinquième anniversaire de Ici 1'- Repuhllquc . ( 'et auru\er .atre . qui donnera
lieu à une célébrltlon sur ia pluie de la République le 2 octobre 19X : i ai
l ' inaiatl\e de Jacques Chirac, maure de l'arts . oKnleraul également d ' émir
illustré par I,"diion d ' un timbre connnenmdiffi II lui demande de bien
\ouloir lui t reei ser quelles dtrectt' .es il compte prendre pour assurer
l ' édition de ce timbre,

Repente . Les émissions de tiinhres-poste sont groupées en programmes
annuels dont la composition est fixée apre' . axis de la Commission des
programmes philatéhqucs, chargée d 'opérer une sélection parmi toutes le
suggestions dont l ' Administration des P .T .T . est saisie . La liste des timbres
à émettre cette année a été arrétee et publiée en no\entbre dernier . 1 :ta nt
donné la nécessaire limitation des émissions, il n ' est pas possible d ' ajouter à
ce programme . dieja très chargé . un timbre pour célébrer le vingt-cinquième
anniversaire de la V' République.

/'nies - mulisle'rr pi'r,nnnfl

26668 . 31 janvier 1983 . M . Jean-Pierre Fourré appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur les prohlemes rencontres p:
les préposés lors de la distribution du courrier . En effet . dans de nombreux
cs, les préposés ai Id distribution du courrier sont sedums des
chiens . du lait de la mauvaise disposition dus boites it lettres et du manque
de responsabilité de la part des propriétaires de ces atintanx . En
conséquence . il lui demande les meures qu ' il compte prendre pour remédier

site situation.

Réponse . Les risques d ' accidents pros tiqués par les morsures de chien
sont inhérents à l ' activité des pr posés à la distribution tenus de se rendre
quotidiennement au domicile des usagers . Le développement des zones
pars Nonnaires crée une circonstance aggra leurs occupants plus
sensibles qu 'en zone urbaine à la notion d 'insécurité . se prémunissant parfois
par la présence d ' un chien de défense . Cunscie :e de l 'acuité de cc problème
et soucieuse de la protection de son personnel, la Direction générale des
poste a organisé en 1979, à l ' intention du public et des préposés, une
campagne nationale de prévention _ tr 'ie d'affiches et de dépliants . Les
propriétaire de chien ont été informés de l'importance et des conséquences
du nombre des accidents provoques par morsures de chien : des mesures
simples de prévention leur ont été proposées et notamment l ' installation de
boites aux lettres et d ' un dispositif d 'appel . La responsabilité en matière de
dommage causé par un animal a également été rappelée au public . Pour leur
part, les préposés ont reçus des conseils sur les précautions à prendre pour
diminuer le risque de morsure . De plus, à l ' occasion de cette campagne . les
chefs d 'établissement on été invités à mener une action permanente de
sensibilisation, tant auprès des usagers que des préposés . Encouragée par
l ' accueil favorable réservé à cette campagne . l'action de présention est donc
poursuivie et mérite intensifiée lorsqu ' il s 'asére que les mesures préconisées
par l ' Administration ne sont pas mises à profit.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Ailurrnullrnl i pulinqur de l 'in/urmmnqur,

6914 . 14 décembre 1981 . M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
que M . le Président le la République a annoncé le 211 novembre dernier la
création d ' un centre mondial pour le développement des usages sociaux de
la micro-informatique . Il souhaite savoir' 1° quel sera le statu de centre et
quelles seront ses relations arec le ministère tic la recherche et de la
technologie ; '_° sur les crédits de quel ministère sera assuré son financement:
3° qui sera chargé de s„ direction .
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Réponse . -- Le statut du centre mondial pour le deseloppentent des
usages sociaux de la micro-informatique est celui d ' une association de la loi
de 1901 . Le directeur du développement scientifique . technique et de

l ' inno'•ation au ministère de la recherche et de l ' industrie assure . au sein de
c ette a ,octation . les fonctions de comm, saure du gou\ crnement . Le budget
du centre mondial pour le développement des usages sociaux de la micro-
informatique s 'est établi, pour 1982 . à 49 .96 millions de francs . Il a été
alimenté par les contributions suivantes 1 ' ministère de la recherche et de
l ' industrie : Fonds de la recherche : 12,86 millions de francs : Direction des
industries électroniques et de l' informatique 7 .14 millions de francs:
Agence de l ' informatique 2,81 millions de francs : 2 ' ministere des relations
extérieures : 2,86 millions de francs : 3 ' ministère de la coopération :
2,86 millions de francs ; 4' ministère de I 'tducaiion nationale : 5 .71 millions
de francs ; 5' ministère de la santé : 2,86 millions de francs : 6° ministère des
P .T .T . : 2,86 millions de francs . Le budget pour 1983 n ' est pas encore
arrêté . La direction du centre est assurée par M . Jean-Jacques Scrsun-
Schreiber, président . et par M . Nicolas Negroponte . directeur général . I .e
centre est par ailleurs doté d ' un Conseil scientifique préside par
M . J .-L . Lions, professeur au collège de France et président de l'Institut
national de recherche d ' informatique et d ' automatique (I . N . R . I . A . ).

.11unriuitx dr rnn.rlruwfnn 'empl(?i r! th7irile

10901 . — 15 mars 1982 . --- M . Emile Roger attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur la
situation de l ' industrie céramique . Cette branche d ' activité voit ses effectifs
se reduire de façon inquiétante depuis des années . Les établissements de
Longwy (Meurthe-et-Moselle) et Kcralse, à Quimper (Sud-Finistère) . ont
été fermés . Le chômage partiel frappe les travailleurs a Gien ( Loiret ) . Saint-
Amand-les-Eaux (Nord) et Desvres (Pas-de-Calais). Depuis le début de
l'année, la faïencerie de Digoin (Saône-et-Loire) prévoit 190 licenciements
et celle d ' Orchies (Nord) 130 . Les investissements dans ce secteur se
raréfient alors que les importations augmentent (Corée, Taiwan . R . F. A . ).
Cette industrie nationale est gravement menacée dans son potentiel . De
plus, les travailleurs de cette industrie connaissent bas salaires et
déqualification . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour sauvegarder et développer cette industrie notamment à partir
des propositions de la C . G .T.

Réponse . L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler l ' attention
du ministre d ' Etat . ministre de la recherche et de l ' industrie . sur la situation
de l'industrie de la céramique . Les entreprises de ce secteur se caracterisent
par des structures traditionnelles et familiales ; elles sont de taille petite ou
moyenne . et utilisent une main-d ' eruvre importante . Dans !la conjoncture
actuelle des marches et de la concurrence, la production française résiste
mal aux produits étrange, provenant soit de pays aux entreprises mieux
structurées ou ayant modernisé plus tôt leur outil de fabrication . soit de
pays à has coûts de main-deruvre . Les entreprises nationales se truuscnt
ainsi confrontées ai des problèmes d ' investissements, notamment de
productivité. et de développement commercial . principalement a l 'etranger
A cette situation difficile s 'ajoute la faiblesse générale de leurs ressources
financières . Les mesures de protection . prises depuis plusieurs années . qui
consistent à limiter les importations des pays hors C . E F . de la vaisselle en
porcelaine et de faience, ne constituent pas une solution ; mais elles
devraient donner un répit aux fabricants français et leur perm e tre
d ' amehurer leur compétitivité . Les études entreprises actuellement par les
services du ministère de la recherche et de l ' industrie en liaison avec des
consultants extérieurs ont un double objectif : t ' établir un diagnostic
technologique et commercial de ces secteurs ; 2 ' mettre au point des
programmes d ' actions industriels ou comnmerciaux, individuels ou collcetifs
selon la compréhension rencontrée auprès des directeurs d ' entreprises
souvent peu enclins au changement d ' habitudes acquises . Le gousernentent.
par ailleurs, poursuit l ' examen des possibilités d 'allégement des charges
pour les industries de main-d'œuvre . Les pouvoirs publies sont tout à Lut
conscients des efforts de recherche, de formation, de gestion et de créatis lié
que ces industries traditionnelles vont devoir faire pour réussir leur
mutation technologique, industrielle et sociale et relever le défi de la
concurrence . Ils sont prêts a soutenir ces efforts, mais les entreprises
devront y participer, en manifestant leur volonté d ' entreprendre et de se
développer .

,4«to,nohile'r lg a'i'l'/es t emploi et en'!ir'ili'l-

11126 . 22 mars 1982 . M. Edmond Garcin appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
en lui signalant que la fabrication en France des moteurs diesel est un des
éléments indispensables de notre indépendance nationale . En effet, tous les
engins de travaux publics que ce soient moto-pompes, groupe s electrogenes.
tracteurs agricoles et forestiers, engins militaires, camions, auto-autobus,
installations de forage, S . N .C . F . . sont équipés de moteurs diesel . Il en est
de même dans la marine avec le remorquage . la pèche . les navires . les
péniches, la navigation fluviale ou la marine nationale . ( " est dire donc

séruahlcment sa place dans notre économe n,tlomile . Que constate-t-on .
la plus grande partie des ,iece„Uire, n ' est deya plus fahriquee en Fr .utce

Turku-Inlccuon . I ' intcrrupuon des Iahricaliuns de matériel d'iniecuun
peut ai elle seule arrêter ou placer cnuérentcnt a la merci de l ' etrtgcr la
construction des moteurs diesel : 2 diflerentes entreprise, françaises
importent chaque .innée plus de Inn 11181 moteurs diesel de toutes gamines.
Par exemple . la Régie Renault a importe d'Allemagne plus de 2 11110 moteurs
de mente gamme que cens fabriques a Baudouin INI,urse•Ilel . [En matiere
d ' armement . alors que des cxerupl.ite, produits par Baudouin sont
expert pentes arec sucré, (le (r I' I I SRSI . il n' a toujours pas de marché
passé entre le go usersentent et cette entreprise . II sous demande si sous
entende/ . au nom de le relance de l ' Industrie française et de l ' indépendance
nationale que les entreprise, spécialisées françaises dans la composition et
I ' equipement du moteur licol ,oient remise, en acustic, et des !,iPPees de
ntéme que les usines d' usinage et de fonderie qui sunt indispensables ; que
' entreprise des nutteurs Baudouin a NIcirseillc . dune ires haute compétence
et eonlpétitisité qui a etc absorbée par la société anglaise Generrl Electric
Cuntpueny en 1974 avPC l'accord du go us erse nie nt d ' alors . devrait
redesenir française dans le cadre d ' un accord avec un groupe français
(Alsthum-C . G . E notamment) . et ainsi pu i'oir ,e développer au lieu de
licencier une partie de son personnel comme elle l ' a déjà lait . Elle est de
plus très capable de fabriquer de nouseaux types de mot ., ai condition
d 'en Meltre ai l ' étude . Cela permettrait ie développement de l ' industrie
française en moteur diesel- et la relance du matériel français d'injection.
Une telle politique correspondrait ;i la sulr,ntc du gousernement de
fabriquer français et de créer des emplois.

Réponse . L ' examen de' I ' actus ite du secteur des moteurs diesel conduit.
en effet, à constater l ' l ' absence de production française dans la gamme
des moteurs industriels de puissance moyenne, d'une part : 2 ' la dépendance.
à l 'égard des sociétés étrangères, pour la fourniture des sssternes d ' injection
liés ai ces moteurs, de l ' autre . Il cunsient de souligner que la concurrence
internationale et les ln sestissemenls particulièrement lourds, requis par tout
projet . dans ce secteur . font qu ' une décision sua lit a développer ces
productions . nécessite . au préalable des études économiques Ires
approfondies . Renault Véhicules Industriel, (R . V . I . f importe,
et ectivement . des moteurs diesel Man . dits " couché, „ ceux-ei était ,an,
cquiscdents français . Du lait de la conception actuelle des véhicules, ces
moteurs sont destinés a équiper l ' autobus SC 10 et les autocars S 45 R et
S43 R . conformément ai un contrat entre la société ,illentande 11an et
Sasuem . R . V .I . a toutetoi, . dans ses projets, la fabrication d ' un moteur
„ couché 'susceptible de remplacer le moteur Man . lors de l'esuluttin de la
gamme des se. 'roule, concernes . Par ailleurs- parmi les 2 100 moteurs diesel
importés en ls '•l par R . V . 1 . . figurant aussi un petit nombre de moteurs dit,

serncaux „ d ,miné, au tracteur IIL 38 T . Mai, . celui-ci u été remplacé . en
1982, pair le nu léle (i 260 T . équipe d ' un ntr' :tir R . V . I Ain,t . lao gantnte
des cannons et ti trieur, de plus de 5 tonnes . produits par Renault Véhicules
Industriels conta orle des moteurs français . S ' agissant du secteur de
l ' armement . Il y heu de préciser que le moteur Baudouin (rI II SRS se
trouve en cotnpél non ;nec le moteur 11S 225 . construit par R . V .I . . qui
éywpe artuellenx t le parc de, chaos AMX In . Enfin, en ce qui concerne le
souhait espr!in_' p r l'honorable parlementaire . eg ;uu à un esemucl rachat
de la socuere Baur ,tin par un groupe français . rien ne permet de penser
qu'il soit dans le- intention, de la ,uelrlé-nnérr ,ntgLu,c (icncral Electric
Company IC, I ( i . de' se scparcr de sa tilr ;ile

llrldu s
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11460 . 11 o mis 1982 M . Jean-Guy Branger ;moelle l ' anenuon
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur les e, isequences extré•nicnient serœuscs, pour remploi des
mesure, conunumuna 'es tr .unst,ures prise, pour l'adhesiun de l ' E',pagne à
la C E .I . nI sulct di . marché de, fontes en coquille . Il lui exp. .e que les
fonderies espagnoles he'télicient d ' un dcgresennnt fiscal a l'exporlauon de
11 .n p . 10(1 de la '. s aleur fuis, d ' une exunerauon de l ' impôt sur le trafic des
entreprises de 2 p .100 e tir s'additionne aux 11 .n p .100 sd' un crédit
spécial a l ' expurtatnm . S l ' on aluute que la protection sociale est plus faible
en Espagne qu ' en I rance et que la main-d 'exus re est moins reniunerce . il en
resulte que le, eundiuon, normale, de ronrurrrrter ,ont rompues et qu ' une
situation des plus préoccupantes est créée . Au surplus . I ' Fspagne . ou uni
marché potentiel existe, a edicte ales mesures protectionnistes d ' une grande
rigueur en lisant des droits ,l ' entrer de -f1) ai 45 p .100 selon les produits.
Celle conjoncture met en diffteulte les industries françaises et menace des
centaines d emplois . Aus s : . il lui demande de prendre d ' urgence les
nitiatives qui s'Imposent sur le plan national et d ' Inters,. sigaureusentent

auprès des instance, communautaires pour rctahlir les condition, équitables
de concurrence.

Réponse . I! est exact que les entreprises françaises productrices ide
fonte en coquille souffrent d ' une sire concurrence des usines espagnole,
risaies . qui sont protégees par des rirons de douane cleses . alors que leurs
exportations bénéficient a la foi, d ' aide, nafomdc, et de droits de douane
réduits ai l ' entrée clans le' marché de la Communauté économique
europcennc . ( elle situation s ' e xnliquc pair le régime transitoire accordé d
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l ' Espagne par hi C . F . 1 : . ;tant l 'adhésion de ce pays il la ('oaununuutr . Les
pouvoirs publies Iranien, ocre usent encourager la nme en place de mesures
protectionnistes qui ont u l ' encontre des regles communautaire . . M ;,ts lors
de, négociations menées a,ec l ' Espagne au sein des Instace,
communautaires . le trousernentcnt maintiendra fermentent sa demande
tirant ai ce que la période transitoire ace rdee .1 et: pays soit anse bre,e
possible .

-1 ulr,inuhl/ri eI t iile'
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13894 . 3 mai 1952. M . Daniel Le Meur expose a M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sa site
inquiétude quant ;tin con•equenee, netrtites en matnere d ' emploi qui
pourraient résulter de raccord éventuel Yantaha-Motoheeane 1{n 1975 . il
asait préconise le dételoppencnt d ' une industrie nationale de la moto chri
« Motohecane Dan, s' tir optique . et conformément i l ' ortentauon
gou,crnementale de rectinyuete du marché intencur, le ministre de !a
défens, usait contacté \totohecane pour fabriquer de, motos . [ ' tud•urrd
prctu entre Motoheeane et Yantaha ne ,a-t-il pas à l ' eneontre de cette
orientation'' Ln effet . cet attend pré, oil la I 'ahncauon mir Motohecane de
cyelmmeteurs deseloppes eorljoirltement et distribues en I r unie pet : les deu s,
sociétés : la fabrication par ;Ao'ohieane de nouteaut mndeles de
cinqua rite centimètre, cube, qui seront distribue, en Europe par les réseau,
des dei, ,ncietes sou, leur propre marque . lu Iahrication par Motoheeanc
sous la marque Yantaha d ' une gamine de bicyclettes Cros, B . M . X . qui sera
distribuée par le roseau Yantaha en Europe et dan, d 'autre, pays li sté, d ' un
devenu() accord . ()r Vantai» est le second importateur en I'rantce de den st
roux, n, le premier avec I land ;+ pour re qui e s t de, cyelotth,teir, Pat contre
ILI production de cyclomoteurs ui Motohecaute et en France a baisse rie plu,
de 50 p . 1011 en cinq ans . Aussi se demande-t-il st cet accord n ' est pas un
moyen pour les japonais de contourner la réglementation du Marche
commun et de s ' implanter commercialement et Industnel!cinent sur notre
territoire . Motohccaute ne serait plus alors qu ' une succursale de Yataha . ce
qui aurait de grattes répercussion, en matière d ' cn .ploi et serait dramatique
pour Saint-Quentin oit le problème de remploi demeure des plus
angoissants . En conséquence Il lui demande d ' une part ou en sont les
pourparler, entre l ' Etat et Mutohéemine pour la Iahrication de moto, et
quelles disposition, le gouternenient entend prendre pour inciter les
cendre( leur, français à fabriquer des motos française, : d 'autre nad quelles
sont les garanties de soir preserser I ' eninloi rus établissements elutuhécanr
ài Saint-Quentin .

Inlruunuhllri Cl t nies
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18946. 23 aoin 1982 M . Claude Bartolone appelle latentiun de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur la
situation de l ' industrie française du cycle et du motocycle Mors qu'une part de
cette industrie est en proie à de nombreuses difticultcs . il sem p le urgent et
ruc:q'ue„ •.abt,• d 'intenrnir pour greser\ er laid le potentiel Industriel que les
i nlrast rurt ores Je recherche un .uini- nient ncnunn•,. de cette !minchc rndu,t rirllr
qui risquerait sinon . a terme . de se retrouser dans une situation drauua u que . arec
les Ires itnpertauth piuihlcntes d ' emploi inhérents . Ian eon,cqurnre. Il lui
demande quelles mesure, il compte prendre pour pernteltrc la saitegarde di
potentiel industriel et de, inirastructures de recherche de cette industrie.

tient :chi/et rl t l t /ri
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21424 . IS octobre 1982 . M . Jacques Becq attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie
sur le, risques que faut courir la crise de la Firme M,itohécene ait entreprises
,ni,-traitalnte, . Celles-cl . enlmme par e,emple les u, . ne, M ;Itllard
d'Ahhe\Ille et Iluret de Pont-Remy fabriquent certaine, piéer, détache,
boues libres . dérailleurs) et sont donc tertement t ributaire, de Veen du
marché du cycle . De, fermeture, et de, licenciements sont donc ui rrundre.
( 'es dtilteultcs etnnt ent lorsque l ' on contint l ' engouement des I rntç uu'.
pour le cyclisme et il y a heu de se demander st la recenquete du marche
intérieur ne duit pois aussi se l 'aire dan, ee eré•neau par . dure ;tune, . lit
production de cycles accessibles ais personne, atyant unit retenu modeste . II
lui demande donc les mesure, qu ' il cntced prendre pour l'atome une
relance de l ' industrie Irançtese du cycle.

Réponse . Motohéc .u ne est l'un des principat, constructeurs français de
2 roues . Celle société duit faire face à une baisse structurelle du marche du
cyclomoteur et ui une baisse conjoncturelle du marché de la bicyclette le
marché du cyclomoteur qui tuait culmine à environ I million d ' unites
en 1974 n ' était plus de 360 000 unités en 1951 . I .c marché français de la
bicyclette qui avait atteint en 1950 un ni,eau record de 2,6 millions d ' unité,
a chuté de 17 p .100 en 1981 . Cette baisse se poursuit en 1982 . Celte
évolution qui a eu des répercussions sur l 'emploi dans l 'ensemble de
l ' industrie du 2 roues affecte particulièrement Motuhértne et ses soue
traitants . Le mure/ris du cycle est un marché très sensible à la conjoncture
mais qui a connu dans le passé une croissance réguhére . l..cs tentes totales

qui representauent 2 .2 nulll„n, d ' utile, en 1'171 ont andin 2 .77 millions et)
19811 et sunt'citent)s ui 2,26 ntilhons en 1951 . (- ' Industrie Iiançutse du cycle
Iceneructeurs et equtpentennersI yu . a une longue esperienec dcrnerc elle.
s ' appuie sur le marché interieur pour e\perter une part intpnr!ante de ,a
proJucuon I . e tau, de enut erinre dll secteur du s,ele étant rie 21 3 p . 100 en
1u8I
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et de 164 p . 1110
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l_,
eqt pemennrn Cette Industrie duit taure lare accu liement a une paisse
se,ere de ses dehouches . tant ;ut rtt,catut Iminicars yu'eurupeen . I .'nulm,tnr
du cycle dispose cependant d'atout, Intpurlant, . aussi husn ,tir le plan
technologique que sur relui de hi taille . lin effet . les cunslricteun Iranç ;u,
sunt réputés pour la fahricauon de cycles haut de gamelle inuegranl de,
équipements de grande qualite teehnuque Placée au hument, : Ling mondial
en 1951 . l ' Industrie du cycle comporte 2 grandes entrepose, : (scies
Peugeot (8411 0111) units, produites en 19501 et Momhccane (67019)1) unies).
Beur dente el ringtneme producteurs eirupeette SI cens- industrie est
contrainte de , adapter a la hausse d ' :irtitlti• conjoncturelle Intenrnue
en 1951 . elle doit cependant paursunre ses efforts d •̀nnchurauon de et
contpctttnité rare a ses concurrent, traditionnel, (européen) et ;tues
nouveau, pays constructeurs . Asie . pays en suie de déscloppement I-n
effet . le marché du cycle devrait . sur le long terne . conntmre une certaine
er.ussanec . niais il est nc_essaire que les constructeurs français et
equipenk•rttrsrs prennent dés ntanntcnauit en compte l ' etolution concernant
la reparutun de In concurrence .11n-1 que le changement quahuttif de,
produits . L'Europe . longtemps chef de Ille dan, l ' Industrie des 2 roues est
confrontée maintenant ai des concurrences tint erses : ainsi l ' Asie. asec le
Japon et lttïsuun . esportcnt en Europe niais aussi tues U .S .A . On assiste
également tu la percée des p o ts tels que le Brésil . l ' Argentine . la Cerec du
Sud et l ' Inde . L 'émergence de la concurrence est hie t résolution constante
de la qualité des produits aehétc, par la .Irentele . 11 y a heu de préciser que
la plupart de, 5200)1 cycles importe, en France en 951 . sont des produits
de moyenne et sunout ban de gamme . le reste. ent iron 1)10 0)111 unité, étant
constitué de ,clos non lahriques en France . II apparaît dune nécessaire que
l ' industrie française du cycle s'adapte ;i l ' ctolutien de la demande qui porte
notamment eu des produits moins sophistiqués mues de qualité . Si .i court
ternie le nia relie est en hausse . celui-ci reste porteur sur le long ternie . Cette
industrie a donc toutes ses chances et . pour rester conipettutse, elle desra
poursmure son cffi,rl de modernisation de l ' outil de production.
S'uugi attet ' rrilennecur . le ministère de la recherche et de l ' industrie a
demandé nec constructeur, de présenter un plan offensif susceptible
d ' enrayer la paisse du marche : la sortie de nauteaux produits en particulier
est de nature ;i attirer une nou,elle c!ientele ver, le cyclomoteur . Les
pou,oirs publics sunt disposés ui étudier le, mesures réglementaire, qui, sans
retenir sur les acgms en matière de sécurité . seraient de nature à
accompagner ce plain . En outre . la diminution de la production de
cyclomoteurs néeessite une concertation accrue entre les industriels
français . A cet effet le .NI . R . I a demandé ai Peugeot et ai Motuhccuine
d ' étudier une conperasinn industrielle pour la nruducUun en contntun des
composant, ntcc•ntiques essentiel, . Cette enoperation permettra une
rationalisation des gamines de produit, errer :, et mir plu, grande
standatrdi,uuu,n des organe, et de certains équipements fabriqués par de,
suas-t .0an ts . Dans cc cadre . le, efforts de recherche des 2 constructeurs
de, ront étre mucus coordonné, afin de oriel, tirer parti des compétences et
de Letperence de chacun . Cette industrie duit donc nmhuhaer tout sun
potentiel (re nueation et de crettisite pour mettre en 'eus re un plan de
redressement qui permettra de ntauntcnir et de faire face une concurrence
nternationale de plus en plu, tue . En ce qui concerne l ' accord de

l antaiha-Motohccatne . il rnns icnt de préciser que cet accord de coopération
Industrielle et commerciale conclu en 1951 prU,oil notamment le
développement d ' une nousellc gamine de cyclomoteur, fabriqués par
Mutohcccanc . (st accord ne concerne pas la motu . II doit cire signalé que
(\ .les Peugeot coupent cgtdentent un ce Rond_ . Il ne faut pus sous-
estimer les diiiicultes pour recréer une inlreve /rilnsuüi' de /ut motu sur un
marché oit la suncurrcnce . notamment japonaise . est particulièrement fisc
et dispose de produit, liés coinpeututs . lousrli,is, les pouson's publics
s'attachent ai 1:coruer les nmuatces industriels de ce secteur . Peugeot a
lancé sur le marche une moto de 80 centimètre, cube, au début de 1951 . Le
ministère de la défense a pris conunatnde de 5111111 motos de ce type livrables
d ' ici à 1953 . Par ailleurs . Peugeot, sur lu hase d ' un accord :sec Piaggio,
premier constructeur italien de 2 roue, motorisées, a engagé un projet de
deseloppcntenl dune nouvelle gamme de motos de 50 ai 4011 cemuntétres
cubes . S 'agissant de la motu de grosse cyclindree . 2 projets sont
actuellement deteloppes par de peules entreprises : B .1' . (i . et M . F . (Moto
française) qui utilisent des moteurs de sonurc ( ' Itroén irespecti errent un de
GS 1300 ((' et un de lit VISA 651) ('(') afin de réduire le, coins de
fahrica0iun . Les pou,orrs publics appuient ce projet en apportant leur
concours lirancicr et en pre,mant des commandes de l'Elal . Enfin le
ntinistérs de la dé t resse dan, le cadre du renuusellenicnl de son poire moto
consulte dilereuts indus0irls français dont Motobécunu•.

ilrt7rlut rnlrrpri,cv
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13994 . II) niai 1982 Mine Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation de l 'entreprise i .11ne10 Ortgtnal i'r ;ntce . sise
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327 . rue de la garenne à Nanterre . En effet la Direction de cette rocictc a
décidé la cessation de ses activités dans cette commune, et de les transférer ;i
Annemasse en llaute-Savoie . au r ein de la Société Parker Ilannifin Rak.
Vingt-quatre personnes sont ainsi menacées de perdre leur emploi du fait
qu 'elles ne peuvent quitter la région parisienne pour différentes raisons.
Au ssi sont elles prètes ai tout mettre en oeuvre afin qu ' il ii ait pas fermeture
de l ' entreprise . Cette situation est inadmissible et contraire à l ' orientation
gouvernementale sur l'emploi en région parisienne . En conséquence . elle lui
demande de prendre les mesures nécessaires pour que l ' entreprise Ernteto
Original France reste à Nanterre.

Réponse . - La .Société allemande Ernteto Original, specialmec tans la

q abrication de raccords hydrauliques, a été reprise par la Société américaine
Parker Corporation en 1981 . La liliale française de Lnneto Original
constituait un Centre de stockage et de distribution de raccords, employant
21 personnes ai Nanterre . La filiale française de Parker . Parker Ilannifin
Rak, fabrique, quant ai elle . à Annemasse, des raccords f utur circuits
hydrauliques et pneumatiques destinés au marché erropérn, avec un
personnel de 3 2_11 salariés . A la suite du rachat de Ermeto Original . la
Direction de Parker a pris la décision de regrouper les ac,iviiés a r accorets

sur le seul site d'Annemasse, faisant valoir que celte opertinou de transfe-t
était j, fiée par la nécessité d ' éviter de doubler ce laines fonctions
notamment au plan des stocks et des inventaires . Sur les 21 employés de
Ermeto Original France . 7 ont été en mesure d ' accepter le déplacement à
Annemasse . 2 ont été repris dans les bureaux parisiens de la Société Parker.
Pour les 12 personnes restantes, la société s'emploie ai recher :ber 'an
reclassement dans la région parisienne.

F.yuipenu•rtt ménager

	

et

14677. -- 24 mai 1982 . M. Roland Carrai attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur les problèmes que connaît actuellement l ' industrie française de la
céramique . L ' industrie nationale de la céramique . cotante celle de la
chaussure et du textile . subit les graves effets de la concurrence de la
production de pays à charges sociales faibles . Ceste concurrence qu ' on peut
qualifier d'abusive puisque, en plus d ' un avantage relatif en charges
sociales, les entreprises de ces pays copient exactement les produits français.
se réalise sur tous les marchés extérieurs et sur le marché national . Les
chiffres attestent de la gravité de la situation : les exportations françaises
ont baissé de 28 p . 1011 en 1981 tandis que les effectifs employés ont décru de
20 p . 100 en deux ans . Il est très difficile au niveau international, de
protéger les créateurs contre les copieurs ; aussi, est-il indispensable de
protéger au niveau national et communautaire notre industrie . A l ' heure
actuelle, des incohérences semblent exister dans la réglemm.tation
communautaire qui permettent sous la rubrique r, ae :res produits
céramiques» l ' importation massive de produits contingentés par ailleurs.
En outre, il est curieux de constater que les importations en provenance de
la Corée du Sud, représentent maintenant 48 p . 11111 du total des
importations françaises de céramique co n tre seulement (1,7 p . 100 il y a trois

ans . En conclusion, il lui demande d 'étudier d ' une façon générale, la
possibilité de la mise en place d ' un a plan céramique » comme il l ' a fait pour
le textile ct, en particulier, avec nos neuf partenaires, le redéfinition de la
réglementation communautaire . Enfin, i1 le prie . de lui indiquer les termes
de l ' accord commercial franco-coréen qui régit les exportations coréennes
de céramique vers la France.

Réponse . --- Les entreprises de l ' industrie de la vaisselle céramique se

caractér i sent par leur aspect traditionnel, leurs structures familiales, leur
taille généralement petite ou moyenne, et la part importante de la ntain-
d ' oeuvre employée . Dans la conjoncture actuelle des nt .i r lies et face à

l ' agressivité de la concurrence, la production française résiste mal aux
produits étrangers provenant soit de pays aux 'ntreprises mieux structurées
ou ayant modernisé plus tôt leur outil de fabrication soit de pays à bas coûts
de main-d'oeuvre . Les entreprises nationales se trouvent ainsi confrontées à
des problèmes : 1° d'investissements, notamment .,e productivité : 2° de
développement commercial, principalement ii l'étranger, problèmes dont la
solution est rendue difficile par la faiblesse générale de leurs ressources
financières . Les mesures prises depuis plusieurs années limitant les
importations de vaisselle en porcelaine et en faïence en provenance des pays
hors C.E .E . devraient donner un répit aux fabricants français et leur
permettre d 'améliorer leur compétitivité . Les services du ministère de la
recherche et de l ' industrie mènent actuellement des études, avec l'aide de
consultants extérieurs . Leurs objectifs sont les suivants : I " faire un
diagnostic technologique et commercial de ces secteurs : 2° mettre au point
des programntes d'actions industriels ou commerciaux, individuels ou
collectifs . Le gouvernement, par ailleurs, poursuit l'examen des possibilités
d ' allégement ciel charges pour les industries de main-d'uruvre . Les pouvoirs
publics sont tnui à fait conscients des efforts de recherche, de formation, de
gestion et de créativité que ces industries traditionnelles vont devoir faire
pour réussir leur mutation technologique, industrielle et sociale et relever le
défi de la concurrence pour mieux s'adapter aux enjeux d'une période
entièrement nouvelle . Ils sont prêts ai soutenir ces efforts mais l'essentiel
viendra des entreprises, de leur volonté d'entreprendre et de se développer,

de leur volonté de mobiliser et rassembler les encrgtes qui y tr,rv,ullent Les
produis+ de céramique vaisselle en provenance de Corte du Sud sont soumis
en France ii un contingentement . dune saleur de 2 300 000 truites en 1952
Mais ce contingentement ne concerne que la porcelaine ci la f ',uence La
vaisselle en terre commune et en grés n ' est soumise ai accu, , estneuon et
constitue l ' essentiel des importations d'origine Sud-coréenne l ne demande
de contingentement sur ces pr duits . introduite par la I rance . est en cour,.
d ' e\autien par la C . F .F. depuis plusieurs mois.

Pul,sirrA et pru<fltits rl 'e,m tlrm<-c <'t d,' lit tm4'
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M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur le développentenl souhaitable de l'informatique pour aider
à la prise de décisions dans le secteur maritime et notamment dans
l ' entreprise de pêche . Selon certaines expériences en cours . il apparais en
effet que le traitement informatique des liches de pèche . recoupé par les
chi,'-_s de criée, permes une meilleure utilisation des statistiques nécessaires
ai la dépense des péches françaises, alors que les quotas sont en ' igueur . Un
effort d ' informatisation dans le secteur des pèches pourrait permettre la
mise en place d'observ moires économiques .per ', quc, ainsi qu ' une certaine
clarification de l ' offre en matière de produ . de la nier . En outre, le
traitement informatique des répertoires de cruches et niauutis lords
entraînerait une diminution des perte, en chalutage . II lui demande donc
quelles mesures il compte prendre . etc collaboration avec le ministre de la
nier, pour développer . en ce domaine, la recherche et ses applications.

Réponse . L ' Informatisation du système péchc poursuit un triple
objectif qui devrait permettre : I " la production de statistiques provisoires
de captures dans toutes les pécheries fréquentées par les navires français
dans la première quintaine du mois suivant les débarquements . Ces
données, brutes, satisferont entre autre aux obligations de déclarations
communautaires et aux organismes chargés de la sun cillante de l'état de la
ressource . 2° aprés verification de ces données, de fournir aux
établissements scientifiques des informations spécifiques fiables, leur
permettant d'assurer leur mission, 3 ' par l ' introduction de données
économiques complémentaire , une meilleure connaissance du marché des
produit e de la mer, cette connaissance revétattt deux aspects principaux : ut
la perception en temps quasi-réel de l ' état du marché (quantités débarquées,
cours du marché) : cette coneaisut tee, facteur important de régulation du
marché, suppose une normalisation de la saisie des données en crises déjà
informatisées ou en passe de l'élue et la mise en place d ' un réseau de télé-
transmission . /I) le traitement en temps différé de ces données et des
statistiques précitées devrait permettre à l 'Administration et aux organismes
intéressés de disposer d ' un puissant outil d ' observations et d ' analyse du
marché . Pour atteindre cet objectif la Direction des pèches maritimes et des
cultures marines a, dans un ptentier temps pris la décision d ' adapter le
matériel informatique permettant à l ' Institut scientifique et technique des
pèches maritimes d ' assurer la saisie et le traitement des dcnnces de
production et d ' effort de pèche. Ceue adaptation, effectuée en liaison avec
le projet Triton développé initialement par le ministère des transports . est en
voie d ' achéventent et le logiciel devrait permettre à la lin de l ' an nec 1982, la
saisie, la validation, le prétraitement et les éditions de routine des
statistiques de capture . Parallèlement à cette démarche, ont été poursuivis
par l ' intermédiaire lu F . 1 . O . M . . le développement de l'informatisation des
criées et l ' hornogeneisation des logiciels et matériels en place . Une Uttention
toute particulière est portée aux problèmes de télétransmission des données
afin que ceux-ci ne e Instituent pas un frein au déxeloppemcnt du réseau et
que les organisations professionnelles puissent bénéficier de l ' information
en temps réel . Par ailleurs, le groupe directeur de l ' Informatique du
ntinistére de la mer et le groupe de travail relatif à l ' informatisation des
quartiers vont élaborer, en liaison avec la mission de l ' informatique. le
schéma directeur d ' informatisation du ministère ci de ses services
extérieurs . Pour ce qui concerne le ministère de la recherche et etc

l'industrie, l'Agence de l ' informatique (A . D . I .) est peéte en concertation
avec les organisations professionnelles et le ministère de la rater . à aider à la
mise en place d'un véritable plan de développement de l ' informatique dans
le secteur de la pèche.

( ' urtditiunru'rnrnt t crvplui rl mmliritrl.

16319 . 28 juin 1982 . M . François Loncle attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur la situation de l ' industrie française des emballages confectionnés à partir
de libres de bois. Il lut expose (lu ce secteur qui utilise un sous-produit de
l ' exploitation de la forét française et qui constitue une industrie de main
d ' ouvre, doit faire face :i la concurrence de plus en plus importante de
l ' industrie de l 'emballage polystyrène expansé, matière fabriquée à partir
d ' un produit importé, le naphta . et dont l ' élimination aprés usage pose des
problèmes . Il lui demande, d ' une part, de lui faire le point sur les situations
respectives de ces deux secteurs, et . d ' autre part . s ' il ne pense pas que
l 'emballage confectionné a partir de fibres de buis devrai élue encouragé a
la fois pour des raisons d ' emploi et d'équilibre du commerce extérieur .
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20658. 4 octobre 1982 . M. François Loncle s 'étonne aicpres de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie de
n ' asoir pas reçu de réponse ai la question n 16319 publiée au ,fourmi/ olin +c/
du 28 rural 198 22 sur l ' industrie des emballage, en libre de bois il lui en
rappelle le, termes .

(andin . .t'nretii 'empira et rt tien'

27547 . 7 lévrier 1983 . M . François Loncle s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse ai la question écrite n° 16319 . publiée au
Juurnul officie' du 21 juin 1982, relative à l 'emballage . en fibres de bois.
rappelée par la question écrite n' 20658 . publiée au Journal officie/ du
4 octobre 1982 . II lui en rappelle les ternies.

Réponse . L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler
l ' attention du ministre d ' Etat ministre de la recherche et de l ' industrie
sur la situation de l'industrie française des emballages confectionnés à
partir de libres de bots face ii la concurrence de, produits et' pollst\réne
expansé . Pour assurer le calage et la boute conservation ( ' 's produits
pendant les transports et les manutentions, de nombreuse branches
d'activité (automobile . verrerie . . . ) utilisent de, fibres de bois . ( ' elles-ci
possédent en effet d ' excellentes qualités quant à l ' absorption de, choc, et
la résistance, ntalgre Icur sensibilité à l ' humidité . A l ' heure actuelle, les
fibres de bois détiennent environ 2)) p, 100 du marché français du calage
et de la protection . Elles sont produites en France, à partir de bois de
trituration métropolitain . dans 16 entreprises implantées dans leur
grande majorité en zone rurale, d .sénnnées sur l ' ensemble du territoire
et employant 2(10 personnes . Ainsi en 1981 23 000 tonne, de fibres de
bois ont été produites pour un chiffre d ' affaires de 34 millions de francs.
Compte tenu des quantités relativement faibles, la production de fibres
de bois ne concurret c pas l'approvisionnement des usines de poses
papier et de panneau et permet une valorisation intéressante des bois
d ' éclaircies . opération sylvicole indispensable à l ' amélioration de notre
production forestière de „os d ' musre . L ' évolution des méthodes
d ' emballage (carton ondulé . fibres de polystyrène . polyréne expansé . . . )
et l ' utilisation difficilement méta nisable des fibres de bois ont entrains'
depuis 1972 une redistribution du marché du calage ' en 1981 si les fibres
en couvrent 20 p . til0, les particulaires en polystyrène expansé en
représentent 15 à 20 p . 100 ; la fibre de papier, les différents ntatéraut ,i
hase de parte ,i papier et les mousses de polyuréthane se trouvent
également sur ce marché . L ' industrie de l ' emballage cellulaire, qui
regroupe le polystyrène expansé (P . S . E . ) particulaire s représente en
France 45 entreprises . un chiffre d' affaires de plus de 5)111 millions de
francs et une production de 23 000 tonnes . Au sein de ce secteur, la
production d 'emballage purticulaire qui désigne :'s calages faits de
morceaux de polystyrène expansé peut être estimée ai 2 500 tonnes ; elle
correspond à l ' emploi de 2011 salariés environ dans les 45 entreprises du
secteur pout lesquelles cette activité n ' est pas séparée de la product - .an
principale . De façon générale le commerce extérieur du polystyrène
expansé est excédentaire : 397 millions de francs d ' exportations contre
113 millions d ' importations . L ' Agence nationale pour la récupération et
l ' élimination des déchets ( A . N . R . E . D . ) n ' a pas encore eu à se pencher
sur le problème de la récupération des déchets de psi styrène expansé
provenant soit d ' objets moulés soit de particules . La difficulté de cette
récupération réside dans la faiblesse de, tonnage, de déchets et dans leur
dispersion, par rapport à d ' autres matières plastiques et au caoutchouc.
Cependant des opérations de collecte et de retrutentent pourraient étre
mises à l ' étude et appliquées à titre expérimental lie polystyrène expansé
et les fibres de bois peuvent étre considérées comme complémentaires,
notamment pour les produits ai emballer bas de gamine ou nécessitant
une isolation thermique ou phonique . Certaines entreprises de
fabrication de fibres de bois l ' ont bien compris et ont développé une
activité emballage en polystyrène expansé . I ministère de la recherche
et de l'industrie poursuivra, pour sa part, sa politique industrielle (l'aide
afin que les entreprises s ' :quipent pour étre plus compétitives et que le
produit fabriqué soit enc•tre plu ; adapté aux besoins des utilisateurs et
intègre mieux encore le progrès technique.

Métau s f tentrepri.ses ,-1 vt'rrun f

17096. — 12 juillet 1982 . - M . Jacques Godfrain appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur
les graves difficultés auxquelles est confrontée la Société des mines et fonderies
de zinc de la Vieille Montagne et dont les conséquence s risquent d 'affecter
gravement l'activité de l'usine de Viviez et, partant, 'le ,..ovoquer de nombreux
licenciements . Cette usine a à faire face ai plusieurs handicaps qui sont
certainement à l 'origine de l 'insuffisance de sa compétitivité . Tout d 'abord, sur le
plan des transports, le zinc parvient actuellement principalement de Suède et
transite par Calais . Les tarifs S.N .C .F . sont établis de telle façon qu ' ils
pénalisent les régions de montagne et les lignes à faible trafic, ce qui est le cas

pour Viviez D ' autre part, le charbon n ' est plus utilisé pour le laminage et a été
remplacé pratiquement par l ' énergie électrique . Or, celle-ci est au même prix
dans toute la France et ne lient pas compte des if pertes en lignes t . II appariai'
donc bien que ces deux postes frais de transport du initierai et coût de
l ' énergie - interstennent tout parttculiéremenl sur les prix vie revient, lesquels
conditionnent évidemment le maintien Jes activités de l' usine de Visiez . Ce
maintien est actuellement à l ' étude, compte tenu des donne, économiques
prévisibles . Afin que celles-e soient Iutvorahles et puissent de ce fait permettre la
poursuite de l 'activité et . par conséquent, d'èsiter les licenciements, il lui
demande de bien vouloir prendre les dispositions permettant de réduire les
charges évoquées ci-dessus et constituées par les frais de transport et le coût de
l 'énergie.

Réponse . Les difficultés de la Société des mines et fonderies de la
Vieille Montagne s ' ecpltquent à la fris par une insuffisance de compétitivité
et par la situation très déprimée du marché du aine qui a con luit à une
rapide détérioration des résultats en 1982 . La situation géographique de
l ' usine de Visiez, justifiée au début du dèselnppn ;est de la métallurgie du
zinc . est devenue un handicap en termes de coût d ' exploitation . par rapport
aux unités situées ai proximité des porcs et de, ntarctés de consommaton.
La société de la Vieille Montagne .t conclu avec la S . N . (' . F . un contrat
tarifaire négociable chaque année pour 1 .• transport de minerai de zinc
destiné ut l ' approvisionnement de son usine de Vivicz . Ce type de contrat.
prévu pour un ensemble de liaisons par soie ferrée s ' applique précisément
au transport de marchandises depuis un port maritime . De ce Eut . l ' usine de
Viviez bénéficie d ' une réduction par rapport au tarif normal ; cette
réduction compense le fait que cette usine est située dans une zone de
montagne sur une ligne ut faible trafic . L ' usine de Viviez est en revanche
particulièrement bien placée en ce qui concerne le prit de l ' électricité . Les
barrages qu 'elle possède lui donnent une souplesse dont ne bénéficient pas
les autres producteurs de zinc pour la gestion de la production, ce qui lui
permet de tirer le meilleur parti du tarif tt effacement jour de pointe tt nus en
place ai titre expérimental par E . D . F . en 1982 . Gràec au programme
d 'équipement électro-nucléaire du pays . le prix de l 'électricité est et restera
un facteur important de compétitivité . Un effort de toutes les parties
concernées est nécessaire pour améliorer la productivité et redresser la
situation de la société de la vieille Montagne . Pour sa part le gouvernement
a la détermination d ' aider au maintien de cette activité qui a
incontestablement sa place dans l ' industrie métallurgique du pays.

t/uchincs-outils tnnrpriæt a.

18367 . - 2 août 1982 . M. Jacques Rimbault :l'ire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . sur le
nécessaire redressement de l'industrie de la manutention face aux constructeurs
étrangers, notamment allentautds et japonais . qui occupent plus de lai moitié du
marche national . Or . les sociétés Femvick et Saxhy refusent d 'investir en
équipements productifs et modernes pour doter notre industrie d ' une capacité de
production correspondant aux besoins du marché . II serait pourtant souhaitable
d ' assurer ui l ' industrie française de la manutention la capacité de se développer.
A cet effet, il consiendrait : 1°de donner la priorité aux produits de l ' industrie
française notamment dans les entreprises nationalisées et les administrations;
2” de faire respecter par les pays industnalisés et notamment par la R . F . A . et le
Japon les intérêts de l ' industrie nationale . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour sauvegarder et développer cette industrie de la
,nanutentitin.

Rttponst' . L' honorable parlementaire peut eue raisiné que li és olution de
l ' activité des sociétés Fens tek et Saxhy spécialisées dans la léalisation de
chariots de manutention . est suivie avec une particulière attention par les
services du ministère de la recherche et de l'industrie . Les effets de l ' àpre
concurrence qu 'exercent notamment dans ce domaine des pays tels que la
R .F .A . ou le Japon, sent particulièrement sensibles . ( "e st la raison pour
laquelle les entreprises du secteur sont (rés souvent coud ' s a vendre ai dei,
prix peu rémunérateurs, voisins de leurs cuits de ressent, hantent ainsi leur
capacité d'investissements . L ' entreprise S,nhy procède toutefois
réguliérenent à des invt stissements en matière de recherche, c ' est ainsi que
dans le domaine des chariots automatiques et celui de la signalisation
ferroviaire, elle contptc parmi les premiers fabricants mondiaux de ces
spécialités . S ' agissant de la société Fenwick, Il v a lieu d'indiquer que
récemment la gaam . c de ses fabrications a été entièrement renouvelée . ( 'e
point est d ' autant plus important que la société Ienvvick traverse depuis un
an d ' importantes difficultés. II convient ai cet égard (le souligner que les
pouvoirs publics apportent leur appui ui cette société en vue de l ' aider ,i
surmonter cette phase délicate (le sun évolution et s ' emploient plus
gênérdement à rechercher une solution industrielle de nature à garantir à
l ' ensemble de ce secteur d ' activité les conditions de son développement . Par
ailleurs, les services du ministère de la recherche et de l ' industrie ne
manquent pas d ' informer les responsables des administrations et des
entreprises du secteur public des réalisations de l 'industrie française datas le
domaine de la manutention afin qu 'ils consultent . avant toute decrsion, les
fabricants nationaux .
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japonaise Akai a commencé à assembler des magnétoscopes au standard
s ' . H . S dans son unité de Ilunlleur . Le groupe Phihps réalise le même
opération dams son unité du Mans.aunmwhiles et re,/es ;, rtlrepri ses

18681 . 9 août 1982 . M. Gilbert Gantier appelle l 'attention tue M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur les
récentes informations parue; dans la presse selon lesquelles le Groupe Peugeot
aurait été contraint de réduire de plus d ' un milliard les in tisse r »cois prés us
pour 1983. ce qui aura notamment pour i'snséquence de différer in sortie de
nouveaux modéles. Il lui demande s ' il peut confirmer ces indications parti-
culièrement inquiétantes à un moment où l ' industrie automobile française
doit faire face à une intensification importante de la concurrence étrangère'' II
lui demande également quelles peuvent être les causes directes de cette évolution
défavorable? II lui demande enfin s ' il n 'estime pas que le fart d ' étre contraint de
différer la production de nouveaux modèles ne risque pas daggraser la situation
d ' une industrie qui fait l ' objet d 'une concurrence très sise avec les producteurs
étrangers?

Réponse . Le groupe Peugeot mène depuis plusieurs années des actions
visant à développer des produits nouveaux, à améliorer la qualité des
voitures et à moderniser l ' outil de production . Pour atteindre ces objectifs,
le groupe a investi au cours des quatre dernières années l'équivalent de
28 milliards de francs d ' aujourd ' hui . réalisant ainsi l ' un des programmes les
plus ambitieux de l'Industrie européenne . Les résultats de ces actions
apparaissent aujourd ' hui : ( ' itroen et Peugeot piocédent à des lancements
de voitures d ' une nouvelle génération . C ' est ainsi qu ' ai l 'occasion du dernier
salon de l ' automobile ont été présentées la 13X Citroiin . la nouvelle 3115 de
Peugeot, et l'llorinon Diesel de Talbot . D'autres modéles sont annoncés
dans les mois a venir . Dans l ' environnement actuel . le groupe Peugeot
poursuit des actions entreprises pour améliorer encore la productivité et
'efficacité de sa division automobile . En réduisant les dépenses courantes

avec rigueur, le groupe Peugeot a l ' intention de consacrer tous les inoxens
disponibles à la préparation de l ' avenir, à la recherche et à la mise au point
d ' une nouvelle génération de •,oitures qui apparaitront à la fin de la
décennie .

1hoivie/s électrique r! rleerrrnriqur's 'emploi et activité'.

19751 . 6 septembre 1982 . L'année 1982 sera l ' année de la percée du
magnétoscope en France . Plus de 5(111 ((1(0 magnétoscopes auront cté achetés
par les Français autant que dans les (rois années précédentes . Ce phénomène
important aboutira à banaliser dans les années qui s icmkent ce produit de la
communication audiovisuelle . M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur le fait que la France tic fabrique pas de magnétoscope et qu ' elle doit
importer la totalité de son parc . II lui demande donc les mesures qu ' il compte
prendre pour que les entreprises françaises puissent produire des
magnétoscopes grand publie répondant aux besoins croissants des ménages
français et européens qui seront dans les années à venir sollicités par la
multiplication des programmes de télév sign grise aux câbles et aux satellites.

Matériels e'Irrrrtqueu et i'leelroniyuis remploi et (l'lirih').

26607, 31 janvier 1983 . Bernard Schreiner rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . que sa
question écrite n ' 19751 du 6 septembre 1982 concernant la fabrication du
magnétoscope en France est restée sans réponse a ce jour . II lui en
renouvelle donc les ternie,.

Réponse . - L ' année 1982 a connu une très forte augmentation des sentes
de magnétoscopes en France, puisqu ' il s' en est s rmdu environ 600 000 unités
contre 260 (100 en 1981 . Le marché français a été presque entierentent
couvert par des importations dont la majeure partie provient du Japon.
Cet ., dépendance quasi-totale par rapport à l ' étranger sur un marché en
forte croissance, s ' est neduit par un déficit très important tic notre balance
commerciale, représentant le I p . 100 de notre déficit extérieur global . Pour
éviter que se perpètre une situation aussi intolérable sur un segment du
marché offrant des perspectives de croissance aussi importantes, et sur un
produit dont l e contenu technologique est aussi critique, il est indispensable
que l ' industrie française se lance dans la fahrteation des magnétoscopes.
C 'est un des objectifs prioritaire, . du programme d ' action de la filière
électronique qui a été mis en oeuvre par les pouvoirs publics en juillet
dernier . Cependant, compte tenu des volumes considérables de production
des principales firmes japonaises, il importe d ' envisager une action dans un
cadre dépassant le territoire national . A l ' initiative de l ' industrie française
une solution européenne est actuellement en cours d ' élaboration . Elle fait
l ' objet d ' une concertation entre les représentants des principaux groupes
industriels européens en électronique grand-public Thomson, Brandt,
Philips, Grundig et Tete(unken . tlne telle coopération qui est
nécessairement longue à mettre e n place, devrait permettre à la France
d ' équilibrer à terme la balance commerciale sur le magnétoscope . En
complément de réponse, le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie tient à rappeler ai l ' honorable parlementaire que la société

trnonurhl(rs rl ra) hs rglrr(rrrre,

	

Lusgrs

19825 . 6 septembre 1982 . M . Philippe Séguin appelle l ' attention
(le M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
sur la situation de la société ('IFA . (leuxicne constructeur européen de
rétroviseurs . qui emploie quelque ;411snl,mi es dans son établissement de
Bruyères 'Vosges) Les difficultés grandissantes de cette entreprise bées à la
dégradation de l ' industrie automobile lrmç:, .se . la conduisent ti envisager
11(1 licenciements dont les effets seraient catastrophiques . II le prie de bien
vouloir lui taire corn :titre les initiatives qu ' il compte prendre pour e'rntrihuer
au rétablissement de la situation.

iunmrulnlct r! si' les (entreprise

	

1ue,u<•.v)

24741 . 2(1 décembre 1982 . M . Philippe Séguin s ' étonne auprès
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n " 19825
Publiée au Jnurnu/ sitiaie/ A . N . questions ri " 35 du 6 septembre 1982 sur la
situation de la société C . 1 . P . A dans les Vosges . II lui en renouvelle donc
les t,mes.

Réponse . La Société C . I . P . A . de Bruyères (Vosges), princi p al
fabricant français de rétros iseurs . détient 65 à 711 p . 1011 du marché national
ue rétroviseurs destinés aux voitures particulières et 90 p . 100 tic
l ' équipement des poids lourds . L ' entreprise, dont la spécialisation ne porte
que sur un seul produit, cornait depuis quelques années une baisse de
rentabilité liée au recul de ses débouchés constitués par le secteur de
l ' automobile . Par ailleurs, l ' évolution technologique de son produit,
portant sur l ' introduction de la matière ph ,tique, a modifié profondément
!es procédés de fabrications . L 'ensemble de ces facteurs a, selon les
informations fournies par la direction, conduit la société C ' . I . P . A . à
demander l ' autorisation de procéder à une mise en pré-retraite de
22 personnes àgées de 55 ans, faisant valoir par ailleurs qu ' elle estimait à
100 les emplois en sur-nombre dans l 'entreprise . Des mesures de chômage
technique ont bien été prises depuis le début de 1981 niais la direction de la
société aurait été amenée à procéder à une consultation de l 'ensemble du
personnel, portant sur la mise en place d'un dispositif de travail à mi-temps,
de travail à temps partiel et enfin de départs volontaires . Le recours à ces
mesures devrait contribuer à permettre le retour à l ' équilibre de l ' entreprise.
L ' honorable parlementaire peut être assuré que l ' évolution de la société
C . I . P . A . est suivie de très près par nues services, particulièrement soucieux
que les difficultés présentes de l ' entreprise soient, en toute hypothèse,
surmontées et que s opère l' adaptation de cette société dors les meilleures
conditions, tant au plan humain qu ' industriel.

Armes el punirions
(réglementation de, la du-re'nrion et du' la rente').

20083 . 20 septembre 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan Du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et
de l ' industrie, que le tarif de neutralisation des armes par le banc d ' épreuve
avait été reconduit pour 1982 :i son taux initial, soit 250 francs, cela en vue de
faciliter la neutralisation des armes détenues par les collectionneurs . II lui
demande s ' il ne compte pas maintenir ce tarif pour 1983, cela dans le même
esprit.

Réponse . L ' arrêté du 13 décembre 1978 a fixé les procédures de
neutralisation des armes historiques tt de collection . Les opérations,
confiées au banc d ' épreuve de Saint-Etienne, sont placées sous le contrôle
technique du service de la surveillance industrielle de l ' armement, au
ministère de la défense . Les tarifs sont établis, en liaison avec le banc
d ' épreuve, par le Service industriel de l 'armement (S . I . A . R . ) . Ils incluent
une redevance pour paiement de charges, assumée par ce dernier . Le banc
d' épreuve, soumis à la tutelle de la Chambre de commerce et d ' industrie de
Saint-Etienne, est tenu d ' équilibrer sun budget . En ce qui concerne les
tarifs, l ' honorable parlementaire peut être assuré que le ministre de la
recherche et de l' industrie partage son souci, et si tune hausse devait
intervenir, elle serait la plus faible possible, compte tenu des règles
précédemment exposées.

Auto uohiles rl cycles (conunere ce e .vrérieurl.

20225 . 27 septembre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la progression des ventes automobiles neuves étrangères sur
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le marché français . Il lui demande à quoi il attribue cette progression et
quelles mesures compatibles avec une économie de liberté des échanges
peuvent être prises pour enrayer cette progression.

4utuun,hdes eI t rr/rs t (Nnmer t e e t lei leur

28301 . 28 février 1983 . M. Bruno L'ourg-Broc s ' etonnc stupres
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n 20225
publiée au Journal officiel A . N (Q) n° 38 du 27 septembre 1982

	

3780)
sur le marche de l ' automobile française Il lui en rcnourelle donc Ics ternes.

Rép urne . - Le taux de pénétration des marques étrangères qui était resté
stable entre 1970 et 1980 -- autour de 21 p . 100 a connu une progression
de 5 points entre 1980 et 1981 . passant de 22 .9 ai 28 p . 100 . Ce taux est de
30.7 p . 100 sur les neuf premiers mois de l 'année 1982 . Cette progression a
surtout été le fait des marques allemandes qui ont gagné près de 4 points.
La différence des taux d 'inflation entre les deux pans, qui a permis ao
constructeurs allemands de pratiquer des prix très concurrentiels sur le
marché français, explique pour une large part cette évolution Le
réajustement monétaire intervenu en juin 1982, les mesures de limitation d •s
hausses de prix mises en oeuvre par les pouvoirs publics, la politique active
de renouvellement des gammes adoptée par les constructeurs automobiles
français et la sortie de modèles particulièrement économes en carburant.
sont de nature à enrayer cette évolution défavorable.

Eleelriei!' et ras i E . D . F. i.

20606 . 4 octobre 1982. M. Jean-Marie Daillet demande
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
de lui préciser s ' il est exact que, selon des informations parues récemment
dans la presse spécialisée . E . D . F . de- rait encore emprunter d ' ici la fin de
l ' année 14 milliards de francs, dont 5 milliards de francs à l ' étranger.

Réponse. A la fin du mois de nusembre 1982. les besoins d 'emprunts
d•Electricité de France s ' élevaient à 6 milliards de francs ensiron . Pour
financer ces besoins, l ' établissement aura emprunté en 1982 5 milliards de
francs en France et I milliard de francs à l ' étranger .

judiciaire . Ce projet présente le maximum de garanties au point de vue
social, industriel et financier. Fn effet, la société s'engage à reprendre
2 76 personnes dont 84 ri Montreuil, maintenues dans les locaux actuels.
Dans un secteur fortement touché par la crise et composé, pour l ' essentiel.
de petites et moyennes entreprise, incapables de faire face it ia concurrence
étrangère et ai l ' évolution technologique . Stein-Heurte n parait Ogre lu seule
société susceptible de constituer un pôle de regroupement . lin effet . dans le
domaine des fours à induction où la France a un retard important Stein-
Ileur'tey dispose d ' une technologie importante (s'a sa filiale C . E . l_ . F . S . ) et
a les moyens industriels et financiers d ' une stratégie dynamique.

ti lt /mint'i-„utrl,
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21834 . 25 octobre 1982 . M . André Lajoinie appelle l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur la ierneture envisagée de l ' usine Melius de Sainte-Fhirine
(Ilaute'Loire) . Cette entreprise, qui construit des apprituis de manutention.
est en liquidation judiciaire depuis le 7 avril 1982 . Depuis le 13 septembre le
licenciement de l'ensemble du personnel est effectif. Les salariés n ' acceptent
pa> cette solution et formulent des propositions qui permettraient de
maintenir l' emploi et le potentiel de cette entreprise . Cette orientation
correspondant aux choix du gouvernement . il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour celte entreprise.

Réponse . La mise en liquidation en avril 1982 de la société Melius,
filiale du groupe Bonsillain Ronseray, spécialisée dans la fabrication
d ' engins de manutention au sol, a été entonnée par les pertes importantes et
le faible niveau de la charge de travail qui ont conduit l ' entreprise à devoir
cesser ses activités . La production de l t société Metius dorait . en cllct . cire
écoulée sur des marchés au sein desquels les groupes Iniernationaus se
livrent actuellement ai une concurrence particulièrement forte c' est lai une
évolution de la conjoncture à laquelle Boisent faire face de nombreuses
entreprises de ce domaine d'activité et qui leur impose une adaptation
délicate . Dans ce contexte . toutes les solutions permettant de maintenir
l ' activité et l ' emploi ont été envisagées niais aucun industriel n ' a été en
mesure de reprendre cette usine malgré toutes les tentatives Iii tes en ce sens.

Buut/ut'u et rtuhhvvrnirntt linunrirrv hunyuri nununuNvter,.
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20758 . -1 octobre 1982 . M. Louis Odru attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . sur la
situation de la Compagnie des four, industriels 1( ' .1 .1 .1 qui emploie
l96 touraillons à Montreuil ISeine-Sunt-Delly) Cette entreprise est
actuellement en règlement judiciaire . Ses employés sont en chômage
technique . Un rapprocheraient de Cl .1 . avec Stein-Ilcurtcy est actuellement
a l'étude au ininistere de l ' industrie . lies techniciens du niinistére ont reconnu
que cette solution . si elle était retenue serait d ' un colla social „ clerc puisque
Stein-Heurte n ensisagcra0 de licencier 114 travailleurs ai Montreuil . 17(1 ,iu
tut si dans le groupe C . F .! . Ce rapprochement se traduirait en Lut par le
dé nanlélenent de ,.. ' .F I . au profit de Midland-Ross . un groupe américain
qui détient plus de 33 p .100 du capital de Stein-Ilcurtcy . Cette opération, si
elle aboutissait, permettrait à Midlauul-Ross de supprimer l ' un de ses
concurrents pour mieus pénétrer le marché français . Les poistir, publics ont
les noyons de déjouer cette opération . tout ü lait contraire ai l'o lac n t a t ion
gouvernementale, don! l ' objectif affirmé est de reconquérir l ' Indépendance
nationale dans les branches industrielles d ' avenir indispensables s notre
économie . La libère française de construction de four, doit être renforcée en
permettant . par exemple- le lancement en Fran ec d ' une production de bites à
induction . ( ' es biens d ' équipements sont pour le moment importés à
100 p . 100 alors que Infrtfour . filiale C . F . 1 . . à tins au point un tel produit . Il
lui suggère de promouvoir uite nouvelle orientation nationale dans cette
branche de fours industriels en y associant l ' Institut de développement
industri e l (1 . D . I .) et les grands utilisateurs nationaux (automobile, an iation.
armement etc . . .) . Dans l'immédiat il lui demande de préserver l 'emploi ii la
C . F .I ., toutes les capacités industrielles . de recherche, commerciales . de cette
entreprise pour permettre à cette unité de production d ' apporter toute sa
contribution à cette nouvelle politique industrielle.

Réponse . -- Les difficultés de la Compagnie des fours industriels sont
dues à une sensible baisse des commandes imputable au rétrécissement de
son marché, à une forte concurrence étrangère et a une insuffisance de ses
fonds propres . Elles ont contraint cette entreprise et la plupart de ses
filiales : A . R .C .E . F. . A . U . B . E . , H . U .N .I . , C . F . 1 . , Muller, Sedimmec,
à déposer leur bilan le 21 juillet 1982 . Après des négociations pendant
plusieurs mois avec l'ensemble des repreneurs éventuels, le Comité
interministériel de restructuration industrielle a mis en place un schéma de
reprise avec la société Stein Heurte), qui s'est engagée à prendre en location
gérance, dès le 1” octobre 1982, l 'ensemble des sociétés en règlement

22015 . 1" novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur la compi sition des Conseils d ' administration des
entreprises nationalisées et des banques . iille lui demande de bien vouloir
lui faire savoir combien de s y ndicalistes ayant effectué un mandat national
fédéral ou confédéral y ont été nommés depuis niai 1981 . quelle est la
proportion de ces syndicalistes par rapport à l ' ensemble des nominations et
quelle est leur répartition par appartenautee syndicale.

Réponse . Dans les Conseils d ' administration de chacune des
cinq entreprises industrielles nationalisées en 1982 . ont été nominés . par le
décret du 29 juin 1982, six représentants des salariés . Pour chaque
entreprise, ces sièges ont été répartis . entre les organisations syndicales de
salariés reconnues représentatives au plan national . en fonction de leur
représentativité . conformément ai l ' ai tacle 8 de la loi de nationalisation . Au
total, la C . G .T . a obtenu dix représentants, la C . 1- . I) . T . sis, F .G . quatre,
lut C .F .T .C . cinq . et la C .G .C . cinq . Ces irpresentautts ont été désignés.
sur propositions de chaque confédération syndicale, patron les salariés de
l ' entreprise, sans que la détention d ' un mandat syndical national,
confédéral ou fédéral ail été prise en considération.

Produit, i'lHI111qlle, el panic

22556 . 8 novembre 1982. M . Michel Péricard appelle
l ' attention de M . le 'ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur le problème de lai cession du département colorant du
groupe K. ri une multinationale anglaise I . (' . I . Il lui demande si
celte disposition n ' est pas en radicale contradiction :nec la volonté
clairement exprimée de M . Millerand ayant le 10 mai . de s ' opposer ai lue
telle vente qui porterait un grand coup ai l ' industrie chimique française.
Cette cession entonnant d ' autre part lit disparition de nombreux emplois, il
souhaite conn :titre son opinion sur tes mesures qu ' il entend prendre pour
sou' egardcr au maximum l ' emploi et le potentiel irtnç:tis.

Réponse . Les pouvoirs publics ont effectisentent autorisé lu Société
produits chimiques Ugine Kuhlmann, liliale du groupe nationalisé l'échine) .
Ugine Kuhlmann, ai céder l 'ensemble de ses a ..tivités dans le domaine des
matières colorantes au groupe chimique anglais I . C . I . L ' activité colorants
génère depuis plusieurs lainées de lourdes pertes, qui ont représenté jusqu ' à
20 p . I(10 de son chiffre d ' affaires, aggravant par lai !Bénie le résultats
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financiers de P . C . U . K . La situation particulièrement grave de la division
colorants était due essentiellement ;i sa taille insuffisante dans un contexte
international déprimé et surcapacitaire, ou se irisait une concurrence sévère
entre les grands groupes internationaux . allemands et suisses notamment.
Dans ces conditions, il est apparu nécessaire de rechercher avec un
partenaire les termes d ' un accord susceptible de sauvegarder le potentiel
industriel et de recherche existant sur le territoire français . Devant les
difficultés que représenterait cette activité pour un industriel français. les
négociations ont été menées avec des sociétés étrangères . Finalement,
P . C . U . K . et I . C . I . ont proposé aux pouvoirs publics un protocole
d ' accord prévoyant notamment : 1° la reprise par I .C .I . de l ' essentiel des
actifs actuels de la division colorants de P . C . U . K . : 2 ' la reprise par I . (' . I.
de l ' essentiel du personnel actuel de la division colorants, le personnel de
Villers-Saint-Paul demeurant toutefois sous le statut P .C.U . K . ; 3° le
maintien par I . C . L des trois sites industriels en France et de la plus grande
partie du personnel actuel employé aux différentes fonctions . Après une
réflexion approfondie . cette opération industrielle est apparue comme la
meilleure possible . Les représentants du personnel de P . C .U .K . ont été
reçus plusieurs fois ;i ce sujet au ministère de la recherche et de l ' industrie.
Les actifs concernés de la division colorants constituent une part
significative. mais néanmoins assez faible, inférieure à Itl p . 100, du
patrimoine et du chiffre d ' affaires de la société P .C . U . K . De plus . i•s
responsables de I .C .I . se sont engagés vis-à-vis des pouvoirs puhli_s
français à maintenir l ' essentiel des emplois de production et de recherche-
deseloppement . En tout état de cause, la réorganisation dans un cadre
européen, de ce secteur particulier de la chimie française est la mieux à
méme de préserver ;i terme, les interéts des personnels concernés et l ' activité
industrielle en France.

llolr'rieh rler triyuca et ô'/ern'uniqur~a , 'nlreprisca . Tarn-el-Garonne ;.

22591 . novembre 1982. M . Lucien Dutard appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur la situation de l ' entreprise Delmas r'r Montauban . Cette
fabrique de luminaires cannait des difficultés a la suite d ' une gestion
discutable contre laquelle les syndicats se sont élesés a maintes reprises.
Cette situation aboutit a une nouvelle réducaion du personnel . La direction
sient . en effet . d ' annoncer 55 licenciements supplémentaires . Des
propositions formulées par les salariés de cette entreprise des raient . si elles
étaient prises en compte . permettre d 'éviter cette réduction d 'emploi . II s ' agit
notamment des contrais de solidarité, de la relance des activités
abandonnées et de la modernisation de certains ateliers . 11 lui demande
continent il compte éviter les pertes d ' emplois prévues et aiderai la relance
de cette entreprise.

Réponse . Pour la deuxième année consécutive l'entreprise Delmas a vu
ses commandes régresser et son exercice 1982 devrait se clôturer par un
déficit . La société a réalisé certains investissements en matériel pour
mécaniser partiellement le processus de fabrication et améliorer la
productivité . La conjugaison de ces deux facteurs

	

rétrécissement du
marché et réorganisation de la production a conduit la Direction aie
l ' entreprise à envisager des mesures de licenciement . Le 31) novembre 1982.
la Direction départementale du travail a notifié un refus de licencier, le
motif invoqué rr difficultés économiques d ' ordre conjoncturel » ne justifiant
pas la mise ;i pied de cinquante-deux personnes . Le commissaire de la
République du Tarn-et-Garonne a, le 10 décembre 1982• réuni le P . D . G.
des établissements Delmas, le directeur départemental du trevail et les
représentants du personnel de l ' entreprise . Les discussions se sont déroulées
dans un très bon climat, l ' annonce ayant pu ètre faite qu ' un contrat de
solidarité était en préparation . En fait celui-ci a été effectivement passé le
14 décembre 1982 ;i la satisfaction des parties intéres s ées . Par ailleurs, de
nouveaux marchés ont pu être obtenus dans le cadre de programmes
d'équipement hôteliers au Moyen-Orient confiés à des entreprises françaises
du bàtiment . Ces débouchés apporterai

	

x établissements Delmas un
volume d ' activité supplémentaire non nca .able . Enfin, une diversifica-
tion vers le créneau moins vulnérable du haut de gamine est engagée et les
études et tests des produits réalisés dans ce domaine sont d ' ores et déjà très
encourageants. Parallèlement, le Comité local de l ' emploi, préoccupé par la
situation des trois entreprises du luminaire, principaux employeurs de la
région, va provoquer la constitution d ' une commission ad hoc qui
présentera un rapport vu Conseil général . Les difficultés auxquelles se
trouve confrontée la Société Delmas ne lui sont pas spécifiques, elles sont
partagées par la plupart des entreprises fabriquant du luminaire de
moyenne gamme . Ce :t articles intègrent en effet une forte part de main-
d'oeuvre et sont sévèrement concurrencés par les productions italiennes et
portugaises dont les prix sont largement inférieurs.

éleelrieilé et gaz t E . D . l•. et G .1) . F . 1.

22800 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
s ' il est exact que, selon des informations récentes, rr Gaz de France
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emprunte chaque mois I milliard de francs a l'étranger pour financer ses
dépenses, faute d ' asoir relese ses prix a temps » r et r, F . D . F . pourrait
bientôt emprunter SOC millions de dollars à New York » . informations qui
sont de mature ;i préoccuper ;i juste titre les Français quant a l ' indépendance
réelle de ces services publics.

Réponse . Les besoins nets de trésorerie du Gai de France pour
l ' exercice 1982, sont de fondre de 6 milliards de francs . Le financement
correspondant sera assuré . ;i concurrence de 2,6 milliards, par des emprunts
domestiques en francs français et, pour le solde, par des emprunts placés sur
les marchés internationaux . L ' ordre de grandeur des besoins d ' emprunt du
Gaz de France• considéré sur un exercice annuel, est donc très inférieur à
celui indiqué par l'honorable parlementaire . Il est, en revanche, possible
que la gestion de la trésorerie puisse conduire à d ' importantes variations
mensuelles par rapport à la valeur moyenne constatée au cours de
l ' exercice . Electricité de France . pour sa part, a dû, pour financer ses
dépenses, contracter des emprunts en France comme à l 'étranger . A la fin
de 1982, l ' endettement de l 'établissement public national, libellé en dollars,
représente le quart de son endettement total . Cependant . Electricite de
France n ' a pas réalisé d ' opérations en dollars à New York pendant le
deuxième semestre de l ' année 1982.

Reoi;'rihe scientifique et lerilniyue
centre nciionul ale lu recherche scientifiqu e ).

22809. - 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur les modalités juridiques du decret du 15 septembre 1982
portant nomination du directeur général du C . N . R . S . En effet, ce décret
est paru sous le titre : <, Décret portant nomination de directeur à
l ' administration centrale » . Or le C .N .R .S . est un établissement public
autonome et le poste de directeur général du C . N . R . S . n 'est pas un poste
d ' administration centrale du ministère . De plus . ce décret de nomination se
réfère dans des visas au décret n° 82-768 du 9 septembre 1982 relatif à
l ' organisation centrale du ministère de la recherche et de l ' industrie, lequel
décret ne mentionne en aucune façon le C .N .R .S . . ce qui est normal
puisque le C . N . R . S . ne fait pas partie de cette administration centrale . En
réalité, le décret nommant le directeur général du C .N . R .S . aurait dû se
référer au décret n° 79-778 du 10 septembre 1979 qui est toujours en
vigueur . En conséquence . il lui demande de préciser les raisons juridiques
qui ont motivé cette procédure de nomination.

Réponse . La publication du décret de nomination sous le titre
Nominations de directeu e s d ' administration centrale » et le visa du texte

sur l ' organisation de l ' administration centrale du ministère de la recherche
et de l ' industrie résultent d ' une erreur matérielle . La nomination a bien été
faite selon la procédure prévue à l ' article I! du décret 79-778 du IO
septembre 1979, dans le cadre des attributions confiées au ministre de la
recherche et de la technologie . puis assumées par le ministre de la recherche
et de l ' industrie .

'tulonnuhilés et r)'cles ( enlr'pri.ve .c 1.

22814 . 15 novembre 1982 . M . Gustave Ansart expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, qu'en
réponse à une intervention auprès de la Direction générale de la Régie
Renault sur le volume de ses commandes de cadres de porte et d'opération .,
de peinture à une entreprise du Valenciennois, la Régie Renault, après avoir
spécifié que cette entreprise effectuait environ : 1° 50 p . 1011 des cadres avant
de portes R18 : 2° 40 p . 100 des cadres arrières de portes R18 ; 3° 55 p . 100
des montants de portes RIB ; précise textuellement : rr L ' existence d ' un
second fournisseur est pour nous nécessaire : elle permet une émulation
permanente tant au niveau technique qu ' ad niveau des prix, elle sécurise nos
approvisionnements . Mais il est vrai que nous n ' avons pas trouvé un autre
fournisseur compé!ent sur le territoire français » . Alors que la balance du
commerce extérieur de la France connait un déficit important, et que le
gouvernement affirme

	

volonté de lutter contre le chômage par une
relance industrielle h ; sur la reconquète du marché intérieur, les
précisions apportées par ln Régie Renault posent au moins trois questions
essentielles auxquelles il lui demande de bien vouloir répondre i° Est-il
vrai qu ' il n 'existe en France aucune entreprise capable de produire des
cadres de portes de Renault 18 7 2° Si cela est, n ' est-il pas préférable de
limiter l ' approvisionnement de la Régie Renault à l ' étranger en auge• tant
les commandes à l ' entreprise française ? L' émulation nécessair ntre
entreprises et la sécurité des approvisionnements dont fait état la Régie
Renault ne seraient nullement mises en cause si l ' entreprise française
produisait 60 p . 100 des besoins en cadres de portes . 3° Enfin, puisqu ' un tel
créneau industriel est disponible et que la demande en est assurée par une
entreprise nationalisée, l ' Etat ne peut-il étre à l ' origine de la création d ' une
entreprise 7 La région du Nord - Pas-de-Calais, qui connait de graves
problèmes de désindustrialisations et de chômage, peut être un allié
précieux dans cet effort pour créer des emplois et produire français .



24134 . 6 décembre 1982. M . André Lajoinie autre l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur les perspectives d'avenu- résidées par l ' utilisation du lithium pour le
stockage de l ' énergie . L ' industrie française maîtrise industriellement la
technologie de la pile au lithium dont l ' utilisation s ' étend par exemple aux
stimulateurs cardiaques et aux montres . Des possibilités nouvelles sont
offertes pour le stockage de l ' énergie solaire . Des études fondamentales
prometteuses sont menées en France par l ' Université et l ' industrie sur
l ' utilisation d ' accumulateurs au lithium . En conséquence . Il lui demande
quelles • .)nt les conclusions de l ' étude industrielle et économique engagée en
vue d ' implanter sur le site d ' F.chassiéres une usine de traitement chimique et
métallurgique performante, complément à la « laverie » du minerai brut.
alitt d ' alimenter la production nationale et de situer pour l ' avenir la France
sur le marché de l ' exportation.

Réponse . — L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler l ' attention
du ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur les
difficultés des entreprises sous-traitantes, et plus particulièrement d ' une
entreprise du Valenciennois . L ' effort développé par les pouvoirs publics, en
faveur de la reconquête du marché intérieur, implique la restauration de la
compétitivité de nos industries, afin de donner toutes ses chances au
redressement économique de notre pays . Concernant les entreprises sous-
traitantes, l ' action du gouvernement visera, à ce que . dans la cadre des
contrats de Plan, soient mieux stabilisés et organisés les rapports entre les
entreprises nationales et ces sociétés La situation de la société « Le Profil »,
entreprise de Valenciennois, doit-ctre appréciée dans ce contexte . Elle subit
aujourd ' hui, la situation des entreprises de « sous-traitance » l 'ace aux
grands « donneurs d'ordre » . 11 n ' existe pas . en France, d ' antres
fournisseurs indépendants susceptibles de fabriquer des cadres de portes de
R 18 . En e,̀ fet, ces pièces, en apparence simples, sont techniquement
délicates à produire en série . Dans le cas précis des cadres et montants de
portes de Renault 18, le fait d ' augmenter légèrement les fournitures de la
société « Le Profil », ne permettrait, en aucune manière, de régler les
problèmes de plan de charge rencontrée par cette entreprise qui connaît, par
ailleurs, de difficiles problèmes de restructuration . Une étude sur la
restructuration de la société « Le Profil » est engagé actuellement par
1'1 . D . I . La restructuration se fera, en prenant en considération les aspects
industriels, économiques, et sociaux du dossier.
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lequel il n ' est pas aisé d 'écouler une production supplémentaire
significative . Ces difficultés sont accentuées par le fait que chaque
consommateur exige souvent des caractéristiques précises de ses
approvisionnements (pureté . conditionnement, etc . . .) . ( "est surtout pour
le lithium que l ' état du marché est déterminant car les usages traditionnels
de ce métal (verrerie, céramiques, lut :rifianls, électrolyse de l ' aluminium) ne
sont pas en augmentation sensible . Par ailleurs les usages noueeaue du
lithium métal dan, le stockage de l ' énergie, que l ' )n espérait en 1975 . ne
sont pas apparus : si les piles au lithium se di seloppent, elles ne consomment
qu ' une quantité très faible de métal, par ailleurs les accumulateurs pour les
séhicules à traction électrique, qui représentent le véritable enjeu . sont
encore au stade des recherches technologiques . Ces difficultés sont enfin
d ' ordre économique . car les fluctuations considérable yu] affectent les
cours de la plupart de ces métaux rendent aléatoires les prévisions sin
l ' équilibre d ' une exploitation future . C ' est ainsi, à titre d ' exemple . que les
cours du tantale ont diminué des deux tiers entre 1981 et 1952 . II n ' en
demeure pas moins qu ' Il faut engager le plus tôt possible l ' exploitation de
ces ressources, dans un souci à la fois de développement de l ' économe
locale et d ' autonomie de notre approvisionnement en matures premières.
Le B . R .G .M. et la société Penarroya ont donc étudié un projet minier,
modeste et limité dans un premier temps ai la valorisation de l ' étain, du
niobium et du tantale . L ' étude de cc projet vient de s ' achever et a conduit :i
des conclusions dans l ' ensemble satisfaisantes, bien que des risques non
négligeables subsistent encore pour l 'écoulement du tantale . ( 'e projet porte
sur l ' exploitation de 2 .5 niillions de tonnes de minerai en quinie ans ; bien
entendu, l ' importance des réserv es géologiques permettrait d ' augmenter ou
de poursuivre au-delà la production sans difficulté majeure . Par ailleurs les
minéralisations de lithium et béryllium seraient soigneusement stockées
pour une valorisation ultérieure . Les sociétés doivent décider la mise en
exploitation du gisement au début de 1983 . Dans ce cas . compte tenu des
délais liés à la livraison du matériel . ai la réalisation des équipements et aux
travaux préparattitres, la production effective commencerait dans les
premiers mois de 1985, avec création de cinquante emplois directs . Une telle
exploitation permettrait aux sociétés de se familiariser avec le gisement et
avec le marché, de bien maîtriser les techniques d ' enrichissement du minerai
et aussi de dégager une capacité de financement pour la poursuite de leurs
projets . Car l'enjeu réel pour l ' avenir est la mise en valeur du lithium et du
béryllium, et aussi l ' amélioration du traitement du niobium et du tantale;
cet enjeu exige des travaux de recherche et de développement technologique
très importants sur le traitement hydronutallurgique du minerai . Le
ministère de la recherche et de l ' industrie a demandé aux deux sociétés
d'exposer plus en détail et sans tarder aux élus de l ' Allier le résultat de
leurrs travaux et leurs projets pour l ' avenir.

Minerais (lithium
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24136 . 6 décembre 1982. M. André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur le gisement polymétallique d ' F.chassieres (Allier) reconnu comme le plus
important d ' Europe par sa richesse en étain . nohium tantale . hénlli q m et
surtout lithium . Aujourd ' hui . les recherches ont abouti à un procédé de
séparation industrielle des dners métaux rares . tous utilisables, alors que
notre approvisionnement en lithium est totalement importé d ' Amérique du
Nord . l ' exploitation de ce gisement garantirait notre indépendance
d ' approvisionnement. allo gons ernenientales de
reconquéte du marche intérieur, elle nous placerait dans une position
compétitive à l'exportation . notamment en Europe . En conséquence, il lui
demande quelles sont les modalités et délais de mise en exploitation dégagés
par le B . R . G . M . et la société Penarroya dans l ' étude conjointe qu ' ils
devaient déposer pour octobre 1982.

Réponse . -- Les services du ministère de la recherche et de l ' industrie
suivent depuis de nombreuses années avec une grande attention les travaux
entrepris par le Bureau de recherches géologiques et minières et la Société
minière et métallurgique de Renarroya pour la mise en valeur du gisement
d ' Echassières dans l ' Allier . Ce gisement est en effet un élément important
de notre patrimoine minier puisque ses réserves géologiques sont estimées
actuellement à près de 50 millions de tonnes d'un minerai contenant, à des
teneurs relativement basses, de l ' étain, du tantale, du niobium, du lithium et
du béryllium . il s'agit donc là d'une réserve de métaux d'alliage . dont
certaines applications dans la métallurgie ou la chimie sont considérées
comme stratégiques . Après les premières prospections géologiques, et dès
1970, les deux sociétés se sont attachées à surmonter les difficultés apparues
dans la mise en valeur de cc gisement . Ces difficultés sont en premier lieu
techniques . Le minerai étant de composition comple,u et de teneurs assez
basses, le: technologies d'enrichissement et de séparation des diverses
substances utiles étaient d'une mise au point délicate . En particulier, elles
conduisaient à un très faible taux de récupération des métaux, une bonne
part de ceux-ci risquant d 'être irrémédiablement perdue. Pour éviter cc
gaspillage, les sociétés ont mené des recherches qui ont récemment permis
d'améliorer la séparation des métaux et la récupération de l'étain, du tantale
et du niobium . Par contre la valorisation du lithium sous forme de
composés, qui fait appel à des procédés d'hydrométallurgie et de chimie
fine, n'a pu encore être maîtrisée. Ces difficultés sont aussi commerciales.
Hormis l'étain chacun de ces métaux a un mi .,ché mondial assez étroit sur

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Parlement r%nnrlioruternenr da assemblée ., ).

27254 . 7 février 1983 . M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement de lui
indiquer le nombre et les domaines des propositions de loi votées depuis
juin 1981.

Réponse. i .e ministre chargé des relations avec le parlement indique à

l ' honorable parlementaire que vingt-et-une propositions de lois ont etc
adoptées depuis juin 1981 . Elles sont intervenues dans des matières ires
diverses : libertés publiques, collectivités locales, justice, économie et
finances, santé, anciens combattants, code du travail.

Politique celé ricins« République édérah«I 'Allemagne

27294. - 1 février 1983. M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé des relations avec
le Parlement, que pour célébrer l ' anniversaire des vingt années du Traité
d'amitié franco-allemand, le Président de la République française a eu
l ' honneur de s ' adresser au Bundestag . II lui demande pour quels motifs, le
chancelier Ilehnut Kohl, n ' a pas eu le nténre privilège de s 'adresser aux
parlementaires français.

Réponse . Le ministre chargé des relations avec le parlement rappelle à

l ' honorable parlementaire que les invitations à l ' Assemblée nationale de
personnalités étrangères relèvent de la seule contpetence du bureau de cette
Assemblée . Au demeurant, il n 'est pas d ' usage à l ' Assemblée nationale que
les chefs d'État ou de gouvernement étrangers soient admis « aux honneurs
de la séance » .
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RELATIONS EXTERIEURES

Politique intérieure t C 'umhutlçe

20298 . 27 septembre 1982 . Au [ c ornent où le ministre des affaires
étrangères du Vietnam est de passage ai Paris . M . Georges Mesmin
rappelle à M . le ministre des relations extérieures qu ' il a tout
récemment réaffirmé, à Pékin, le droit à l ' indépendance et à
l ' autodetennination du peuple cambodgien, et ajouté qu ' il n 'était pas
question pour la France de reconnaître le gouvernement mis en place à Pnom
Penh par les Vietnamiens, ni de cautionner les Khmers Rouges, qui font
partie du nouveau gouvernement de coalition . Cette mise au point faisait
également état des bonnes dispositions de la France à l 'égard des dirigeants
des Jeux autres composantes du Front cambodgien de Résistance, celle du
Prince Sihanouk, et le Front national de la libération du peuple Khmer,
beaucoup plus important en effectifs, que préside M . Son Sann . II lui
demande quelles dispositions le gouvernement français entend prendre pour
concrétiser ces « bonnes dispositions „ à l 'égard de ces deux composantes qui
luttent effectivement pour l ' indépendance et l ' autodétermination de leur
pays A l ' Assemblée générale de l ' O . N . U . dui doit s' ouvrir prochainement
c ' est le Prince Sihanouk qui s'exprimera au nom du peuple Khmer, et c ' est
M Son Sann . Premier ministre du gouvernement de coalition, qui conduira
la délégation de son pays . La France entend-elle, lors du sole sur ta question
du siège du ('ambodge à l ' O . N . U , continuer à s 'abstenir, c' est-à-dire à opter
pour la vacance de ce siège,

	

ce que souhaite manifestement l 'occupant
vietnamien , ou au contraire adopter une position différente qui
permettrait de renforcer la légitimité de la Résistance nationale Khmère 7 La
France, qui a des responsabilités historiques dans cette partie du monde et au
Cambodge, entend-elle tout mettre en crus re pour favoriser le règlement de ce
dramatique problème . pour que les Vietnamiens qui se livrent maintenant au
Cambodge aux niemes atrocités que les Khmers Rouges

	

des informations
précises sur de tels faits commencent à filtrer —, rentrent chez eux 7

Politique extérieure (C 'oui/oilgt't.

	

26604 .

	

31 janvier I982 .

	

M . Georges Mesmin s ' étonne aup-és
de M . le ministre des relations extérieures que sa question écrite
n° 20298 du 27 septembre 1982 demeure toujours sarin réponse . Cette
question était ainsi rédigée ' ,i Au montent où le ministre des affaires
étrangères du Vietnam est de passage à Paris . M . Georges Mesnnn rappelle
à M . le ministre des relations extérieures qu ' il a tout récemment réaffirmé, à
Pékin . le droit à l'indépendance et à l ' autodétermination du people
cambodgien . et ajouté qu ' il n 'était pas question pour la France de
reconnaitre le gouvernement niis en place à Pnom Penh par les Vietnanxiens.
ni de cautionner les Khmers Rouges . qui font partie du nouveau
gouvernement de coalition . Cette mise au point faisant également état des
bonnes dispositions de la France à l 'égard des dirigeants des deux autres
composantes du Front cambodgien de résistance, celle du Prince Sihanouk,
et le iront national de libération du peuple kItnier, beaucoup plus
important en effectifs, que préside M . Son Sann . II lui demande quelles
dispositions le gouvernement français entend prendre pour concrétiser ces
« bonnes dispositions à l 'égard de ces deux composantes qui luttent
effectivement pour l ' indépendance et l ' autodétermination de leur pays . A
l ' Assemblée générale de l ' O . N . U . qui doit s ' ouvrir prochainement, c ' est le
Prince Sihanouk qui s ' exprimera au nom du peuple khmer, et c ' est M . Son
Sann, Premier ministre du gouvernement de coalition, qui conduira la
délégation de son pays . La France entend-elle, lors du vote sur la question
du siège du Cambodge à l ' O . N . U . . continuer à s ' abstenir, c 'est-ai-dire à
opter pour la vacance de ce siège, ce que souhaite manifestement
l ' occupant sietnamien -, ou au contraire adopter utie position différente
qui permettrait de renforcer la légitimité de la résistance nationale khmère
La France, qui a des responsabilités historiques dan, cette partie du monde
et au Cambodge, entend-elle tout mettre en tcuvre pour favoriser le
règlement de ce dramatique problème, pour que les Vietnamiens qui se
livrent maintenant au ('ambodge aux mêmes atrocités que les Khmers
Rouges - des informations précises sur de tels faits commencent à filtrer

	

.
rentrent chez eux >t.

Réponse . - -A i n, a que le rappelle l ' honorable parlennent ire, la France
réprouve à Phnom-Penh un fait accom pli contraire au droit international et
ne peut, de la même façon, oublier que les violatit,ns massives des droits de
l'Homme commises par les Khmers Rouges, resteni pour Ics peuples
cambodgien et français, une cause d'indignation . Pour cette raison, L
gouvernement français s'est abstenu lors de la dernière session de
l'Assemblée générale des Nations-Unies sur la question du siège du
Cambodge comme il l 'a fait les années précédentes . La constitution d ' un
« gouvernement de coalition du Kampuchéa démocratique rt, sous le
couvert duquel la faction coupable de tels abus cherche à consolider ses
positions, ne suffit pas à modifier cette analyse . Dans ces conditions, seule
l ' organisation d ' élections réellement libres et sous contrôle international,
dans le cadre d'un règlement d'ensemble de L question cambodgienne,
pourra satisfaire le droit légitime du peuple cambodgien à choisir ses
propres dirigeants . Le gouvernement français n ' en continue pas moins

d ' entretenir avec des personnalités amies cambodgiennes des relations de
confiance et d'amitié . Le Prince Sihanouk projette d ' effectuer, au mois de
mai prochain, un séjour en France . a l 'occasion duquel il sera reçu avec
égards. La France souhaite contribuer au retour à la paix et à la satisfaction
des droits souverains du peuple cambodgien, en renforçant sa concertation
avec les pars intéressés à un juste règlement politique et en se montrant
disposée, dés lors qu ' on le lui demanderait . ai apporter son concours à une
solution pacifique, conforme au droit international.

laeetinns ei ré/éros/tans soli' pur prneurutiun'

23540 . 22 novembre 1982 . M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les modalités pratiques
d ' organisation du vote par procuration tel qu ' il est prévu aux ternies du décret
n° 77-134 du I I février 1977 modifiant et complétant le code électoral . Les
procurations doivent étre établies par acte dressé devant l'autorité consulaire.
Or . pour de nombreux Français qui ne sont pas domiciliés à proximiti du
consulat ou qui sont àgés, cette obligation de se rendre devant l 'autorité
consulaire représente une gène et une perte de temps au détriment de leurs
obligations professionnelles, ce qui décourage un nombre non négligeable
d ' entre euv d ' assumer leurs obligations civiques . II lui demande de bien vouloir
mettre en place des modalités plus simples de vote par procuration, afin que ces
Français de l'étranger puissent voter aussi facilement que leurs concitoyens
établis sur le territoire nationale.

flrrliun, et rrjereurlttnta i rut,' pile pruetrruliurt t

27556 . 7 lés rire 1981. M. Antoine Gissinger s 'étonne auprès de
M . le ministre des relations extérieures de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 23540 (publiée au Jovrnu/ officiel du
22 novenibre 1982) relative aux modalités pratiques d ' organisation du vote
par procuration pour les Français à l ' étranger . Il lui en renouvelle donc les
ternies.

Réponse . - L 'établissement d ' une procuration de vote implique la
comparution de l ' électeur, en France . devant une autorité judiciaire ou
police, à l ' étranger devant une autorité consulaire . Cette exigence de L.
réglementation entraine de sérieuses difficultés pour nombre de nos
compatriotes dont la résidence hors de France est éloignée d ' un consulat.
Aussi les consuls ont-ils reçu instruction de faciliter dans toute la mesure du
possible à nos compatriotes l'accomplissement de leur devoir civique en
effectuant des tournées spéciales destinées ai répondre à la demande des
électeurs chaque fois que le nombre de ceux-ci dans une région donnée le
justifie

Relation ., rxiérieures ministère (personnel)

24598 . 2(1 décembre 1982 . M . Jean Beauf ils appelle l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la composition des
Commissions paritaires nationales et locales compétentes pour les diverses
catégories de personnel exerçant des missions culturelles ou éducatives à
l ' étranger . Il lui demande de bien vouloir indiquer la composition de ces
organismes.

Réponse . Le ministire des relations extérieures, dans le souci de
développer largement le dialogue qui doit marquer les relations entre
l ' administration et les personnels enseignants exerçant à l ' étranger, étudie,
en concertation étroite avec l ' ensemble de leurs organisations
professionnelles, les modalités de mise en place de Commissions
consultatives paritaires, nationales auprès du ministre des relations
extérieures, locales auprès des chefs de postes diplomatiques ou consulaires.
L ' état actuel de cette réflexion permet de préciser que ces structures de
concertation ne sauraient être des Commissions administratives paritaires,
celles-ci ne pouvant avoir d ' existence qu ' auprès de l ' administration des
corps d ' origine des agents mis à la disposition du ministère des relations
extérieures, notamment du ministère de l ' éducation nationale pour les
enseignants . En cc qui concerne la question particulière de la composition
de ces Commissions consultatives paritaires, aucune décision n ' a été arrêtée
à ce jour.

Politique extérieure (

24878 . - 27 décembre 1982 . M . Claude-Gérard Marcus attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur une grave
atteinte aux libertés et à las démocratie qui paralyse actuellement et depuis
un an la vie politique d ' un pays, ami de la France, la République de Malte.
Le ministre des relations extérieures n ' ignore certainement pas qu ' après un
découpage électoral, favorable à l ' actuelle majorité travailliste, les élections
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législatives du 12 décembre 1981 ont donné 50,8 p . 100 des voix — donc la -
majorité absolue - au parti nationaliste et 49 .2 p . 100 au parti travailliste.
Celui-ci ayant perdu les élections, sans qu ' aucune fraude électorale n ' ait été
constatée, n' en a pas moins accaparé trente quatre des soixante cinq sièges
de lu nouvelle Assemblée nationale, n ' en laissant que trente et un au parti
nationaliste, sorti vainqueur de ce scrutin . L ' exigence d ' une authentique
représentation proportionnelle aurait dû allouer trente trois sièges au parti
nationaliste, vainqueur et trente deux sièges au parti travailliste. vaincu.
Les lois et les règles élémentaires de la démocratie, de la légitimité et de la
représentation populaire ont ainsi été bafouées et justifient pleinement, à
nos yeux, le refus des élus du parti nationaliste de siéger à l ' Assemblée
nationale tant que justice n ' aura pas été rendue au peuple souverain . La
République de Malte fonctionne donc en fait actuellement crus un régime
de parti unique qui n ' est conforme ni à sa Constitution . ni aux aspirations
démocratiques de son peuple, ni aux résultats, pourtant clairs de la
consultation populaire du 12 décembre 1981 . Il ajoute par ailleurs que
l ' actuel gouvernement de la République de Malte, profitant de sa position
majoritaire illégitimement acquise, a limité d ' une façon draconienne et
inquiétante, non seulement les droits des partis, des hommes politiques et
des citoyens étrangers, mais la liberté d ' expression du peuple et des élus
maltais . en violation de l ' article Il) de la Convention européenne des droits
de l ' Homme et des libertés fondamentales, qui a pourtant été ratifiée par le
parlement maltais précédent . Il lui demande donc quelles actions le
gouvernement français a menées depuis un an et entend mener à l ' avenir,
sans pour autant s ' ingérer dans les affaires intérieures de ce pays ami, pour
aider à rétablir, par la voie du dialogue . de la négociation ou de la
médiation, le plein exercice des droits et des libertés démocratiques du
peuple maltais et faire respecter par le parti travailliste maltais, membre de
l ' internationale socialiste, les règles essentielles de la démocratie.

Réponse. --- Le résultat des élections législatives du 12 décembre 1981 à
Malte a donné la majorité des sièges au parti travailliste bien qu ' il n ' ait
recueilli qu ' un peu moins de 50 p . 100 des voix, alors que le parti
nationaliste obtenait la majorité des suffrages . Le jeu des lois électorales a
déjà créé une telle situation n+ ns des pays démocratiques et le gouvernement
français n'a pas l ' intentai : d ' intervenir dans une affaire qui relève
strictement de la politique intérieure de Malte . S ' agissant du second point
évoqué par l ' honorable parlementaire, celui-ci sait que le gouvernement
mène une action constante en faveur des droits de l ' Homme et qu' il ne
manque pas, chaque fois que le besoin s ' en fait sentir, de rappeler à ses
partenaires la nécessité de respecter les engagements conventionnels yu ' ils
ont pu prendre en la matière.

Politique e vtérieure (Egrptt

26180 . - 24 janvier 1983 . -- M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la politique de
coopération de la France vis-à-vis du tiers-monde et sur le récent voyage du
Président de la République, en Egypte et en Inde . Ce voyage manifeste à
l ' évidence notre volonté de développer nos échanges avec deux pays :
l ' Egypte et l ' Inde, dont la politique extérieure se refuse à être enfermée dans
un affrontement Est-Ouest . L'Egypte entretient avec notre pays, depuis
près de deux siècles, des relations culturelles privilégiées et depuis quelques
mois partage avec nous des préoccupations politiques qui nous ont conduit
à des démarches communes pour aider au rétablissement de la paix au
Proche-Orient . il lui demande, sachant le rôle que l ' Egypte joue pour le
maintien et le développement de notre langue et de notre culture dans les
pays du Levant et du Moyen-Orient, les termes des accords conclus ou à
,-onclure avec ce pays pour répondre à son attente si patiente, mais trop
•ouvent déçue lors du précédent septennat, d'une présence culturelle

française réelle et efficiente.

Réponse . -- Le ministre des relations extérieures est bien conscient de
l ' intérêt qui s' attache à développer la présence culturelle française dans un
' ays tel que l ' Egypte, qui exerce un grand rayonnement au Moyen-Orient
comme en Afrique, partage avec la France beaucoup de vues commun es et
manifeste un intérêt particulier pour la langue et la civilisation française.
C ' est pourquoi notre coopération culturelle, scientifique et technique avec
l ' Egypte (56,4 millions de francs en 1982) est aujourd ' hui le seconde par
ordre d ' importance pour l 'ensemble des pays du Moyen-Orient . Elle se
manifeste plus particulièrement : 1° Dans le domaine de l 'enseignement : les
7 lycées franco-égyptiens et les 52 écoles qui fonctionnent selon nos
méthodes, fournissent chaque année auv universités et à la vie
professionnelle un millier de bacheliers formés en fiançais . Les :,h .,nges
universitaires franco-égyptiens sont particulièrement aciifs et permettent la
formation dans plusieurs dnrn sincs de recherche appliquée, de spécialistes
égyptiens francophones de niveau international . ?' Dans le domaine des
échanges culturels, notre politique repose en grande partie sur l ' existence de
nos trois centres culturels, qui comptent au torii 6000 inscrits . Les
échanges artistiques sont particulièrement actifs, surtout dans le domaine
cinématographique . L'archéologie reste pour la France un domaine de
prédilection, où sa présence est centenaire . 3° La coopération technique
avec l'Egypte est multiforme, mais centrée sur la formation . La médecine y
occupe une place importante, avec 20 p . 100 des crédits . Cette action, bien
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entendu, contribue à renforcer les positions de la francophonie dans le
pays . A l ' occasion du voyage que le Président de la République a effectué
en Egyptc en novembre 1982, les questions culturelles ont fait l ' objet d ' un
examen approfondi entre le ministre français de la culture et ses
homologues égyptiens . Il a été décidé : I ` de renforcer la place de la langue
française en Egyptc et l ' enseignement de l ' arabe en France ; 2 ' de développer
les échanges cinématographiques et la coopération audiovisuelle . A ce titre,
un accord franco-égyptien de coproduction et d'échanges cinématographi-
ques a été signé le 31 janvier ; 3° de promouvoir un certain nombre de
projets dans le domaine des monuments historiques, de la muséographie et
des échanges artistiques.

Politique extérieure (Afrique du Sud).

26217 . --- 24 janvier 1983 . — M . Jacques Mellick appelle l ' attention

de M . le ministre des relations extérieures sur le projet du
gouvernement français de livrer à l ' Afrique du Sud une deuxième centrale
nucléaire . Il s 'agit en effet d ' un nouveau contrat et ia participation du
gouvernement à ce marché apparaît comme un soutien au régime raciste
d ' Afrique du Sud pourtant condamné par la Communauté internationale . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur ce problème.

Réponse . -- Le ministre des relations extérieures souhaite appeler
l ' attention de l ' honorable parlementaire sur le fait qu ' à la suite d' une

approche officieuse de l ' E . S . C .O . M . (producteur d ' électricité d ' Afrique
du sud) en mai 1982, Framatome a demandé aux pouvoirs publics des
directives sur un éventuel contrat pour la livraison de deux centrales de
900 MW . Ce projet a fait l ' objet d' une concertation interministérielle pour
l ' évaluer dans toutes ses dimensions diplomatique, militaire, politique,
financière et industrielle. L ' étude de ce projet a été interrompue du fait que
l ' E . S . C . 0. M . n ' a apporté aucune précision sur la date d ' un éventuel appel

d ' offres international.

Politique extérieure I f' . R . S .S . .

26327 . - 24 janvier 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures s ' il est au courant de la
construction, en Tchécoslovaquie, d ' une station de compression destinée au
gazoduc qui doit transporter le gaz sibérien en Italie, les constructeurs de
cet ouvrage étant le groupe américain Gencral Electric . Il souhaiterait avoir
confirmation de cette information, et savoir si, de son point de vue, il n ' y a
pas là infraction à l ' embargo américain tel qu ' il avait été décidé . Dans ce
cas, le gouvernement français a-t-il l ' intention de parler de cc problème avec
les autorités américaines?

Réponse . Les informations recueillies ne permettent pas de confirmer
qu ' un contrat ait été conclu par le groupe américain Gcneral Electric pour
la construction d ' une station de compression en Tchécoslovaquie . D'autre
part il est rappelé à l ' honorable parlementaire que la levée de l ' embargo
américain, annoncée le 13 novembre 1982 par le Président Reagan, concerne
également les sociétés américaines domiciliées sur le territoire des Etats-
Unis .

Politique estrrieure !Liban(

26541 . 31 janvier 1983. M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
reconstruction de la ville de Beyrouth . La capitale du Liban, qui a été le
théâtre de plusieurs conflits, veut aujourd ' hui se relever de ses ruines et
reconstruire une ville moderne . Cette reconstruction ne pourra se faire
qu 'avec l ' aide des Nations amies du Liban . Il lui demande donc si le
gouvernement français apporte une aide matérielle à cette reconstruction et
de bien vouloir lui en préciser les formes et le montant.

Réponse . La France, qui a contribué en juillet et août 1982 à p réserver
Beyrouth de la destruction totale, a offert depuis la fin des combats son
concours aux autorités libanais es :afin que la capitale du Liban puisse
retrouver une vie normale . Tandis que le contingent français de la force
multinationale accomplissait la tâche préalable et nécessaire du déminage,
un certain nombre d ' opérations urgentes étaient prises en charge sans délai
par les administrations techniques françaises, telle la remise en état des
réseaux de câbles téléphoniques dan• ; le centre de Beyrouth au profit de
5 000 abonnés ou la fourniture de 10 classes préfabriquées (en attendant la
livraison et l ' installation prochaine de 10 autres classes) . Parallèlement, la
nomination auprès du ministre des relations extérieures d ' un parlementaire
en mission chargé de coordonner les actions de la France en faveur de la
reconstruction du Liban allait permettre de définir un programme d'actions
plus vaste . A la suite des deux missions que ce parlementaire, M . Alain
Hautecceur, a effectuées sur place et des nombreuses autres missions
spécialisées qui ont eu lieu, il a été décidé que la contribution française à la
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reconstruction de Beyrouth porterait essentiellement sur le plan
d' aménagement de la ville . La reconstruction, en effet . doit être l ' occasion
d' une modernisation de la capitale libanaise dans tous les domaines relevant de
l'action publique (équipements de viabilité, communications . urbanisme, . . . ).
Aussi, une cellule spécialisée . constituée d 'experts français et libanais,
sera-t-elle installée auprès du ministre libanais des travaux publics afin de
procéder à l ' étude des différents aspects de cet aménagement . A cet effet, un
chef de projet et six urbanistes et spécialistes des travaux publics seront
affectés à Beyrouth . Le coût de cette opération sera de 6 à 7 millions de
francs . La France, enfin, a décidé de prendre en charge certaines opérations
de reconstruction particulières à Beyrouth . telle la reconstruction de
l ' Hôtel-Dieu (80 millions de francs à répartir sur deux exercices) ou celle
de l ' Espace culturel français (15 millions de francs) . Pour l ' année 1983, elle
propose par ailleurs au Liban un protocole financier de 250 millions de
francs sur lequel pourrait être imputée une série de projets concourant à la
reconstruction du pays. La liste de ces projets sera arrêtée d ' un commun
accord entre les deux parties.

Politique extérieure i .Il,4hanivan t.

26545 . — 31 janvier 1983. M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur l ' aide
humanitaire apportée par la France aux réfugiés afghans émigres au
Pakistan . II lui demande de bien vouloir lui préciser le montant et les
formes de l ' aide humanitaire apportée par notre pats, entre le I " janvier et
le 31 décembre 1982, à ces réfugiés afghans.

Répo n te . — L 'assistance humanitaire directe accordée par la France aux
réfugiés afghans au Pakistan entre le 1" janvier et le 31 décembre 1982 s ' est

élevée à 21 500 tonnes de blé . Notre pays a également fourni le cinquième
environ de l ' aide apportée par 1 .e' Communauté européenne sous forme de
blé (74 969 tonnes) de poudre de lait (3 000 tonnes) de sucre (t 500 tonnes)
d ' acide butyrique (2 000 tonnes) qui représente une val e ur totale de

20,4 millions d ' ECU. Enfin il concourt financièrement à l ' action

d ' organisations telles que la Croix-Rouge, le Haut-commissariat pour les
réfugiés, le Fonds de secours à l ' enfance . Cet effort sera poursuivi cette
année . Par ailleurs, plusieurs associations françaises de statut privé mènent
de leur propre initiative depuis trois ans et dans des conditions souvent
difficiles des actions humanitaires en faveur des populations afghanes.

Politique extérieure (Zaïre).

26577 . -- 31 janvier 1983 . -- M . Théo Vial-Massat attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les atteintes grave',
aux droits de l' Homme pratiquées quotidiennement au Zaïre . Depuis le
2 janvier 1981, treize députés zaïrois sont en prison et le I " juillet 1982, ils
ont été condamnés à quinze ans de prison pour avoir créé un deuxième parti
politique . II lui demande de bien vouloir intervenir auprès des autoritcs
zaïroises compétentes pour obtenir la libération de ces détenus politiques.

Réponse. -- Le gouvernement français, sous l ' autorité du Président de la
République, reste plus que jamais attentif au respect des droits de l'Homme,

au Zaïre comme partout dans le monde . Respectueux de l'indépendance et
de la souveraineté des Etats étrangers, il n'hésite pas, cependant, lorsque les
droits de l'Homme sont en cause, à exprimer ses préoccupations aux
autorités concernées . Il le fait toutefois avec la discrétion qui conditionne
tout succès dans ce domaine . Dans cet esprit, des démarches ont été
effectuées à plusieurs reprises et à tous !es niveaux auprès des autorités de
Kinshasa en faveur des treize députes zaïrois, jugés et condamnés pour
avoir voulu créer un deuxiérne parti politique au Zaïre.

Politique extérieure (Bengladesh).

26960 . — 31 janvier 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la situation
des réfugiés biharis au Bangladesh . 250 000 Biharis vivent actuellement
dans des conditions déplorables dans une cinquantaine de camps au
Bangladesh depuis plus de dix ans . Ces hommes et ces femmes, rejetés par
la Communauté hengalaise, souhaitent pouvoir se rendre au Pakistan, qu ' ils
considèrent comme leur p atrie d ' origine . Alors qu ' aucune solution ne
semble être envisagée par le Pakistan et le Bangladesh, une action
internationale permettrait de débloquer ce problème dramatique . Il lui
demande si le gouvernement français et les représentants de notre pays dans
les institutions internationales comptent s'orienter dans cette direction.

Réponse. — La situation des a Biharis », ces indiens de confession
musulmane, installés depuis 191' au Bengale oriental et qui se sont rangés
en 1971 aux côtés des troupes pakistanaises lors des combats précédant la
création du Bangladesh, constitue effectivement un douloureux problème .

II relève cependant, par sa spécificité, des relations bilatérales entre le
Pakistan et le Bangl : desh . Des progrès ont d ' ailleurs été réalisés sur la hase
des engagements que les deux pats ont contractés en 1973 et 1974 . A ce jour
plus de 100 000 biharis ont pu ainsi gagner le Pakistan . II va de soi qu ' au
cas où les intéressés viendraient à être menacés dans leur existence mérite . le
gouvernement ne manquerait pas de prendre contact avec les organismes
internationaux spécialises compétents, comme la Croix-Rouge internationa-
le ou le Haut commissariat des Nations(lnies pour les réfugies afin d ' assurer
leur protection .

Politique estérieure (Pakistan).

27133. 7 février 1983 . - - M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le fait que
tout projet de mission du Parlement européen d 'envuter une delegation au
Pakistan pour enquêter sur la situation des réfugiés afghans est rendu
impossible par le refus des autorités pakistanaises d ' admettre sur leur
territoire M . Gérard Israël, représentant français ai l ' Assemblée des
Communautés européennes . Il lui demande si dans ces conditions il
n ' appartient pas au gouvernement français et aux autres gouvernements
européens, d ' agir auprès d ' Islamabad pour qu ' il soit mis fin à une
discrimination intolérable et pour que puisse être accomplie une mission
dont le but parait d 'autant plus indispensable que le nombre des réfugiés
afghans au Pakistan atteint désormais le chiffre de 3 millions de personnes
ayant fui une guerre d ' extermination menée par l ' armée soviétique contre le
peuple afghan .

	

II aimerait connaitre ses intentions et celles du
gouvernement français dans ce sens.

Réponse . - L ' honorable parlementaire évoque une fois encore
l ' opposition manifestée en avril 1982 par les autorités d ' Islamabad ai ce que
M . Gérard Israël, membre d ' une délégation de parlementaires européens
puisse se rendre dans les camps de réfugié : afghans au Pakistan . Si ce
problème venait à se reposer, c ' est aux instances européennes compétentes
qu ' il appartiendrait d ' en traiter à nouveau avec le gouvernement
pakistanais.

	

C'onrnuinnuté's européenne., (politique extérieure

	

i.

27318 . — 7 février 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le minist re des relations extérieures s'il est exact que tout ou
partie des fonds versés par la Communauté à la Namibie sertirait ai
alimenter les caisses de la 5W . A . P . O . . organisation contrbiéc par les
Soviétiques . lI souhaiterait savoir : 1° si cette information est fondée.
2° quelle est la participation de la France . dans le cadre des fonds
communautaires ; 3° si le gouvernement français entend vérifier l ' usage des
sommes distribuées, et . le cas échéant, protester contre leur utilisation.

Réponse . - - Le ministre des relations extérieures souhaite appeler
l 'attention de l ' honorable parlementaire sur le fait que la Communauté
européenne n 'a pas mis de Fonds à la disposition de la S . W .A . P .O . en
application d ' un quelconque programme d ' aide . Une telle contribution ne
lui a jamais été demandée . Néanmoins, la Communauté européenne a
approuvé le 13 janvier 1982 le principe d 'une aide d ' urgence de
300 000 ECU au profit des réfugiés namibiens établis en Angola . Cette aide
qui a été destinée à la fourniture de médicaments et d ' équipement médical a
transité par un consortium d ' organisations gouvernementales : War On
Want, Trocaire, Oxfam Belgioue . Fonds pour la coopération au
développement .

Politique extérieure r Ethiopii' ).

27330. -- 7 février 1983. M. Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre des relations extérieures s 'il est ,tu courant de
l 'existence en Ethiopie de 1200 prisonniers (hommes . femmes et enfants),
dont le seul crime est d ' être apparentés à l ' ancien empereur Haïlié Sélassié'
Si cette information esi bien exacte, il souhaiterait savoir si la France entend
ou non mener 'inc

	

aaction en faveur de ces prisonniers

Réponse . — Le gouvernement françai- suit avec une attention particulière
l 'évolution de la situation en Ethiopie, tout spécialement en matière des
droits de l ' Homme . Si le début de la révolution (1975-1976), a été
caractérisé par de nombreux emprisonnements touchant non seulement des
personnalités apparentées à la famille impériale mais aussi de nombreux
Ethiopiens de toutes origines, le gouvernement d'Addis-Aheha a pris,
depuis 2 ans, des mesures de clémence, en libérant 549 prisonniers en
septembre 1981, et 716 en septembre 1982 . La Fiance s ' en réjouir d ' autant
plus qu 'elle est intervenue à plusieurs reprises, et au plus haut niveau
éthiopien, pour obtenir que les prisonniers politiques soient libérés . Elle
poursuit cet effort tant au plan bilatéral qu ' avec ses partenaires de la
Communauté européenne .
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Politique e vtérieun /aide au dérrlupprmrnt

27747 . - Id février 1983. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
proposition des autorités américaines, dans le cadre de l ' aide au
déseloppement, d ' établir une différence entre les Ftats du tiers-monde les
plus attardés et ceux qui ont réussi une certaine progression econonque au
cours des dernières années . II souhaiterait sa soir quelle est la position de la
France ai cet égard . et quel accueil a reçu la proposition des Etats-t nis, de la
part des membres du G A.T . T.

Réponse . — Depuis quelques années . les autorités américaines ont
développé, en particulier en matière d'aide au développement, l ' utilisation
des concepts de a gradation » et de u maturation » . Leur objectif est de
moduler les relations qu 'entretiennent les Etats-Unis esee es pays du tiers
monde en fonction du niveau de dé'clol,pement atteint par ces derniers.
Selon l ' idée de gradation . les pays en développement les plus avancés, c' est-
à-dire les e nouveaux pays industrialisés » d ' Europe, d ' Amérique latine et
d 'Asie, ne devraient plus bénéficier de certaines )ormes d ' aide multilatérale.
Dans le domaine commercial, ils devraient progressivement renoncer à
bénéficier de certaines règles préférentielles établies par le G . A .T . T . en
faveur des pays en développement et accepter de s ' intégrer au système
multilatéral ouvert des échanges . Le concept de maturation signifie que les
pays, mêmes pauvres, qui possèdent une capacité autonome de financement
de leur développement . devraient bénéficier de prêts à des conditions plus
proches de celles du marché, les financements ai des taux privilégiés étant
réservés aux pays les plus pauvres ne possédant qu ' un accès très restreint
aux marchés financiers internationaux . En application de ces principes, les
Etats-Unis ont décidé d ' engager un effort particulier en faveur des pays
avec les plus pauvres . Ils sont par ailleurs intervenus au sein de la Banque
Mondiale pour que celle-ci diminue la part des crédits qu ' elle consacre aux
pays les plus avancés . Ils ont également . lors de la récente réunion
ministérielle du G . A . T .T . , avancé l ' idée de rencontres Nord-Sud sur les
questions commerciales . Malgré l ' intérêt qu ' elles peuvent susciter . ces idées
doivent être accueillies avec prudence . L 'application d ' un traitemen e
différencié aux diverses catégories de pays en développement ne doit pas, .i
effet, conduire ai remettre en cause la volonté d ' unité politique du tiers
monde, à laquelle la France est très sensible, puisque cette unité peut
contribuer ai la promotion d ' un non-alignement véritable . Certains pays en
développement «avancés », d ' Amérique latine et d 'Asie connaissent par
ailleurs une situation économique et financière très difficile, l ' accroissement
rapide de l ' encours et du coût de leur endettement extérieur ayant eu pour
conséquence depuis deux ans un ralentissement, voire dans quelques cas un
arrêt, de leur croissance . Dans un monde caractérisé par une
interdépendance accrue entre les économies du Nord et du Sud, il est
essentiel de ne pas remettre en cause la capacité de ces pays à participer
pleinement au processus de relance de l ' économie mondiale . La proposition
américaine de négociations commerciales Nord-Sud a . en grande partie
pour cette raison, rencontrée un accueil très réservé de la part des pays en
développement lors de la dernière conférence ministérielle du G . A .T .T . En
revanche, l ' idée d ' appliquer un traitement particulièrement favorable aux
pays les plus pauvres rencontre notre plein acccrd . Comme le sait
l ' honorable parlementaire, la France a accueilli et présidé en
septembre 1981 la conférence des Nations-Unies sur les Pays les moins
avancés . Le Président de la République et le gouvernement s ' y' sont engegés
à accroître fortement notre aide publique en faveur des P . M . A ., de manière
à atteindre l ' objectif de 0 .15 p . 100 du P .N .B . d ' ici 1985, et à en améliorer
les conditions . Ces engagements seront respectés . Parallèlement, notre pays
s'efforce de promouvoir dans toutes les instances internationales . et
notamment à la Banque Mondiale et au sein du programme des Nations-
Unies pour le développement, les orientations et priorités contenues dans le
nouveau programme substantiel d 'action pour les années 980, adopté ai
l'issue de la conférence de Paris sur les P . M . A . De mème, le renforcement
de la coopération internationale en faveur des pays les plus pauvres, et
notamment des pays de l ' Afrique subsaharienne . sera l ' une des
préoccupations majeures des représentants français à la VI` conférence des
Nations-Unies sur le commerce et le développement, qui aura lieu en
juin 1983 à Belgrade.

Politique extérieure (droits de l 'homme/.

27980 . -- 21 février 1983 . M . Pierre Bas expose ai M . le ministre
des relations extérieures que dans un certain nombre de pays, on a vu
après les révolutions naitre une législation pour le moins surprenante
interdisant de faire des études supérieures aux fils d 'anciens dirigeants ou
anciens membres des partis dirigeants d'avant la révolution . II lui demande
s ' il peut, à l 'organisation des Nations Unies, faire attirer l ' attention des
gouvernements du monde sur cette extraordinaire infraction aux droits de
l'Homme et du citoyen afin qu ' il y soit promptement remédié .

Réponse . — Le droit à l 'éducation ne saurait être dénié à personne en
raison de ses origines ou de sa filiation . Les autorités françaises s ' opposent
en toutes circonstances, et particulièrement aux Nations-Unies, aux
discriminations en raison de l ' origine, qu ' elle soit sociale ou ethnique, du
sexe ou de la religion .

SANTE

l)Cparle'nkWLs rt lerrituirei d 'utdre-nu-r
, (iuienre' ewnldirsenuCNS d'huspit<doutiun . de soins et de cure).

14036. le niai 1982 . M . Elle Castor expose à M . le ministre de la
santé la situation ci-après : le Centre médico-chirurgical de Kourou,
etahlisscmcnt de soins privé . jouit d ' un statut particulier dépendant semble-t-il
du ( ' entre national d ' études spatiales sur lequel aucune précision ne peut être
apporte .itt oiseau local . Cet établissement est considéré comme un centre de
soins ai but non lucratif qui aurait cependant, passé convention avec le
département pour l ' admission des malades relevant de l 'aide médicale . Ses prix
de journée font l'objet d ' un arrété annuel de Monsieur le préfet de la Guyane et
par ailleurs, son nombre de lits est comptabilisé au niveau de la carte sanitaire du
département . Cependant . un certain nombre de questions se posent, qu ' II
cons ient d ' éclaircir au moment où une nouvelle politique sanitaire a été réclamée
pour ce département, concernant la création de deux centres hospitaliers
modernes un à Cayenne et un ai Saint-Laurent-du-Maroni dans le cadre de
propositions licites pour la carte sanitaire basée sur une population d ' environ
100 000 habitants pour un objectif fixé en 1985 . II convient donc de savoir 1° le
rôle et la mission du ('entre médico-chirurgical de Kourou ; 2° si cet
établissement assure une mission ou non de ser vice public hospitalier ; 3° les
procédures suisses en matière de création de lits, équipements lourds, rénovation
des locaux . 11 semble en effet, que cet établissement s'apprête à un
rraniénagement complet de ses locaux prévoyant des constructions nouvelles, des
équipements lourds . sans que localement les commissions habilitées à donner
leurs avis n ' aient été saisies. Il lui demande de lui faire savoir : I°si le Centre
médico-chirurgical de Kourou doit être considéré comme une enclave destinée en
priorité ii satisfaire les besoins médicaux des employés du C . N . E. S . et
accessoirement ceux de la population locale ou ; 2° s'il s' agit là d ' un établissement
qui a un rôle à jouer dans la carte sanitaire du département de la Guyane;
3° dans lai mesure où cet établissement est en priorité réservé au C . N .E . S ., si une
unité hospitalière publique doit trouver sa place à Kourou pour satisfaire aux
besoins de la population.

Réponse . Le ministic de la santé indique à l ' honorable parlementaire
qu ' effectivement le Centre médico-chirurgical de Kourou est un
établissement prisé à but non lucratif géré jusqu ' à ce jour par le Centre
national d ' études spatiales (C . N . E . S . ) . Néanmoins le C . N . E .S . envisage
de confier, dans un délai très bref, à un organisme indépendant, la gestion
du Centre médico-chirurgical de Kourou, qui deviendrait ainsi autonome
par rapport au Centre spatial guyanais . Bien que ne participant pas
officiellement au service public hospitalier, le Centre médico-chirurgical de
Kourou remplit cependant toutes les missions de ce service public auprès de
la population locale . En particulier, cet établissement hospitalier est ouvert
à tous les malades bénéficiaires de la sécurité sociale ou de l ' aide médicale
gratuite . Ainsi, durant l 'année 1981, les malades acceptés au titre de l ' aide
médicale gratuite ont représenté 35 p . 100 du nombre total des entrées dans
l ' établissement . Enfin le Centre médico-chirurgical de Kourou ne bénéficie
d ' aucune procédure dérogatoire en ce qui concerne la création de lits ou
l ' installation d ' équipement lourd toute demande en ce sens devrait être
soumise ai l ' avis de la Commission régionale de l ' équipement sanitaire.
Toutefois, cette procédure n ' est pas requise quand il s 'agit seulement de
rénovation de locaux sans augmentation de capacité . Or les projets de
l ' établissement se limitent à une reconstruction progressive des bâtiments et
en particulier du bloc opératoire.

Eau et us .cainr .ssrment t pulluGun et nuisances/.

18387 . -- 2 août 1982 . M . Christian Laurissergues appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur les difficultés rencontrées par les
associations de consommateurs pour obtenir les résultats d ' analyses de l ' eau
potable . Le ministère de la santé a manifesté, à plusieurs reprises, sa volonté
d'assurer le droit des citoyens à l'information, clans ce domaine . Cependant, ils
rencontrent encore de nombreuses difficultés pour obtenir les résultats des
analyses, en particulier du fait qu ' ils doivent être demandés, et que leur affichage
n' est pas obligatoire. En conséquence, il lui demande quelles mesures sont
envisagées pour assurer une information aisément accessible à tous.

Réponse . Le ministre de la santé informe l ' honorable parlementaire
que les analyses effectuées dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux
destinées à la consommation humaine constituent des documents
administratifs au sens de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 . En conséquence,
les responsables des unités de distribution, maires, présidents de syndicats
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ainsi que les directeurs départementaux des affaires sanitaires et sociales
doivent assurer leur communication lorsque la demande en est faite . Pour
assurer une information plus complète . il est recommandé aux responsables
des unités de distribution de procéder à une diffusion u priori des résultats
des analyses, l ' affichage en mairie constituant un des moyens possibles . Les
modalités pratiques de cette diffusion d ' information au public sont laissées
à l ' initiative des responsables des unités de distribution ; toutefois, dans un
souci d ' homogénéité et pour faciliter la mise en place de cette action et aider
à la lecture des documents, une note technique sur ce thème est en cours
d 'élaboration au niveau interministériel .

s ' attacher à ne pas opérer par transformation d'un emploi d ' aide-
préparateur en pharmacie occupé . Elle devra donc procéder seulement par
transformation d ' un emploi vacant . quel que :.oit d ' ailleurs cet emploi.
celui-ci pouxant ne pas être nécessairement un emploi d ' aide préparateur en
pharmacie . Lei. régularisations indispensables inters tendront ultérieure-
ment en fonction des résultats que produira le concours sur épreuves qui.
dans le cadre de la réglementation actuellement applicable . doit épie
obligatoirement ouvert.

/üuhlis'cinen!S d 'hrtspitalistrtiont . de 'urnt rl de rut
i t-enire't /inspirelicrs r.

:Lcsurunre l'it'dIi s.re

	

ri',g,nit'.' ia, frtnrlionnuire, Périls et !n ilirtrirec
calcul des pensions t.

18769. — 9 août 1982 . — M . Marc Lauriol attire l ' attention de M . le
ministra de la santé sur le problème que pose la réforme de la médecine
hospitalière en matière de retraite pour les médecins hospitaliers hors CHU dont
ta majeure partie de la carrière s'est déroulée avant l' instauration du temps plein.
L' amélioration de la couverture sociale des médecins hospitaliers qui doit
accompagner la suppression du secteur privé dans les hôpitaux et notamment
l ' élargissement de l ' assiette des cotisations à l' lrcantec, ne permettra pas
d ' assurer à ces médecins une retraite en rapport avec leur salaire d'activité dès
lors que l ' essentiel de leur carrière se sera déroulé sous le régime du temps partiel
et que les points acquis à ce titre n'ont pu être obtenus que sur un montant voisin
du quart d ' un salaire à temps plein . II lui demande en conséquence s 'il ne
conviendrait pas de prévoir une couverture rétrospective pour les années
d ' exercice à temps partiel en faveur de ces médecins.

Insurance vieillesse : régime des /unetiunnairt's civils e! militaires
calcul des pt'nsiuns J.

28158, - 21 février 1983 . - M . Marc Lauriol s ' étonne auprès de
M. le ministre de la santé de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 18769 publiée au Journal officiel A . N . questions du
9 août 1982 relative à l ' amélioration de la couverture sociale des médecins
hospitaliers . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . L ' amélioration de la couverture sociale des praticiens
hospitaliers fait l ' objet du décret n° 82-1149 du 29 décembre 1982 publié au
Journal officiel du 30 décembre 1982 . En ce qui concerne la retraite,
l ' assiette des cotisations à 1'1 . R . C . A . N . T. 1i est portée, ai compter du

1 cr janvier 1983, des deux-tiers à la totalité des émoluments hospitaliers.
Cette disposition est applicable aux praticiens temps plein qui n ' exercent
pas d 'activité de clientèle privée, ou qui y ont renoncé . La situation à
laquelle fait référence l ' honorable parlementaire est celle des médecins non
hospitalo-uni v ersitaires, dont l'essentiel de la carrière s ' est déroulé sous le
régime du temps partiel, et qui, de ce fait, l ' obtiendraient pas de la part du
régime 1 . R .C .A . N . T . E .C . une retraite en rapport avec leur salaire
d ' activité . La possibilité d ' une couverture rétrospective pendant la période
d ' exercice à temps partiel ne saurait être envisagée dans la mesure où
l ' octroi de cet avantage particulier placerait les praticiens concernés dans
une situation plus favorable que celle des médecins temps plein (ces derniers
ne pouvant également compenser les versements antérieurs) puisqu ' ils
bénéficieront au titre de cette même période, dans le cadre de l ' exercice
libéral, du régime complémentaire de la C . A . R .M .F.

Pharmacie !personnel d 'offieine.s i

21029. — II octobre 1982. M. Jean-Louis Dumont tient à
attirer l 'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des aides
préparateurs en pharmacie . En effet, à la suite de la transformation des
postes d ' aide préparateur en pharmacie en poste de préparateur en
pharm scie, un certain nombre d ' aides-préparateurs, ayant obtenu le brevet
professionnel de préparateurs, risquent de perdre leurs postes, puisque les
postes de préparateur en pharmacie sont désormais mis en concours . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre afin que soit envisagée la
titularisation rapide des personnes ayant fait l 'effort de passer et d ' obtenir
le brevet de préparateur en pharmacie.

Réponse. — il convient de rappeler tout d 'abord que, dans les
établissements d ' hospitalisation publics, la création d ' un emploi de
préparateur en pharmacie ne résulte pas obligatoirement de la
transformation d ' un emploi d ' aide préparateur en pharmacie . Un emploi
supplémentaire de préparateur en pharmacie peut donc être inscrit à
l 'effectif budgétaire par création d ' un emploi dans la limite du nombre des
créations d'emplois nouveaux autorisés . Dans cette hypothèse, la difficulté
signalée par l ' honorable parlementaire ne risque pas de se produire . Dans le
cas où l'administration hospitalière est contrainte de procéder par
transformation d'un emploi d'aide préparateur en pharmacie, celle-ci doit

22863 . 15 novembre 1982. M . Edouard Frédéric-Dupont
demande à M . le ministre de la santé . au moment où le gousernenu'nt
s ' emploie à réduire les dépenses d ' assurance maladie dans le domaine
hospitalier . s ' il lui est possible d ' ésaluer le taus d ' absentéisme du personnel
hospitalier.

Réponse . Les derniers chiffres officiels connus du ministère de la sauné
concernant l ' absentéisme des personnels en fonctions dans les
établissements hospitaliers publics prosiennent d ' un rapport établi par
l ' inspection générale des finances pour la pcnode allant de 1974 à 1978 . La
situation de 1974 fait apparaitre un taux global d ' absentéisme de
10,8 p . 100 ; en 1978 ce taux est passé ii 11,65 p .100 . Si ce taux était
supérieur à l ' époque au taux global constaté tous secteurs d ' activités
confondus - soit 8,3 p . 100

	

il se trouvait, en revanche, dans la moyenne
des taux relevés dans les entreprises de main d'usus re

	

soit de 9 .7 p . 1011 à
15 p . 100 - auxquelles l ' hôpital peut être valablement comparé . Il
convient, par ailleurs . de souligner que le terme „ absentéisme couvre des
réalités très différentes d ' un secteur d ' activité à un autre selon les critères de
calcul qui s ' y trouvent utilisés . En ce qui concerne les étahlissentea ;,s
d ' hospitauisation publics, une méthode uniforme destinée 5 préciser les
différentes composantes devant entrer en ligne de compte sera proposée a
ces établissements,

Prn/estiurrs ei ii lu tees paruint46rtlet
mm~ipulumurs rudioingisl,u

24905 . 27 décembre 1982 . M. Daniel Goulet expose a M . le
ministre de la santé le cas d ' une personne ayant le diplôme de
manipulateur en radiologie médicale depuis le S septembre 1971, date à
laquelle il n ' existerait pas de diplôme national dama cette spécialité . Pour
des raisons familiales. l ' intéressée s ' est rendue au Maroc . période au cours
de laquelle s 'est effectuée la validation de ce diplôme privé pour
l ' assimilation au diplôme national . Eu égard à la forclusion des décrets des
4aoùt 1973 et '_janvier 1976 . cette demande ne peut être recevable . Une
révision des dispositions relatives ai l'obtention du titre en cause est à
l ' étude, et doit être soumise à une prochaine Commission des manipulateurs
d ' électroradiologie du Conseil supérieur des professions paramédicales.
Une possibilité de prise en compte des années d' exercice de l ' inté r essée

pourrait ainsi intervenir . Aussi, il lui demande dans quels délais
approximatifs la mise en place de ladite Commission est envisage,

Réponse . - II est précisé à l ' honorable parlementaire que le diplômée
d ' Etat de manipulateur d ' électreradiologie at etc créé par décret n° 67-540
du 26 juin 1967 . Les décrets des 4 août 1973 et 2 janvier 1976, frappés de
forclusion, prévoyaient, selon des dispositions précises, l ' attribution par
équivalence du diplôme d ' E.tat de manipulateur d ' électroradiologie aux
personnes en fonction à la date de création de cc diplôme . Cependant, en
raison des difficultés rencontrées par un certain nombre de manipulateurs
d ' électroradiologie dans l 'exercice de leur profession, il est envisagé
d ' étudier à moyen terme la reconnaissance de le qualification
professionnelle de ces personnels selon des modalités ai définir . Au
préalable . il est indispensable qu ' aboutissent les négociations en cours sur la
compétence de manipulateur d ' électroradiologie . II ne peut toutefois être
préjugé des décisions qui pourront être prises par le gousernement après
consultation des différentes instances qui pourront être amenées à donner
leur avis sur cette question.

Pharmacie (pharmaciens)

25027. - 27 décembre 1982 . M. Daniel Goulet attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur le souhait des pharmaciens biologistes de
pouvoir bénéficier de la derogation à l ' interdiction de cumul d ' activités
prévue à l ' article L 761 alinéa 6 du code de la santé publique . Les
dispositions transitoires prévues à l 'article 2 de la loi du I I juillet 1975,
permettent aux intéressés de poursuivre l ' exercice d ' une double activité de
pharmacien d ' officine et de directeur de laboratoire jusqu ' au 15 juillet
1983 . En milieu rural, les pharmaciens d ' officine assurent le service de
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plusieurs petites communes, et parfois le service laboratoire d ' hôpitaux
ruraux, avec bien entendu, soumission des analyses au contrôle de qualité.
La présence d ' un laboratoire sur place assure indéniablement une meilleure
qualité des soins, par la rapidité des résultats, et surtout évite les
inconvénients de transmissions des prélésements délicats aux laboratoires
des salles les plus proches . En outre, ces dernières ne sont pas toujours
accessibles par des moyens de transport collectif . De plus, la fermeture de
ces laboratoires, inéluctable en 1983, en cas de non dérogation . en plus de la
suppression d ' un poste avancé de la santé en milieu rural, amènerait des
perturbations très préjudiciables à la santé de secteurs à population
concentrée de personnes ;figées . Dans cc cas, le licenciement des salariés des
laboratoires servit à envisager . Pour toutes ces raisons, il lui demande de lui
faire connaître son point de vue sur ce dossier, et les instructions esentuelles
qu ' il entend donner à la Commission nationale permanente de biologie
médicale . quant à la mise en application des dispositions de la loi précitée.

Réponde Le ministre de la santé rappelle à l ' honorable parlementaire
que l ' alinéa 6 de l ' article L 761 du ..ode de la santé publique définit les
critères de dérogation à l'interdiction de cumul d ' activités des directeurs de
laboratoire notamment la situation géographique . les moyens de
communication qui desservent la localite, la densité de la population et ses
besoins . En conséquence la Commission nationale permanente de biologie
médicale doit examiner les demandes de dérogation et formuler ses avis
selon ces critères et avec une bienveillante attention quand elles émaneront
de biologistes exerçant leur double activité dans des Jones rurales ou dans
de petites localités où n ' existe pas à proxn»ite de laboratoire d ' analyes de
biologie médicale exclusif .

Pharnmcu ' u//irim'v
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25126 . 27 décembre 1982 . - M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de la santé sur le projet de loi sur la
réforme hospitalière qui ne prévoit rien en ce qui concerne les
kinésithérapeutes . Actuellement il n'existe pas de plan de carrière les
concernant . Ils sont recrutés par assimilation aux infirmiers spccialises.
cat . B, depuis 19 .36 . II n'existe par ailleurs pas de possibilités promotionnelles
pour les praticiens hospitaliers quelles :lue soient les formations post
universitaires réalisées . D ' autre part, les étudiants sont encadrés par des
kinésithérapeutes . moniteurs cadres qui ont une formation pédagogique.
Cette fonction ne leur est reconnue par aucun statut dans les hôpitaux
publics . Il lui demande en cnnséqus .ise de modifier le projet de loi pour
qu ' Il permette de déterminer un statut du kinésithérapeute hospitalier, et
d ' établir un plan de carrière assurant une juste promotion ; pour que
l ' organisation de l ' exercice professionnel de la kinésithérapie hospitalière
revienne à un kinésithérapeute, élu par ses confrères ; pour que la
reconnaissance de l'activité d ' encadrement des étudiants par les moniteurs
cadres soit l ' objet d ' un statut les incluant dam la fonction publique.

Réponse . La question posée par l ' honorable parlementaire appelle les
mises au point suivantes : tout d ' abord, les masseurs-kinésithérapeutes en
fonctions dans les établissements d ' hospitalisation publics ne sont
nullement recrutés en qualité d ' infirmiers spécialisés mais bénéficient d ' une
échelle indiciaire identique à l 'échelle indiciaire affectée à ces derniers, le ::
niveaux de recrutement, les qualification et les sujétions d ' emploi des
masseurs-kinésithérapeutes n ' étant en rien supérieurs à ceux des infirmiers
spécialisés . Par ailleurs, ces agents sont dotés, comme l'ensemble des
personnels soignants trasaillant dans ces établissements, d ' un statut
particulier dont les dispositions font l'objet du décret n ° 80-253 du 3 avril
1980 . Ces dispositions prévoient, entres autres, que les masseurs-
kinésithérapeutes peuvent accedei au grade de surveillant des services
médicaux, puis de surveillant chef des services médicaux . Les masseurs-
kinésithérapeutes chargés de l ' encadrement des étudiants ne sont
aucunement écartés des dispositions statutaires définies par le décret précité
du 3 avril 1980 et . en particulier, des perspectives d ' avancement qu ' elles
offrent . Bien au contraire, le fait que ces agents assurent, outre leur
fonction soignante, l ' encadrement des masseurs-kinésithérapeutes en
formation ne peut que favoriser leur accès aux emplois d ' avancement ci-
dessus énumérés . II faut rappeler aussi que ces mimes masseurs-
kinésithérapeutes, lorsqu ' ils disposent du diplôme d ' une école de cadres,
peuvent postuler, dans la filière enseignante, les emplois de moniteurs et de
directeurs dans les écoles de masso-kinésithérapie et dans les écoles de
cadres aux conditions fixées par le décret n ' 80-172 du 25 février 1980
portant statut des personnels d 'encadrement et de surveillance des écoles de
cadres et des écoles et centres ?réparant aux professions para-médicales
relevant des établissements d'hospitalisation publics . Enfin, ii convient
souligner que les effectifs très importants de personnels infirmiers ont
nécessité pour coordonner l ' activité de ces derniers la création d 'emploi
d ' infirmier général dont l ' aspect purement fonctionnel est à retenir . Les
effectifs de masseurs-kinésithérapeutes, de très loin beaucoup moins
nombreux, ne justifient pas yu un emploi homologue à l 'emploi d'infirmier
général soit créé à leur bénéfice . II faut rappeler, à cet égard, que les
infirmiers généraux ne disposent d'aucune autorité à l ' endroit des masseurs-
kinésithérapeutes .

25247 . 3 janvier 1983 . M. Yves Lancien rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' aux termes du décret n ' 82-8I8 du 22 septembre
1982 . une specialite pharmaceutique relevant de la réglementation des
substances sénéneuses ne peut faire l ' objet d ' un déconditionnement par le
pharmacien d 'officine en vue de son incorporation magistrale . I , lui fait
obserser que ces nouvelles dispositions interdisent aux médecins de
prescrire des préparations magistrales dans la composition desquelles
entrent les substances en cause . II lui demande de bien souloir lui indiquer
!es raisons ayant conduit à celle mesure qui reconnait aux laboratoires
pharmaceutiques ce qui est maintenant refusé aux praticiens lesquels
avaient pourtant toute compétence pour prescrire de telles préparations.

Réponse . Le décret n ' 82-818 du 2__2 septembre 1982 portant application
de l ' article L 626 du code de la santé publique relatif à l ' usage des
substances vénéneuses interdit au pharmacien de déconditionner des
spécialités inscrites à un tableau des substances vénéneuses en vue de leur
incorporation dans une préparation magistrale . Ce texte n ' a pas pour objet
de limiter le droit de prescription du médecin . principe essentiel de la
médecine libérale . auquel le ministre reste très attaché mais ai sensibiliser le
corps médical aux déconditionnements abusifs prescrits certains malades
et susceptibles de nuire gravement à leur santé . Le pharmacien d ' officine
ayant à exécuter une préparation magistrale renfermant des p .incipes actifs
contenus dans une spécialité pharmaceutique inscrite à un tableau des
substances vénéneuses, doit, au lieu de déconditionner celle-ci, se procurer
lesdits principes actifs . II est, par ailleurs, indiqué à l ' honorable
parlementaire que le décret susvisé reste d ' interprétation stricte : il s ' appuie
directement sur les dispositions de l ' article L 626 du code de la santé
publique sanctionnées de peines correctionnelles . Dans ces conditions une
seule dérogation visant les produits destinés à être appliqués sur la peau est
admise car elle est espressement prévue par le texte.

Pharmacie ' pharmaciens .

25269. 3 janvier 1983. M. Louis Lareng attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la dérogation demandée par les
pharmaciens pour la pratique du double exercice d 'officine et de
labo atoire . Les avis formulés par la Commission de biologie médicale
pries us à cet effet, s ' ils ne sont pas connus, sont pressentis très restrictifs
dais le cas ois la dérogation ne serait pas obtenue, le pharmacien serait
amené dans la plupart des cas à choisir l ' officine et la compétence pourrait
lui élue à jamais supprimée . II serait douteux alors de penser '-,ue la partie
laboratoire soit remplacée par des laboratoires exclusifs . En conséquence il
lui demande de bien souloir décider un nombre suffisant de d ér ogations
pour éviter un désert biologique et des licenciements die personnel
inévitables dans les tunes rurales où sunt situés ces types d ' exercices.

Réponse . Le ministre de la santé précise à l ' honorable pa ., .mentaire
que les dérogations fi l ' interdiction de cumul d ' activités seront accordées en
fonction des critères définis par l 'article L 761 du code de la san-é publique.
II sera tenu compte notamment de la situation géographique, des moyens de
communications qui desservent la localité, de la densité de la population et
de ses besoins . La Commission permanente doit examiner les demandes de
dérogation et formuler ses avis selon ces critères et avec une bienveillante
attention lorsqu ' elles émaneront de pharmaciens exerçant leur double
activité dans des nones rurales ou dans de petites localités où n ' existe pas à
proximité de laboratoire d ' analyses de biologie médicale exclusif.

Personnes . : ,ores Iétablisseiru'nts il'aisoeil el /sapin

25670 . 17 janvier 1983 . M . Germain Gengenwin attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des personnes
àgées relevant de la psychiatrie en Alsace . Malgré la diversification des
établissements spécialisés, il apparaît que manquent encore des
établissements intermédiaires pour accueillir des malades qui ne nécessitent
pas un internement ou un placement volontaire en équipement lourd, mais
qui sont une charge trop importante pour étai maintenus dans le milieu
familial . Dans les hôpitaux psychiatriques, leurs besoins spécifiques ne sont
pas suffisamment pris en charge . De plus, les modalités financières de prise
en charge de ces malades risquent d 'au air un effet pernicieux . En effet, pour
l ' hôpital psychiatrique, la prise en charge par l ' assurance maladie est
intégrale alors que dans les établissements pour personnes àgees, seuls les
soins sont pris en charge, l ' hébergement restant à la charge de la famille . Il
lui demande donc de bien vouloir lui préciser quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier fi cette situation.

Réponse . Le ministre de la santé fait savoir à l'honorable parlementaire
que la situation des personnes âgées hébergées en hôpital psychiatrique
constitue l ' une de ses préoccupations essentielles . En effet, actuellement, de
nombreuses personnes figées (30 p . 100 environ) . sont accueillies en hôpital
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psychiatrique, alors que leur état pathologique ne justifie pas ou très
partiellement une prise en charge de ce type . Cette situation résulte soit de
l ' insuffisance criante . jusqu 'aux années récentes, d ' institutions adaptées aux
besoins spécifiques des personnes :figées, soit du mode de prise en charge
financière de celles-ci dans les structures psychiatriques . II précise d ' ailleurs
que ce dernier point doit faire l ' objet d ' une étude approfondie par ses
services en liaison avec ceux du secrétariat d ' État chargé des personnes
âgées . En outre, la restructuration de l ' ensemble des hôpitaux
psychiatriques a été entreprise : l ' objectif poursuivi revient à distinguer
d ' une part les besoins cr lits de psychiatrie destinés aux malades mentaux
de tous âges pendant les épisodes aigus de leur maladie . d 'autre part . ceux
en lits d ' accueil pour personnes âgées dont l ' état de dépendance rend
impossible le maintien à domicile . Grâce à une bonne liaison avec les
équipes de secteur psychiatrique, un support psychiatrique permettra
d ' accueillir ces personnes âgées en long séjour ou maison de retraite . Une
telle réforme suppose que dans un premier temps les hôpitaux
psychiatriques n ' accueillent plus . dans toute la mesure du possible, de
personnes :figées, sauf celles qui relèvent expressement d ' une prise en charge
psychiatrique, afin d'éviter de perpétuer la situation actuelle . Dans une
seconde phase, sera examinée au cas par cas la situation des personnes âgées
hospitalisées depuis longtemps à l ' hôpital psychiatrique, afin de les orienter
le cas échéant vers des structures plus conformes à leurs besoins . Pour ce
qui :st des problcmrs spécifiques de la région Alsace . le ministre précise
qu ' Il a fait connaitre cette position aux autorités locales à l ' occasion de la
révision du programme du Centre hospitalier spécialisé d'Ernstein et de
l' organisation de la sectorisation psychiatrique du Ilaut-Rhin .

.lehninisrnurnn .ruppr,rts tirer lés udntimsrrrs

Lnrhlissemenet d 'hnspitulisatiun . de soins et de cure
( 'e'ntre's hospitaliers ,.

25831 . 17 janvier 1983 . M. Jean-Pierre Le Coadic attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur l ' absence de postes de
techniciens d ' hygiène et de sécurité dans les hùpitauv français . Le diplôme
uniser .aire de technologie en hygiène et sécurité Ou travail sise a fariner des
techniciens compétents en matière de presenticu des accidents du iras ail et
ds maladies professionnelles et dont le but est aussi l'amélioration des
conditions de travail en général . Nous reconnaissons tous la place qui doit
être faite :i la présention . II lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il
envisage de prendre pour palier

	

cette absence de poste de technicien
d ' hygiène et de sécurité.

Réponse . II est précisé à l ' honorable parlementaire que le nintistére de
la santé attache une grande importance à la présention dans les
établissements hospitaliers . don' la surseill :race relese de la compétence
normale du Comité d ' hygiène et de sécurité en liaison avec le médecin de
médecine préventive . ( W est pourquoi, il n 'est pas apparu opportun de créer
un emploi spécifique dans ce domaine. le 1) . U . T . d ' hygiène et de sécurité.
dont le ministère de la santé ne n'econnait pas l'nuéret . permetttrt d ' étrc
recruté dans ces établissement, après concours . dan, l ' emploi d ' adjoint
technique.

Assururu'e muludii' maternité /prestations en nutum,.

25683 . 17 janvier 1983 . — M . Bernard Derosier appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la mesure réduisant le taux
de remboursement de 1 279 médicaments et qui a été publiée au Jumna/
off'ic'iel du 30 novembre 1982 . Suite à cette mesure, le président de la
mutualité française, représentant les 27 millions d ' adhérents du amusement
mutualiste, a annoncé que la mutualité ne couvrira pas l ' augmentation du
ticket modérateur . entraînant ainsi sa prise en charge par les ménages eus-
mêmes . En conséquence, il lui demande quelles statistiques ou études
réalisées sur ces 1 279 spécialités ont permis de déterminer leur degré
d ' inefficacité thérapeutique.

Réponse. L ' honorable parlementaire a souhaité connaitre les éléments
d 'appréciation ayant permis la modification du taux de remboursement
de 1279 spécialités pharmaceutiques . La fixation du taux de remboursement
ne s ' analyse pas en termes «d ' inefficacité thérapeutique » . En effet, en
application du décret du 10 juin 1977- le taux de participation de l ' assuré est
fixé à 60 p . 100 pour des médicaments principalement destinés au traitement
des troubles ou affections sans caractère habituel de gravité . L ' efficacité du
produit n ' est donc pas en cause . D ' autre part, certaines spécialités
jusqu ' alors remboursées à 100 p . 100 et considérées comme des
médicaments irremplaçables et particulièrement coûteux, ont vu leur taux
de remboursement ramené à 70 p. 100 en raison de leur utilisation en dehors
de ce cadre ; cette mesure n 'affecte pas les patients réellement justiciables de
ces thérapeutiques': en effet, ceux-ci peuvent être pris en charge ai 160 p . 100
par la sécurité sociale au titre de l ' une des vingt-cinq maladies ou dans
certains cas bénéficier en l ' état actuel de la réglementation, d ' une
participation limitée à 80 francs par mois au titre de la vint-sixéme maladie.
Enfin, certaines spécialités ont été radiées de la liste des médicaments
remboursables en raison de leur utilisation fréquente à des fins non
thérapeutiques, et susceptible d 'entrainer des dépenses injustifiées pour la
sécurité sociale.

A .r.r, r sec maladie maternité (prestations en nature).

25728 . — 17 janvier 19f:3 . — M . Adrien Zeller demande u M . le
ministre de la santé ce qu ' il entend faire afin que les médicaments et
accessoires nécessaires au traitement long et penible des ulcères variqueux
ne soient pas classés, comme cela vient d'être fait, dans la liste des
médicaments dits de confort afin que les personnes âgées atteintes de cette
affection, ne supportent pas injustement un surcoût des soins fréquents
nécessités par leur état.

Réponse . -- Le taux de remboursement des médicaments présentés dans e
traitement des ulcères variqueux, a été ramené à 40 p . 100 en raison de leur
utilisation très large dans d 'autres indications et affections bénignes . Les
personnes âgées atteintes d ' ulcères variqueux nécessitant un traitement
prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse peuvent cependant
être prises en charge par la sécurité sociale au titre de la « vingt-
sixième maladie » (article 2 du décret di' 8 janvier 1980) .

25944 . 17 ans ter 1983. M . Bruno Bourg-Broc :attire
l' attention de M . le ministre de la santé sur les conséquences du non
respect des textes relatifs aux horaires de matait et au droit a congé, dans
certains services publics qui ont des contacts permanents :nec les usagers.
Ainsi en est-il dans ,cs hopitaus comme un récent rapport de l ' Inspection
général_ des finances l ' a montré : ainsi en est-il des étanhssements scolaires
et universitaires de l ' Éducation nationale . II lui dentan,te quelles mesures il
envisage de prendre p our améliorer le sers ce rendu aux usagers.

Réponse. - II est tout a fait regrettable que des administrations
hospitalières outrepassent la réglementation applicable en matière
d ' horaires de travail et en matière de congés annuels en accordant à leurs
personnels des avantages allant au delà des asantage, prés us par la loi ou le
règlement . Force est cependant de constater que ces avantages ont été
attribués bien avant la publication de la circulaire n° 4 DII 8D du 5 mars
1982 et de l 'ordonnance n° 82-272 du 2t, mars 1982 rclauises a la durée des

congés annuels et à la durée hebdomadaire du travail . II ne pausait être
question au moment où intervenaient les textes précités de revenir sur des
avantages que les personnels considérés étaient en droit de considérer
comme des avantages acquis . Ces précisions étant données, les situatiaens
dénoncée, sont sans incidence sur la qualité des prestations offertes aux
usagers : il va de soi, en effet, que la réduction à trente-neuf heures de la
durée hebdomadaire du travail et l ' allongement à trente jours ouvrables de
la durée du congé annuel ne pouvaient poser aucun problème d' effectif aux
établissements dont l ' effectif permettait déjà d 'appliquer une durée
hebdomadaire de tris ail inférieure à trente-neuf heures ou un régime de
congé annuel d ' une durée supérieure à trente jours ouvrables.

é7uhlissen •no il 'htspirarluutiun . de snins et de rurr ,peesururel,.

26045 . 17 janvier 1983 . M . Gérard Gouras attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la position d ' un ag e nt hospitalier qui . en
vertu de l ' article 3 et de l 'article 4 du décret du 27 lésrier 1978, paru au
Journal officiel du 1 `r mars 1978, demande une mise en disponthilité pour
assister ses parents, tous deux adultes handicapés . Dans ce cas . il ne peut
bénéficier de la mise en disponibilité pour motifs l;nnilu t s . qui est accordée
de droit à un agent qui souhaite élever son enfant de moins de huit ans ou
atteint d ' une infirnr,te exigeant des soins continus . I),,uts ce dernier cas . la
mise en disponibilité est renouvelable tant que les conditions requises sont

ntplics . fin conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre à un agent hospitalier qui denuinde sa mise en disponibilité
pour soigner ses parents . de henéfi'_I'r des mentes dro,'s que l ' agent
hospitalier qui doit s ' occuper de ses e,dMus

.2rponse . Les dispositions du decrcl du 27 février 1978 relatives aux
positions de détachement et de disponibilité des agents hospitaliers publics
sont très étroitement démarquées des dispositions du décret modifié du
14 février 1959 relatif au régime particulier certaines positions des
fonctionnaires de l'État . II n 'en peut être autrement car rien ne justifierait
que des mesures plus avantageuses soient accordées en ce domaine aux
agents hospitaliers publics L ' intervention du futur statut général de la
fonction publique qui devrait s ' appliquer à l ' ensemble des agents publics ne
fera que renforcer le principe de l ' alignement de la situation des agents
hospitaliers sur la situation faite aux fonctionnaires de 1 ' Etat . II serait donc
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opportun que l ' honorable parlementaire, saisisse de cette question le
ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de la fonction publique
et des réformes administratives.

Luhnnnnnn•t i lahpr,Ntire, J anahscs dm h6ducte nrrdtrule

26097 . 24 j :tusier 1963 . M . René Bourget attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des laboratoires l ' analyses
mcdicales exploités sous forme de socielé . 1l lui demande s'il ne lui semble
pas contre-nature qu ' un biologiste i.e puisse pas avoir de parts dans un autre
laboratoire que celui qu'il dirige alors qu ' une personne physique . non
biologiste, peut posséder jusqu ' à 25 p . 100 de parts dans un nombre illimité
de lahorat .iires exploités sous forme de S .A .R .L . II lui demande s ' il
compte prendre des mesures pour modifier cet état de fait : soit autoriser un
biologiste à avoir des parts dans un autre laboratoire . soit ne plus autoriser
une personne physique u :noir des parts dans un nombre illimité de
laboratoires.

Réponse . -

	

Le ministre de la santé rappelle qu aux ternies de
l 'article L 756-11, ah . eu 3 du code de ia santé publique « une personne
peut détenir des parts ou des actions dans plusieurs sociétés exploitant un
laboratoire a . Cette disposition a été introduite par le législateur pour éviter
la constitution de véritables a chaînes de laboratoires Elle vise toutes
personnes . y compris celles qui n ' exercent pas en qualité de directeur ou
directeur adjoint de laboratoire . II en résulte, contrairement :i la crainte
exprimée par l'honorable parlementaire, qu ' une personne physique non
biologiste ne peut détenir jusqu ' à 25 p . 1011 des parts ou des actions que
dans un seul laboratoire exploité par une Société anonyme ou une
S . A . R . L.

Luhoratoire, rlahnrulnirt-s d 'unu/t'u, le hiuh~cir nh 'dhuh')

26098 . 24 janvier 1983 . M . René Bourget attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des laboratoires d'analyses
médicales exerçant une partie 'le leurs activités sous fi ente de groupement
((i . i . E ., cuoperationl . La loi n° 75-626 du I 1 juillet 1975 et des décrets
de 1976 interdisent cette forme d ' exploitation . Le délai nour se conformer à
cette loi expire le 13 juillet 1983 . En conséquence, il lui demande s ' il compte
prendre des mesures pour autoriser un tel type d ' exercice dans ie cadre d ' un
aménagement de la loi et s ' il ne lui semble pas opportun de prolonger l ' état
transitoire au-delà du 13 juillet 1983 jusqu ' à la promulgation ,;es nouvelles
modalités . Il lui demande également si des contacts ne devraient pas étre
pris avec tous les partenaires, en particulier les biologistes, pour que de
nouvelles dispositions puissent maintenir ce type d ' actis ite en milieu diffus.

R: ' ounse . L article L 754 du code de la santé publique énutner•'
limitativement les formes d ' exploitation d ' un laboratoire d''nalyses d:
biologie médicale . personne physique, Société civile professionnelle, Société
anonyme nu S . A . R . L . L ' article 36 de la loi n°66-879 du 29 novembre 1966
rela t ive aux Sociétés civiles professionnelles dispose que ., nonobstant mutes
disposi tions législatives ou réglementaires contraires, les personnes
physiques exerçant des professions libérales peuvent constituer entre elles
des sociétés civiles ayant pour objet exclusif de faciliter à chacun de leurs
membres l ' exercice de son activité . .A cet effet, les associés mettent en
commun les moyens utiles à l ' exercice de leurs professions . sans que la
société puisse elle-ménlc exercer celle-ci ,, . Les directeurs de laboratoires
peuvent donc constituer entre eux des sociétés civiles de moyens et des
groupements d ' intérét économique dans le but de mettre certains moyens en
commun, niais cette possibilité ne saurait leur permettre, toutefois, de
déi iger aux principes posés par l a loi du I I juillet 1975 et aux dispositions
du décret n° 76-1(104 du 4 novembre 1976 . Le ministre de la santé n 'entend
pas revenir sur ces dispositions qui, au demeurant, nécessiteraient une
modification législative . Toutefois le ntinistrc de la santé fait savoir à
l ' honorable parlementaire que des contacts ont été pris avec les biologistes
exerçant en groupement avant l 'intervention de la loi sus-mentionnée afin
d 'examiner en commun les possibilités d ' adapter leur mode (l'exercice u la
réglementation en vigueur.

Etahlissements J 'hnvpilult.ation, de soin ., et de mure 'persunnrl)

26156, 24 janvier 1983. M . Ernest Moutoussamy attire
l ' attention de M . la ministre de la santé sur la situation des travailleurs
des D .O . M -T .O.M . emp l oyés dans les hôpitaux métropolitains . Dans la
région parisienne . certains hôpitaux accordent à ces travailleurs un mois de
congé bonifié tous les trois ans avec voyage payé . Dans d 'autres et
notamment ceux de la province, les travailleurs des D .O .M . -T . O . M . ont
un voyage payé tous les cinq ans avec cumul des congés sur deux ans sans
bonification . Il existe donc une discrimination de fait insupportable
nécessitant la refonte de cm-mines dispositions du code de la santé publique.
II lui demande ce qu ' il compte faire pour régulariser le régime des
travailleurs des D .O .M .-T .O .M . employés dans les hôpitaux de France
continentale .

Réponse . -- Le problème de la prise en charge des frais de voyage relatifs
aux congés cumulés des agents relevant du livre IX du code de la santé
publique originaires des départements d ' outre-mer en service dans les
établissements hospitaliers publics métropolitains pour se rendre dans leur
département d ' origine est à l'étude . Le ministre de la santé a proposé qu ' il
soit résolu par une modification législative des dispositions actuelles du
livre IX du code de la santé publique allant dans le sens souhaité par
l ' honorable parlementaire . lin avant-projet de loi est actuellement soumis à
l 'avis des ministres intéressés.

Eta/li.csentener d 'hr„piralixaliun, di' suints et de cure (personnel,.

26178 . 24 janvier 1983 . M . Roland Bernard expose à M . le
ministre de la santé l ' intérêt de doter le kinésithérapeute hospitalier d ' un
statut lui assurant une juste promotion au cours de sa carriére . Il lui
demande s ' il compte prendre prochainement des dispositions à cet égard.

Réponse . Les masseurs kinésithérapeutes exerçant dans les
établissements hospitaliers publics sont dotés, comme l'ensemble des
personnels soignants travaillant dans ces établissements, d ' un statut
particulier dont les dispositions font actuellement l ' objet du décret n° 8(1-
253 du 3 avril 1980 . ( 'es dispositions prévoient, entre mitres. que les
masseurs kinésithérapeutes peuvent accéder au grade de surveillant des
services médicaux, puis de surveillant-chef des services médicaux . Par
ailleurs, ler masseurs kinésithérapeutes, lorsqu ' ils disposent du diplôme
d ' une école de cadres, peuvent postuler, dans la filière enseignante, les
emplois de moniteur et de directeur dans les écoles de massa-kinésithérapie
et dans les écoles de cadres aux conditions fixées par le décret n° 80-172 du
25 février 1980 portant statut des personnels d ' encadrement et de
surveillance des écoles de cadres et des écoles et centres préparant aux
professions paramédicales relevant des établissements d ' hospitalisation
publics Enfin . dans l ' hypothèse oit la publication d ' une loi modifiant les
dispositions de la loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière
impliquerait que soient rééxaminés les ternies du décret précité du 3 avril
1980, les modifications à intervenir porteraient sur la situation d't
l 'ensemble des personnels paramédicaux dont les masseurs
kinésithérapeutes . Toute modification de ce décret ne se ferait qu ' après
consultation des représentants qualifiés des personnels intéressés.

Sung et organes humains r pol itique et réglementation 1.

26742. - 31 janvier 1983 . M . Amédée Renault appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur l ' émotion suscitée parmi les donneurs
de sang bénévoles par les conséquences du décret n° 81-1103 du 4 décembre
1981 rendant illégal, l ' existante de la distinction „ Mérite du sang „, qui
depuis d” nombreuses :rnées récompensait les plus dévoués d ' entre eux . Il
lui demande par quelle distinction officielle pourrait titre envisagée le
remplacement du Mérite du sang . si une dérogation au décret précité s ' avère
impossible en ce qui le concerne . en soulignant les conséquences déplorables
pour la santé et la solidarité humaines, du decourtgenient de celles et ceux
qui bénévolement, ont rcusré ou désireraient rnuvrcr en fnvenr de la cause de
la transfusion sanguine, si une décoration particulière ne récompense pas
leur dévouement et ne met pas en évidence leur exemple.

Réponse . La décoration du Mérite du sang n décernée par la
Fédération française des donneurs de sang bénévoles a été interdite par le
decret .iu 4 decemhrc 1981 modifiant le code de la Légion d ' honneur et de la
ntédai .le militaire, au ménte titre que les autres distinctions honorifiques
présen .ant une ressemblance avec celle conférées par l'Ftat français ou une
puissance étrangère souveraine . Le diplôme de donneurs de sang bénévoles
créé en 1950 par arrêté de non département ntinistcriel a gardé toute sot valeur
permet de reconnaître le dévouement précieux des donneurs de sang auquel
le ministre de la santé tient à rendre hommage . Par ailleurs, il faut savoir
que les personnes particulièrement méritantes et pour lesquelles ont été
épuisées les possibilités de récompense qu ' offre le diplôme de donneur de
sang, peuvent titre proposées dans l ' ordre national du Mérite . ("est ainsi
que le ministre de la santé propose chaque année des donneurs de sang
bénévoles pour qu ' ils soient nommés dans l ' ordre national du Mérite.

TEMPS LIBRE

Sporli (spurle de montagne,.

12661 . 12 avril l',82. M. François Massot appelle Lattentian de
M . le ministre du temps libre sur les osques présentés, dans les
départements de montagne, par la création d ' un brevet d ' animateur de
loisirs et d ' activités de pleine nature et, notanment, sur sa répercussion sur
les emplois loci tus En effet, pour ce qui concerne les ports de montagne, il
existe déjà un cm, de professionnels brevetés d ' un très haut niveau : prés
de 8 000 ntonitet : •, de ski, 1 3110 guides et 3 500 accompagnateurs de
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montagne . Ces professionnels sont en majorité originaires des zones de
montagne et seul leur métier sportif leur a permis de rester dans leur région
d ' origine, bien que les conditions de vie y soient difficiles, ce qui contribue à
enrayer le grave phénomène de désertification dont souffrent la moyenne et
la haute montagne . Aussi, il lui demande s' u ne juge pas préférable de
développer la formation des brevets d ' Etat actuels, en renforçant les moyens
mis à leur disposition, plutôt que de créer un diplôme supplémentaire et
concurrent, dont l'aspect culturel prédominant risquerait de pénaliser les
j eunes originaires d ' une région de montagne qui ont trop souvent bénéficié
d ' une formation scolaire moins poussée que les citadins, et de courir le
risque d ' avoir des professionnels de l ' animation sans racines réelles en
milieu montagnard .

Sports (sports de Montagne).

13694 . 3 mai 1982 . .- M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre du temps libre sur les graves inquiétudes des moniteurs
nationaux de ski à la suite de l ' annonce de la création d 'un brevet
d ' animateur de pleine nature . brevet qui pourrait être, le cas échéant, délivré
avec une mention ski ,, . Il va de soi que la formation que recevraient ces
animateurs telle qu ' elle est prévue par le projet du ministère du temps libre
n ' est en rien comparable ai celle que reçoivent les moniteurs de ski et que, par
conséquent, la création d ' un tel brevet serait très dangereuse pour la sécurité
même des personnes dont ces animateurs auraient la charge . Il lui demande
donc de bien vouloir donner de plus amples précisions sur ce projet de
manière ;i rassurer totalement les moniteurs diplômés de ski.

.Sjn,rrc rskt

13937 . Ill mai 1982. M. René Olmeta attire tout particulièrement
l' attention de M . le ministre du temps libre, sur l ' inquiétude que suscite
parmi les moniteurs de ski diplômés, la préparation de dispositions qui
permettraient à des animateurs de plein air, au terme d ' une formation beaucoup
plus courte, d ' enseigner la pratique du ski Or, parmi ces moniteurs figurent de
très nombreux jeunes montagnards pour lesquels cette activité saisonnière et
locale, constitue le moyen pour eux de continuer à vivre dans leurs villages . Si les
testes en cours de préparation sont destinés à répondre efficacement à des
besoins réels. il pense néanmoins qu ' il doit être tenu compte de la considération
qui précède . Il lui demande de lui assurer que la concertation engagée permettra
bien de définir des dispositions répondant aux légitimes

	

'éoccupations et
aspirations de chacun .

Sp,rs .sports de montagne.

14747 . 24 mai 1982 . M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre du temps libre sur les sises inquiétudes des moniteurs de
ski l'ace au projet de création d ' un brevet d ' Etat d ' animateur de plein air.
Selon les premières indications qui ont été données, les titulaires de ce brevet
pourraient avoir Ic s. mêmes fonctions que les moniteurs titulaires d ' un brevet
d ' Etat de ski . alors que les exigences techniques de ces formations ne sont pas
les mêmes . Il souligne que si le hievet d ' animateur de plein air était bivalent,
cela conduirait les personnes possédant ce brevet à exercer des activités
professionnelles sans rapport avec la montagne . Les animateurs de plein air
seraient ainsi coupés pendant toute une partie de l'année de ce milieu, alors
que les moniteurs, qui y restent pendant la morte saison, représentent pour
ces zones un gage de dynamisme. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures conservatoires qu ' il prendra en tout état de
cause pour que la création de ce nouveau brevet n ' ait pas de conséquences
négatives .

Sports (sports de Montagne)

20333 . – 27 septembre 1982. -- M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre du temps libre que sa question écrite n°13694 (Journal
officiel A . N . du 3 mai 1982) n ' a toujours pas reçu de réponse Il lui en

renouvelle donc les termes.

Reponse . -- Le certificat d 'aptitude à l 'animation des activités de pleine
nature créé par le décret n° 82-1214 du 30 décembre 1982 a pour objet de
répondre aux besoins des collectivités locales et des associations qui
souhaitent disposer d'animateurs ayant un niveau technique suffisant et
connaissant bien le milieu naturel pour assurer l'encadrement d'activités de
pleine nature qui sont appelées à connaitre un large développement dans les
années à venir . Aucun aiplôme jusqu'ici n'a répondu ai ces nouvelles
activités . Il convenait donc, dans le cadre de la politique de démocratisation
du loisir et des vacances menée pa r le gouvernement, d'apporter au niveau
de la formation une réponse novatrice . Ces raisons ont conduit le ministre
du temps libre a proposé la création de ce nouveau certificat, recouvrant les
disciplines relevant des activités de pleine nature en excluant les disciplines
proprement sportives . Une large concertation a précédé la publication du
décret instituant ce nouveau certificat . Ainsi le diplôme d'Etat initialement
proposé a-t-il été transformé, à la suite de cette concertation, en certificat
d'aptitude à l'animation des activités de pleine nature qui n'est ni exigible.
ni exclusif pour exercer dans une collectivité publique ou une association un
emploi d'animation . D'autre part le certificat ne peut se confondre avec les
brevets d ' Etat sportifs qui, correspondant à des besoins différents,
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sanctionnent une formation d'une autre nature . L existence de ce certificat
ne lésera aucun des professionnels actuellement exereant des activités à
caractère sportif' et notamment ceux excrc.,nt dans le milieu montagnard
puisqu ' il a été admis que les arrétés d'application relatifs aux actisités liées à
la montagne ne seront préparés ultérieurement qu ' après une nouvelle
concertation pré•ulable avec les parties intéressées . Le projet de décret
créant le certificat d ' aptitude ;i ranimation des activités de pleine nature a
été soumis à l ' avis du Conseil de la jeunesse de l ' éducation populaire et des
sports, le vendredi 19 novembre 1982, qui a donné son accord a l ' unanimité
moins une abstention . L ' intérêt de la création de ce nous eau certificat a été
bien compris dans la mesure oui il permettra de répondre aux besoins des
collectivités locales, des organisations et associations . Il favor i sera la
création d 'emplois ou la transformation d ' emplois saisonniers en emplois
permanents dans le secteur de l ' animation aux activités de pleine nature.

Tnuri .cmr et loisirs (poliriyue du tnuri.enu et des loi.vir.sl

13821 . 3 mai 1982 . Mme Paulette Nevoux araire l'ottention de

M . le ministre du temps libre sur le problème de ia réservation des
espaces naturels nécessaires aux loisirs de plein ;tir . Elle lui demande quelles
mesures sont prévues pour maintenir l'inaliénation du domaine publie
terrestre et maritime : son accès au public nrénue le plus

	

orisé et en
particulier des plages, lacs et soies d ' eau . Elle demande également
l'utilisation des sites classés ou inscrits, pour la satisfaction exclusive
d'intérêts privé ; . Enfin . si des degresements fiscaux sont envisagés pour les
propritétaires qui mettraient leurs biens à la disposition des associations d)
plein air.

Réponse . — L ' importance du problème de la protection et de la
réservation des espaces naturels nécessaires aux loisirs de plein air a conduit
le ministre du temp s libre à créer, dans le cadre de la Direction du loisir
social, de l 'éducation populaire et des activités de pleine nature . un bureau en
charge des activités de pleine nature et des espaces de loisirs . Compte tenu
de sa complexité, un tel problème ne ressortit pas de la seule compétence du
ministère du temps libre et conduit nécessairement à une action à caractère
interministériel . Dans le cadre de la loi relative à la répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l ' Eta . , il
appartiendra aux communes, par des dispostions figurant dans les
documents d ' urbanisme, de faciliter l ' accès à ces espaces . Il appartient à
chaque département ministériel, dans son d tmaine de compétence propre,
de faire respecter, en application de l ' article L 52 du code du domaine de
l ' Etat, le principe d ' inaliénabilité et d ' imprescriptibilité des biens du
domaine public, tout particulièrement lorsque ce principe s'applique au
domaine public, terrestre, fluvial et maritime . Les projets de loi concernant
la politique d 'aménagement et de protection de la montagne et du littoral,
l ' établissement d ' un schéma directeur des voies navigables, les mesures tant
réglementaires qu ' économiques . finanières et fiscales examinées par la
Commission interministérielle du tourisme, les moyens supplémentaires
dort est doté le conservatoire national du littoral et des espaces lacustres
constituent autant d'éléments de la politique que le gouvernement entend
conduire pour rendre accessible aux publics les plus défavorisés et les
espaces et les loisirs qui se développent sur ces espaces . Enfin si le ministre
du temps libre souhaite l'ouverture d 'espaces puisés au public et notamment
aux associations de plein air . les éventuelles mesures de degresement qui
pourraient être prises en faveur èr es propriétaires intéressés . -curent (les

attributions du ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget.

.fss,,riurion,r et ntouren+rnts
politique ru larcur des usscu-intions et nmuren+eu!s

15728 . 14 juin 1982 . M . Raymond Marcellin souhaiterait que

M . le ministre du temps libre lui précise ce que seront la
reconnaissance d ' utilité sociale, le statut de l'élu social et les moyens de
financement pour la promotion de la sic associante.

Associations er mouvements

(Imbrique en limeur des a : oenoions ri nurnumenrs,

	

22696 .

	

8 novembre 1982 .

	

M . René Olmeta attire l'attention
de M . le ministre du temps libre sur la nécessité qui s ' attache ;i mucus
faciliter par des mesures appropriées . la tache de plus en plus lourde des
responsables du mouvement associatif. Tout en sauvegardant le caractère
bénévole qui est de l ' essence méme de leurs missions IcncadrrmenL
éducation, animation . . .) il lui demande s ' il envisage de retenir dans le
projet de loi qu ' il prépare sur la promotion de la vie associalisc, des
dispositions visant à créer des possibilités d 'aménagement d ' horaires pour
les salariés, de déductions fiscales pour ceux qui ne le son( pas . tics aides ais
déplacements . . .
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Réponse . — Le ministre du temps libre a présenté le 7 décembre 1982,
l'ensemble du dispositif destiné à favoriser la promotion de la vie
associative . L ' objectif essentiel est de renforcer l'indépendance et
l'autonomie des associations en leur apportant les moyens de conquérir, de
reconquérir ou de préserver cette indépendance . II s 'agit également de
parvenir à une certaine harmonisation des procédures imposées et des
garanties octroyées aux associations . Parmi les dispositions retenues, un
certain nombre sont d ' ordre législatif, tandis que d ' autres sont d ' ordre
réglementaire . La concertation avec les .randes associations qui s ' est
poursuivie, a montré l 'imporian e attachée par les grandes organisations
associatives à ce que des mesures réglementaires soient prises dès le
premier trimestre 1983 . Soucieux de répondre â l ' attente des associations, le
ministre du temps libre a retenu trois dis,sositions essentielles : 1° Un
Conseil national de la vie associative vient d ' être créé à partir des différents
hauts comités ou des st, actures similaires existant auprès des ministères . Ce
Conseil sera chargé d ' étudier et de proposer des réformes générales
susceptibles de contribuer au développement des associations et notamment
de mener une réflexion sur le statut de l ' élu social, ainsi que le souhaite
l ' honorable parlementaire : 2' un Fonds de développement solidaire de la vie
associative sera créé par extension 'tes missions du Fonds de coopération de
la jeunesse et de l' éducation populaire ; 3' des contrats d ' utilité sociale
pourront être signés par les ministères intéressés avec les associations, à
partir de critères communs définis par le Conseil national de la vie
associative . A côté de ces trois points fondamentaux, un ensemble de mesures
législatives compléteront le dispositif . Elles conceinent : I ' la participation
des mineurs aux instances dirigeantes des associations . : insi q'ie celle des
salariés ; 2° la reconnaissance des associations dont le siège est

	

l 'étranger,
et des organismes internationau 3° des allégements de taxe sur k .° salaires
pour les postes du Frnds de coopération de la jeunesse et de l ' éducation
populaire . Des mesures spécifiques en faveur de la presse associative sont à
l 'étude dans le cadre des dispositions générales s 'appliquant à l 'ensemble de
la presse .

Enseignement /rrrhme.s et vacances scolaires).

15869 . 14 juin 1982 . -- M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre du temps libre sur les incidences néfastes de
l 'harmonisation des dates de vacances scolaires sur l ' activité des stations
thermales et touristiques . En effet, alors que la rentrée scolaire s 'était étalée
en 1981 entre le 8 et le 28 septembre, elle s ' effectue en 1982 du 7 au
9 septembre . Ce raccourcissement du calendrier des vacances scolaires laisse
d ' ores et déjà prévoir que la prochaine saison thermale et touristique, déjà
bien concentrée en France, sera encore réduite et que le léger étalement vers la
fin de l ' été, constaté précédemment par les professionnels de ces secteurs
d ' activité, s 'avère compromis . II lui rappelle que nombreux sont les
professionnels du tourisme et du thermalisme saisonniers concernés par cette
disposition : hôteliers, plagistes, restaurateurs, établissements thermaux et
climatiques, syndicats d ' initiative et offices du tourisme, loueurs en meublés,
camping-caravaning et exploitants divers . . . Aussi, afin de pallier, à l 'avenir.
les conséquences économiques des modifications intervenant dans le
calendrier des vacances scolaires, il lui demande s'il ne serait pas préférable
d ' arrêter les dates de vacances scolaires dans le cadre d ' une politique de
concertation.

Réponse . — Le ministère du temps libre coopère étroitement avec les
autres ministères concernés en ce qui concerne les actions virant à obtenir
un meilleur étalement des vacances . II est associé notamment aux
concertations préalables à l ' établissement du calendrier scolaire annuel,
auxquelles participent également les partenaires économiques et sociaux
intéressés, parmi lesquels les professionnels du tourisme sont représentes.
Les initiatives prises en vue d ' obtenir un allongement de la saison
touristique d 'été, en particulier dans le cadre de la campagne nationale
d ' information qui a été organisée durant l ' automne 1982, visent des
objectifs économiques et sociaux clairement définis : elles tendent
notamment à renforcer l ' efficacité du secteur du tourisme et à permettre un
développement de l ' emploi . Les actions décidées portent en premier lieu sur
la principale contrainte qui fait obstacle à un meilleur étalement des départs
en congé, à savoir le fait qu ' une importante proportion d ' entreprises
interrompent totalement ou partiellement leurs activités pendant les mois de
juillet et août, interdisant à un nombre considérable de salariés de choisir
librement les dates de leurs vacances . Quant à la « contrainte scolaire » elle
paraît avoir été jusqu ' ici nettement surestimée puisque six Français sur dix
n 'y sont pas, en fait, soumis (foyers ne comprenant pas d ' enfants d ' âge
scolaire) ; quand elle existe, cette « contrainte » n ' intervient pas d ' une façon
automatique : en effet, 18 p . 100 des vacanciers de mai et 21 p. 100 des
vacanciers de juin appartiennent à des foyers ayant des enfants de cinq à
quinze ans ; d ' autre part, selon un sondage I .F .O . P. de 1979, les Français
qui déclaraient n ' avoir pu choisir librement les dates de leurs vacances se
référaient beaucoup plus souvent aux contraintes professionnelles (48 p . 10O
qu ' à des empêchements liés au calendrier scolaire (21 p . 100) . Gn a pu
constater, enfin, que les vacanciers de 1980 ont relativement peu utilisé les
nouvelles possibilités d'étalement de leurs départs que 'eur offraient les
modifications du calendrier scolaire mises en oeuvre à cette époque . Sous ces
réserves, il demeure que certains aménagements du calendrier scolaire
peuvent être recherchés dans l'intérêt des différentes parties concernées :

enfants, familles, enseignants, secteur du tourisme . C'est ainsi que sur
proposition du ministre du temps libre et en accord :nec les autres
partenaires intéressés y compris le confédération française des industries du
tourisme, le ministre de l ' éducation nationale a décidé dés l ' année scolaire
1982-1983, de fixera la fin de juin le ternie de l 'année scolaire, ce qui lève
toute contrainte sur la première quinzaine de juillet et permet un dehut
d ' allongement de la saison touristique . Le souci de libérer pour les s aisances
une période de deux mois entiers a conduit . bien entendu . à as ancer la
rentrée de septembre, ce qui peut comporter certains inconsenicnts dont fait
état l'honorable parlementaire, notamment en ce qui concerne les cures
thermales . Sur ce point précis, il est difficile de mesurer, au no est, national.
l ' incidence sur la fréquentation des stations de toute modification du
calendrier scolaire : des indications fournies au printemps 1982 pr- les
syndicats thermaux faisaient état d ' une hausse attendue de la fréquentation.
compte tenu d ' une part du volume de clientèle enregistré en début de saison
et, d ' autre part des réservations effectuées . On constate, par ailleurs que la
proportion des familles ayant des enfants d ' âge scolaire est plus faible parmi
les curistes que parmi l ' ensemble des vacanciers ce qui autorise à penser que
la « contrainte scolaire » affecte moins cette forme de tourisme que les
autres . Le ministre du temps libre etiminers as ce une particulière attention
toutes les informations et suggestions qui lui seront fournies sur les
problèmes particuliers yu_ posent, dans le domaine du thermalisme . les
initiatives prises ou a prendre en vue d ' un meilleur étalement des vacances.
tout en demeurant conscient de l ' extrême difficulté que présente . en cette
matière délicate, la conciliation entre les différents intérêts en cause.

Hôtellerie et tzuaurannn iernplui cl ut lieu!'

17113 . 12 juillet 1982 M . Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre du temps libre si le gouvernement continue d ' appliquer la diiectise
du IOmars 1979 du Premier ministre, ustinee a combattre les excès du
paracommercialisme La ; esse hôteliers assitt rapporté, au cours de ces
derniers mois, un nombre croissant d 'exen .ples d ' infractions .i ce texte . Il lui
demande quelles mesures il a pris ou entend prendre pour l ' appliquer et
spécialement quelles directives le gouvernement a donné en la matière à ses
services extérieurs en sue de la saison d 'été Il souhaiterait saloir en outre si
l ' aide massive apportée par diflérents minist,'res . dont celui du temps libre . à des
associations et collectivités de toute nature qui développent en conséquence leurs
activités u 'accueil, d'hébergement et de restauration ne se fait pas au déb Mien'
direct des vrais professionnels dont les charges fiscales et soc :ales sont
incomparablement plus élevées.

Réponse . - La circulaire du Premier ministre du IO mars 1979, relative à
la lutte contre les pratiques contraires à une concurrence loyale dans le
domaire du commerce et de la distribution indiquai , que ., les activüés de
certaines associations, régies par la loi du I " juillet i901, ou d ' organisme à
but non lucratif ou parapublics qui ont pour objet principal ou accessoire
l ' hébergement, ou la restauration de catégories de personnes limitativement
déterminées par leurs statuts ou les règlements qui les instaurent, ont suscité
de nombreuses protestations . (' elles-ci portent notamment sur les activités
para-commerciales de certains organismes qui offrent les prestations de
services à d ' autres qu ' à leurs membres ou font de la publicité
commerciale » . En outre, la circulaire précisait que « sans remettre en cause
l ' intérêt et le rôle d ' organismes d ' hébergement ou de restauration i
caractère social et à but non lucratif, il est utile cependant de rappeler que
divers contrôles peuvent être exercés sur leur fonctionnement et que les
agissements irréguliers peuvent cire sanctionnés » . Le ministre du temps
libre, sur ce problème du para-commercialisme . considère qu ' il est
nécessaire de bien distinguer les véritables associations de tourisme dont la
vocation culturelle et éducative justifie pleinement l ' aide accrue de la part
des pouvoirs publics, et les associations qui recouvrent en réalité (les
activités purement commerciales qu ' il convient d ' écarter de cette aide . Le
ministre du temps libre veille particulièrement à cc que les associations de
tourisme ne négligent pas leurs actions éducatives et culturelles qui font leur
spécificité . Seules les associations ayant apporté la preuve de leur :action
dans ce domaine ont obtenu des subventions au titre de l'investissement.
D ' autre part, des conventions d ' objectifs ont été mises en place en 1982 avec
les principales associations nationales de tourisme s vocation sociale et
culturelle . Ces conventions insistent iotanin ent sur la valeur cduv ., ive de
l ' action de ces associations . La politique du gouvernement en matière (le
réduction des inégalités en matière de départ en vacances des plus
défavorisés justifie l'augmentation des crédits destinés aux associations à
but non lucratif. II n ' apparaît pas que les associations bénéficiaires de ces
aides aient développé une activité commerciale réellement concurrente . Par
ailleurs, le contrôle de l ' administration sur les associations de tourisme
s ' exerce aussi bien par la (' ommission d ' agrément des villages de vacances
que par la Commission nationale d ' agrément des associations de tourisme
organisatrices de voyages . Ainsi la circulaire du 10 mars 1979 continue de
s'appliquer, aucune instruction n'ayant d'ailleurs été donnée qui puisse
signifier un changement d'attitude . il reste que depuis un an les services du
ministère du temps libre n'ont pas été saisis de plus de plaintes contre les
actes pu"a-commerciaux qu'au cours des années précédentes .
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Congés et pridneec (politique d'es ciiners a t preuneet i .

17117 . 12 juillet 1982 . M. Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre du temps libre de bien vouloir lui faire le point sur la mise en place
du dispositif administratif et réglementaire du « cheque vacances" . prévu par
l' ordonnance du 26 mars 1982 . II lui demande à quelle date sera effective la
création de l 'établissement public qui assurera la gestion du système, quand les
bénéficiaires pourr .int procéder ai l ' acquisition des chèques et notmnntent si ces
derniers pourront étre utilisés au cours de la saison d ' hiver 1982-1983 . Il souhaite
enfin savoir si le gouvernement ne craint pas que les critères trop restrictifs qu ' il
a posés en matière de revenu pour bénéficier du « chèque vacances» et l ' absence
d ' exonération des cotisations sociales sur le montant vies chèques n'ôtent pas,
dans les faits, toute portée réelle à cette création.

Réponse . -- Le ministre du temps libre rappelle à l ' honorable
parlementaire que l 'institution des chèques-vacances est une idée qui sous
des formes différentes avait été par le passé citée dans des programmes
électoraux sans jamais avoir été appliquée . II revient au présent
gouvernement, conformément â ses engagements, de lavoir concrétisée par
l ' ordonnance n° 82-283 en date du 26 mars 1982 . permettant ainsi une
avancée sociale décisive pour la reconnaissance du droit aux vacances pour
tous . Après une large concertation avec les principaux partenaires
intéressés, le ministère de l ' économie et des finances et le minis .ére du temps
libre se sont employés, dans les délais les plus brefs, à mettre en place
l ' établissement public chargé de l ' émission, la diffusion et la gestion des
chéqucs-eacances . Le décret n° 82-719 organisant le fonctionnement de
l ' Agence nationale pour les chèques-vacances a été publié le 16 août 1982.
L ' installation de l' Agence nationale pour les chèques-sapa : ces s ' est
déroulée le 27 septembre 1982 avec la mise en place de sort Conseil
d ' administration . Conçue par le gouvernement comme un instrument de
solidarité au sein de l ' entreprise . la mise en oeuvre des cheques-vacances
résulte, pour ressentie : . négociations entre les partenaires sociaux.
L ' absence d ' exonération des charges sociales n ' est qu ' un élément des
discussions qui s 'engagent . De plus . il est apparu nécessaire de réserver la
question de l 'exonération de cotisation sociale des chèques-vacances . dans
l ' attente de la réforme de la sécurité sociale . Compte tenu des délais
nécessaires à la mise en place du système de cheque-vacances dans le cadre
des dispositions figurant dans l ' ordonnance du 26 mars 1982 ainsi que
l' honorable parlementaire avait pu le constater, l ' utilisation du cheque-
vacances pourra débuter le 1" juin 1983 . En effet, des disposit i ons
transitoires permettent aux entreprises d ' acquérir auprès de l ' Agence
nationale pour les chèques-vacances dès le 1 " mars 1983 les cheques-
vacances qui seront rétrocédés ans salariés bénéficiaires pour pouvoir les
utiliser dés le juin 1983 . L'ordonnance du 26 mars 1982 prévoyait que la
part du salarié devait être épargnée sur huit mois au moins : il a été deciv'' à
titre exceptionnel et pou, i 'annee 1983 que celui-ci pourra racheter son
épargne jusqu ' en octobre 191,2 . Les organismes sociaux : Caisses
d' allocations familiales, Caisses de mutualité agricole, bureaux d ' aides
sociales . Caisses de retraite, les Comités d 'entreprise, les mutuelles, les
services sociaux de l'P:tat peuvent, en ce qui les concerne, verser dès à
présent les aides à la personne qu ' ils attribuent sous fonde de chèques-
vacances à leurs assujettis . II convient de rappeler enfin que les cheques-
vacances pourront étre utilisés dans le secteur associatif et commercial sur
tout le territoire national, pour l ' hébergement, les repas, les déplacements
par les transports en commun et les activités de loisir se rattachant aux
vacances .

Tetnp': filin nrurisn'r1' t serrires evO'rirtn s t

22209 . novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre du temps libre que des instructions aient été
données par lui (lettre u° 81-153 B du 29 septembre 1982) à tous les
d i recteurs régionaux du temps libre pour que le travail accompli par Roger
Coggio réalisateur des Fourberies de Scapin et du Bourgeois Gentilhomme,
films produits par la F . LN . . « porte ses fruits et que d ' autres créateurs
puissent emprunter la mente voie, afin de participer utilement à la
démocratisation et ai la popularisation de la culture, dimension importante
de l 'éducation populaire » . A cet effet, il a été demandé aux directeurs
régionaux d ' étudier avec les responsables régionaux et départementaux du
film, les modalités d' un appui prenant notamment la forme d ' une large
information des associations de leur secteur . II lui demande s ' il n 'y a pas la
atteinte à la neutralité du service public, dans la mesure ou le réseau des
services extérieurs de l'Etat est utilisé pour la promotion et la diffusion
d ' une production financée par une organisation syndicale et que des
instructions de nature administrative ont été données a cette fin.

Temps /ihrr - ministère I ,errmes extérieurs i.

28237. -- 28 février 1983 M . Bruno Born g-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre du temps libre de n ' a tsnir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n ' 22209 publiée au Jrurnu/ ui/i( ie! A N questions n° 43
du 1" novembre 1982 relative aux appuis donnés à Roger C'uggio
réalisateur de films produits par la F . E . N . II lui en renouvelle donc les
termes .

Réponse . -- La réhabilitation de l ' éducation populaire compte parmi les
objectifs essentiels du ministère du temps libre . A ce titre, ce ministère . a
vocation à favoriser la meilleure accessibilité du p atrimoine culturel au plus
grand nombre . La patrimoine theàtral, particulièrement riche en France,
n ' est actuellement accessible qu ' a une très 'cible partie de la population,
l ' immense majorité des Français ne fréquentant pas les salles de théâtre.
L ' adaptation d ' oeuvres dramatiques au cinéma permet un éveil du public à
cette forme d ' art : 1° parce que le cinéma lui est beaucoup plus familier que
le théâtre (les chiffres de fréquentation de l 'un et l ' autre en portent
témoignage) ; 2° parce que, et ceci est une conséquence du constat précédent,
la diffu sioa est plus importante, les salles de cinéma étant beaucoup plus
nombreuses sur l ' ensemble du territoire que les salles de théâtre ; 3° parce
que le cinéma peut toucher simultanément un nombre de spectateurs
beaucoup plus impr•riant . Pour toutes ces raisons, le ministère du temps
libre cv nsidére le cinéma, non pas comme une industrie comme les autres
mais comme un médium culturel très appréciable et souhaite qu ' il soit
utilise, au mène titre que le théâtre auquel il ne s ' oppose pas mais qu ' il peut
contribuer a promouvoir, par un nombre croissant de créateurs en tant
qu ' instrument de diffusion du patrimoine culturel . L ' adaptation d 'oeuvres
dramatiques au cinéma est très rare en France, contrairement à ce qui se
passe dans les pays anglo-saxons, où l ' on compte plus de 300 adaptations
des pièces de Shakespeare . C ' est pourquoi l ' expérience tentée par le
créateur auquel il est fait référence dans la circulaire du 29 septembre 1982,
qui se situe dans le prolongement des actions en faveur de la popularisation
du théâtre, est apparue comme exemplaire et digne d ' étre soutenue sous la
forme d ' une mise en relation avec les Associations d ' éducation populaire.
L'établissement de ce contact entre les créateurs et le réseau associatif . au
niveau de l ' information, sans contrainte pour les uns ou les autres, relève
des formes d ' aides qu ' il appartient à l ' Etat d ' apporter pour favoriser Facials
du plus grand nombre à la culture . Nul ne s ' étonne du soutien apporté
couramment par l ' Etat à des troupes théâtrales qui assurent la diffusion de
notre patrimoine culturel . Pourquoi n ' en serait-il pas de méme pour cet
autre outil culturel qu ' est, ou que peut être, le cinéma '! Il convient de
signaler à l ' honorable parlementaire qu ' il commet une erreur en affirmant
que le film auquel il est fait référence dans la circulaire du 29 septembre
1982 a été produit et financé par une organisation syndicale . S ' il est exact
qu ' une grande organisation syndicale a jugé souhaitable de patroner ce film,
elle n ' a en rien contribué à son financement, puisque le réalisateur a produit
et financé ce filin seul, notamment par les emprunts . C 'est donc bien de
l ' oeuvre d ' un créateur qu ' il s ' agit et non de celle d ' une organisation
syndicale . En conséquence, il n 'apparait pas qu ' il puisse v avoir lis atteinte à
la neutralité du service public, sauf à considérer que l ' Etat ne peut en aucun
cas aider à la diffusion culturelle sous le prétexte que les oeuvres sont le fait
de créateurs privés.

Tempe libre ministère /spermes extérieurs).

22638 . 8 novembre 1982 . M . Francis Geng rappelle à M. le
ministre du temps libre que les directeurs régionaux de son ministère
rnt reçu il y a quelques semaines une lettre émanant de con cabinet
(référence 82-153 B du 29 septembre) leur demandant d ' accorder leur
soutien à un filin, tiré d ' une des plus célébres pièces de Molière et tourné
notant nient avec le patronage d ' une Fédération syndicale d ' enseigna!nts . On
pouvait lire dans cette lettre : « Les responsables régionaux et
départementaux du film prendront donc contact avec vous . Je sous
demande de leur réserver le meilleur accueil afin d ' étudier avec eux les
modalités d ' un appui prenant notamment la forme d ' une large information
des associations de vote_ secteur . Il est à souhaiter qu 'avec notre aide le
travail de pionnier qu 'accomplit le réalisateur du film porte ses fruits et que
d ' autres créateurs puissent emprunter la méme voie afin de participer
utilement à la démocratisation et à la popularisation de la culture,
dimension importante de l 'éducation populaire » . II lui demande 1° si un
ministre est dans son rôle en apportant le soutien officiel des services de
l ' Etat à une oeuvre privée et en s ' en faisant le rabatteur ; 2 ' s' il n ' est pas
inquiétant, à travers cet exemple, mais il en est bien d 'autres, de voir mettre
en place un système d ' institutions socio-culturelles disposant de réseaux de
diffusion préexistants, d ' un public préétabli, et donc, d ' une garantie
minimale d ' audience, ce qui permet à des oeuvres médiocres, comme c ' est le
cas selon de huas juges du film en cause, d ' obtenir un succès commercial,
sans courir aucun des risques de la véritable création : si la lettre citée
n 'annonce pas l ' instauration d ' une culture . officielle et programmée, qui n ' a
rien à voir avec la vraie culture.

Réponse . La réhabilitation de l ' éducation populaire compte parmi les
objectifs essentiels du ministère du temps libre . A ce titre, ce ministère, a
vocation à favorise la meilleure accessibilité du patrimoine culturel au plus
grand nombre . Le patrimoine théâtral, particulièrement riche en France,
n 'est actuellement accessible qu ' a une très faible partie de la population,
l 'immense majorité des Français ne fréquentant pas les salles de théâtre.
'. ' adaptation d'oeuvres dramatiques au cinéma permet un éveil du public à
cette forme d ' art : 1° parce que le cinéma lui est beaucoup plus familier que
le théâtre (les chiffres de fréquentation de l'un et l'autre en portent
témoignage) ; 2° parce que, et ceci est une conséquence du constat précédent,
la diffusion est plus importante, les salles de cinéma étant beaucoup plus
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nombreuses sur l ' ensemble du territoire que les salles de théâtre ; 3 ' parce
que le cinéma peut toucher simultanément un nombre de spectateurs
beaucoup plus important . Pour toutes ces raisons, le ministère du temps
libre considère le cinéma, non pas comme une industrie comme les autres
mais comme un médium culturel très appréciable et souhaite qu ' il soit
utilisé, au même titre que le théâtre auquel il ne s 'oppose pas mais qu ' il peut
contribuer à promouvoir, par un nombre croissant de créateurs en tant
qu 'instrument de diffusion du patrimoine culturel . L 'adaptation d ' oeusres
dramatiques au cinéma est très rare en France, contrairement à ce qui se
passe dans les pays anglo-saxons, où l ' on compte plus de 300 adaptations
des pièces de Shakespeare . C ' est pourquoi l 'expérience tentée par le
créateur auquel il est fait référence dans la circulaire du 29 septembre 1982,
qui se situe dans le prolongement des actions en faveur de la popularisation
du théâtre, est apparue comme exemplaire et digne d 'être soutenue sous la
forme d ' une mise en relation avec les Associations d ' éducation populaire.
L'établissement de ce contact entre les créateurs et le réseau associatif, au
niveau de l ' information, sans contrainte pour les uns ou les autres, relève
des formes d 'aides qu 'il appartient à l ' Etat d ' apporter pour favoriser l ' accès
du plus grand nombre à la culture . Nul ne s 'étonne du soutien apporté
couramment par l ' Etat à des troupes théâtrales qui assurent la diffusion de
notre patrimoine culturel . Pourquoi n ' en serait-il pas de mème pour cet
autre outil culturel qu 'est, ou que peut être, le cinéma ? Enfin• il semble qu ' il
y ait une contradiction à critiquer l ' aide de l ' Etat, fusse sous la forme d ' une
information, à un film «de caractère privé », et à parler en même temps de
culture d ' Etat, sauf à considérer soit que l ' Etat ne peut en aucun cas aider à
la diffusion culturelle sous prétexte que les crus res sont le fait de créateurs
privés, soit à considérer à l ' inverse que toute création doit ètre d ' origine
étatique pour être soutenue . Le ministère du temps libre rejette, pour sa
pari, ces deux positions.

Temps libre ministère t serrires extérieurs

25177 . -- 3 janvier 1983 . - M . Jean-Marie Caro demande à M . le
ministre du temps libre de lui confirmer les informations parues dans la
presse selon lesquelles les directeurs régionaux du temps libre auraient reçu
une lettre du directeur de son cabinet leur enjoignant d 'apporter leur a p pui
à la diffusion d ' une oeuvre cinématographique, notamment par le biais
d ' une large information des associations de leur secteur . Dans l ' affirmative.
il lui demande s 'il ne lui apparait pas que c 'est aux artistes . aux producteurs
et à eux seuls de permettre au public d ' apprécier leurs oeuvres . et que . si les
réseaux culturels de l ' Etat et des régions ont un rôle d ' aide, ils ne pourraient
se substituer aux initiatives privées pour les planifier dans des structures qui
seraient la négation de la création artistique.

Réponse . — La réhabilitation de l ' éducation populaire compte parmi les
objectifs essentiels du ministère du temps libre . A ce titre . ce ministère . a
vocation à favoriser la meilleure accessibilité du patrimoine culturel au plus
grand nombre . Le patrimoine théâtral, particulièrement riche en France,
n ' est actuellement accessible qu ' à une très faible partie de la population.
l ' immense majorité des Français ne fréquentant pas les salles de théâtre.
L ' adaptation d ' oeuvres dramatiques au cinéma permet un éveil du public à
cette forme d ' art : 1° parce que le cinéma lui est beaucoup plus familier que
le théâtre (les chiffres de fréquentation de l ' un et l ' autre en portent
témoignage) ; 2° parce que, et ceci est une conséquence du constat précédent,
la diffusion est plus importante, les salles de cinéma étant beaucoup plus
nombreuses sur l 'ensemble du territoire que les salles de théâtre ; 3° parce
que le cinéma peut toucher simultanément un nombre de spectateurs
beaucoup plus important . Pour toutes ces raisons, le ministère du temps
libre considère le cinéma, non pas comme une industrie comme les autres
mais comme un médium culturel très appréciable et souhaite qu ' il soit
utilisé, au mème titre que le théâtre auquel il ne s ' oppose pas niais qu ' il peut
contribuer à promouvoir, par un nombre croissant de créateurs en tant
qu'instrument de diffusion du patrimoine culturel . L'adaptation d ' oeuvres
dramatiques au cinéma est très rare en France, contrairement à ce qui se
passe dans les pays anglo-saxons, où l ' on compte plus de 300 adaptations
des pièces de Shakespeare . C ' est pourquoi l ' expérience tentée par le
créateur auquel il est fait référence dans la circulaire du 29 septembre 1982,
qui se situe dans le prolongement des actions en faveur de la popularisation
du théâtre, est apparue comme exemplaire et digne d'Are soutenue sous la
forme d'une mise en relation avec les Associations d'éducation populaire.
L'établissement de ce contact entre les créateurs et le réseau associatif, au
niveau de l'information, sans contrainte pour les uns ou les autres, relève
des formes d ' aides qu 'il appartient à l ' Etat d ' apporter pour favoriser l ' accès
du plus grand nombre à la culture . Nul ne s'étonne du soutien apporté
couramment par l'Etat à des troupes théâtrales qui assurent la diffusion de
notre patrimoine culturel . Pourquoi n'en serait-il pas de même pour cet
autre outil culturel qu ' est, ou que peut être, le cinéma ? Pour autant, il n ' est
pas question pour le ministère du temps libre «de se substituer aux
initiatives privées pour planifier dans des structures » la diffusion culturelle .
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Tramai! (durée du aurai!)

25200 . 3 janvier 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre du temps libre des ternies d ' une de ses récentes
déclarations faite à Arras . le 31) novembre. selon laquelle „ le samedi et le
dimanche ne sont pas sacrés . Pourquoi le rythme de travail (let rait-il être
celui de Dieu le père ? ( ''est-a-dire celui qui correspond encore à la demande
de l ' Eglise catholique, romaine et apostolique . . . qui était formulée en 1874
et selon laquelle le dimanche devra être décrete jour de repos s . S ' il est
souhaitable de rechercher dus mesures propres ai l ' aménagement du temps
de tr avail pendant la semaine . il n ' en reste pas moins que de tels propos
portent atteinte au principe de laïcité reconnu pour la République française.
ce qui a pour conséquence la reconnaissance du libre exercice des cultes . Il
lui demande si, en tant que ministre d ' un gouvernement républicain, il ne

s ' estime pas tenu d' observer une certaine réserve sis-ai-sis des français qui
ne partagent pas ses convictions.

Réponse . - En évoquant les problèmes, à bien des égards fort complexes.
que pose l 'aménagement du temps de travail et de loisir dans l ' année, la
semaine et la journée, le ministre du temps libre n ' entendait pas porter
atteinte au principe de laïcité, ni aux convictions des citoyens qui pratiquent
un culte. Il tenait seulement -i rappeler que ce qui est un temps de repos
pour les uns . e 5 ' pour les autres, un temps de travail . et que la continuité et
la qualité de nombre de services et d ' activités (sécurité, transports . énergie.
hôtellerie, prestations culturelles et de loisirs . . . ) exigent, bien évidemment,
qu ' il en soit ainsi . Les progrès réalisés et prévisibles dans le domaine de
l ' aménagement du temps - réduction de la durée du travail . étalement des
vacances, formules diverses de « temps choisi » dans l ' entreprise
exigeront vraisemblablement qu ' une plus grande souplesse soit introduite
dans la gestion du temps des personnes et des groupes . Les réflexions et
expériences menées dans ce domaine doivent . bien entendu, tenir le plus
grand compte aussi bien des droits difficilement conquis par les tris ailleurs.
^t récemment étendus et renforcés . que des aspirations et convictions
légitimes de chacun.

HiNelk•rir rl re•Nanr(Ir/nn r e•mp/ni r/ arririlé ~.

25339 . 3 janvier 1983 . M . Claude Birraux demande à M . le
ministre du temps libre de lui faire connaitre quelle a été l ' évolution de
l 'emploi dans l ' hôtellerie en 1980, 1981 et 1982 et quelle appréciation il
porte sur cette évolution.

Réponse . - Le secrétaire d ' Etat chargé du tourisme invite l ' honorable
parlementaire à se reporter aux éléments chiffrés d ' information publiés
régulièrement sous forme de moyenne annuelle par l ' Institut national de la
statistique et des études économiques . II en ressort que dans les branches de
l ' hôtellerie et de la restauration 396 000 salariés et 213 (10(1 non salariés ont
été employés en 1980, tandis qu ' en 1981 le nombre s ' élève respectivement ai
402 750 et 21)6 900 . Pour l ' année 1982 les évaluations qui ont pu être
établies par 1'1 . N .S . E . E concernant, pour le moment, les seuls salariés et il
en résulte qu ' au 311 septembre 1982, 414 601) étaient employés . Ces données
font apparaître une petite croissance de l ' emploi salarié en 1980 . 1981 et
1982 . Mais il convient d ' attendre la publication de l ' effectif total de
l ' année 1982 pour apprécier si cette tendance n ' est pas, connu en 1981,
compensée en tout ou en partie par la diminution des emplois non salariés.

llôu'llerie et reslaurarinn t 'snp/ui el m'Irrité1.

25340. - 3 janvier 1983. M. Claude Birraux expose ai M . le
ministre du temps libre que les dispositions prises par la loi de finances
1982, pour taxer plus lourdement les hôtels quatre étoiles et quatre étoiles
luxe, ont mis en difficulté ces établissements . II lui demande de bien vouloir
lui indiquer combien d ' hôtels quatre étoiles et quatre étoiles luxe ont été
contraints à demander leur déclassement et combien de déclassements ont
été prononcés.

Réponse . -- Le relèvement de 7 à 17,6 p . 10i) du taux de la T . V .A . est
applicable depuis le I” octobre 1981 aux hôtels de tourisme classés en
catégorie 4 étoiles et 4 étoiles de luxe . Mais en mème temps, le secrétaire
d ' Etat chargé du tourisme a, par plusieurs circulaires subséquentes, permis
aux professionnels qui en feraient la demande d ' obtenir le déclassement de
leurs établissements, soit pour une insuffisance de leur équipement . soit en
raison de difficultés de gestion entraînant la détérioration des bilans et des
comptes d ' exploitation, ou la pratique de prix proches de ceux des hôtels
classés en catégorie 3 étoiles . II faut toutefois préciser que dans ce dernier
cas les décisions sent prises par arrêté après consultation par la Commission
nationale de déclassement des dossiers transmis par les préfets,
commissaires de la République des départements, avec l 'avis de la
Commission départementale de l ' action touristique et un rapport du
directeur départemental de la concurrence et de la consommation . Il en
résulte qu ' au 1" février 1983, sur un effectif national de 497 hôtels visés par



1408

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Mars 1983

le relèvement de taux de la T . V . A ., 66 déclassements en catégorie 3 étoiles
sont intervenus dont 34 décidés pour non conformité aux normes et 32 pour
des raisons économiques . Par ailleurs . 6 hôtels de catégorie 4 étoiles luxe
ont opté pour un déclassement en 3 étoiles

Hôtellerie et restauration (emploi et activité).

25342 . — 3 janvier 1983 . — M . Claude Birraux demande à M . le
ministre du temps libre de bien vouloir lui indiquer quelle a été
l ' évolution du chiffre d ' affaires de l ' hôtellerie en France en 1982, en
particulier les hôtels quatre étoiles.

Réponse . — L 'observation du chiffre d 'affaires de l ' hôtellerie française ne
pourra être retenu comme indicateur économique de l ' activité des industries
du tourisme que dans un proche avenir . Pour le moment, le secrétaire
d ' Etat chargé du tourisme n 'est en mesure d ' indiquer à l ' honorable
parlementaire que les statistiques de fréquentation des hôtels homologués
de 1'11e-de-France, la couverture de l ' ensemble du territoire nationale
devant se faire cette année . II résulte des éléments déjà analysés pour la
période du I " janvier au 30 septembre 1982 qu ' après avoir connu au
deuxième trimestre une baisse de 12 p . 100 environ par rapport à la même
époque en 1981, la fréquentation par la clientèle étrangère des hôtels de
toutes les catégories s 'est redressée au cours du troisième trimestre pour
connaître une augmentation de près de 6 p . 100 comparativement à 1981 au
même moment . Mais si l'analyse par catégorie d ' hôtels fait apparaitre que
la fréquentation des hôtels classés 4 étoiles et 4 étoiles luxe a baissé de
300 000 entrées durant les 9 premiers mois de l ' année 1982 par sport à la
période équivalente de 1981, il faut cependant relever, en considérant
l ' ensemble des données statistiques, que la clientèle semble s ' être répartie
dans 1n fréquentation des hôtels classés en catégorie 1, 2 et 3 étoiles qui, de
janvier à septembre 1982, ont vu effectivement leur activité s ' accroître
respectivement de I I p . 100, 7 p . 100 et ,4 p . 100 en comparaison avec la
même période de l 'année 1981.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs ).

25704 . — 17 janvier 1983 . --- M . Alain Rodet attire l ' attention de
M .le ministre du temps libre sur le programme national de
construction de Maisons du temps libre . Les Conseils régionaux sont en
effet invités aujourd'hui à abonder financièrement l'aide de l'Ftat à cette
opération d ' implantation de systèmes constructifs industrialisés . Une telle
initiative, outre le fait qu ' elle concerne trop souvent des opérateurs
nationaux (au détriment des entrepreneurs locaux) concurrencent très
directement les programmes mis en place dans plusieurs régions pour doter
les communes rurales de salles à usages polyvalents . Ainsi la région
Limousin poursuit depuis 1977 une politique particulièrement active et
soutenue dans ce domaine. En conséquence, il lui demande si cette
opération est susceptible d 'étre régionalisée, en étant transformée par
exemple en Fonds de concours du ministère du temps libre aux régions
déployant un effort particulier dans le domaine de la construction de salles
polyvalentes.

Réponse . -- Le ministre du temps libre indique à l ' honorable
parlementaire que l ' opération « Maisons du temps libre » a éte lancée par la
circulaire n° 82-74 B du 17 mai 1982 . Elle prévoit essentiellement de doter le
territoire métropolitain de 300 ouvrages à construire en 3 années, grâce à
l ' aide de l'Etat qui fournirait gratuitement aux communes attributaires la
structure et les panneaux isolants supports d ' étanchéité de chaque
construction . Cette aide en nature, représentant environ 25 à 30 p . 100 du
coût de l ' opération n' apparaît pas suffisante pour permettre à des
collectivités à moyens réduits de se doter d'un tel équipement . C'est
pourquoi il est demandé aux régions ou, à défaut, aux départements, de
compléter l ' aide de l ' Etat par une participation d ' un montant égal, afin
d ' obtenir une aide globale de l ' ordre de 55 à 60 p . 100 en faveur des
collectivités . Les collectivités locales auront toute liberté quant au choix des
entreprises chargées de la construction : la circulaire précitée insiste
d ' ailleurs sur cette possibilité et sur l 'intérêt de faire travailler les entreprises
locales ainsi que les fournisseurs des systèmes constructifs, cc qui ne
représente que 25 à 30 p . 100 de la valeur de la construction . Le volume,
relativement modeste de l'opération ainsi lancée ne peut donc porter
préjudice à des initiatives locales, qu'elles soient régionales ou
départementales : bien au contraire, elle les accompagne ou les complète, et
doit servir à la fois de témoin et d'incitation dans les régions où aucun effort
n'est tenté pour ce type d'équipement . Enfin, il apparaîtrait difficile et
délicat de distinguer, parmi les régions qui font des efforts dans le domaine
des maisons du temps libre, celles pour lesquelles une procédure
particulière, comme celle suggérée rar l'honorable parlementaire, pourrait
être instituée . Il convient d'ajouter que, per circulaire du 5 janvier 1983, le
ministre du temps libre a décidé d'accueillir favorablement, sans pour
autant augmenter la participation de l'Etat, les candidatures des communes
proposées par le commissaire de la République même lorsque la région ou le

département décide de na pas abonder la participation financière de 1 ' Etat.
La commune attributaire peut bien entendu solliciter à titre indisiduel l 'aide
financière du département ou de la région.

Enseignement supérieur el piothuccalauréat
(e•xamen. , concours et diplômes,.

26975 . 31 janvier 1983 . - M . Olivier Stirn demande à M . le
ministre du temps libre quelles sont les raisons qui ne permettent pas de
reconnaître une équivalence entre les diplômes universitaires de technologie

carrières sociales - et le C . A . P . A . S . E . ou le 1) F .1' . A Si cet état de
chose étai e maintenue, dès cette année, les Maisons de. :. jeunes et de la culture
employant des personnes titulaires de ce D . U . T . , ne pourront bénéficier
des retombées du F .O . N . i . E . P.

Réponse . - L' arrêté du 12 novembre 1982 du ministère du temps libre et
du ministère des affaires sociales et de la solidarité nationales accorde une
dispense de l ' attestation de formation générale prévue a l'article 4 Ju décret
n° 79-500 du 28 juin 1979, aux titulaires du diplôme universitaire de
technologie, carrières sociales (option animation sociale et socio-culturelle),
candidats au D . E . F . A . Cette décision prise après l ' avis de la Commission

nationale pour la formation à l ' animation réunie le 8 septembre 1982, est
fondée sur les motifs suivants : 1° La durée de la préparation au diplôme
d ' Etat relatif aux fonctions d'animation est supérieure d ' un an à celle du
diplôme universitaire technologique, carrières sociales (option animation
sociale et socio-culturelle) . 2° Ls' préparation au D . E .F .A . a été conçue
comme une formation professim n!,rlle en cours d ' emploi . Elle prévoit
notamment une longue expéncnr , 'animation sur le terrain au cours de
laquelle les candidats sont amenes à se préparer à une fonction dont le cadre
est parfaitement défini . Cette « adaptation à la fonction » ne se trouve pas
dans la formation des candidats au D . U .T . , qui présente les aspects d ' une

formation initiale de type universitaire . C ' est pourquoi il est prévu que les
détenteurs de ce diplôme devront suivre une formation complémentaire en
situation professionnelle avant d ' obtenir le D . E . F . A . 3° Pour les raisons

évoquées ci-dessus : différence de nature et de durée, seule une passer e lle au

niveau de l ' attestation de formation générale pouvait être en v isagée pour les

titulaires du D . U .T . carrières sociales . Or l ' attestation de formation
générale n ' est pas un diplôme, c 'est donc la dispense de scolarité et non
l 'équivalence qui s ' est révélée juridiquement la seule formule possible.
Quoiqu'il en soit cette mesure n'es.' pas susceptible d ' avoir une incidence sur
l'atu ibution de postes F . O . N .J . E . P . aux maisons de jeunes et de la culture
employant des personnes titulaires du D . U . T . : aucun condition de diplôme

n 'étant exigée pour l ' octroi d ' une participation financière de l'État à la

rémunération d ' animateur permanent.

Sports (sports de montagne).

27088 . — 7 février 1983 . -- M . François Massot appelle l'attention
de M . le ministre du temps libre sur les craintes éprouvées par les
professions de moniteurs de ski, face à la création d ' un Certificat d ' aptitude
à l'animation des activités de pleine nature (C . A .P.N . ) . Il serait en effet
reg .ettable que ce projet aboutisse à remettre en cause une profession
implantée de longue date dans la population bas-alpine et qui, par son
dynamisme, a largement contribué au développement de l 'économie
montagnarde ainsi qu ' à la fixation des habitants dans des vallées en voie de
désertification . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la mise en oeuvre du C . A . P . N . n 'apparaisse pas
discriminatoire à l 'égard des moniteurs de ski.

Réponse . Le certificat d ' aptitude à l ' animation (les activités de : .leinc
nature crée par le décret n° 82-1214 du 30 décembre 1982 a pour objet d:
répondre aux besoins des collectivités locales et des associations qui
souhaitent disposer d ' animateurs avant un niveau technique suffisant et
connaissant bien le milieu naturel pour assurer l 'encadrement d ' activités de
pleine nature qui sont appelées à connaître un large développement dans les
années à venir . Aucun diplôme jusqu ' ici n ' a répondu à ces nouvelles
activités . Il convenait donc, dans le cadre de la politique de démocratisation
du loisir et des vacances menée par le gouvernement, d ' apporter au niveau
de la formation une réponse novatrice . Ces raisons ont conduit le ministre
du temps libre à proposer la création de cc nouveau certificat, recouvrant les
disciplines relevant des activités de pleine nature en excluant les disciplines
proprement sportives . Une large concertation précédé la publication du
décret instituant ce nouveau certificat . Ainsi le diplôme d ' Etat initialement
proposé a-t-il été transformé, à la suite de cette concertation, en certificat
d ' aptitude à l ' animation des activités de pleine nature qui n'est ni exigible,
ni exclusif pour exercer dans une collectivité publique ou une association un
emploi d ' animation . D ' autre part le certificat ne peut se confondre avec les
brevets d ' Etat sportifs qui, correspondant à des besoins différents.
sanctionnent une formation d'une autre nature . L'existence de ce certificat
ne lèses aucun des professionnels actuellement exerçant des actisités à
caractère sportif et notamment ceux exerçant dans le milieu montagnard
puisqu ' il a été admis que les arrêtés d ' application relatifs aux activités liées
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à la montagne ne seront préparés ultérieurement qu ' après une nouvelle
concertation préalable avec les parties intéressées . Le projet de uécret
créant le certificat d 'aptitude à l ' animation des activités de pleine nature a
été soumis à l ' avis du Conseil de la jeunesse . de l ' éducation populaire et des
sports, le vendredi 19 novembre 1982, qui a donné son accord à l ' unanimité
moins une abstention . L'interct de la création de ce nouveau certificat a été
bien compris dans la mesure où il permettra de répondre aux besoins des
collectisjtes locales . des organisations et associations . il favorisera la
création d 'emplois ou la transformation d ' emplois saisonniers en emplois
permanents dans le secteur (le l ' animation aux activités de pleine nature.

Temps libre ministère !budget,.

27335 . 7 février 1983 . - M . Jean-Pierre Soisson a pris
connaissance . à la lecture de la revue officielle du ministère du temps libre,
de l ' ensoi de deus missions successives de fonctionnaires français au
Canada pour p étudier <a la formation des animateurs socio-culturels en
récrologic ,a . Il demande ai M . le ministre du temps libre si ces
missions ont permis de faire progresser de manière significative les
connaissances dans cette importante discipline qui . comme chacun le sait.
est la science de la récréation et des loisirs . II aimerait connaitre le coût, la
durée et le nombre de bénéficiaires de ces missions appelées, semble-t-il . ai se
renouseler . Il se demande si, en période de rigueur budgétaire, elles
constituent le meilleur emploi possible des deniers publics gérés par le
ministère du temps libre alors mémo que le budget de ce département
connait en 1983 de graves insuffisances, notamment en matière
d 'équipement sportif. d 'aménagement touristique, d 'aide aux fédérations
sportives et de promotion touristique ai l 'étranger.

Réponse . L ' t nvoi des deux missions Je fonctionnaires français par le
ministère du temps libre au Québec s ' est effectué dans le cadre des relations
bilatérales entre le ministère du loisir, de la chasse et de la pèche du Québec
et le ministère Lu temps libre ; elle :. donnent lieu annuellement à un
programme d ' objectifs et d 'actions défini par la Commission permanente de
coopération Franco-québécoise . Le ministère des relations extérieures
coordonne et participe au financement de ces actions compte tenu des
objectifs prioritair_s définis conjointement entre les parties québécoise et
française . Ainsi, en application de cet accord, deux missions ont été
effectuées en 1982 par deux fonctionnaires du ministère du temps libre . II
s'est agi : 1° de la mission d ' un fonctionnaire en vue d ' étudier la formation
des animateurs d ' éducation populaire en récreologie au Québec et qui s 'est
déroulée du 29 septembre au 6 octobre 1982 . Au Québec, la licence de
récréologie permet L 'accéder à la formation de techniciens du loisir et de
gestionnaires d ' équipements sportifs et culturels . Au cours de cette mission,
il a été procédé à une tude comparée des différents cursus de formation, des
méthodes pédagogiques, du marché de l 'emploi des animateurs, des divers
financements de la formation, des structures locales de la vie associative.
2° de la mission d ' un fonctionnaire en vue d ' étudier les arts et traditions
populaires québécois e . qui s' est déroulée du 20 septembre au 28 septembre
1982 . Cette mission a eu pour objet d ' apprécier l ' action des pouvoirs
publics, collectivités locales et associations québécoises en faveur de
l ' affirmation des identités culturelles, des arts et traditions populaires au
Québec . Un programm_ d ' échanges a été préparé à l ' occasion de cette
mission . Les frais de transport nécessités par ces deux missions ont été pris
en charge par le ministère des relations extérieures et l ' hébergement a été
financé par la partie québécoise . Ces missions n ' ont donc entrains aucune
dépense de la part du ministère du temps libre . Il convient d ' ajouter qu ' en
réciprocité la France a accueilli en septembre 1982 pendant dix jours
deux représentants du ministère du loisir, de la chasse et de la pèche du
Québec sur le thème du loisir social et du tourisme associatif . Cette mission
a été à la charge du ministère du temps libre pour un montant de
9 800 francs . Le gouvernement français, et le gouvernement du Québec ont
marqué leur volonté de voir s ' accroitre les échanges bilatéraux . Le ministère
du temps libre tient à prendre toute sa part dans la mise en œuvre de cette
politique . Ainsi le Conseil d ' orieniation franco-québécois dans les secteurs
des affaires culturelles, de la communication et des loisirs, auquel
participent des représentants du ministère du temps libre, a-t-il proposé à la
Commission permanente franco-québécoise d ' augmenter dès 1983 le
nombre de ces missions annuelles.

TRANSPORT

Transports routiers (poliaque ries transports routiers).

242, - - 13 juillet 1981 . M . Alain Gissinger appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
particulièrement préoccupante des transporteurs routiers . Les hausses
successives du gazole aggravant grandement tout d 'abord les problèmes
auxquels doit faire face cette branche d ' acti' ité . D ' autres facteurs

alourdissent encore les coûts des transports routiers : l 'augmentation du
montant des visites techniques obligatoires ; la hausse des amendes : la
charge énorme représentée par la taxe professionnelle ; la majoration
sensible du prix de la vignette . II est essentiel que des mesures soient prises
pour éviter la fermeture de nombreuses entreprises et le licenciement des
salaries qui s ensuivrait . Une détaxation du gazole figure en premier lieu
parmi les mesures dont la mise en œuvre s 'avère indispensable pour assurer
la survie de ce secteur professionnel . Il loi demande . en liaison avec le
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie et des finances, chargé du
budget, de remédier à la situation très délicate dans laquelle se troc cent les
transporteurs routiers.

Transports routiers (politique des transports routiers).

8148 . 18 janvier 1982. M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . de n'avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite n° 242 (publiée au Journal officiel
n° 23 du 13 juillet 1981) relative à la situation des transporteurs routiers, et
il lui en renouvelle donc les termes.

Transports routine ,politique des transports routiers t.

23716 . 29 novembre 1982. M. Antoine Gissinger s 'étonne
auprès de M . le ministre d'État, ministre des transports, de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n°242 (publiée au Journal
officiel du 13 juillet 1981), qui a fait l'objet d ' un ra•sncl sous le n°8148
(Journal u/férir) du l8 janvier 1982), relative à la situation des transporteurs
routiers . II lui en renouvelle donc les termes

Réponse . - Dès son arrivée le ministre d ' Etat, ministre des transports, a
orienté sa politique vers la résorption progressive d ' une situation de sous
tarification globale du transport de marchandises . Une première série de
mesures a permis d ' entamer un assainissement progressif des mécanismes
concurrentiels du secteur : 1° réintégration des classes Vll et VIII de la
T . R . O . ; 2° suppression des conventions tarifaires ; 3° reprises des contrôles
tarifaires en coopération avec les professionnels ; 4° housse régulière de la
tarification en fonction de l ' évolution des coûts (dernière hausse : I cran au
1` r novembre 1982) . La loi de finance rectificative pour 1982, du 28 juin
1982, a permis de compléter ces premières actions : 1° la déductibilité
partielle de la T . V . A sur le gazole utilisé comme carburant a été mise en
place le 1 `r juillet 1982 . Fixée à 111 p . 100 pour la première année, elle sera
progressivement portée à 50 p . M. elle s 'élève d ' ores et déjà à 20 p . 100
depuis le 1 `r novembre 1982 ; 2° la taxe professionnelle a été profondément
aménagée . Les hases de calcul pour l ' année 1982 cntraincront une réduction
relative des cotisations en fonction des modifications adoptées, à savoir :
1° la diminution de la cotisation nationale dont le taux a été ramené de 6 à
2 p . 100 ; 2° le dégrèvement exceptionnel de S p . 100 en cas d ' imposition sur
les salaires ou sur les matériels ; 3°l 'augmentation de l ' allègement
transitoire . A compter de 1983 interviendront d ' autres mesures
d 'allègement : 1° suppression de la cotisation nationale ; 2° taxation des
salaires sur 18 p . 100 de leur montant au lieu de 20 p . 100 ; 3° étalement sur
deux ans des augmentations de la valeur locative des équipements et des
biens mobiliers (achats de véhicules neufs) ; 4° Plafonnement au double de la
moyenne nationale du taux communal d ' imposition . Le budget pour 1983
prévoit effectivement une augmentation de la taxe différentielle sur les véhi-
cules à moteur ou vignette . Pour les véhicules d ' une puissance fiscale égale ou
supérieure à 17 ('V il est toujours fait une différence sensible entre véhicule
de tourisme et les utilitaires, ces derniers étant nettement moins taxés . Par
contre, le mcme projet de budget ne prévoit pas de modification de la taxe
spéciale saur certains véhicules moteurs, communément appelée taxe à
l ' essieu, pour les véhicules non assujettis à vignette, véhicules les plus
significatifs dans le transport à grande distance . Or, le niveau de cette taxe a
été fixé vans la loi de finance pour 1971, votée par le parlement le
21 décembre 1970 et est resté inchangé depuis . Le décret du 16 novembre
1982 fisc les prix des transports routiers de marchandises, à l ' exception de
ceux fixas dans le cadre de la T . R .O . et les prix des Commissions de
transpon pour les opérations de messageries et groupages, et ce jusqu ' au
31 décembre 1983, dans les conditions prévues aux accords de régulation
souscrits par les organisations professionnelles routières . La loi de finance
pour 198 .1 a institué un mécanisme plus avantageux d ' aide fiscale à
l ' investissement industriel . En effet, les entreprises qui créent ou acquièrent
des biens d 'équipement entre le 1 `r janvier 1983 et le 31 décembre 1985
peuvent pratiquer un amortissement exceptionnel, calculé en appliquant à la
première innuité d ' amortissement dégressif de ces biens, un taux de
40 p . 100 pour les biens d ' une durée normale d ' utilisation inférieure ou
égale a neuf ans et à 42 p . 100 pour une durée normale d ' utilisation égale à
dix ans . Ces mesures seront complétées notamment par la mise en
application de la loi d ' orientation des transports intérieurs . Les premiers
effets ae la nouvelle politique des transports semblent positifs puisqu ' on a
noté une réduction très sensible des licenciements dans les entreprises de
transport en 1982 par rapport à 1981 et une tendance à la baisse des
défaillances d ' entreprises .
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S. N . C . F. (lignes).

2525 . — 21 septembre 1981 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
nécessité, pour l ' avenir économique de la région [nantaise . de développer
l ' axe de voie ferrée entre Mantes-la-Jolie, Saint-Quentin-en-Yvelines et
Versailles . Le réseau existant entre ces trois villes n ' est pas suffisant . Il est
lent et mal adapté aux modifications urbaines et économiques survenues
depuis dix ans avec la création de la ville nouvelle de Saint-Quentin et les
besoins en termes d ' emplois, en particulier féminins . de la région [nantaise.
En outre . Versailles, en tant que préfecture, est un lieu obligatoire de
consocatoins asministratives pour l ' ensemble des structures départementa-
les, ce qui entrain, pour la population ne disposant pas de voiture des
déplacements onéreux et surtout longs, vu la fréquence des trains
desservant, à partir de Mantes, la préfecture . II lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour développer le rescau S . N . C . F . entre Mantes-la-
Jolie . Saint-Quentin-en-Yvelines et Versailles afin de rapprocher la
préfecture du département des administrés de la région de Mantes et de
permettre à la population à la recherche d ' emplois de pouvoir accepter des
postes proposés par les sociétés industrielles et tertiaires de Saint-Quentin-
en-Yvelines et de Versailles .

S . N. C. F. (ligne .s

18412 . -- 2 août 1982 . -- M . Bernard Schreiner attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la nécessité, pour
l ' avenir économique de la région [nantaise. de développer l ' axe de voie terrée
entre Mentes-la-Jolie . Saint-Quentin en Yvelines et Versailles . Le rescau existant
entre ces trois villes n ' est pas suffisant . II est lent et mal adapté aux
modifications urbaines et économiques survenues depuis dix ans avec la création
de la ville nouvelle de Saint-Quentin et les besoins en ternies d ' emplois en
particulier féminins de la région [nantaise En outre, Versailles, en tant que
préfecture, est un lieu obligatoire de convocations administratives pour
l ' ensemble des structures départementales ce qui entraîne pour la population ne
disposant pas de voiture, des déplacements onéreux et surtout longs, vu la
fréquence des trains desservant à partir de Mantes la préfecture . Il lui demande
donc les mesures qu ' il compte prendre pour développer le réseau S .N .C . F . entre
Mantes-la-Jolie, Saint-Quentin en Yvelines et Versailles afin de rapprocher la
préfecture du département des administrés de la région de Mantes et de
permettre à la population à la recherche d ' emplois de pouvoir accepter des
postes proposés par les sociétés industrielles et tertiaires de Saint-Quentin en
Yvelines et de Versailles.

	

S. N' . C . /' .

	

lignes Ils'-dr-Feanrel.

26313 . 24 janvier 1983 . M . Bernard Schreiner rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sa question écrite n° 18412
du 2 août 1982 qui n 'a toujours pas reçu de réponse . En conséquence . il lui
en renouvelle les termes et attire à nouveau son attention sur la nécessité,
pour l 'avenir économique de la région nantaise, de développer l ' axe de voie
ferrée entre Mantes la Jolie, Saint Quentin en Yvelines et Versailles, le
réseau entre ces trois villes n ' étant pas suffisant.

Réponse . -- Le ministre d ' Etat, ministre des transports, est au plus haut
point conscient de l ' Intérêt de la mise en place d ' une bonne desserte pour
promouvoir l ' avenir éconcmiquc de la région de Mantes et oeuvrer ainsi
pour l ' amélioration de la situation de l 'emploi dans celle-ci . Dans ce cadre,
assurer une liaison satisfaisante avec le chef-lieu du département est un
aspect important qu ' il convient de prendre en compte . Des améliorations
sont déjà apportées à cette desserte, tenant compte de la nécessité
d'organiser des correspondances ; en effet, un aller-retour Mantes-Plaisir en
heure de pointe a été créé le 26 mai 1982 : de plus, dés le service d ' hiver 1982,
un nouveau train Plaisir-Mantes a été mis en service ; enfin, il est prévu au
service 1983 de mettre en circulation, en heure creuse, deux trains aller-
retour Plaisir-Grignon-Mantes . Toutefois, des contraintes techniques
pèsent pour le moment sur cette ligne ; l ' insuffisance du parc de matériel hi-
courant et du parc de matériel autorail constituent un handicap qui devrait
néanmoins être levé dans l ' avenir gràce à la mise en service de nouvelles
rames automotrices bi-courant à deux niveaux, actuellement à l ' étude.

Retraites complémentaires (cheminas de fer algériens ).

5268 . — 16 novembre 1981 . -- M . Louis Odru attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la réponse
apportée par son prédécesseur à sa question écrite n° 44572 du 30 mars
1981 et parue au Journal officiel du 22 mai 1981 . La question concernait le
cas des ex-agents du réseau de chemin de fer algérien qui, n ' ayant pas
effectué quinze ans de service, ne peuvent prétendre au bénéfice de la
retraite complémentaire versée par la S .N .C . F . à ses propres agents.
réponse indiquait que, par décision du ministre de la santé en date du
26 janvier 1976, la situation des agents retraités de la S . N .C . F . A . a été

réglee « par un rattachement pur et simple aux organismes chargés de
liquider et de gérer les avantages de vieillesse du régime général de la
sécurité sociale » . II lui demande quels moyens il peut mettre en oeuvre pour
réparer cette inégalité de s4tuation entre ces agents retraités de la S . N . C' . F.
et ceux de l 'ex-S .N .C .F . A ., et pour permettre à ces derniers de bénéficier
d ' une retraite complémentaire identique à celle que la S . N .C . F . verse à ses
agents .

Retraites (nmnleinenlabes (chemin.' de fer algériens).

13260 . 26 avril 1982 . — M . Louis Odru rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports sa question écrite n° 5268 insérée au
Journal Officiel du 16 novembre 1981, concernant le cas des ex-agents
retraités du roseau de chemin de fer algérien dont la situation, sur décision du
Ministre de la Santé en date du 26 janvier 1976, a été réglée «par un
rattachement pur et simple aux organismes chargés de liquider et de gérer les
avantages de vieillesse du régime général de la Sécurité Sociale » . Il lui
demande quels moyens il peut mettre en oeuvre pour réparer cette inégalité de
situation entre les agents retraités et ceux de l ' ex-S . N . C . F . A ., et pour
permettre à ces derniers de bénéficier d ' une retraite complémentaire identique
à celle que la S .N .C .F . verse à ses agents.

Réponse . - L ' extension, aux ex-agents de la S . N . C . F . A ., de la retraite
complémentaire accordée aux agents de la S . N . C . F . ayant quitté la Société
nationale sans remplir les conditions requises pour pouvoir être admis au
bénéfice du régime spécial des retraites de cette entreprise, est une des
préoccupations du ministre d ' Etat, ministre des transports . S ' agissant d ' un
avantage dont ne bénéficiaient pas lesdits agents à la date d ' accession à
l :indépendance de l ' Algérie, une telle extension n ' avait jusqu ' à présent pu
aboutir . Le réexamen de cc problcme, dont la solution ne relève pas
seulement de la compétence du ministère des transports, mais aussi de celles
de tous les autres départements ministériels ayant à intervenir dans le cadre
de la garantie que l ' Etat apporte aux droits acquis par nos nationaux auprès
de la Caisse des retraites de Is S . N . C . F . A . , a été entrepris.

S . N. C . F. (restauration).

8888 . — 1" février 1982 . — M . Charles Miossec appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la dégradation
de la qualité du service S . N .C . F . sur les lignes de l ' Ouest . Les wagons-lits
et les wagons-restaurants ont été rangés au musée des accessoires, ces
derniers étant remplacés par un service de repas à la place, dont la
médiocrité n'a d 'égal que la cherté. II lui demande quelles dispositions il
envisage de prendre afin de rétablir sur l ' Ouest une qualité de service qui,
aujourd ' hui . n ' honore pas la S . N . C . F

Réponse . --- En ce qui concerne la desserte par voitures-lits, la S .N .C . F.
suit avec attention l ' évolution du trafic sur chaque relation afin de revoir,
lorsqu 'il en est besoin, la desserte existante . II est toutefois délicat de faire
circuler des voitures dont le taux d 'occupation est vraiment trop faible.
C ' est à ce titre qu' elle a dû supprimer, depuis le service d ' hiver 1980-1981, la
voiture-lits qui circulait sur la relation Paris-Brest . Sur la relation Paris-
Quimper, une voiture-lits de type T2 est certes incorporée, à chaque service
d ' été, dans le train n° 3727, mais, malheureusement, l ' occupation moyenne
reste faible . Néanmoins, la S .N.C.F . a mis en service sur ces lignes un
nouveau type de voitures couchettes disposant d ' une climatisation et qui
offrent ainsi un confort nettement accru . Quant au service de restauration,
il est vrai que son fonctionnement ne peut être considéré comme
satisfaisant . II faut dire qu ' avec la formule de restauration en voiture-
restaurant ou en voiture gril-express, la S .N .C.F . se trouve en présence
non seulement du coût important du personnel ambulant, mais également
de frais d ' exploitation d ' un matériel construit en petites séries . La Société
nationale a préféré limiter le service en voiture-restaurant aux trains Trans-
Europ-Express et à certains trains internationaux, pour lesquels les
utilisateurs souhaitent effectivement une telle offre et, surtout, acceptent
d ' en payer le prix . Elle a néanmoins conservé le service en gril-express dans
certains trains circulant sur des paeeours à longue distance . Le ministre
d ' Etat, ministre des transports, ne verrait pas d ' inconvénient à ce que cette
formule, renouvelée et modernisée, restant d ' un prix abordable, soit testée
auprès de la clientèle . Dans les autres trains « Corail », les turbotrains et les
T .G .V . . la formule du plateau-repas, servi à la place du voyageur en
première classe, a été choisie par la S . N . C . F . Le prestataire de service de la
S .N .C . F . à bord des trains de l ' Ouest est, depuis janvier 1980, la
Compagnie

	

d ' exploitation

	

de

	

services

	

auxiliaires

	

ferroviaires
(C . E .S . A . F .) . Ce concessionnaire est tenu d ' offrir des menus variés et
d ' un bon rapport qualitéiprix . Selon la S .N .C .F ., les enquêtes montrent
que le jugement sévère porté sur la qualité de ces repas doit être nuancé,
puisque, en juin 1981, 75 p . 100 des clients interrogés ont tout de même
estimé le repas excellent ou bon . Ceci étant, le ministre d'Etat, ministre des
transports, a bien conscience que cc jugement est loin d'être unanime et que
de nombreuses plaintes émanent de la clientèle, notamment en raison du
prix de ce service . Même s ' il apparais que Ie4 prix d ' un repas dans un train
seront toujours supérieurs, à qualité et quantité égales, à ce qu ' ils seraient à.
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terre, en raison des contraintes d ' exploitation . il n ' en reste pas moins que la
S .N .C.F . se doit de poursuivre ses efforts pour améliorer nettement ce
service . C 'est pourquoi, le ministre d'F.tat, ministre des transports demande
à la S . N . C . F. d ' examiner, en liaison avec ses sers ires, quelles sont les
mesures susceptibles d ' apporter une réponse positive à ces préoccup, lions.
Le nouveau Conseil d'administration de la S . N . C' . F . aura à prendre
position sur les orientations à prendre dans ce domaine.

Transports rourier.r I personnel l.

9695 . -- 15 février 1982 . M . Robert Malgras attire I n attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'utilisation par
les entreprises de transports routiers des primes de rendement . Ces primes
de rendement sont interdites par le règlement communautaire européen du
25 mars 1969, modifié dans son article 12 hi', . Par ailleurs, l ' article 14 de la
convention collective nationale des transports routiers, annexe 1, qui
autorisait, dans la limite de 25 p . 100 de la rémunération totale,
l ' attribution de primes, y compris celles liées au rendement des conducteurs,
a été dénoncé en 1979 par l ' ensemble des organisations syndicales
signataires de la convention collective . En conséquence, il lui demande s'il
est envisagé d' interdire l ' utilisation des primes au rendement (kilométres,
tours, chiffre d ' affaires), source d ' insécurité routiére et d 'atteinte à la
rémunération.

Réponse . - L ' amélioration de la sécurité de la circulation routiére
constitue l ' une des préoccupations majeures du ministre des transports et
plusieurs mesures déjà prises ou en préparation tendent vers cet objectif.
Dans le domaine du transport routier, la création, par les entreprises, de
primes liées au rendement des conducteurs serait susceptible de les amener à
enfreindre la réglementation en vigueur, en matiére notamment de durée du
travail et de repos et de porter atteinte à la sécurité . Déjà le réglement
(C .E .E . ) n° 543,69 du Conseil des Communau . ` s européennes du 25 mars
1969 a été modifié en ce sens par un article 12 bis eux ternies duquel il est
interdit de rémunérer, mime par l ' octroi de primes ou de majorations de
salaires, les membres salariés de -l ' équipage en fonction des distances
parcourues ettou du volume des marchandises transportées . à moins que ces
rémunérations ne soient pas de nature à compromettre la sécurité routiére.
Plus récemment, la Ici d ' orientation des transports intérieurs In° 82-1153 du
3C décembre 1982) a prévu en son article 9 que r, les opérations de
transport, qu ' elles soient confiees à un tiers ou exécutées pour le compte
propre de l ' entreprise qui les .ssure, ne doivent en aucun cas titre conduites
dans des conditions incompatilbes avec la réglementation des conditions de
travail et de sécurité . La responsabilité de l ' expéditeur, du commissionnai-
re, de l ' affréteur, du mandataire, du destinataire ou de tout autre donneur
d ' ordre est engagée par les manquements qui leur sont imputables . Est nulle
de plein droit, dans les contrats de transport et dans les contrats de travail,
toute clause de rémunération principale ou accessoire de nature à
compromettre la sécurité, notamment par l ' incitacion directe ou indirecte au
dépassement de la durée du travail et des temps de conduite autorisés tt . Par
ailleurs, cette loi dispose en son article 6 que les conditions dans lesquelles
sont exécutées les opérations de transport public, notamment la formation
des prix et tarifs applicables et les clauses des contrats de transport,
permettent une juste rémunération du transporteur assurant 'la couverture
des coûts réels du service rendu dans des conditions normales
d 'organisation et de productivité . Enfin, un décret relatif aux modalités
d ' application des dispositions du code du travail concernant la durée du
travail dans les entreprises de transport routier, prévu par l ' article? de
l 'ordonnance n ' 82-41 du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux
congés payés, en améliorant les conditions du travail des salariés, devrait
contribuer à accroitre la sécurité.

S . N . C '. F. (Ions'fonctionnement : Pas-de-Calais)

10979. - 15 mars 1982 . - M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les créations de
nouveaux postes dans les services de la S . N .C . F . En effet, lors de la
réunion du Comité pour l ' emploi de l ' arrondissement de Béthune . ont été
évoqués le rôle d ' entrainement que les entreprises nationalisées sont
appelées à jouer vis-à-vis du secteur privé, et la nécessité de créer de
nouveaux emplois pour faire face à la réduction de la durée hebdomadaire
du travail . Il a été fait état également de critères de rentabilité qui seraient
avancés par les responsables de la S .N .C . F . Aussi, dans un but
d ' information . II lui demande quelles créations nettes d ' emplois ont été ou
sont susceptibles d'être réalisées dans les services de la S .N .C.F ., en
particulier dans le département du Pas-de-Calais.

Réponse . — Sous l'impulsion du ministre d'Etat, ministre des transporte,
la S . N .C . F ., en tant qu'entreprise publique, est associée à l'effort national
pour résoudre les problèmes de l 'emploi, d ' une part par une réduction de la
durée hebdomadaire du travail depuis le 1`r janvier 1982, d'autre part en
créant les emplois nécessaires à l'amélioration de la qualité du service
public . Parallèlement, conformément aux directives gouvernementales et en
raison de sa place dans l'économie nationale, la S . N . C'. F . se doit de
poursuivre la recherche du meilleur service au meilleur coût, en améliorant

sa productisité, en modifiant son organisation et en adaptant ses effectifs
aux nécessités du trafic . Pour 1982 . tout en ayant enregistré des gains de
productivité importants . les efforts de la S . N .(' . F . . qui consacre 60 p . 100
de son budget à des dépenses de personnel . se sont traduits par un
accroissement global des effectifs de 4 2_01) agents . En ce qui concerne les
établissements de la S . N . C . F situés dans le département du Pas-de-Calais,
une soixantaine d 'emplois du cadre permanent ont été créés en 1982 . Pour
l ' année 1983 . le nombre des emplois du cadre permanent sera maintenu.
Ainsi, il est presu de procéder au remplacement d ' environ 70 agents
travaillant dans ce département et dont le départ est ens sage dans le
courant de l ' année . Ces remplacements seront effectues pour moitié par des
embauchages . l'autre moitié étant réservée pour satisfaire des agents ayant
demandé à revenir dans le région dont ils sont originaires.

Permis de conduire (examen).

12873 . 19 avril 1982 . Connaissant l 'échec répété d ' un trop
grand nombre de candidats à l 'examen des permis de conduire
des véhicules à moteur. M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur les conditions
de passage de ces examens . Sans remettre en cause la qualité de
l ' enseignement dispensé par les moniteurs d ' auto-école, l ' épreuve pratique
de conduite est . à l 'évidence, tris aléatoire et déconcerte souvent des
candidats dont l ' instruction et les réflexes leur permettraient d ' étre de bons
conducteurs . Ainsi, il n ' est pas rare que des candidats soient contraints de
dépenser plus de 7 000 francs pour la préparation et la présentation à cet
examen . Sans méconnaitre naturellement les impérieuses nécessités de la
sécurité routière, il lui demande donc de lui indiquer les mesures qu ' il
envisage de prendre afin que les examens des permis de conduire deviennent
de véritables brevets de opacité à la conduite automobile, accessibles à tous
les Français àgés de dix-huit ans.

Pcrnii de rorrduire (e arien 1.

18614 . --- 2 août 1982 . - M . Gérard Chasseguet s' étonne aunrès de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas obtenu de

réponse à sa question écrite n ' 12873 (publiée au Journal officiel du 19 avril
1982) relative aux conditions de passage de l 'examen du permis de conduire . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Permis de conduire l rxunuvr 1.

24737 . 20 décembre 1982 . M . Gérard Chasseguet s ' étonne
auprés de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports de n ' avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 12873 (publiée au Journal

o// h aie/ du 19 avril 1982) . qui a fait l ' objet d ' un rappel sous n ' 18614
(Journal officiel du 2 août 1982), relative aux conditions de passage de
l ' examen du permis de conduire . II lui en renouvelle donc les ternies.

Réponse . -- Le ministre d ' Etat . ministre des transports a récemment
présenté sur la hase des conclusions de la Commission d'enquête constituée
à la suite de l ' accident de Beaune, les orientations de la politique
gouvernementale de sécurité routière . Les mesures résolues mises en oeuvre
au cours des derniers mois s ' inscrivent dans une action ii long ternie où
l ' accent sera tout particulièrement mis sur la formation des conducteurs . Le
ministre d ' Etat, ministre des transports a ainsi lancé une très large
concertation sur ce probléme qui . sous des formes diverses, associera toutes
les parties prenantes en matière d 'éducation routière . Différents groupes de
réflexion ont d ' ores et déjà été constitués et sont chargés de formuler des
propositions concernant l ' architecture du système pédagogique à mettre en
place, les structures d ' enseignement adaptées à ce nouveau système,
l ' adaptation du permis de conduire à l 'évolution uc la formation ainsi que
les ressources financières à mobiliser . Dans ce cadre, le problème du coût de
l ' apprentissage de la conduite sera bien entendu examiné . En effet, mime
s ' il convient d ' observer que la dépense moyenne engagée par les candidats à
l 'échelon national est nettement moins élevée que ne l ' indique l ' honorable
parlementaire, le ministre d'Etat, ministre des transports est conscient
qu ' une telle dépense peut constituer pour certains candidats une lourde
charge qui . en l ' état actuel, ne peut étre réduite qu ' au détriment de la
qualité de la formation et, par conséquent, de celui de la sécurité routière.
Les propositions résultant de cette (rés large concertation seront examinées
lors d ' un prochain Comité interministériel de sécurité routière,

S . N . C'.1" . (lignes : Pcrénecs . Atlantiques ).

13737 . 3 niai 1982. M. Henri Prat rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports qu ' il lui a posé, par courrier n ' ayant fait
l ' )bjet que d ' une réponse d 'attente, la quest ion de l ' amélioration des
communications ferroviaires Pau - Oloron - ('anfr ne, dans les ternies
suivants « J ' ai l ' honneur d 'appeler votre attention sur les problèmes que pose
la desserte ferroviaire de la région d ' Oloron - Bedous - Lanfranc, problèmes
posés depui" plusieurs années au cours desquelles, non seulement rien n ' a été
fait pour améliorer la situation, niais, au contraire on s ' est orienté vers un
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démantèlement progressif de l ' infrastructure du transport S .N .C .F . que le
gouvernement et vous-mémo ace, fort justement décidé de stopper. En premier
lieu, il conviendrait d ' améliorer la liaison Pau - Oloron, dotée de matériel
antique, avec des horaires inadaptés : la fréquentation de cette ligne n 'a pu que
très normalement diminuer et ainsi fournir aux anciens responsables politiques,
un alibi fabriqué justifiant, ai ternie, sa suppression pure et simple . Dans son
prolongement, cette ligne desservait la vallée d 'Aspe, d'Oloron à Bedous, puis
l ' Espagne par la ligne internationale Pau - C'anfrane . Cette ligne a été
interrompue il y a plusieurs années, à la suite de l ' effondrement d ' un pont dont
la reconstruction, souvent promise . particulièrement pendant les campagnes
électorales, n ' est jamais intervenue . malgré de multiples réunions avec nos
voisins espagnols. désireux de reprendre et de renforcer le trafic ferroviaire Il a
dépt été saisi de ce dernier problème par M . le préfet des Pyrénées- Mantiques.
et il est du plus haut interét de nous indiquer dans quel sens, de façon concrète.
va se traduire, par rapport aux problèmes évoqués, la nouvelle politique
annoncée . II lui demande si l ' étude prescrite par lui sur ce sujet lui permet de
répondre ai la question posée et s ' il n ' estime pas opportun de saisir la
Communauté européenne dont l ' intervention pourrait être justifiée, dans le
cadre de la politique de développement des régions d ' Europe.

S . .'.' . ( . F. i lignes

17490. 19 juillet 1982 . - M . Henri Prat rappelle M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports . qu ' a la suite d ' un elfondrenoent accidentel
d ' un pont Intervenu en 1970 . la voie ferrée internationale Pau-Saragosse est
interrompue à Accous (Pyrénées-Atiantiques) La resp o nsabilité totale Je cet
accident incombe à la S .N .C .F . Depuis cette date, la S N .C . I . a abandonné les
travaux d 'entretien et de maintien en bon état des installations (cette ligne
comporte de nombreux tunne' s et ouvrages d' art) . du matériel a méme été volé.
les arbres poussent au milieu de la voie . Or, cette ligne . qui a fait l ' objet d ' un
accord international France Espagne non résilié à ce jour . lait toujours partie du
domaine concédé ai la S .N .C .F . qui devrait donc en assurer le maintien en bon
état Cette situation aggrave sérieusement les coûts de remise en étal dans la
perspective d ' une réouverture réclamée, tant par le Conseil de l ' Europe
(conférence des régions pyrénéennes, juin !982- Jaca Oloron). que par l 'ensemble
des collectivités locales (région . département, commune) . 11 lui demande s ' il ne
convient pas immédiatement de mettre cil demeure la S . N . C . F . de réaliser les
travaux nécessaires pour la remise eu état de la ligne en question et des ouvrages
annexes et ce, dans le cadre de ses obligations contractuelles résultant du traité
de concession.

Réponse . Le problème du rétablissement éventuel de la liaison
ferroviaire Pau-Canfranc a été maintes fois évoqué, notamment lors des
débats budgétaires qui se sont déroulés au Sénat dans la séance du

1 " octobre 1981 (cf. Journal officiel n° 86-S du 2 décembre, pages 341(7,
3408 et 3414) . II s ' agit d ' une ligne internationale, mais qui a des
implications importantes au plan régional . C ' est pourquoi, en application
de la politique de régionalisation décidée par le gouvernement . les autontes
régionales disposeront de larges pouvoirs pour décider de l ' organisation de
tous les transports d ' intérêt régional . y compris les lignes omrihus de
chemin de fer . Elles disposeront des moyens financiers correspondant +i ces
nouvelles responsabilités . C' est donc dans l'esprit de la régionalisation qu ' il
convient d 'aborder le problème de la ligne Pau-Canfranc tout en pie ant en
compte, bien entendu, le caractère international de cette ligne ( ' est le sens
de la déclaration faite par le ministre d ' Etat, ministre des transports, au
Sénat, lors de la séance du 1`r décembre 1981 . A cette occasion, le ministre
d'Etat, ministre des transports, avait déclaré que le problème de la ligne Pau-
Canfranc devrait être étudié dans le cadre de la politique de régionalisation
engagée par le gouvernement . C 'est dans cet esprit que le ministre d ' Etat,
ministre des transports a récemment proposé à M . Philippe Madrelle,
Président du Conseil régional d ' Aquitaine, sénateur de la Gironde, de réunir
sous sa présidence un groupe de travail chargé d ' étudier les modalités et
toutes les conséquences d ' une éventuelle réouverture de cette ligne . Compte
tenu des conclusions de ce groupe de travail, et en raison du caractère
international de cette ligne, il conviendra alors d ' examiner l 'opportunité
d ' engager avec les autorités espagnoles des négociations en vue de
déterminer les conditions dans lesquelles cette ligne pourrait être à nouveau
ouverte au trafic ferroviaire.

Circulation routière ( ré ghimen

	

ion).

14292 . -- 17 mai 1982 .

	

M . Jean-Marie Daillet appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur le vide

j uridique qui existe à l ' égard de la fabrication et de la mise en circulation des
mini-voitures sans permis, ainsi que l ' indique l ' Institut national de la
consommation (50 millions de consommateurs, n° 136 . avril 1982) . II lui

demande de lui préciser la nature des initiatives qu ' il envisage de prendre
compte tenu notamment de (r l' absence totale de normes de sécurité passive
(protection lors d ' un accident) et d ' autre part le fait que ces véhicules
hybrides sont conduits sans permis sur des routes où circulent des véhicules
beaucoup plus lourds et plus puissants qu ' eux », ainsi que le précise la

publication précitée.

Repon,e . Les voiturette, aciuellernent muse, en cuculatmn sont
réceptionnées dan, la caiegune d,, cyelonnleuis et il n ' y a dune aucun side

.juridique . que ce soit sur le plan du permis de conduire ou de Li
réglementation technique . Par :ulleun . sil est exact que les voiturette,
offrent, en C .11 de chine . une proleCliun moindre que celle de, voiturer, . toutes
les comparaisons, tant du point de vue ,idnunistrelil que technique . par
rapport aux cyclomoteur . montrent que le bilan leur est alois ires
favorable Or il est clair que les limitations de capdcilc. de perfornrautces et
de vitesse qu ' entraine la réglementation propre aux cyclomoteur, . ont
effectivement pour effet d ' assimiler le, voiturette, . pour ce qui est de leur
contportenenl routier . aux cyclorotoleur, et non :rus voitures particulières.

.1ulunu,hdre et I'ii/ir i innndlrir ulrrlion

15750. 14 juin 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur un
projet de l' Allemagne de mettre au point des plaques d' immatriculation pour
les véhicules qui ne pourront étre ni falsifiée, ni volées . afin de faciliter la
recherche de terroristes ou de criminels . II lui demande s ' il est au courant de
cette initiative, si ce projet est avancé en Allemagne, si la France a engagé une
étude sur ce problème, et avec quels résultats, et si l ' ensemble des pays de la
Communauté a l ' intention d ' utiliser un tel procédé lorsqu ' il sera au point.

Réponse . II est exact que les autrntes de la République fédérale
d ' Allemagne tentent depuis plusieurs années de mettre au point une plaque
d ' immatriculation qui offrirait des garanl .es élcs es d'inviolabilité . muais il
ne semble pas que ce, recherches soient sur le point d ' aboutir . Les services
techniques considèrent aujourd'hui que I'obtcnlion de telles garanties
exigerait des moyens techniques élabores et des suppléments de dépense
importants : or l ' usage de fausses plaques semble aujourd ' hui limité la
grande criminalité qui dispose de moyens de fraude étendus . Dans ces

conditions, il semble peu probable que l ' on puisse modifier . de façon

importante. le cahier des charges actuel des plaques d'Immatriculation.

Per mi,i de r uruGarr
/Serrure nuliurtal de ., ci .. inr du perrnis ale s'llnci/irel

15808 . 14 juin 1982 . M. Christian Bonnet appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
générale extremement difficile qui régne sur les places d 'examen du permis de
conduire en raison du trop faible nombre d ' examinateurs . En outre, le
directeur du service national des examen, de penne, de conduire a récemment
décidé d ' affecter à la région parisienne treize des vingt-quatre nouveaux
examinateurs recrutés . l 'ensemble du territoire national ne pouxant dune
même pas se répartir la moitié des postes . De ce fait, dans la région bretonne
seules 65 p .100 des demandes de présentation de candidats par les auto-
écoles peuvent être acceptées . Cette situation tout à lait préoccupante
pénalise lourdement les candidats au permis, ainsi que les entreprises d ' auto-
écoles . il lui demande donc s ' il n'envisage pas lao création de nouveaux postes
d' inspecteurs ou une meilleure répartition des postes Lsistant sur l'ensemble
du territoire pour remédier à ces difficultés.

Perrniv de ennrluire
tSerriea naliunal d'.1 u'urnrrru ria parmi, de roruhrire

16194 . 21 juin 1982 . M . Michel Barnier rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports qu ' il a institué cru octobre
1781, une commission chargée d 'élaborer une méthode de convocation
rationnelle et fiable . A la suite des conclusions de cette commission, des
réunions départementales se sont effectuées pour mettre en place la méthode
de réservation de places retenue par celle-ci . Respectueux des intérêts des
candidats et désireux d ' obtenir des conditions décentes de travail, les
professionnels de l ' enseignement de la conduite automobile, suite aux
promesses qui leur avaient été faites lors des réunions de présentation ont
collaboré loyalement à cette nouvelle méthode, quand bien noème deux
inconvénients majeurs leur étaient apparus immédiatement :

	

d ' une part,
un surcroit de travail administratif considérable : et d ' autre part . un
véritable carcan pour ce qui concerne les conditions de passation des examens
qui condu :aient inévitablement à des pertes de places . Les responsables du
S .N . P .P .C . (Service nafinnal des examens du permis de conduire) avaient
assuré que ce système de « Banque» serait égalitaire et permettrait des
conditions normales de travail . Or . après plus de deux mois de
fonctionnement, le système est complétement désorganisé . Un coefficient
réducteur très important est systématiquement appliqué sur les demandes de
réservations de places des écoles de conduite et nous sommes revenus ai la
situation antérieure . c'est-à-dire dans un système inflationniste et anarchique.
Les enseignants de la conduite automobile ne remettent pas en cause le
principe du nouveau mode de réservation de places, mais estiment que le vrai
problème se situe au niveau de l ' insuffisance des effectifs en inspecteurs du
S . N . E . P. ('. II lui demande comment il peut justifier dans l'état actuel des
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choses son refus de recruter cinquante nouveaux inspecteurs au printemps 82,
lesquels n ' auraient mérite pas suffi à pallier le , départs ai la retraite et le
remplacement des démissionnaires, alors que l'année 1982 soit la mise en
place de mesures sociales tres importantes : la semaine de trente neuf heures.
la cinquième semaine de congés pavés et que depuis de nombreuses années, il
est projeté de passer l 'examen pratique B de 2(1 mn ai 30 mn"Sur le terrain, le
mécontentement grandissant des candidats et des auto-écoles faut que l ' on
assiste à la tr valse des inspecteurs, d ' un département :i l 'autre et il est mérite
demandé aux inspecteurs de passer des examens supplémentaires ! Les
professionnels de l ' enseignement de la conduite automobile désirent
comprendre pourquoi il existe une telle différence entre le discours politique
prononcé par le Premier ministre au Comité interministériel de la sécurité du
19 décembre 1981, où a etc nia nisfestee la solonte tt d ' améliorer la cohérence
du système d ' enseignement et l ' efficacité de la préparation au permis de
conduire . afin de réduire la proportion des accidents imputables aux
nouveaux conducteurs ,r et la réalité . c 'est-à-dire, par carence d ' effectifs, n 'est
pas en mesure d ' assurer sa fonction de rt service public mécontente les
candidats, lesquels tiennent pour responsables de la situation les enseignants
de la conduite . Enfin, ce refus de recrutement d ' inspecteurs s ' inscrit mal dans
le contexte présent du chômage, à moins qu ' une solcnte politique délibérée
justifie cette attitude ''

/'cr'mn tit i (s utiuirr
çr'rrirr nathinul tics rvanuas du prrnnv tir rnnduirr'.

26249 . 24 ja osier 1983. M. Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur la situation
déficitaire de certains départements, quant au nombre d ' inspecteurs du
permis de conduire . Dans certains, l ' attenta des auto-écoles es ; telle qu ' elle
réduit d 'autant leur activité . Aussi . il lui demande si résolution du nombre
d ' inspecteurs a suivi le nombre des demandes d ' obtention du permis de
conduire . notamment dans le cas du département de l ' Indre et de la Région
Centre .

Permis de conduire
(sertir(' national des e.rumens du permis de conduirel.

27086 . 7 février 1983. M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l ' insuffisance du
nombre d ' inspecteurs du permis de conduire et tout particulièrement en
Seine-Maritime . Le corps du personnel technique du service des examens du
permis de conduire comprend vingt-deux membres en Seine-Maritime . Il lui
demande s ' il envisage de procéder au recrutement de nouveaux inspecteurs
afin de permettre aux écoles de conduite de présenter un plus grand nombre
d ' élèves aux examens.

Réponse . — Les difficultés qui affectent dans certains départements le
fonctionnement du système du permis de conduire n ' ont pas échappé au
ministre d ' Etat, ministre des transports, qui est conscient des incidences
négatives pouvant en résulter au niveau des établissements d 'enseignement
de la conduite. II convient toufefois de souligner que la situation réelle
d ' une auto-école ne peut être valablement appréciée au seul vu du nombre
des demandes de places d 'examen formulées par cette auto-école : il est en
effet constant que trop d 'établissements d 'enseignement de la conduite ont
tendance à gonfler exagérément leurs réservations . Aussi, afin de disposer
d ' une donnée plus fiable, le service public a été amené à se référer au
nombre de dossiers de première candidature effectivement déposés en
enregistrés, seul indicateur de la véritable activité des écoles de conduite.
Après étude effectuée à l ' échelon national, il a été admis, pour qu ' un
établissement puisse fonctionner dans des conditions satisfaisantes, que tout
dossier de première candidature détermine l 'att-ibution de deux places
d 'examens et cette méthode dite des droits normalisés et son caractère
équitable - - n ' ont si aucun moment été contestés par les écoles de conduite.
Compte tenu de ce qui précède et abstraction faite de tensions saisonnières,
il apparaît que le bilan du département de Seine-Maritime considéré sur les
douze mois de l'année écoulée, peut-être regardé comme satisfaisant dans la
mesure où les exploitants d ' établissements d ' enseignement de la conduite
ont obtenu 93 p . 100 des droits normalisés auxquels ils pouvaient prétendre
(56 654 attributions pour 60 934 droits normalisés) . Cela dit, la situation
difficile dans laquelle se trouve, depuis plusieurs années, le S . N . F . P .C . sur
l 'ensemble du territoire, a retenu toute l ' attention du ministre d ' Etat,
ministre des transports . A sa demande, ce problème a été particulièrement
examiné par le gouvernement et, lors du Comité interministériel de sécurité
routière (C . 1 . S . R . ) du 13 juillet 1982, plusieurs décisions ont été prises . En
premier lieu, afin de résorber les files d ' attente des candidats au permis de
conduire qui ont pu se constituer, il a été décidé de recruter quarante
inspecteurs dès le mois d'août 1982 qui ont été affectés dans les départements
présentant le contexte le plus difficile . Cette mesure a permis le retour à un
meilleur fonctionnement du service public mais il convient que,
parallèlement, les enseignants de la conduite déploient les efforts nécessaires
pour mieux cerner leurs besoins, faire progresser la qualité de leur
enseignement et limiter l ' absentéisme des candidats . En second lieu.
considérant que les difficultés rencontrées dans le fonctionnement du
système du permis de conduire tenaient, pour une

	

m rtaine part, ai

l ' organisation administrative du service public . le gouvernement a estime
nécessaire de supprimer le S . N . F . P . C . en tant qu'établissement et
d ' intégrer ses personnels dans l ' Administration d'Etat . A cette occasion . les
personnels en service dans b a s départements seront placés sous l ' autorité des
commissaires ide la République afin que ces derniers puissent régler à
l ' échelon local les difficultés de gestion quotidiennes : une partie de ces
personnels sera d ' ailleurs directement intégrée dans les cadres du ministere
de l ' intérieur et de la décentralisation . Dans cette perspective, le parlement
vient de voter dans le cadre de la loi de finances pour 1983 . un article de loi
posant le principe de ceux suppression . les modalités de mise en oeuvre de
l ' opération étant fixées par des décrets actuellement ai l 'étude.

Circulation routa'', (sécurité).

16759 . 5 juillet 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, que le nombre des
pratiquants de la bicyclette de tous àges et des deux sexes ne cesse de
grandir . Parallèlement les moyens de circulation mis ai la disposition des
utilisateurs des deux roues au lieu de suivre le mouvement régressent, ce qui
inévitablement pose le problème de la sécurité . L ' ahsei e d 'espaces et
d ' aménagements spécifiques aux deux roues aggrave l ' insécurité Le cycliste
doit s ' incorporer dans la masse des véhicules ai quatre roues dont beaucoup
de conducteurs . phénomène des temps modernes. sont pressés et, de cc fait,
trop souvent intolérants vis-ai-vis de ceux et celles qui appuient sur les
pédales . D ' amant plus que, s ' ils sont ai droite, ils se font coincer entre le
trottoir et les voitures roulant parallèlement à eux . Quand ils réussissent à
se ranger à gauche pour doubler ou tourner, ils sont alors pris entre les deux
files et le drame se produit . . II lui rappelle qu ' il a été amené dans le passé à
poser le problème de la sécurité des utilisateurs des cycles, c ' est ainsi qu ' en
1976 le pourcentage des tués âges de dix à quatorze ans fut de 16,1 p . 10)1 et
les blessés à ces âges furent de 25,3 p . 100 . Les données pour les âges de
quinze ai dix-neuf ans furent de 9,4 p . 100 et de 16,6 p. 1011 pour les âges de
vingt a vingt-quatre ans les taux furent faibles . Dans les plus de soixante-
cinq ans les pourcentages furent 2 .5 p . 10)) et 13,3 p . !00 . En conséquence il
lui demande quelles ont été les données pour 1981 par rapport à celles de
1976 . lI lui demande également quelles sont les mesures envisagées pour
permettre aux utilisateurs de la bicyclette d ' avoir des espaces réservés,
moyens essentiels d ' assurer au mieux leur sécurité.

f 'irculatiun routière (sécurité).

25745 . - 17 janvier 1983 . M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, vie n ' avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n ' 16759 publiée au Journal officiel du
5 juillet 1982 et lui en renouvelle les ternies.

Réponse - Dans un double objectif d ' amélioration de la qualité de la vie.
d ' une part, et de maîtrise de la consommation d 'énergie, de l' autre, le
ministre d'Elat, ministre des transports . entend promouvoir au cours des
prochaines années une réelle politique intermodale des transports, qui
s ' avère tout particulièrement nécessaire en milieu urbain et périurbain ; elle
devra, aboutir à un partage de la voirie plus favorable aux transports
collectifs, aux piétons et aux deux-roues . Dans ce but, il convient dans un
premier temps de mieux cerner les attitudes, les réactions et les aspirations
du public far•e si l ' utilisation des différents modes de transports, de le
sensibiliser au coût énergétique des déplacements à courte distance
accomplis en voiture particulière et de mettre l ' accent sur les aménagements
déjà exécutés dans les villes, sur la voirie et le mobilier urbains, au profit des
piétons, des deux-roues et des transports collectifs . Une campagne pilote a
été menée en mai et juin derniers dans cet esprit par le ministère des
transports, en collaboration avec l ' Agence française pour la maîtrise de
l ' énergie, dans trois villes (Chalon-sur-Saône, Evreux et Rennes), en vue du
lancement en 1983 lune campagne nationale . Celle-ci permettra d ' engager
avec les collectivités locales une réflexion sur les aménagements urbains
susceptibles d ' accompagner ou de motiver les comportements des diverses
catégories d ' usagers . En ce qui concerne plus particulièrement les deux-
roues , il sera nécessaire de poursuivre l ' action entreprise pour améliorer la
sécurité et le confort de leurs utilisateurs, en milieu urbain et périurbain, par
la réalisation, non seulement de pistes et de bandes cyclables, matis aussi de
tout autre type d ' aménagement en faveur de ces véhicules (traitements de
carrefours, construction de passerelles et de passages souterrains,
jalonnements) . A la fin de 1980, il existait en France 1 680 kilomètres de
pistes et bandes cyclables ; ce sont les départements du Nord
(313 kilomètres), de l ' Essonne (86 kilomètres), du Pas-de-Calais (84 kilomè-
tres), des Yvelines (80 kilomètres), de la Gironde (74 kilomètres) et de la
Loire-Atlantique (57 kilomètres) qui possèdent les réseaux les plus longs.
Par ailleurs, le Comité interministériel de la sécurité routière (C . I . S . R . ) qui
s' est réuni le 13 juillet 1982 a souligné la nécessité de maintenir l ' effort
engagé depuis le précédent C .I . S . R . du 19 décembre 1981, dans le domaine
de la circulation routière, en mettant plus spécialement l ' accent sur le
respect des règles essentielles de la sécurité (notamment le respect des
limitations de vitesse, du port de la ceinture de sécurité ou du casque, des



1414

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

OIT.STIONS I :T REPONSI'S

	

71 \taus 1983

feux rouge et des a stop „ . des mesures de lutte contre l ' alcoolisme, etc . ..
Grâce à cette politique de sécurité routiere, déjà menée en France depuis
10 an, et qui a permis une diminution du nombre des tues de 27 p . !011,
l ' objectif que s 'est fixé le gouvernement d ' une réduction d ' un tiers en 5 ans.
du taux de mortalité sur les routes, devrait pouvoir être atteint . En ce qui
concerne les cyclistes, le bilan provisoire des accidents en 1 9 81 ré(éle une
très forte diminution, de prés de I(1 p . 1011, du nombre des tués par rapport à
l 'année précédente : 591 en 1981 contre 656 en 1980 . De plus, ce nombre,
depuis 1976, année prise comme référence . marque une tendance générale à
la baisse, à l ' exception de 1980 643 tués en 1976, 577 en 1977, 571 en 1978,
589 en 1979, 656 en 1980 et 591 en 1981 . Mais il est évident que
l 'amélioration constatée dans ce domaine doit élue poursuivie Elle suppose
d ' ailleurs un plan global d'action peu r des secteurs aussi cariés que le
séhicule, ! ' usager et l ' infrastructure . Ainsi, au sujet du véhicule, des
dispositions réglementaires viennent d'être prises (arrétc du 7juillet 1982(.
afin d'améliorer la visibilité, notamment latérale, la nuit, des deux-roues
légers par les autres usagers ; elles prévoient due les cycles et cyclomoteurs
vendus neufs à partir du 1 ” octobre 1983 devront étre équipés, d ' une riait,
de catadioptres oranges visibles de côté et, d ' autre part, d ' un dispositif
réfléchissant de couleur rouge placé à l ' arrière . Cette nouvelle mesure
permettra d ' assurer une meilleure esexistence entre les utilisateurs de cycles
et les autres usagers de la route . En tout état de cause, il est certain que la
sécurité des usagers, quels qu'ils soient, doit commercer par leur
information et leur formation . Aussi, le ministère des transports a-t-il
élaboré une brochure « Le Vélo C ' yclo guide » destinée aux cyclistes et aux
cyclomotoristes, rappelant les principes de hase d ' une conduite sûre et
exposant les règles essentielles du code de la route. Sur le plan de lai
formation, des actions seront menées dés l ' école et le ministre de l ' éducation
nationale prendra toutes les dispositions nécessaires afin que tous Ics élèves
puissent recevoir de façon systématique un enseignement du code de la
route et des règles de sécurité, et afin de les sensibiliser dés leur plus jeune
âge aux problèmes de circulation routière.

Transports« tarifs).

18198. -- 26 juillet 1982. M. Claude Evin attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'absence de disposition
concernant les transports des étudiants majeurs . II lui demande quelles
dispositions pourraient être prises, permettant aux étudiants de bénéficier de
réductions plus significatives que celles d 'ordre général existant déjà . Certains
étudiants doivent, en effet, parcourir chaque semaine 200 ou 300 km afin de
suivre les cours correspondant à la formation choisie.

Réponse . — Le ministre d ' Etat, ministre des transports est conscient des
problèmes de coût de transport qui peuvent se poser aux étudiants, et
notamment ai ceux qui sont issus des milieux les plus défavorisés . Le
ministre se rapprochera donc, sur cette question, du ministre de l'éducatiou
nationale, car il est souhaitable que le transport ne constitue pas un obstacle
à la démocratisation de l 'enseignement . Le ministre des transports rappelle,
enfin, que, sur le réseau de la S . N . C . F . . les étudiants peuvent bénéficier,
jusqu'à l ' âge de vingt-six ans, d ' abonnements à libre circulation dont le prix
est réduit de plus de moitié par rapport à celui acquitté par les abonnés
ordinaires, abonnements valables pour qu 'ils puissent se rendre de le,
domicile au lieu où ils suivent leurs cours.

S . N . C. F. (tarifs ro 'ageursl.

18757 . --- 9 août 1982 . - M . Emile Jourdan attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les modalités de
renouvellement de la carte vermeil, attribuée aux personnes âgées . II paraitrait
que ce renouvellement annuel entraine des démarches complexes, et cause des
inconvénients aux intéressés . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas
possible d 'envisager de prolonger la durée de cette réduction des tarifs, sur les
transports S .N .C.F. . pour plusieurs années .

S \ .(' /' .

	

,<r unm' th', »y<'2, et <1<' p<'L, nunc',

19207 . 30 août 1982 . Mme Marie-Thérèse Patras ,turc l 'amenuon
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur Ics pmhlcnirs di
sccunte lies :i la circulation terro,uurc, suite .i l'accident mortel survenu dchut
juillet sur la ligne du T .G .V . et eniraillani le décès d ' une houille . Elle demande,
eunsiderant Id sueur atteinte par les trains, si des detectcurs ne puurr,uent lire
placés sur l ' ensemble du réseau Ierrosrtitre qui auruent pour ohlet de stopper le
train au <u, ou un indtcidu ou un quelconque objet se trouserau sur la oie Ille
lui demande s ' il compte prendre des mesures en ce sens

Réponse . Le drame esoquc s ' est produit sur la ligne de l'arts :i
Montereau, à proximité de la gare de Melun . dans une /one oii lis Lesse
maximum des trains est limitée :i 160 kilometres heure . Les sictines ont etc
heurtées par une rame T .G .V . empruntant la ligne classique sur son
parcours terminal . L 'cnquéte et révélé qu'Il s ' agissait d ' un suicide collectif.
II n ' est malheureusement pas possible d'avoir une acti . ,n efficace dans un tel
cas . les désespérés attendant le dernier moment pour se jeter sur la soie.
D ' une manière générale . le problème de la securite de l 'exploilauon du
chemin de fer est un des objectifs majeurs du ...sire d ' Etat . ministre des
transports qui a décidé . par arrété du 20 juillet 1982 . In création d ' une
Commission ad hoc ayant notamment reçu mision permanente de réflexion
en ce qui concerne le renforcement de la sécurité . Dores et déjà . en
application des disp .,srirons Iceales . les voies ferrées sunt clôturées ai la
traversée des lieux habités et ai pro :simoe des passages :i niseau . Pilles le sunt
également sur toute la longueur de la ligne nouvelle ai grande vitesse
Paris Sud-Est . En ce qui concerne la détection d 'objets . notamment dans les
zones où le risque d' obstruction de la soie est particulièrement u craindre
(chuter. de rochers, pénétration accidentelle de véhicules routiers . etc . . . ) des
dispositifs de protection ont été installés afin d ' obtenir l ' arrêt des
circulations en amont de l ' obstacle lorsque celui-ci a etc détecté
suffisamment tôt avant l 'arrivée des trains sur la zone protégée . II n ' est . par
contre, pas possible d ' élargir cette détection aux êtres humains . II est en
effet impossible de distinguer les personnes autorisées ai circuler le long de la
voie, pour des raisons de sécurité, de celles qui ne le sont pas . II faut
d ' ailleurs noter qu ' un tel système supposerait des installations complexes et
donc sujettes ai des défaillances.

19562 . - 3(1 aoùt 1982 . M . Pierre Lagorce appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat . ministre des transports, sur In difficultés et les
insuffisances des liaisons routières . d ' une part . entre Angoulénic et Bordeaux.
d ' autre part . entre Bellac . Confolens, .Angoulême, Bordeaux : enfui . sur la
suppression de certains itinéraires sols » . La crcauon de l' autoroute Poitiers-
Bordeaux a incontestablement désenclaxé une partie du Sud-Ouest de la France.
niais elle n ' a pas pour autant résolu tous Ics problèmes . a entrains certains effets
secondaires pervers et laissé entiéres quelques questions . L ' itincrtiie retenu pour
l' autoroute gène le département de la Charente et dans une large mesure lésé le
trafic du port de Bordeaux . II apparait donc à la fois nécessaire et urgent que le
tracé de l' axe Angoulénic-Bordeaux ai deux fois deux voies soit rapidement fixé.
de même que les acquisitions foncières et les procédures préalables ai l 'evécutiun
des travaux soient entreprises au plus tôt . Par ailleurs, il semble également utile
que la partie ouest de las route Centre-Europe -Atlantique en particulier dans son
parcours BellacConfolens-Angoulénic-Bordeaux entre enfin dans un processus
vraiment opérationnel . Enfin il parait souhaitable que ia malencontreuse
suppression des itinéraires « verts» clans les régions envisagées soit revue et
corrigée et qu ' une nouvelle signalisation soit imaginée et muse en place dans les
meilleurs délais afin de revitaliser les lunes concernées . menacées d ' asphyxie
économique à court ternie . faute de décisions efficaces . Il lui demande l ' était
actuel des mesures envisagées sur ces points et les suites susceptibles d 'y étre
données ainsi que les délais prévus ai cet effet.

t'<u n i' l rnun'c l

Réponse . — En l'état acw_l, le renouvellement d'une carte « vermeil » se

fait dans toutes les gares ou agences agréées par la S .N .C .F ., selon des
modalités relativement souples, puisque la nouvelle carte peut être établie
sur le vu d ' une pièce d'identité ou sur simple présentation de la carte à
renouveler, par son titulaire ou un représentant de celui-ci . En outre, si le
recueil des tarifs voyageurs de la S . N .C . F . prévoit que cinq jours peuvent
être nécessaires pour l' établissement de telles cartes, la Société nationale en
fait ne se prévaut jamais de ce délai . Le seul problème qui peut parfois se
présenter est celui des toutes petites gares qui n 'ont plus de cartes en stock;
dans cette hypothèse, un délai de 24 ou 48 heures est nécessaire pour
l'établissement de la carte mais ce genre de cas ne se pose jamais dans les
gares d'une certaine importance . Le ministre d'Etat, ministre des transports
rappelle enfin que l 'ensemble des problèmes afférents à la carte « vermeil »,
notamment sa durée de validité, sera examiné dans le cadre de la mise en
place d'une nouvelle tarification voyageurs de la S .N .C .F .

27609 . 14 fésrier 1983 . M . Pierre Lagorce s ' étonne auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas reçu
de réponse ai sa question écrite n" 19562, publiée au Journal officiel du
30 août 1982 . et lui en renouvelle les ternies.

Réponse .

	

La mise progressive ià deux soies de 1a RN 10 entre
Angoulême et Bordeaux se poursuit à un rythme régulier . tant dans le cadre
du programme cofinancé par l'F.tat et !a Région Poitou-Charentes . que dans
celui du programme général d ' investissements routiers nationaux Des
crédits, ai hauteur de 55,6 millions de francs dont 35 millions de francs de
l ' Etat, ont été affectés à ces différents programmes . ce qui a permis de lancer
la réalisation de la déviation de Pont-ai-Bric, et de poursuivre celle de la
déviation de La Couronne ainsi que les études et les acquisitions foncières
des déviations de Chevanceaux, de Barhehezieux et de (iirac . Cette dernière
opération a récemment bénéficié des crédits dégagés au titre de la première
tranche du Fonds spécial de grands travaux pour en accélérer ! ' exécution .
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Quanta l ' itinéraire Bellac-Angouléne par ('untolens . Il cons lent de préciser
que la liaison Bellac-Conitlens-Chasseneuil-sur-Bonnieure par le CD 951
ne relève pas de la compétence du nttnistere des transports . mais de celle du
Conseil général de la Charente, puisqu ' il s ' agit d ' un chemin départemental.
En revanche . l ' Etat s ' applique ;i moderniser la RN 141 entre Angoulénte et
Chasseneml-sur-Bonnieure . en réalisant . arec le concours de l ' Etahlisse-
ntent public régional de Poitou-Charentes . la déviation de ( ' hasseneuil,
dotée en 1982 de 5011000 francs de crédits d'étude, et celle de Ruelle . dont
une tranche de travaux de )3,5 millions de francs an total . a éte financée en
1982 . Parallèlement . la nouvelle réglementation de la signalisation de
direction sa étre mise en oeuvre dés 1983 sur les RN I0 et 141, dans le
département de la Charente : les crédits ont également cté ouverts pour la
refonte de la signalisation de jalonnement de la sille de Poitiers, dont le
projet comporte un certain nombre de mentions intéressant Io Charente . Le
détail de ces projets, avec les futures indications, peut étre fourni a
l ' honorable parlementaire par les serv ices locaux de l 'équipement et lui
permettront anis] de constater le degré d ' anielioration apporté,
comparativement à la réglementation antérieure Par ailleurs . les services
départementaux de l 'équipement se tiennent a la disposition des parties
concernées pour l'élaboration d ' une signalisation appropriée . répondant
aux besoins du deseloppen:ent touristique local . conformément à la
circulaire interministérielle n ' 50. 112 dia 25 août 1980 . Ces éléments
semblent de nature .i répondre. dans une large mesure, aux conséquences
régionales et locales de l ' ouverture de l ' autoroute A In, telles qu ' elles sunt
évaluées sur place .

(Yrnduliuit ',late're ' it'iunle

19788 . h septembre 1982. M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur l ' insecuritc qui
régne pour le, piétons ;i l ' inlcrieur de certaines agglomérations . en particulier
dans le, quartiers oit le nogtbre d 'enfants est important . En effet, malgré les
lunitations de vitesses imposées par les autorités locales ou les
réglementations hattouales . ntalgrc les appels à la prudence ou id répression
yu] est laite, les automobiliste, passent bien sousent dans ces quartiers ai des
.liesses excessives et de nombreux accidents sont constatés, accidents qui
concernent les piétons et plus particulièrement les enl ;tnts et les personnes
àgées . Dans de nombreux pays étrangers . pour remédier à cet stat de tait, il a
été installé sur certaines artères des obstacles, que l ' on appelle communément
at cause-vitesses afin d ' obliger les automobilistes à ralentir . En
conséquence . Il lui demande quels sont les obstacles qui se posent a une
généralisation en France d ' un tel procédé . Il lui demande d ' autre part si les
collectivités locales peuvent décider elles-ménes de mettre en place ces
systèmes et, dans la négative . s ' il ne serait pas utile de laisser ai celles-ci . à
l ' époque de la décentralisation, la possibilité de prendre un certain nombre
d ' initiatives en la matière.

Réponse. La généralisation des casse- sitesses ne pourra étre envisagée
que lorsque l ' expérimentation en cours sous l ' égide de 1 '3 . N . S . P. . R
(Organisme national de sécurité routière) permettra de définir de façon
préci se les caractéristiques techniques des dispositif, à utiliser et les
modalités pratiques de leur mise en place . En l ' absence de telles nonnes
techniques . il est a craindre que des usagers ne s 'estiment fondés
rechercher la responsabilité de la collectivité gestionnaire de la soie si, lors
du franchissement d ' un casse-vitesse, leur véhicule a subi des
détériorations . Sur le plan juridique, et dans la mesure où les cause-vitesses
constituent un équipement de la chaussée elle-mènte . il n 'est pas certain que
leur installation relève bien des pouvoirs de police du maire . au sens de la lus
du 2 mars 1982 . En tout état de cause. ce problème et tous cet, de nténtc
nature seront examinés dans le cadre géneraI d ' une nouvelle définition des
pouvoirs respectiî, de police des dis erses autorités ad mini st ruttses.
actuellement ai l ' étude .

luliriyue e vterieure r : t lgerie t.

20391 . 27 septembre 1982 . M . Jean Bernard appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la situation des
agents retraités de la S . N . C . A . (Société nat i onale des chemins de fer
algériens, société qui dépendait de la S .N .C.F . avant les accords d ' Evian).
Pour ces agents qui résident en Algérie, la pension vieillesse transite par le
gouvernement algérien qui effectuerait un prélèvement au cours de la
transaction . En conséquence, il lui demande ce qu ' il pense de celte procédure
et souhaiterait connaitee les possibilités de la faire évoluer dans un sens plus
favorable pour les bénéficiaires.

Réponse . - Les ex-agents de nationalité française ayant appartenu a la
S . N . C . F . A . , restés en Algérie, se voient servir par la Caisse de retraite
compétente de ce pays une pension au taux en vigueur au janvier 190
Afin d 'établir une égalité avec ceux de leurs collègues rentrés en France . le,
autorités françaises ont décidé de leur servir un avantage égal à la différence
entre le montant qu ' ils perçoivent en Algérie et celui qui leur serait acquis
s ' ils relevaient de la garantie de l'Etat français . lie service de cet avantage

est assuré pour le compte de l ' F.tat par la Caisse des retraites de la
S . N C . F Elle est direetentent sersée aux comptes dis,gnes par les
intéressés en Algérie ou en France et selon le mode de paiement choisi par
eux .

'JiaurvpuN~ rrurttipNrh df m,Nn•rr~ Jungrrru~rs ~.

20858 . I I octobre 1982 . M. André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le danger auquel
Sont ,Ountises les f,opulatcm, riveraines de ce nains axes routiers Ire,
fréquentes par des séhicules transportant de, matières dangereuse, ou
Insiyues . en provenance de Fos ou Saint-Auban . Il lui demande que si lent
é ;vdiers avec une particulière attention toutes propositions tendant . soit a
supprinter des strages dangereux situés en entrées d ' agglomérations . soit ;i
inciter les transporteurs de ces matière, dangereuse, a le, acheminer par le
rail et dan, de meilleures conditions de sécurité . notamment en
cnn,ider .ttion des habitats de, villages de, Alpes de Haute-Prusenee situés
sur ces itinéraires.

l runspurl~

	

trurn,purts dr nuNitb'ev dUat ,çerriuei ,.

27931 . 21 fesner 1983 M . André Bellon s ' étonne auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports. de ne pas ;voir reçu
de réponse .i lu question écrite n " 20858, parue au Journal id./Miel du
I 1 octobre 1952 . concernant le danger auquel sunt soumises le, populations
. ..ermite, de certains axes routiers Ires 1réquentés par de, sehteulcs
transportant ries matière, dangereuses . Il lui en renouselle donc les termes.

Réponse . Le ministre d ' État, ministre des transports est bien conscient
des risques auxquels sunt exposée, les populations riveraines des axes
routier fréquentés par de, véhicules transportait des matières dangereuses
ou toxiques . en prosenance de Fos-sur-Mer et Saint-Auban . II est tout ri
fait souhaitable que, chaque luis que cela est possible, le maximum de
matières dangereuses soit transporté par un mode autre que la route . Il est
cependant diflic'le d ' imposer ;tuturitaircment de telle, mesures et . d ' ailleurs,
dans de nonthreus cas . la desserte ne peut dire assurée au mutins
partiellement — que par la route . En ce qui concerne l ' éventuelle
interdiction d ' itinéraires particuliers aux sehieules rmlicrs transportant des
nt :rttcres dangereuses . une telle mesure ne saurait étre justifiée qu ' après une
étude établissant que les itinéraires de déviation ont une configuration qui
permet d ' assurer les trafics sans aggraver les risques et sans les transférer de
faç o n arbitraire au détriment des riverains de ces itinéraires . De telles
décisions sont ai prendre au niseau local . qui est le mieux ai même
d 'apprécier ce t•spe de situations . En tort état de cause . et afin de remédier
airs nuisances occasionnées par les poids lourds dans la traversée des
agglantérttions et devant la gravité et le nombre de, accident, surscnus ces
dernier, mois, il a été décidé, conformement raux décisions du nudité
Interministériel de la sécurité routière qui s'est tenu le 19 décembre 1981, de
mettre sur pied un groupe chargé de l ' étude des problèmes particuliers de
sécurité concernant les transports routiers, notamment en matière
d ' utilisation de, infrastructures . d ' amélioration des séhicnlcs et de
condition, de carculatiun . Par ailleurs, un groupe de travail a été créé le
13 avril 1952 par le ministre d'Etat . ministre des transports . sur la sécurité
liée à la circulation des poids lourds et des autocars . Cette coneertatiun a
permis au gouvernement ri ' .1rtéter une première série de uesuies lors du
Conseil des ministres du 8 décembre 1982 et plus particulièrement 1° la
modération générale de let vitesse et sun adaptation aux conditions
météorologiques sont de, facteur ; déterminant, de la sécurité . Ainsi . la
vitesse maximale est ramenée, par temps de pluie . ai 110 kilomètre, heure
sur autoroute et ai 811 kilomètres heure sur routc . :1 titre experinental . 2° Un
code de la conduite rédigé dans un souci de clarté et de simplicité pour
l ' usager sera mis au point . 3 " lies cnnductcurs de poids lourds devront
justifier d ' une pratique régulière ndmntale de la conduite et passer une visite
médicale annuelle . 4 ' I .a définition d ' un nouveau poids lourd plus sûr et
plus économique comportant ai la foi', un limiteur de vitesse et un , n sterne de
frein, antihloyuants sera entreprise en liaison avec la nuise au point des
normes de poids et de dimension, autorisée ; dans le cadre européen . 5°Une
boite nuire indestructible sera rapidement mise au point . b' La résorption
des principaux a points nous ,t sera réalisée d' ici la fin du IX` plat . Dès
1983, 150 titillions de Iranc, seront consacrés ai crue action . Le groupe de
travail duit remettre son rapport définitif très prochainement . Sur la hase
de ses conclusions, le ministre d ' Flal, ntinistue des transports fera de
nouvelles propositions de mesures lors du prochain ( 'unité interministériel
de la sécurité touticre, dont certaines traiteront plus particulièrement du
transport de matières dangereuses . Enfin . l ' adaptation aux besoins ale la
circulation et la modernisation des infrastructures sont tout naturellement
recherchées dan, le cadre de l ' effort engagé par le gouvernement pour
améliorer Iq sécurité sur le réseau routier : rectifications de virages,
élargissements ponctuels de la chaussée construction de décimons urbaines
et de cuntuurnenens d'agglomérations Le lancement de la liaison entre
Aix-en-Provence et Sisteron répond ainsi à la nécessité d ' offrir au trafic se
dirigeant vers les Alpes-de-Haute-Provence un itinéraire qui présente de
meilleures garanties de rapidité et de sécurité .
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Circulation routière t réglenientation

20938 . — II oc t obre 1982 . — M . Gérard Chasseguet appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre dea transports, sur le
souhait des professionnels du commerce et de la réparation automobile de
voir s' instaurer en France . un contrôle technique obligatoire des voitures
d ' occasion . Alors que l ' Allemagne, l ' Angleterre, la Belique, l ' Autriche et
l ' Italie sont déjà dotés d ' un tel système de contrôle, l ' absence de
réglementation en France permet à des véhicuies gravement touchés lors
d ' accidents de se retrouver sur les routes, après réparation ou
reconstruction, sans avoir subi le moindre contrôle et amere également dans
l ' Hexagone des voitures étrangères interdites à la circulation dans leur pays
d ' origine . Sachant que la moitié des 4,5 millions de transactions annuelles
d ' automobiles d ' occasion se font entre particuliers, il est urgent -lue soit
organisée l' annulation de la carte grise des voitures accidentées afin que le
véhicule, après remise en état, soit obligé de subir le contrôle du service des
mines du ministère de l ' industrie . Afin d ' assainir le marché de la voiture
d ' occasion, il lui de .' .Inde donc de lui préciser s 'il a l ' intention de combler
cette lacune réglementaire ce qui satisferait les professionnels du commerce
et de la réparation automobile et ce qui sécuriserait les par'iculiers lors de
l ' achat d ' un véhicule d ' occasion.

Réponse . -- La réglementation française soumet à un con .rôle technique
périodique obligatoire les poids lourds et les véhicules de transport en
commun de personnes . L 'extension de ce contrôle à certaine ; catégories de
voitures particulières sera examinée par le Comité interministériel de la
sécurité routière, au cours de sa prochaine réunion, sur la base d ' un rapport
qui a été demandé au ministère des transports . Pour ce qui concerne les
véhicules usagés importés de l ' étranger, il convient dès à présent de rappeler
qu'ils sont soumis, préalablement à leur immatriculation en France . à une
réception à titre isolé effectuée par le service des mines . De façon plus
générale, le ministère des transports, du fait de ses compétences
réglementaires, est en contact avec l ' ensemble des milieux professionnels
concernés par le marché de l ' automobile et recherche avec eux les moyens
adaptés pour faire progresser les exigences de la sécurité dépendant de l ' Etat
des véhicules .

Permis de conduire (régteme,ualiont

21054. -- I l octobre 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la
réglementation relative au permis de conduire catégorie E . La réglementa-
tion applicable en matière de délivrance des autorisations à la conduite de
véhicules tractant des caravanes semble insuffisante . Les nombreux
accidents enregistrés, une fois de plus, cette année en témoignent . En
conséquence . bl lui demande s'il envisage la définition d'une réglementation
plus rigoureuse en ce domaine.

Réponse . — Le bilan pour l' année 1981 des accidents corporels constatés
par la gendarmerie fait apparaître que 951 véhicules de moins de 3,5 tonnes,
tractant une caravane ou une remorque ont été impliqués dans le total
général des 239 734 accidents constatés pour la mime période (soit :
0,40 p . 100) . Eu égard à ces résultats, une modification de la réglementation
du permis E ne se justifie pas . il convient à ce propos de souligner que le
permis E, bien que limité à un examen médical, permet néanmoins de
vérifier l' aptitude physique de conducteurs t',ulaires du permis B pour
lesquels aucun examen de ce type n 'est exigé . Le bilan que l ' on peut tirer de
ces examens médicaux est d ' ailleurs loin d ' être négatif puisque sur
39 000 examens passés en 1980, environ 16 p . 100 ont donné lieu à
restriction de validité . Il n 'en demeure pas moins que la circulation des
véhicules attelés d ' une caravane soulève sur le plan de la sécurité routière de
nombreux prohUVso cs dont le ministre d ' Etat, ministre des transports a
parfaitement consc,_a e e . P s'agit en particulier du respect des distances de
sécurité entre ces enseeab11es et les autres véhicules, de l'instauration d'une
limitation de vitesse spécifique et des aspects techniques du remorquage.
Ces différents points, et notamment les deux derniers font actuellement l'objet
d'études . Le ministre d'Etat, ministre des transports donnera le moment
venu la plus large information possible aux décisions qui seront prises.
Quant au problème du respect des distances de sécurité, il souhaite qu 'en
dehors des campagnes officielles d'information lancées sur ce thème, les
organismes concernés par le camping et le caravaning participent également
à cet effort de sensibilisation de l'opinion publique en attirant l'attention de
leurs adhérents ou des lecteurs de leur presse spécialisée sur l'importance de
ce problème pour la sécurité routière.

S . N . C. F. (tarifs vo ageur.$).

21217 . — I I octobre 1982 . — M . Alain Madelin dem ..,tde à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports comment il envisage de
remédier aux injustices à l'égard des familles nombreuses créées par
l'existence de frais de dossier pour la délivrance de e,ii tes d ' identité familles

nombreuses alors que les cartes couples et les cartes dites famille sont
délivrées gratuitement . II est également injuste que ces frais de dossier
soient renouvelés tous les trois ans alors que les cartes couples et famille
sont de durée plus longue.

Réponse . -- Il convient de ,ouligner que l' utilisation des cartes familles
nombreuses dépasse largement le caure des chemins de fer . En effet, celles-
ci confèrent aussi une réduction sur les lignes de la R . A . T . P . , (du moins en
ce qui concerne les cartes délivrées aux familles qui comptent moins de
trois enfants mineurs), ainsi que sur certains réseaux routiers . Leur
présentation permet, également, de visiter la plupart des musées à un cour
moindre . Certains magasins, enfin, offrent une réduction sur le prix de leurs
articles aux porteurs de telles cartes . Or . la S .N .C . F . supporte seule les
frais d ' établissement des cartes familles nombreuses : c 'est pour cela qu ' elle
a été autorisée à percevoir la somme de 15 francs par famille . Ceci signifie
en pratique que, les familles nombreuses comportant au moins
cinq membres (les parents et trois enfants), le prix d ' une carte revient à
1 franc par personne et par an . II convient de souligner également que les
cartes familles nomh-euses sont individuelles et permettent à chacun de
leurs possesseurs d,. 'éncficier d ' une réduction même lorqu ' il se déplace
seul . En revanche, les cartes couple-famille sont collectives et ne peuvent
être utilisées que pour des voyages effectués par au moins deux membres de
la famille .

Circulation routière (signalisation)

21393. -- 18 octobre 1982 . -- M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . de qui relève la
signalisation routière horizontale sur voie à grande circulation à l'intérieur
des agglomérations et sur la voirie départementale.

Réponse . -- La loi n ' 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés
des communes des départements et des régions a confirmé les pouvoirs de la
police des maires à l ' intérieur des agglomérations . Ce texte n ' a pas fait
disparaître pour autant les pouvoirs qui étaient dévolus au representar t de
l ' Etat dans ce même domaine sur les routes à grande circulation, mais pour
certains d 'entre eux la procédure pet matant de les exercer (approbation des
décisions municipales) est supprimée . Dans ces conditions et dans la mesure
oui la signalisation a pour objet de portera ia connaissance des usagers une
mesure de police . elle incombe à l ' autorité qui a pris ladite mesure . c 'est-à-
dire, s ' agissant d ' une route à grande circulation en agglomération, le maire
ou le commissaire de la République . Afin d ' éviter tout risque de conflit en
la matière, compte tenu notamment des impératifs de sécurité . de continuité
et de fluidité de la circulation routière, le ministre d ' Etat, ministre de
l ' intérieur va constituer un groupe de travail composé de représentants de
toutes les parties concernées et destiné à proposer les mesures
d ' harmonisation des textes concernant les collectivités locales et le code de
la route en matière de circulation routière.

.S .N .C.F. (fi,nctionnenient)-

21685 . — 25 octo ' 're 1982. M . Parfait Jans demande à nouveau à
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, s ' il ne serait pas
possible d 'étendre la suppression de la première classe dans le métro jusqu ' à
9 heures le matin et à partir de 17 heures le soir, aux trains de banlieue et
proche banlieue, dont certains procèdent toujours à la séparation entre
première et seconde classe . Compte tenu de l ' affluence, souvent aussi
importante que dans le métro, il lui demande s ' il n ' estime pas juste que tous
les transports en commun de la région parisienne soient mis sur un même
pied d ' égalité, dits ce domaine.

Réponse .

	

L'honorable parlementaire est prié de se reporter à la réponse
faite à sa question id 17671 parue au Journal ol(iciel du 27 décembre 1982.

Permis de s onduire ( réglenu'tualionl.

21720. - 25 octobre 1982 . -- M . Jean-Marte Daillet appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
récente proposition de la commission d 'enquête créée u son initiative après
l'accident de Beaune, enquête relative notamment aux transports de
voyageurs . II lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à
la proposition tendant :i la caducité des permis C . Cl et D (permis poids
lourds) non utili :,és de manière suffisante.

Réponse . - La Commission d ' enquête mise en place à la suite da tragique
accident de Beaune par M . le ministre d'Etat, ministre des transports, a
remis son rapport le I0 octobre 1982 . Les mesures proposées par la
Commission sont de nature et de portée très variables . Certaines consistent
en des mesures précises, soit d'application immédiate, soit restant
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conditionnées par la résolution préalable de quelques problèmes
techniques . En ce qui concerne les poids lourds, le groupe de travail créé le
I3 avril 1982 par le ministre d'Ft :t, ministre des transports sur la sécurité
liée u la circulation de ces véhicules a procédé à un examen approtbndi des
propositions de la Commission Vacquier . C est ainsi que le gouvernement a
arrêté le principe d ' une première série t i r mesures en Conseil des ministres
du 8 décembre 1982 . Parmi celles-ci figurent la pratique régulière minimale
de la conduite et l'obligation d'un contrôle médical annuel pour conserver
la salidite du titre .

I'oirit' (chemins ruraux . .Muselle).

924 . 25 octobre 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . qu'en réponse à sa
question écrite du 17 niai I082 (question n° 14196), il lui a, ait indiqué
qu ' une réunion de concertation serait organisée avec les communes de
Nouilly et Glatigny (Moselle) afin de rechercher une solution satisfaisante
pour l ' entretien des routes communales déviées lors de la construction de
l 'autoroute . Il souhaiterait donc qu ' il veuille bien lui indiquer quel a été le
résultat de cette réunion de concertation.

Réponse . - Le service du contrôle des sociétés concessionnaires
d ' autoroutes a été chargé de rechercher en liaison avec la Société des
autoroutes du Nord et de l ' Est de la France (S . A . N . F . F . ), une solution au
problème qu ' ont posé les communes de Nouilly et de Vantoux, puis de
façon plus récente celle de Glatigny, quant à l ' entretien des chemins
communaux qui ont dû é . ' e rétablis avec un certain allongement de
parcours sur leur territoire dans le cadre de la construction de l ' autoroute
Metz-Sarrebruck . Ainsi . une concertation s ' est établie avec les communes
concernées et le service du contrôle a été amené à formuler diverses
proposition ., . Il appartient au,x municipalités de se prononcer sur ces
propositions : toutefois, sans attendre leurs réponses . la S . A . N . E . F . a
procédé à des travaux de réfection en particulier à Nouilly, afin de faire
preuve d ' un souci de conciliation . Tout est donc mis en ouvre pour aboutir
à un accord amiable, tant à Vantoux qu ' à Glatigny, et c 'est dans ce but que
le service du contrôle des sociétés concessionnaires d ' autoroutes poursuit la
délicate mission qui lui a été confiée.

I 'oirit' (autoroult'., 1.

22079. 1 " novembre 1982. M . Bernard Schreiner attire
l ' attent on de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' état des aires de repos de l ' autoroute de Normandie A 13 dans la traversée
de l ' IIe-de-France . En effet, ces aires de repos semblent être délaissées en
particulier celles ô ' Epone et de la Villeneuve-en-Chevrie alors que de
nombreux usagers s ' y arrêtent régulièrement, en particulier lors des fins de
semaines et des grands flux annuels . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces aires de repos aient un entretien régulier et ne
soient plus délaissées.

Réponse . L ' aire de Villencuve-en-Chevrie a été construite selon les
normes anciennes d ' ur : halte simple, et en tant que telle, n ' a pas été équipée
de bâtiments sani , ,ores . Sa mise en conformité aux normes actuelles,
cotnp rtant la réalisation de sanitaires et les travaux de rectification de
voirie et de terrassement préalables, a donné lieu à un avant-projet qui a été
approuvé par l ' administration . Le permis de construire a été déposé le
27 septembre 1982 . La Société de l ' autoroute Paris-Normandie a été
autorisée â inscrire la dépense correspondant à cette rénovation à son
budget (1,4 millions de francs) et il est prévu que les travaux se dérouleront
en 1983, en vue d ' une mise en service des installations nouvelles au mois de
juillet . Cet aménagement adapté au trafic de l ' autoroute A 13 et à
l ' élargissement projeté de celle-ci à deux fois trois voies, devrait apporter
une nette amélioration de l 'accueil des usagers sur l ' aire de Villeneuve-en-
Chevrie . En ce qui concerne l ' aire de repos d ' Epone, située sur la section
construite par l 'Etat, les travaux d 'entretien effectués régulièrement par les
agents de la Direction départementale de l ' équipement des Yvelines ne
suffisent pas à maintenir en bon état les lieux qui font l ' objet de constantes
et regrettables dégradations de la part des usagers qui y stationnent . De
plus, cette aire qui se trouve être la première à la sortie de Paris, sert en fin
de semaine de dépôt de gravats dont l ' enlèvement nécessite l ' utilisation d ' un
camion de l0 tonnes chaque lundi . Cette situation déplorable persiste au
point que le concours du service chargé de la police sur l ' autoroute a été
demandé en vue de contrôles plus fréquents qui pourraient permettre
d 'endiguer le phénomène . Parallèlement, la Direction départementale de
l'équipement a prévu de rénover cette aire de repos, en fonction des crédits
dont elle dispose, par la remise en état des équipements détériorés .

llumlicapé, rpolitique en /urrur des hasdifuf1Sl.

22593 . 8 novembre 198 2_ . M . Georges Hage attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation des
personnes haundicapées ne pouvant prendre les transports en commun et se
trouvant du fait de leur handicap dans l ' obligation d ' utiliser leur véhicule
pcuuunel pour se rendre sur leur lieu de travail. A compter du
1" novembre 1982 . les inieresses cesseront de percevoir la prime de
2_3 francs sans pour cela bénéficier des nouvelles mesures de
remboursement . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible
d ' envisager une mesure prenant en compte la situation des personnes
concernées.

Réponse . -- Effective depuis le 1 " novembre 1982, la prise en charge
partielle par l ' employeur, en région parisienne, du remboursement des titres
de transports utilisés par les salariés (carte hebdomadaire de transport, carte
orange), répond à une revendication sociele maintes fois évoquée dans le
passé . Cette mesure qui supprime l 'obligation légale de la prime de
transport de 23 francs, n ' interd,t toutefois pas de maintenir ou de mettre ec
place un tel versement dans les entreprises ou collectivités publiques par la
voie conventionnelle . C ' est d ' ailleurs ce que le gouvernement pense
souhaitable pour lev salariés qui, pour des raisons très sérieuses, ne sont pas
en mesure d ' utiliser les transports en commun tels que les personnes
handicapées ou les travailleurs de nuit . C' est pourquoi il a lui-même décidé
le 9 février que les fonctionnaires handicapés recevraient une indémnité
égale à 40 p . 100 puis 50 p . 100 du montant de la carte orznue qu ' ils
achèteraient si les transports en commun leur étaient accessibles . Il faut
noter que le régime social de la prise cr charge et de la prime de transport
éventuellement maintenue est précisé dans l ' instruction n° 995-82 du
17 novembre 1982 du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale . En outre, la prise en charge n ' est pas assujettie à l ' impôt sur le
revenu des personnes physiques.

Transports urbain ., (rtseau exprrs.0 rt-,gional).

23134. - 15 novembre 1982. - M. Jacques Mahéas attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
fréquence des rames sur le R . E .R . desservant Marne-La-Vallée . Le
remboursement partiel de la carte orange a entraîné en effet une
fréquentation beaucoup plus importante des travailleurs qui ont opté pour
les transports en commun . La conséquence de cette mesure henéftque
entraîne une augmentation notable des passagers . Or, au, heures de pointe
une seule rame du R. . E . R . a pour destination Marne-La-Vallée, alors que
deux rames desservent dans le méme temps Boissy-Saint-Léger . Le nombre
de passagers semble tris comparable . Il lui demande donc ce qu ' il compte
faire pour améliorer la desserte de Marne-La-Vallée.

Réponse . -- Améliorer la qualité du set vice offert aux usagers est l ' un des
objectifs prioritaires de l ' actuelle politique des transports . Dans ce cadre, la
Régie autonome des transports parisiens (R . A . T . P .) suit avec une
attention toute particulière la charge des trains sur les deux branches Est de
la ligne I du R . E . R . Il faut noter que sur cette ligne, le trafic horaire à la
pointe du soir au départ d ' Auber en direction de l ' Est, dépasse actuellement
41 000 voyageurs -- Pour l ' ensemble des gares de banlieue situées au-delà
vie Vincennes, le nombre total des voyageurs entrants et correspondants
relevés un jour ouvrable (18 novembre 1982) s ' est chiffré à 84 200 pour la
branche de Boissy-Saint-Léger et à 57 400 sur la branche de Marne-la-
Vallée . Pour écouler le trafic correspondant, la R . A .T. P . offre pendant
l ' heure de pointe du soir et dans le sens le plus chargé ;Ouest-Est), dix-huit
trains, soit sept sur la branche de Marne-la-Vallée et ouze sur la branche de
Boissy-Saint-Léger . La branche de Marne-la-Vallée n ' est donc pas
désavantagée par rapport à la branche de Boissy-Saint-Léger : 38,9 p . 100
des trains la desservent pour un trafic correspondant ai 40,5 p. 100 du trafic
total . Il est néanmoins exact que le nombre total des trains à l ' heure de
pointe pourrait Mtre augmenté afin d ' assurer de meilleures conditions de
transport . Dans l ' immédiat, cela n' est toutefois pas réalisable, le parc de
matériel disponible étant totalement engagé . Par contre, aussitôt que cela
sera possible, la R .A .T . P . a l ' intention oc réaliser un renforcement du
service aux heures de pointe en portant la fréquence des trains sur chacune
des deux branches à douze trains par heure, soit vingt-quatre trains par
heure sur le tronc commun de la ligne . La date de cette opération dépend
essentiellement des livraisons du matériel moderne commandé . Selon le
programme de livraison fourni par le constructeur le renforcement envisagé
pourrait être partiellement réalisé pour l ' hiver 1984-1985 . Au préalable, des
aménagements ne nèccssitani pas d ' augmentation du parc pourront d ' ores
et déjà être effectués ; ainsi, pour tenir compte de l 'évolution da trafic du
vendredi résultant de l ' application de la semaine de 39 heures, la
composition de deux trains à destination de Torcy et de trois trains
à . destination de Boissy-Saint-Léger, sera pot tés de six à neuf voitures entre
16 heures et 16 h 30 .
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22 novembre 0982 .

	

M . Jean-Paul Fuchs appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l 'usage d ' un appareil à écouteurs nits mdisiduels le <-ttalkntan se
répand . et les nuisances qu ' il crée sont de plu, en plu, fréquentes dans le,
Nagions « corail „ S . N .C . F . , dans les autobus ou les signa, du métro . il
est impossible de se soustraire au bruit émis . ménle ai l ' autre bout de la
voiture . II lui demande si la réglementation en vigueur pour les postes de
radio et magnétophones dan, le., transports en commun, et le, lieux publies
est applicable a cet :appareil . Si oui, peut-on faire connaitIe ce règlement
par voie d ' affiches à l 'interieur des séhicules de transposaDan, le cas
contraire. S ' il envisage une réglementation spe .ifique et laquelle.

Réponse . La reglenentation en vigueur (décret n° 6(1-274 du 25 mars
1960) interdit à toute personne << de faire usage . dans les voitures, dans les
salles d ' attente, sur les quais ou dans les dépendances des gares accessibles
aux voyageurs et :aux usagers d 'appareil, ou d ' instruments sonores Les
appareils « Walkman „ étant ai écouteurs individuels ne peuvent être, dans
leur usage normal, qualifiés de sonores . S ' il, sont utilisés d ' une manière
génanle pour les personnes situées à pro mate . la réglementation
d ' interdiction s ' applique et la S . N .C . F . sera saisie de la demande
d ' information formulée par l ' honorable parlementaire.

Permis de ronJuirr rreelrntrnRrnont.

23409 . 22 novembre 1982 . M . Jean Oehler appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la reforme des
pentu, de conduire moto Intersenuc en 1979-1980 . 11 semblerait que cette
reforme ait été mise en place de façon trop rapide . sauts véritable étude ni
concertation et qu'elle comprenne notamment 1° une interdiction des
cyclomoteurs .i boite de vitesse : 2' l ' introduction d ' ue nouvelle ctegorie
(8))centintctres cube,) ai vitesse limace par construction ai 75 km h.
3' l ' e!csauon tu dix-huit an, de lige requis polir passer le pentu,
125 centimètres cube, alors que rage minimum était de seize ans
auparavant : 4 ' enfin . l ' introduction d ' un permis spécial pour les motos de
grosse cylindrée . Une commission d ' étude, a ete croc au début de l ' année
1982 pour csauniner le, problèmes de permis et de circulation de, motards.
Cette commission composée des représentants de tous les services concernés
ainsi nue des représentants de, usagers a déposé dernièrement se, conclusion,
et propose notai nttent le retour . arec quelque, ntodification,, au permis
125 centimètres cubes ai seize an, . II lui demande s ' il envisage de prendre de,
mesure, tenant compte de, conclusion, de cette commission

Réponse . - La Commission nationale motocycliste, qui comprend
notamment des représentants d ' associations d ' usagers, a cté chargée par le
ministre d ' Etat, ministre des transports de faire des propositons tic nature à
améliorer la sécurité des motocyclistes dans différents domaines, en
parti .ulier ceux de l ' infrastructure . du véhicule et de ia formation à la
conduite . La Commission mise en place le 30 avril 1982 s 'est réunie pour la
dernière rois le l e décembre 082 . La concertation instaurée a permis
d ' engager des actions ou de les programmer pour 1983 . sur un certain
nombre de point, : marques sur chaussées . dispositilis de retenue latéraux,
amélioration des données statistiques, sensibilisation des services et
décideurs locaux aux problèmes spécifiques ai la moto . En ce qui concerne
l 'ensemble des propositions de la Commission . le gouvernement entend
examiner avec le plus gr .^.nd soin les conclusions du rapport final qui lui a
été remis . II arrêtera dates la prochaine période des décisions appropriées en
prenant en compte te

	

les données des problèmes posés.

:i. .A '. C F

	

'spot 1/ ).

23433 . 22 novembre 1(182 M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . que ie sport a toujours
intéressé un grand nombre de cheminots dépendant de la S . N . C . F Il s ' agit
aussi bien de sports individuels qac de sports collectif, l i a double
originalité de la pratique des sports ai la S . N .C . 1 . : 1 ' il évolue au sein de la
corporation chcminoae avec un esprit de famille bien particulier ;i
l 'entreprise du rail . 2 ” il s ' exprime avec un esprit t'enthousiasme qui donne
à la compétition toutes les vertus du sport pour le sport . II lui demande :
1 ° oit en est la pratique des sports dans la S . N . C . F . en 1982 en nombre de
pratiquant, et en formations par équipes : 2” continent est encouragé et aidé
le sport ai la S . N .C . F . en équipements . en personnels d 'encadrement et en
crédits.

Réponse. I ° Les activités sportives à la' S .N .C . F . s ' exercent ai
l ' initiative : u) des clubs et groupements sportifs cheminots, sous l'égide de
l ' Union sportive des cheminots de France (U . S . C . F . ) : h) des services
sociaux de la S . N .C . F . dans le cadre des centres de loisirs et de vacances
d 'enfants, d 'adolescents et de jeunes agents : et pour certains à un haut
niveau de performances sportives . L'U S .C .F . gro s e actuellement

11)0 000 adhérents (961)0(1 licenciés) répartis entre 250 clubs . (eux-ci
organisent des compétition, qui concernent 25 sports avec des nombres de
participants très différents : athlétisme (3 2_50) ; cross (192) : marche
(participants inclus dans l ' athlétisme), basket (6 176) : houles (7 (185);
csclusme I) 668) ; échec, (416) : escrime (195) : football (191)52):
gymnastique (3 (1511) . haltérophilie (698) ; hand-ball (2 817)i judo (6 407).
lutte (173) : natation (3 964) : parachutisme (73) ; pétanque (5 707) : rugby
( 2 9 2 5 ) ; ski 1 6 3 0 ) ) ; tennis tennis (23 0! 1 ) : tennis de table (3 851 ) : tir (831):
voile 15631 : •.unes-hall (14 20 1 : water-polo (par t icipants inclus dans la
natation) . De nombreuses autres disciplines (une quarantaine) sont
encouragée, et pratiquées . A l'initiative de ses services, la S . N . C . 1' . reçoit
u) IO 700 enfants dans ses centres de loisirs ; h) 1 3011 apprentis dans ses
centres d ' apprentissage : e) 2 5 000 enfants, adolescents et jeunes agents dans
ses centres de vacances ; tl) 7 0011 enfant, et adolescents en séjours de neige.
Une part importante dcs, activités est axée sur le sport ou les jeux à caractère
sportif. En ce qui concerne le haut niveau sportif. la S . N .C . F . s'est
engagée à réserver 25 emplois à des athlètes de haut niveau désignés sur
proposition des fédérations sportives concernées (convention signée le
9juillet 1982 avec le ministère de la jeunesse et des sports) . 2° L ' U . S . C . F.
a pour but statutaire de créer un lien entre les 7 amicales au sein desquelles
sort répartis géographiquement les clubs . de répandre parmi les cheminots
le goût du sport amateur et de la promouvoir en organisant des rencontres
sportives tant au niveau national qu ' international dans le cadre des activités
de l'Union sportive internationale des cheminots (L3 . S . I . C . ).
20 Conunissions techniques l'aident ai réglementer ses actions . Certaines
sociétés chentinotes ont créé des écoles de sports et d ' initiation sportive.
4 centres de vacances dits spécialisés, ont été spécialement créés, l ' un pour
l' initiation et le perfectionnement au tennis, un autre omnisports, ouvert
toute l ' année et qui assure la formation des animateurs diplômés et des
vacataires, les 2 derniers pour la voile . Ils ont accueilli en 1982, 630 enfants
et adolescents . L ' U . S . C . F . bénéficie du soutien des services spécialisés de
la Direction du personnel ; les amicales et les sociétés qu'elle groupe
bénéficient d ' un soutien analogue tic la part du département des services
sociaux . Enfin, toujours sur le plan de l ' encouragement et de l ' aide,
Il,! . S . C . F . récompense certains de ses meilleurs sportifs et un trophée
spécial est titis en compétition . La S .N .C .F . nuit à la disposition des
sociétés sportives des installations sportives lui appartenant et spécialement
aménagées ai leur intention (couvrant une centaine d ' hectares) et qui sont
gérées par les représentants locaux des services sociaux . Bien entendu . la
S .N .C .F . garde tous les frais ai sa charge . La S.N .C . F . emploie à
longueur d' année 175 animateurs diplômés et environ 5 000 vacataires . En
ce qui concerne la participation financière, la société nationale accorde des
subventions de fonctionnement (2,600 millions de francs en 1982) et des
subventions exceptionnelles ((1,360 million de francs en 1982) . Elle participe
également en prenant à sa charge, outre des frais d ' organisation de
manifestations, le personnel administratif du bureau des amicales et de
l'U S . C . F . . 15 personnes en 1982 (2,80e millions de francs de salaires et
charges sociales) . Elle accorde par ailleurs divers avantages (chèques-
congés, facilités de circulation, tarifs préférentiels d ' hébergement) . II
convient de signaler qu ' aux ternies de la convention du 9 juillet 1982, dont il
a été question ci-avant, le ministre de la jeunesse et des sports octroie une
subvention annuelle de 250 00(1 francs ai la S.N .C .F . pour la formation
d 'animateurs et la réalisation d 'équipements sportifs.

/'rompons urbains (élues de rruru/un'r
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23456 . 22 novembre 198 2_ M . Daniel Goulet rappelle ;i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports que la, no,c en place d ' un
nouveau coupon de transport hebdomadaire va entrainer un surcroit tie
travail pour les vendeurs de tickets, cartes hebdomadaires et coupons des
cartes oranges . notamment dans la région d'Ile-dc-France . En outre . en
raison de l'augmentation que viennent de subir le, tarifs des transports, leur
responsabilité est accrue, la masse d'argent circulant chez ces conunerçautt
étant de plu, en plue; Importante . Ils doivent en effet contracter des
u,ur :uecs tuujoui, plu, chères pour couvrir Ics risque, tic vols et les
attaques dons ils peuvent titre le, uctintes . Le, diffuseurs de presse de la
région Ilc-de-France souhaiteraient que le pourcentage qui leur est accordé
pour la vente de, titres de )ransport passe de 3 ai 5 p . 100 . Compte tenu des
arguments qui précédent, il lui demande quelle est sa position ai l'égard de
cette suggestion.

Rép iu't' . En région parisienne, parallèlement à l ' instauration de la
prise en charge des déplacements domicile-travail . des mesures tarifaires ont
en effet été prises depuis le 1 `r novembre 1982 telle la création d ' une carte
orange hebdomadaire (coupon jaune) . Tout d ' abord, il convient de
souligner que les coupons jaune se substituent, dans leur grande majorité
aux cartes hebdomadaires . Ainsi donc, le nombre des opérations de vente
ne doit pas titre beaucoup plus élevé : de plus, la rétribution des dépositaires
va être plus conséquente : en effet, ou bien le commerçant vend déjà des
cartes orange, il restera toujours rémunéré sur ha hase de 3 p . 10(1 du prix
des titres vendus mais la différence de prix entre le coupon jaune et la carte
hebdomadaire augmentera son chiffre d ' affaire et donc sa rémunération
ou bien . il ne vend actuellement que des cartes hebdomadaires et s ' il accepte
tic vendre en plus des coupons jaune et orange, sa ristourne passera de 2 ai
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3 p . 100 -- . Ainsi, dans tous le> cas, l ' accroissement de, rémunérations que
l ' on constate compense largement les quelques inconséntents lies fi la sente
de nouveaux titres (séries de titres supplémentaire, à gérer . apposition _!'en
timbre pour dater les coupons) . En cc qui concerne la responsabilité
croissante des commerçants obligés de ' srisser des sommes d ' argent de plus
en plus importantes •_onséquemment ai l'ésolution de la tarification, sans
compensation suffisante, les résultats d ' une étude menée par la R .A .T . P.
montrent que la rétribution des dépositaires, pour une mime quan.tit ''i de
titres vendus, en francs constants, a augmenté au cours .',es dernière,
années . Ainsi, pour les quatre dernier, exercices connus . et après asoir
neutralisé la part représentant l ' accroissement moye, des ventes de cartes
u orange » par dépositaire ( + 8,3 p . 100 de 1(178 à 1981) on constate que la
ristourne versée aux commerçants qui vendent des cartes s orange
soient 55 p . 100 de l ' ensemble des dépositaires — a augmenté de 55 p . 100
alors même que le prix des services en région parisienne a varié de
42,6 p . 100 . De plus, pour certaines catégories de dépositaire .,, et
notamment les libraires, les effets induits par le passage dan, leur boutique
des acheteurs de titres de transport ne peuvent être que bénéfiques . Enfin,
l ' augmentation demandée serait contraire aux règles de rigueur budgétaire
actuellement imposées et dérogerait aux textes réglemen .aires sur
l ' évolution des prix, notamment aux arrêtés du 22 octobre 1982 . puisqu ' en
passant de 3 à S p . 10(1 . le taux de la commission augmenterait de 67 p . 100.

Pennes de rurrduirr ( aura-i ales

23833, -- 29 novembre 198' -- M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'impossibilité
pour les directeurs d ' auto-écoles d ' acheter en commun des véhicules lourds.
II lui demande s' il envisage de lever cette interdiction afin de permettre une
meilleure rentabilisation des véhicule, lourds.

Réponse . - II est exact que l 'arrété interministériel du III mars 197(1.
relatif aux conditions d ' exploitation des établissement . d ' enseignement de la
conduite, n ' autorise pas l ' utilisation en commun par plusieurs auto-écoles
des véhicules d ' enseignement . S 'agissant de véhicules rr lourds » . dont le
coût d ' acquisition est élevé, cette interdiction amène certains professionnels
à souhaiter un assouplissement de la réglementation, permettant l ' achat en
commun de ce type de véhicules . La question qui, assurément, mérite
examen, doit étre reliée au problème général de l'évolution des formes
d ' exploitation des auto-écoles, compte tenu de la nouvelle politique
d ' éducation routière, dont les orientations ont été dégagées par le
gouvernement . Cette question fait d ' ailleurs actuellement l 'objet d ' un débat
avec les organisations représentatives de la profession, dans le cadre de la
large concertation menée sous l ' autorité de, ministre d'État, ministre des
transports, à propos de la réforme du système de formation de,
conducteurs .

Impôt, et taxes r ta, sur lev salaires

23864 . 29 novembre 1982 . M . Jean Briane demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . de bien vouloir lui préciser
si la contribution de 40 p . 100 des employeurs au prix du titre
d 'abonnement souscrit par les salariés sera exonérée de la taxe sur les
salaires comme cela était le cas pour la prime de transports de 23 francs.

Réponse . La prise en charge partielle par les employeurs de la région
parisienne du coût des titres d ' abonnement domicile-travail, instituée par la
loi du 4 août 1982 et effective depuis le 1 " novembre 1982 . constitue une
indemnité représentative de frais réels engagés par les salariés et non un
complément de salaire . A ce titre, elle ne peut être assujettie ni à la taxe sur
les salaires ni à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques (I . R .P .F . ).
Par ailleurs, cette indemnité est exonérée de cotisations de sécurité sociale
comme l ' a précisé une instruction du ministère des affaires sociales et de la
so :idarité nationale du 17 novembre 1982 . Enfin, l ' article 6 de la loi du
4 août n ' ayant supprimé que l ' obligation faite aux employeurs de serser la
prime de transport de 23 francs, le régime fiscal et social d ' une prime de
transport éventuellement maintenue est le même qu ' auparavant.

Impôts et taxes (taxe sur les .salaire+)

23901 . 6 décenihr . 1982. M . Francis Geng rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la loi du 4 août 1982,
relative à la participation des employeurs au financement des transports
publics urbains, ne précise pas st cette participation serait retenue pour le
calcul d ' un certain nombre de cotisations payées par les entreprises. II lui
rappelle également que l ' administration fiscale avait décidé de soustraire

l ' ancienne prime de 23,00 francs de l 'assiette des différentes taxes et
participation due par l' employeur sur les rémunérations . II lui demande en
conséquence si cette nouvelle participation de 40 p . 100 serait exonérée de la
taxe sur les salaires.

Rrpaasr .

	

La prise en Charge partielle pair le, entploveurs de i .i regain
parisienne du calo ales titres d ' abonnement donuede-trat,iil . in,utuce par la
loi du 4 août 198 2_ ef'lsctisc depuis le I " nosenthre 1'11+2, c c uisutne une
indemnité representatise de frais réels engagés par les salaries et non un
complément de salaire . Ace titre . elle ne peut étie assujettie ni ai la ta s, sur
les salaires . ni à l ' impôt sur le resenu de, personnes physiques (I . R . P . l' . ).
Par ailleurs . cette indenunte est essrnerée de cotisation, de sceuntc sociale
comme l ' a précisé une instruction du mini,iérr des affaires sociales et de la
solidarité nationale du 17 noscnthre 198 2_ . Enfin . l ' article 6 de la loi du
4 août n ' ayant supprime que l ' obligation lute ,tus etnplr,>eurs de ser,er la
prime de transport de 23 franc, . le régime fiscal et social d ' une prune de
transport esentuellement maintenue est le nlénle qu ' aupar sant.

t ssirir 'roulis

23981 . - 6 décembre 1982 . M . Kléber Haye attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les grase,
difficultés de circulation sur la RN 113 entre Bordeaux et Langon.
particulièrement dans la section comprise entre la Prade et Langon . En
effet . maigre l ' existence de l ' autoroute A 61 sur ce mème trajet.
l ' augmentation de trafic n ' a cessé de se poursuivre sur la RN 113, passant
de 9 (120 à 13 483 véhicules par jour entre 1974 et 1981 . ( " est pourquoi
plusieurs projets de désiattorts dans la trasersée de villages . nu nihreus sur
cet itinéraire, ont etc envisagés par la I) . D . F. . oe la Gironde, dan, les
communes de Castres-Gironde . 13arsac, Podensac et Preignac . Ces projets,
fort onéreux dans leur réalisation, soulésent par ailleurs dans un des cas,
l' opposition des niunicipahtés concernées et des associations représen tans es
de la population . L ' augmentation de trafic constatée trouvant
vraisemblablement sa source dans deux causes principale, : le péage sur la
section d ' autoroute A 61 et l ' absence d 'cchatingeur sur cette I erse autoroute
entre La Prade et Podensac . En conséquence, il lui demande si la mesure la
plus susceptible de remédier fi cette situation pour un coût considérablement
moindre, ne serait pas d ' envisager la gratuité de l 'autoroute A 61 sur cette
section et la construction d'un échangeur supplémentaire ai la hauteur de la
D 115 F.

Répande Li gratuité de l ' utilisation des autonn le, est l ' ohjecnf que
s ' est assigné le gouverne . lent . ainsi qu ' il l ' a réaffirmé le 13 juillet 1982
Toutefois, cet objectif ne peut être atteint qu ' ai l 'issue d ' une période assez
longue . rendue nécessaire pour apurer la situation finautciérc du secteur
autoroutier. léguée par les anciens gotiscrnements . En ellet, la construction
du réseau autoroutier a été fondée sur le recours à des emprunts contracté,
par les sociétés concessionnaires . La suppression rapide du péage
conduirait à un manque fi gagner extréntenent élese, lequel des rait être
supporté pal les collectis êtes publiques . au détriment d'insestissemrnt, plia
productifs . La solution du rachat du péage de la section l ..a Prude - Langon.
en dépit des avantages qui s ' y attacheraient, ne peut donc a prior ., être
retenue . Le but que s 'est fixé le gouvernement en la matière consiste ai
diminuer le caractère dissuasif du péage sur les sections les plus chéres, par
l ' harmonisation progressise des tarifs sur la, hase d ' un taux Unique de
référence pour l ' ensemble du territoire national tsec une modulation limitée
afin de tenir compte notamment de la présence de, ouvrages exceptionnel,.
Le., sociétés concessionnaires . à la dem,rnde du ministre d'l-tat, ministre de,
transports, mettent également en place une série de dispositifs destines ai
rendre l'autoroute plus altractise rntroducton graduelle de nouveau\
modes de paiement par carte magnétique . déseloppetnent et amélioration
des abonnements pour les poids lourd, et pour les sehicules tndniv)urls.
facilités diserses de paiement . accueil sur les auisoviie, . L ' utilisation de
la section de l'autoroute A 61 La Prade - Langon pourra ainsi desenir
optimale, alors que le trafic se partage déjà de façon équilibrée entre
l 'autoroute (I1 600 véhicules par jour) et la RN 113 (1040(1 schicules par
jour), parallèle . La Société des aurorautes du Sud de la France IA . S . Ida
consciente de l ' importance du prohlenle . a d'ailleurs Institué sur celle
section une cane donnant droit ai un nombre tllinlite de parcours penda
trois . six ou douze moi, et offrant aux usagers réguliers une réduction
importante, de 20 p . 100 ai 60 p . 1110 selon le forfait choisi . pour le,
personnes qui accomplissent un aller et retour par jour . L'n Important 0afic
local continuera nécessairement d 'emprunter la RN 113 . ce qui conduit à
penser que lis promulgation et l ' application effective d ' arretés d ' interdiction
de traverser les agglomérations pair les poids-lourds . sur la section de cette
route comprise entre La Prade et Langon . s ' imposent . dans le cadre de la
réglementation en sigucur . Quant ai la construction d ' un échangeur
supplémentaire sur l 'autoroute A 61 au niveau du CD 115-fn il convient de
souligner que les distances respect ises entre les échangeurs de La Prade . lie
Podensac et de Langon ne sont que de 1 4 et I I km, représentant une densité
exceptionelle du système d ' échange sur une liaison concédée . l .a concession
d ' un nouvel échanger n ' étant pas prévue dans le cahier des charges de
l ' A . S . F . , il appartiendrait aux collectivités demanderesses, compte ! tint] de
l ' intérêt véris,tble que resétirait la réalisation d ' un tel ouvrage . tris
rapproché de ceux existants, de financer cet aménagement dan, de,
conditions qui respecteraient l ' équilibre f inancier de !a concession .
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Transports aériens (réglementation et sécurité r .

23999 . — 6 décembre 1982 . — M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème de
l 'encombrement des routes aériennes qui colite, chaque année, plusieurs
milliards de francs aux compagnies françaises . Le contrôle aérien, s ' il
permet de mieux faire circuler les avions dans les couloirs, ne réussit pas à
rendre les conditions de vol satisfaisantes, entraînant par là gaspillage.
attente et obligation pour les avions de voler à des conditions sous-
optimales Il lui demande s ' il n 'envisage pas de doter les installations au sol
d ' équipements nouveaux qui permettraient de ménager aux compagnies des
concilions de navigation plus favorables et à la collectivité d ' économiser
ainsi fine large part des pertes enregistrées par les compagnies

Réponse. — L ' utilisation intensive des routes aériennes françaises, à
laquelle ii est fait référence, doit être examinée à la lumière des données de
base qui caractérisent le tarif évoluant à l ' intérieur de l ' espace aérien
national . Du fait de la position géographique de la France, près
de 40 p . 100 de ce trafic est en effet constitué d ' appareils en phase de "nrvol.
Les caractéristiques similaires de la plupart des appareils en service
conduisent d ' autre part les exploitants à concentrer leurs vils dans une
même tranche d ' altitude . Les impératifs commerciaux les conduisent enfin à
programmer une large part de ces vols dans des plages horaires réduites . De
nombreuses actions ont été menées par le ministère des transports pour faire
face à cette situation . En particulier, dans la mesure où le système de
contrôle ne saurait être dimensionné pour répondre à la demande de l ' heure
de pointe, un vaste effort a été déployé en liaison avec nos partenaires
européens, pour développer un système intégré de gestion des flux de trafic
aérien, qui permet, en adaptant le volume du trafic à la capacité des Centres
de contrôle, de limiter le phénomène d ' attente en route générateur de
gaspillage de carburant . Il convenait dans un même temps d ' améliorer ia
capacité de nos Centres de contrôle en route . Cet objectif devrait être
prochainement atteint gràce en particulier à une politique volontariste
d ' affectation de personnels et à la réalisation du nouveau Centre de contrôle
de Reims . Le changement de génération en cours du système d ' assistance
automatisée pour le contrôle du trafic aérien « Cautra » (Coordonnateur
automatique du trafic aérien) et le programme de modernisation des
équipements téléphoniques des Centres régionaux de la navigation aérienne
devraient permettre, en atténuant les discontinuités entre Centres de
contrôle adjacents, de favoriser l ' utilisation par les exploitants des niveaux
de vol préférentiels et de limiter ainsi les dépenses de carburant . Il convient
par ailleurs de se souvenir du fait qu ' une large part des limitations
auxquelles sont soumis les aéronefs dans l 'espace aérien français est liée aux
contraintes imposées par les Centres étrangers . Pour ce qui concerne noire
propre système, les services de la navigation aérienne travaillent
actuellement à l ' augmentation du niveau de fiabilité de la chaîne complexe
d 'équipements participant au contrôle de la circulation aérienne de manière
à limiter les incidences que les indisponibilités techniques peuvent avoir sur
les exploitants . il convient enfin dr ne me, ignorer les problèmes liés à la
coexistence dans l ' espace aérien français des circulations civile et militaire.
La demande pressante des compagnies aériennes en matiere d 'établissement
de routes plus directes se heurte dans l ' immédiat aux contraintes de
disponibilités de l 'espace aérier. . Des négociations en ce domaine sont en
cours entre les services de la défense et des transports sous l ' égide de la
délégation à l ' espace aérien . Par ailleurs les informations en possession du
ministre d'Etat, ministre des transports ne permettent pas de confirmer le
chiffre de plusieurs milliards de francs évoqué par la question posée.

S . N . C . F. I lignes J.

24108 . 6 décembre 1982 . - M. Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
nouvelle ligne de T .G .V . en direction du Sud-Ouest . Il voudrait en
connaître le financement . II lui demande sur quelles études de rentabilité et
d ' opportunité économiques une telle construction a été décidée . II voudrait
savoir enfin si une construction de même type permettant de relier Bruxelles
à Baffle et passant par Strasbourg aurait des chances d ' être envisagée dans le
cadre d ' une amélioration des liaisons intercommunautaires . Sur tous ces
points, il lui demande de bien vouloir lui fournir des données précises et un
calendrier des étapes envisagées.

Réponse . — Sur proposition du ministre d ' Etat, ministre des transports, le
Conseil des ministres du I0 novembre 1982 a décidé l ' engagement des
procédures de mise à l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique
du projet de T .G . V . Atlantique . Cette décision est intervenue après un
examen approfondi du rapport de la Commission d ' étude du T .G .V.
Atlantique présidée par M . Rudeau, vice-président du Conseil général des
ponts et chaussées, et notamment de l'évaluation de l'efficacité économique
et sociale du projet à laquelle a procédé la Commission . Si l'on s'en tient au
calcul du taux d'actualisation qui annule le bilan actualisé sur vingt ans des
coûts d'investissement en installations fixes, des charges d'amortissement du
matériel roulant, des dépenses d'exploitation et des recettes supplémentaires
imputables au projet, le taux de rentabilité interne pour la S . N . C' . F . se

situe entre Ill et 14 p .100 selon la \ailante de tracé considérée . Si l ' on
prend en compte l ' ensemble des avantages pnsitifs ou négatifs du projet
pour la collectivité tels que les économies d ' énergie pétrolière réalisées,
les gains de temps procurés aux usagers . le surplus ou le rauque à gagner
des compagnies de transport sur les axes concernés . . . le résultat du calcul
conduit à un taux de rentabilité économique et sociale supérieur à 2(1p . 1)8)
quelle que soit la variante de tracé retenue . Le T .G .V . Atlantique apparaît
donc comme un investissement et lieue . qui se situe dans la partie haute de
l ' ensemble des iusestissements projetés par la S . N .C . F . Aux conditions
économiques prévisibles en 1983, hors T . V . A . . le coût de construction de la
ligne nouvelle est évalué à 8 .9 milliards de francs . Le coin d'acquisition du
matériel roulant nécessaire pour assurer le programme d'exploitation prévu
s 'élève à 5,1 milliards de francs . Les modalités de financement de la
construction de la ligne nouvelle, qui devront s ' inscrire dan, le cadre des
nouvelles relations financières entre l ' Ftat et l ' Etablisscn .nt public
S .N .C .F . créé à compter du jan vier 1983, ne sont pas encore
définitivement arrêtées à ce jour . Pour ce qui concerne l 'éventualité d ' une
liaison à grande vitesse entre Buxelles, Strasbourg et Bâle si l'interét et la
nécessité de l ' amélioration des relations intercommunautaires ne fait pas de
doute, il convient de tenir compte des perspectives d 'évolution des volumes
et courants de trafic susceptibles d ' être concernés . Des études devront éire
faites à cet effet .

Trou ,Ife» s urnrcu worpu ,~nice

24109 . 6 décembre 1982 . M. Antoine Gissinger :rince
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le
doublement des pertes enregistrées par la Compagnie nationale Air-Fiance
entre 1981 et 1982 . ( 'es pertes représenteront de 3 ai 4 p IIX) du chiure
d ' aiiaires 1982 . Si les ;aunes en sont multiples et pour certaines non
Imputables ai la politique gouvernementale : contraction du trafic et hausse
du dollar, d ' autres sont plus directement liées à la politique menée
récession du trafic à destination du Maghreb et perte de marchés en Iran.
Irak, Libye . Argentine . II souhaiterait connaitre la nature des mesures que
le gouscrnement entend prendre pour remédier ai une telle situation

Réponse . — Les résultats déficitaires d ' Air France en 1982 doivent cire
replacés dans le contexte de crise p rofonde que vit actuellement l ' ensemble
du transport aérien international . et dont certaines causes. stagnation
générale du trafic et parités monétaires . sont fort justement rappelées par
l ' honorable parlementaire . II convient également de rappeler que les
conditions de l ' exploitation aérienne ont été fortement perturbées dans
plusieurs régions du globe : au niveau du trafic . par des conflits
internationaux notamment au Moyen-Orient et en Amérique du Sud . et au
niveau des recettes par une situation concurrentielle exacerbée qui rend les
pratiques tarifaires illicites difficilement maîtrisables . L ' ensemble des
éléments qui pourraient permettre d ' influer sur cette situation déficitaire
fait actuellement l ' objet d 'une analyse détaillée devant déboucher sur un
redressement aussi rapide que possible de la Compagnie nationale . A titre
d ' exemple, des mesures de grande rigueur ont d ' ores et défiai été prises tant
au niveau des investissements qu ' à celui des dépenses d 'exploitation
pour 1983 . Parallèlement l 'équipement d ' Air France en petits modules
moyen-courrier (Boeing 737) permettra une nette amélioration de la
position commerciale de la compagnie sur ce secteur . Plus generalement un
meilleur positionnement d ' Air France sur les plates-formes aéroportuaires
parisiennes entraînera un regain de part de marché et un redressement
significatif des recettes sur long et moyen-courrier . L'Etat pour sa part
remplira d ' une part son rôle de principal actionnaire d ' Air France en
préservant la situation financière de la Compagnie, et d ' autre part son rafle
de tuteur du tansport aérien en maintenant le marché français autant que
possible à l ' abri des pratiques tarifaires nuisinles.

Fuirie I roules 1.

24340. - ln décembre 1982. M. André Tourné rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que les tempétes des 6 et
7 novembre derniers . firent d ' énormes dégàts aux infrastructures routières.
II lui demande : 1° si l ' inventaire des dégâts a été déjà effectué globalement
pour toute la France et par départements sinistrés : 2° quels sont les divers
dégàts in' .entoriés et susceptibles de bénéficier d ' une aide proportionnelle.
de la part de l'E.tat, en tenant compte des participations des collectivités
locales et des établissements publics régionaux concernés par les réparations
urgentes à effectuer.

Réponse . En ce qui concerne la voirie nationale, la seule dont le
ministère des transports ait la gestion, les intempéries des 6 et 7 novembre
1982 ont provoqué de nombreux dégâts en raison de la crue subite des
rivières pyrénéennes qui ont emporté en divers endroits la chaussées des
routes reliant la France à l'Espagne : R . N . 20 . 22 et 134 . provoquant
l 'interruption de la circulation sur ces axes internationaux . En outre, la
R . N . 112, qui longe la mer entre Sète et Agde, a été également fortement
endommagée par la tempête . Dés le 3 décembre 1982, lorsqu ' ont été connus
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l ' ampleur et le détail des dégats . les crédits nécessaires pour assurer la
reous ert ure de ces routes nationales au trafic . de telle sorte qu ' on puisse y
circuler en toute sécurité, ont été mis en place : 6 millions de francs pour
l ' Ariège, 2 millions de francs pour Hérault, 0,5 million de francs pour les
Pyrénées-Atlantiques et 1 million de francs pour les Pyrénées-Orientales.
Parallèlement 4 millions de francs ont été réser,es à la réfection de la
R . N . 112 dans l'lléraull au titre de l ' exercice 1983 . Plus généralement, des
études sont en cours pour déterminer les travaux indispensables à une
remise en état définitive . Selon l'importance et l ' urgence de ces travaux, un
calendrier sera établi pour leur financement qui sera entièrement assumé par
des crédits d ' Etat . puisqu ' il s'agit du réseau routier national.

Sp:v t ,

	

? , ! , , (fo

24462 . 13 décembre 19s2 . M . Adrien Zeller demande :i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . quelle altitude il compte
prendre lace a la demande des motards de libérer le moto-cross utilisé en
circuit ferme et prisé, des diilerentes reglemeniations qui imposent un àge
de dix-hou ans minimum aux conducteurs alors que dans le menu temps les
karts ai moteur ne sont pas soumis a cette mina législation

Réponse . Un projet de décret, actuellement soumis à la signature des
administrations concernées, permettra aux titulaires du permis de conduire
de la catégorie AI (agc d ' )btention seize ans), justifiant de la possession
d ' une licence délivrée par une Fedeiation agréée par le ministre délégué
auprès du ministre du temps libre, chargé de la jeunesse et des sports, et
autorisée par lui à organiser des compétitions cyclistes, de conduire des
motocyclettes d ' une cylindrée n ' excédant pas 125 centimètres cubes à
l ' occasion de compétitions ou d 'entrtinements à des compétitions dans des
lieux non ouverts a la circulation publique .

S. S . ( F . . gares

	

.Verré,.

24523 . 13 décembre 1982. M . Serge Charles fait ohserscr à
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . le caractère tout ai
Inii Insatisfaisant de la délisr ince des billets de train dans nombre de gares
du département du Nord, par exemple ai Valenciennes oie des attentes d ' un
quart d ' heure sont monnaie courate . II lui demande les mesures qu ' Il
compte prendre pour remédier r cette situation hautement préjudiciable au
rad dans sa concurrence :nec la route Il souk :nternt notamment savoir
dans quel déli a des machmcs automatiques de distribution de billets
pourraient étre mises en sers cc

Réponse . La S . N . (' F . étudie actuellement la possibilité d ' installer des
distributeurs de cartes d ' abonnement hebdomadaire de travail dans
plusieurs gares et notamment ai Valenciennes . Ces distributeurs dont le
besoin est ressenti par les usagers permettraient de réduire la file d ' attente
aux guichets le lundi matin . Les autres jours il ne semble pas que l ' attente
pour l ' obtention de billets en gare de Valenciennes soit suffisamment longue
pour gêner les voyageurs et nécessiter la mise en place de distributeurs
automatiques de billets, c'est pourquoi la S . N . C . F . qui estime, de plus, que
l ' utilisation de ces machines rebute beaucoup de personnes, n 'en a pas
envisagé l ' installation . Cependant le ministre d ' Etat, ministre des
transports sensible au problème soulevé par l ' honorable parlementaire
demande à la Direction de la S .N .C . F . d ' être attentive aux besoins des
usagers en ce domaine et d 'entreprendre une étude, le cas échéant . II signale
de plus, que courant 1983 une deuxième r. .achine permettant la réservation
électronique des places sera installée en gare de Valenciennes.

Permis le t urréuirc (rrglrn ment un 1.

bugs/iur!s

	

pn/Nlr/tir' rlr's lrU g s/'oi'(si_

24479 . 13 décembre 1982 . M . Gilbert Gantier expose :i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports que la sole de béton qui
amui etc construite au nord d ' Orléans pour permettre d ' expérimenter
l 'aérolriini longe toujours lit soie de chemin de fer de Paris à Orléans sur de
nomhreus kilomètres . II lui demande : 1 " de bien couloir préciser les rarisor .,
pour lesquelles il n'a cté donné jusqu ' à présent aucune suite a cette
technique : 2 ° si l ' aiscnir semble résolunnent bouché à ce mode de transport
compte tenu de résolution technologique récente ou présisible (moteur
linéaire . etc . ) . 3 s'il ne cons tendrait pas . le cas échéant . de détruire la soie
espernncntale de béton qui subsiste dans la campagne orléanaise.

Réponse -- Le développement du système de transport aérotrain a
bénéficié pendant plusieurs années du soutien de l ' Etat et notamment de
celui du ministère des transports . Différents systèmes reposant tous su : le
concept de la sustentation par coussin d ' air ont ainsi été étudiés et
expérimentés . Ils se différencient par leur dispositif de propulsion et leur
domaine d ' application envisagé . Le développement d ' une variante urbaine
à crémaillère n ' a pas été poursuivi après 1974 . car elle ne présentait pas
d'intérêt évident du point de vue technique par rapport ai ses concurrents.
Le développement de la variante interurbaine a donné lieu à divers travaux
de recherche et d ' essais depuis le début des années 1960 . Ils ont permis de
vérifier que la propulsion peut être réalisée sans problème à l ' aide d ' un
réacteur de type aviation ou d'une hélice carénée et ceci à de !rés grandes
sitesses (400 kilomètres heure) . Cependant ce système n ' a pas débouché en
France pour des raisons économiques : la rentabilité financière d ' une v( s ie
nouvelle interurbaine pour l ' aérotrain apparait insuffisante devant celle
d ' une liaison par train rapide qui peut utiliser les soies existantes
notamment aux abords des grandes agglomérations et pour les dessertes
complémentaires . Le supplément de vitesse de l ' aérotrain ne parait pas
fondamental par rapport à son concurrent ferroviaire pour des distances de
l ' ordre de 500 à 600 kilomètres . Pour les distances plus importantes, sa
vitesse reste insuffisante par rapport à celle de l ' avion . Sa faible capacité et
son importante consommation d ' énergie constituent de trop gros
handicaps . Des travaux de recherche-développement ont été poursuivis
pour mettre au point la motorisation d ' une variante suburbaine de
l 'aérotrain . Un premier programme d ' études a porté sur un système à rames
poussées, dont les essais ont montré les performances limitées . II a été
envisagé d 'équiper l ' aérotrain du moteur linéaire asynchrone à induit en U
par M . Gimbal . Mais les concepts de hase du système aérotrain, la
sustentation et le guidage par coussin d ' air, sont peu compatibles avec ce
type de motorisation : le moteur linéaire exigeant une stabilité d ' entrefer
entre véhicule et voie que ne permettent pas d'assurer les coussins d ' air . Le
développement du moteur fait désormais partie d ' un programme de
coopération Franco-Allemand d ' étude et de développement d ' un système de
transport à sustentation magnétique et il est envisagé, dans le cadre de ce
programme, de tester le système sur la voie de l ' aérotrain moyennant
quelques modifications . En tout état de cause, le site d 'essais entre Paris et
Orléans constitue un banc de tests unique en son genre en France pour le
système à grande vitesse que le ministre des transports souhaite conserver .

24559 . 20 décembre 1982 . M. Yves Sautier expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que le permis de conduire,
au moins pour les schicules de catégorie B . est délivré à titre définitif. Or, la
détention de ce titre tue signifie pas que son titulaire demeurera toute sa vie
durant capable de bien conduire son véhicule . C ' est pourquoi il lui
demande si, en vue de renforcer la sécurité routière, il n ' y aurait pas lieu
d'Mstituer un contrôle périodique des conducteurs, par exemple tous les
cinq ou dix ans . afin de s ' assurer de leur état de santé et de leurs
connaissances théoriques et pratiques.

Réponse . -- II n 'est pas certain que l ' institution d ' un contrôle médical
périodique ainsi que la vérification des connaissances théoriques et
pratiques pour l ' ensemble des conducteurs soit une mesure de nature à
améliorer sensiblement la sécurité souttère . C ' est pourquoi Il a été décidé de
porter plutôt l ' effort sur la catégorie d ' usagers qui utilisent tin véhicule
professionnellement (conducteurs de véhicules poids lourds et transport en
commun) . Ainsi, lors du Conseil des ministres du 8 décembre 1982, une
première série de mesures a été arrêtée parmi lesquelles figurent !obligation
d ' une pratique régulière minimale de la conduite ainsi qu ' un contrôle
médical annuel pour les conducteurs susvisés . En revanche, il n 'est pas
douteux que l ' amélioration de la sécurité routière passe par un changement
significatif du comportement de l 'ensemble des conducteurs . Aussi, un
effort sans précédent va étre engagé pour élever la formation, l ' information
des conducteurs à la hauteur des exigences actuelles . ( " est dans ce sens que
des propositions seront faites par le ministre d'Etat, ministre des transports,
lors du prochain Comité interministériel de la sécurisé routière.

S. A' . C . F . I tori/s ro rugr•urs 1.

24679, - 21) décembre 1982 . M . Robert Malgras attire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la différence
existant actuellement entre les droits ouverts par la carte de circulation
S .N .C .F. pour les retraités cheminots et les actifs de cette entreprise
nationa l e . En conséquence . il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable, au
regard de leurs contributions, de leurs sacrifices pour assurer la continuité
du service public quels que soient les divers évènements historiques qui ont
affecté la France, d ' attribuer aux retraités cheminots une carte de
circulation avec le mérite nombre de titres que les actifs S . N .C . F . .

Réponse . — Le ministre d ' État, ministre des transports, vient d ' améliorer
le régime des facilités de circulation des agents et ex-agents des chemins de
fer . C'est ainsi qu 'en ce oui concerne tout particulièrement les retraités, il a
donné son accord aux dispositions suivantes : 1° par assimilation aux agents
des cadres titulaires de l ' Honorariat, les ,etraités titulaires de la Médaille
d'honneur des Chemins de fer . Fchelon or, conserveront sans distinction de
niveau hiérarchique les facilités de circulation qu ' ils détenaient en activité;
2° la carte de circutation gratuite sera maintenue aux retraités titulaires:
a) soit de la carte de réduction à 75 p . 100 de « Grand inva l ide de guerre u
délivrée par l 'Office national des anciens combattants ; h) soit de la Légion
d ' honneur au titre de la Défense en qualité de résistant ancien combattant
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ou ri si . ant ans en déporté ; 3° les retraités titulaires de la Médaille
d ' honne u r des chi nous de fer, Echelon vermeil . bénéficiaires de la carte dite

cati, les 100 kilomètres n pourront choisir le poi'tt de départ de cette
facilite de cireul•ttio ., dans un rayon de 25 kilomètres autour du lieu de Icur
domici l e . Ces mesures, associées à celles prises pour les agents en activité et
pour leurs familles, constituent une avancée sociale importante.
Malheureusement . ompte tenu des sujétions inhér e ntes au service public et
à l ' exploitation commer.iiai :, il n ' a pas été possible de maintenir à tous les
cheminots retraités (2T ) 000 personnes environ auxquelles il y aa lieu
d ' ajouter les ayant-dro'ts) les facilités qu ' ils détenaient durant leur activité.

/n7pot .\ e! laXev
(taxe sur les salaires i

25014 . — 27 décembre 1982 . - Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur les
modalités de la prise en charge du financement des titres de transports des
salariés par les employeurs . La prise en charge de 40 p . 100 du prix du titre
d ' abonnement souscrit par les salariés pour leur déplacement t'-imicile-
travail remplace la prime de transport de 23 francs qui était vers, - les
employeurs et qui était exonérée de charges fiscales . En conséquence, elle
lui demande si la prise en charge de 40 p . 100 sera de méme façon exonérée
de taxe sur les salaires.

Réponse - La prise en charge partielle par les employeurs de la région
parisienne du coût des titres d 'abonnement domicile-travail instituée par la
loi du 4 août 1982 et effective depuis le I r novembre 1982 . constitue une
indemnité représentative de frais réels engagés par les salariés et non un
complément de salaire . A ce titre, elle ne peut étre assujettie ni à la taxe sur
les salaires ni à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques (I . R . P . P .).
Par ailleurs cette indemnité est exonérée de cotisations de sécurité sociale
comme l ' a précisé une instruction du ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale du 17 novembre 1982 . Enfin, l 'article 6 de la loi du
4 août n ' ayant supprimé que l'obligation faite aux employeurs de verser la
prime de transport de 23 francs . le régime fiscal et social d ' une prime de
transport éventuellement maintenue est le méme qu ' auparavant.

Communautés europs'enne., I permis de conduire).

25301 . — 3 janvier 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur le
permis de conduire européen . et sur les conditions d ' acuité visuelle qui
seront requises des chauffeurs routiers (poids lourds) . Il lui demande s ' il est
exact que des modifications pourraient étre apportées sur ce chapitre,
lesquelles, et avec quelles conséquences, notamment du point de vue (le la
sécurité.

Réponse. — Les normes d 'acuité visuelle prévues par l ' arrété du 24 mars
1981 fixant la liste des incapacités physiques incompatibles avec l ' obtention
ou le maintien du permis de conduire ainsi que les affections susceptibles de
donner lieu ai la délivrance de permis de durée de validité limitée (Journal
officiel du 9 mai 1981), sont conformes aux principes définis ri l 'annexe III
de la directive n° 80-1263 du 4 décembre 1980, relative à l ' instauration d ' un
permis de conduire communautaire . Il n ' est pas envisagé pour le moment de
modifier cette réglementation.

Transports /luriuus truies nari,i,aMes : Bretagne).

25367 . - 3 janvier 1983. M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à M . le ministre d'Etat, ministre des transports,
quelle politique il entend suivre et quelles mesures il compte mettre en oeuvre
pour développer et donner un nouvel essor à l ' utilisation de l ' important
réseau de canaux existant en Bretagne.

Réponse . - Les voies navigables bretonnes ont des caractéristiques
inférieures à celles du réseau Freycinet et ne communiquent pas avec le reste
du réseau, la Loire n ' étant navigable qu 'en aval du confluent de la Maine.
Ces voies ne supportent aucun trafic commercial mais présentent, en
revanche, un intérêt indéniable sur le plan de l ' environnement et des loisirs
Elles assurent tout d ' abord le transit des plaisanciers entre la Manche et
l 'océan Atlantique ; elles sont, en outre, de plus en plus utilisées pour des
activités locales . Une politique de mise en concession du réseau breton aux
collectivités territoriales a été engagée depuis plusieurs années pour que
celles-ci puissent mettre en valeur ce patrimoine . Ce sont . en effet . les
responsables locaux qui sont les plus directement concernés par la
préservation de ce réseau à petit gabarit et les plus aptes ai le valoriser par
l 'aménagement des abords et le développement d ' activités variées dont la
voie d 'eau constitue le support . Le canal d ' Ille-et-Rance entre Rennes et le
Chatelier a été concédé aux deux départements d'Ille-et-Vilaine et des
Côtes-du-Nord . Des négociations sont engagées actuellement avec les élus
départementaux du Morbihan pour la concession du canal de Nantes ai

Brest entre Redon et (iuerlcdaut et du Blaset . Pntln . d existe une perspeense
de concession de la Vilaine à l'anal de Renne, :i l ' Institution
interdépartementale du barrage d ' Anal . Ainsi . à terne, tout le réseau
breton se trouvent place sous le régime de ettneessi„n ais différents
départements . Dans le cadre de ces eu secshwns, I ' f t :tt cflcclue des travaux
de restauration . suisam un programme détint en accord asec le futur
concessionnaire qui supporte la moitié des dépenses correspondantes . La
réalisation des travaux s 'échelonne sur une période allant de deux à
cinq ans . Les cillons financiers consentis par l ' Ida( ia cette occasion ne sont
p, s negligcahlcs puisque les (r d s a u s de restauration du canal d ' t l l e - c t -
R a n c e ont a t t e i n t environ I I millions de francs . I)e nient, en 1982, sur la
dotation In\estissement de la région Bretagne d ' un ntonl,utl de
2 442 000 francs . 1 3011 (1(1(1 francs ont été affectés au programme de remise
en étau avautl euneessiun du canal de Nantes a Brest et du Blavet Ce
montant atteindra en 1»83 . 2 500 000 francs pris sur la dotation régionale de
3 3011 0011 francs . Les efforts consentis au plan financier et la prise de
conscience par les élus locaux des atouts du pat rinunne constitué par le
réseau Ilu ial breton ont d'ores et dejai eu des résultait, encourageants.
comme le montre le doublement du nombre de bateaux éclusés sur le causal
d ' lllc-et-Rance entre 1974 et 1981 ( lette progression des rait se poursunre
gràce à la mise en place d' une structure de coordination entre les dners
concessionnaires tant en nuuiérc d 'équipements . que d ' animation et de
promotion . Des à prissent . les depurtentents bretons et celui de I t, :re-
Atlantique eusisagent de se regrouper au sein d ' une entente
interdépartementale dont le rôle sera d'assurer cette coordination.
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M . Berrard Derosier cuire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le tria que . sur
les lignes aériennes intérieures lr :uçarses, le l .ersunn':i de bord annonce titis
les messages en français ainsi qu'en anglais . Or . '.ette disposition n ' est pas
appliquée Che/ mus partenaires europecrts, et eh particulier sur les lignes
ultérieures britanniques us les message, ne sont donnés qu ' es, Lingue
anglaise . Il lui demande s' il n ' ensisage pas de suggérer aux Compagnies de
transport aérien de diffuser leurs informations exclusivement en fiançais,
lorsqu'il s'agit de ligne, intérieures.

Réponse . Le ministre d ' État . ministre des transports ne petit que
confirmer la réponse qu ' il a faite à la question écrite .19840 du
13 septembre 1982 . En effet . une large proportion de la chentele des lignes
d ' aviation intérieures ai la France est composée de soyaageurs non
francophones . L ' angles constitue gcnéralcrn.t leur seul dénominateur en
matière linguistique . Soucieuses d ' accueillir avec courlounr les passagers
non-francophones . les Compagnies aériennes intérieures Ir,utçaiscs et
notamment Air-Inter doublent les annonces de cabine . effectuées en langue
française. d ' une traduction en anglais . ( lette pratique est accueillie très
favorablement par les usagers . lait l arlie de la titi:due du sen tee et distingue
nus Compagnies aériennes de certaines autres . en particulier anglophones.
qui se limitent à un monolinguisme justement critique . Inc

	

'autre langue
étrangère l'espagnol ou l ' atllentauil par exemple se substitue d'ailleurs
parfois à l ' anglais pour la traduction des annonces de cabine . si la
nationalité d ' un groupe de passagers le justifie.
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25786 . 17 janvier 1983 . M . Dominique Dupilet demande ti

M . le ministre d ' Etat . ministre des transports, de bien soulolr lui
préciser la date probable de la mise en chantier de In desututn I unthres-
Setques, qui permettra de joindre l ' autoroute A 26.

Réponse. Lis ministre d ' État, ministre des transport,, est
partieulierentent conscient de l ' importance que resél le projet de dcxiaWm
de Lumhres-Setquc, . qui s ' inscrit dan, le cadre de la modernisation de la
R . N . 42 entre Boulogne et Saint-Orner . C ' est pourquoi l'élaborant . tic
l 'avant-projet se poursuit activement car il cutnient . asautt d ' engager les
travaux . d ' achever la mise au point aadministratnc et technique de
l ' opération . L 'approbation du dossier permettra en effet de lancer I ' enquéte
préalable à la déclaration d ' utilité publique, dont la prononciation
autorisera. les achats systématiques des terrains nécessaires ai la réalisation
de l ' ouvrage Le lancement des travaux ne pourra donc intervenir en 1983,
mais leur financement sera examiné arec la plus grande attention au cours
des prochains exercices budgétaires, en suc d ' une réalisation aussi rapide
que possible de la déviation dans les année, ai senir.

l 'outt' 'ruWet

	

alose(/'

25833 . 17 janvier 1983. M . Robert Malgras 'appelle !i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu'il a déclaré data sa
réponse récente ai un parlementaire (question n " 19362 .bouda( tt/ /nul du
22 novembre 1982), que o rompant avec la politique routiere yin pri•salaut
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avant le Itl mai 198i, le ministre d ' Etat, ministre des transports a decidé de
placer la réalisation de déviation et de contournement des agglomérations
parmi les actions prioritaires . compte tenu de la grande rentabilité
économique et soci ale II se félicite de cette prise de position et lui
demande si le contournement e s t de l'agglurtréraion t :nonvilloise, en
particulier de la commune de Yutz, entre le C . D . n° I et la R . N . n° 153 ne
peut être envisagé dans un délai rapproché . Cette réalisation . qui a déjà fait
l ' objet d ' un certain nombre d ' études, permettrait de détourner un important
trafic poids-lourds qui erse bien des nuisances et gène l ' aménagement du
centre ville à Yutz Par ailleurs, se contournement permettrait peut-être de
redonner vie à une importante zone industrielle aujourd ' hui sous-employée
celle des anciens ateliers de la S .N .C .F. à Yutz.

Réponse . L'utilité que resêt la réalisation du contournement Est de
Thionv ille n ' a pas échappé à l ' attention du ministre d'Etat . ministre des
transports, qui a marqué son intérêt pour cette opération en prenant en
considération la section du projet comprise entre l ' autoroute A 31 au Sud et
la R . N . 153, afin de rendre possible la réservation des emprises nécessaires
à sa construction dans les documents d ' urbanisme . La création de cette voie
permettrait en effet de délester la R . N . 153 avant l ' entrée de Yutz du trafic
de transit venant de l ' Est, libérant ainsi pour la desserte locale la voirie du
centre de la ville, ce qui va tout à fait dans le sens de la politique routière
préconisée et appliquée par le ministre d ' Etat, ministre des transports . La
mise en oru s.re de ce projet, pour souhaitable qu ' elle puisse être, ne peut
cependant pas être envisagée au cours des toutes prochaines années . En
effet, le ministre d ' État, ministre des transports, a pour objectif prioritaire ai
Thionville d 'acheser le contournement autoroutier par l 'Ouest de
l ' agglomération . de manière ai assurer dans de bonnes conditions
l ' écoulement du trafic de transit en provenance de l'autoroute A 31 et la
desserte des pôles industriels de la vallée de la Fensch et de l 'Ouest de
l ' agglomération . Cette priorité a été confirmée par la proposition, à laquelle
le Conseil régional devrait prochainement donner son accord . d ' ajouter le
contournement autoroutier de Thionsille au plan sidérurgique lorrain.

1 rmrepurls a é rien% , l urnpannies t.

26001 . t 7 janvier 1983 . M . Michel Charzat attire l ' attention de
M le ministre o'Etat, ministre des transports, sur la procédure de
licenciement actuellemeei engagée par !a Direction de l ' agence parisienne de
la Compagnie aérienne jordanienne Alia ai l ' encontre du tiers de son
personnel . Pour réaliser son projet, la compagnie insoque des difficultés
économiques et le poids financier trop important que représenterait sun
agence à Paris . Or . dans le même temps, on apprend que Alia sient de
conclure un accord financier lui assurant la représentation générale d ' une
autre compagnie aérienne

	

Sierra Léone Airways

	

et qu ' elle a passé
commande d ' un nombre important d ' avions de type << Tri-Stars . Enfin, il
apparaît que les licenciements envisagés ne visent que le set . ersonnel
syndiqué de l 'agence . Dans ces conditions . et au moment où le
gouvernement entend gagner la bataille de l ' emploi, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les dispositions qu ' il compte prendre afin
d 'empêcher des licenciements qui semblent injustifiés.

Réponse . Le 1 " décembre 1982, la Compagnie Alia a demandé
l 'autorisation de licencier pour motif économique cinq des dix-
neuf salariés de sa représentation à Paris . Le directeur adjoint (lu travail
/transports) chargé de la subdivision Paris-Aviation-Aéroports » a . après
enquête, autorisé, le 15 décembre. le licenciement de quatre salariés et a
refusé le licenciement d ' un cinquiéme, délégué du personnel suppléant, qui
n ' avait pas fait l ' objet en cette qualité, d ' une demande d ' autorisation
spécifique . Un recours hiérarchique ayant été formé contre cette décision, le
directeur du travail (transports) chargé de la circonscription régionale Ile-
de-France, a procédé à une enquéte contradictoire au cours de laquelle les
parties ont signé le 30 décembre 1982 un protocole d ' accord par lequel la
Compagnie Alia renonce à sa demande d ' autorisation de licenciement, tout
en se réservant la possibilité de formuler une nouvelle demande, si au
31 mars 1983, elle n ' obtient pas l ' aménagement de ses capacités de trafic
entre Paris et Amman . Le délai ainsi dégagé devrait permettre à toutes les
parties en cause de procéder ai un examen approfondi et objectif d ' une
situation ctui semble d ' autant plus complexe qu ' elle concerne une
compagnie étrangère.

Météorologie (slrueture .r adminisiratiresJ.

26208 . — 24 janvier 1983 . M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la nécessité de
décentraliser les services de la météorologie . En effet, les fortes intempéries
qui se sont abattues récemment sur notre pays ont montré l'u,genec de la
mise en place d'une information régionale spécifique de prévisions
météorologiques, seul moyen de diffuser rapidement les informations à la
population concernée . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire part des mesures qu ' il envisage de prendre pour la mise en place d ' un
tel dispositif.

Réponse . Dans le cadre des accords internationaux souscrits par la
France, la Direction de la météorologie nationale a notamment pour
mission de participer à la Veille météorologie mondiale (V . M . M . ) . ("est là
un aspect essentiel de sa mission de caractère national qui lui permet, en
contrepartie de sa contribution, d'obtenir toute l'information météorologi-
que fournie en permanence par les pays du monde entier . Le rassemblement
et le traitement, en temps quasi réel . des données ainsi obtenues conduit à la
connaissance et au suis i de l ' état de l ' atmosphère ai grande échelle, puis ai la
prévision de son évolution . La prévision du temps qu ' il fera sur un pays,
quel qu ' il soit, et ai plus forte raison sur une partie de ce pays, ne peut étre
que la conséquence d ' un tel processus en raison de l ' ampleur et de la
complexité des phénomènes météorologiques . II en résulte que la
déconcentration de l 'activité météorologique ne peut se concevoir qu ' aux
niveaux de l'observation météorologique d ' une part . et de la distribution de
la prévision météorologique à grande échelle en sue de son adaptation
régionale ou locale, d 'autre part . Cependant . désireuse d ' aller plus loin,
dans l 'esprit de la décentralisation . la Direction de la météorologie
nationale étudie actuellement une réforme de structure destinée à accentuer
la déconcentration de ses sersices d ' exploitation . De véritables services
extérieurs seraient ainsi créés au oiseau interrégional . Bénéficiant du
support technique des services centraux, ces services météorologiques inter-
régionaux, eux-mêmes dotés de moyens de calcul appropriés à l ' adaptation
de l ' information météorologique au niveau territorial, donneraient aux
Centres météorologiques départementaux les moyens nécessaires aux prises
de décision, face aux problèmes posés par les usagers territoriaux et locaux.
( "est également dans cette optique que le réseau des Centres
départementaux de renseignements météorologiques sera progressivement
complété, compte tenu par ailleurs du déploiement coordonné de moyens
d 'observation automatique.

Circulation routière 'limitations de uitesse).

26294. - 24 janvier 1983 . M. Alain Madelin demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, de bien vouloir lui préciser
la portée exacte de la réglementation récente réduisant les limitations de
vitesse par temps de pluie dans la mesure ou les cynémométres permettant
de contrôler la vitesse des véhicules ne peuvent fonctionner par temps de
pluie.

Réponse . Le texte du décret n° 82-1134 du 29 décembre 1982 relatif à la
limitation de vitesse sur les routes et autoroutes est parfaitement explicite :
il fixe les vitesses maximales a par temps de pluie et autres précipitations ».
Son application aura lieu sous le contrôle de l ' autorité judiciaire.
Concernant les contrôles, ceux-ci seront ei -fectués dans les conditions
actuelles des contrôles relatifs au respect des limitations de vitesse.
L ' emploi de matériels de mesure (cinémomètres Mesta) ne présente pas de
contre-indication particulière par temps de pluie . qui puisse affecter la
validité des mesures .

Tron çporl .s aériens (ronpagnies).

26479 . 31 janvier 1083 . - M . Georges Sarre appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur des rumeurs et
informations diffusées par la presse, qui tendent à accréditer l ' idée selon
laquelle la Compagnie Air-France aurait l ' intention de se doter
d 'avions D . C' . 9 super 811 Mc Donnell Douglas, de préférence aux
Airbus 13211 . Ces allégations n ' ont pu être infirmées ou confirmées jusqu 'à
présent par la Compagnie nationale . De telles décisions, si elles s ' avéraient
exactes, réduiraient considérablement les perspectives commerciales de
l'Airbus . Nus partenaires européens seraient ainsi fondés à nous reprocher
notre manque de discipline et de volonté d ' acheter européen, si nos propres
choix s ' orientaient vers les constructeurs américains . II lui demande de lui
indiquer quelle est la réalité de cette affaire et s ' il compte prendre une
position ferme et sans ambiguite pour soutenir l ' aéronautique européenne.

Réponse . La revue américaine spécialisée Aviation R ' eck a en effet
annoncé dans son édition du 22 novembre 1982 que la Compagnie Air
France avait entamé des négociations commerciales avec Mc Donc]]
Douglas pour l 'achat de 1) .C . 9-80 . Cette information sans fondement a
été démentie catégoriquement par la Direction générale d ' Air France dans
un communiqué remis à l ' A . F . P . le 24 novembre. La Compagnie Air
France a par la même occasion confirmé qu 'elle maintenait sa commande de
25 Airbus A 320 .

Sports tue/arion lé gère e! cul il ruile).

26660 . 31 janvier 1983. M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre des
Transports, sur les récents accidents mortels qui se sont produits ai bord
des U . L .M . (Ultra-Légers-Motorisés) . II lui demande s ' il entend en tirer
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des conséquences et si tout a été prévu en matière de réglementation,
concernant ces engins et leur utilisation afin de la rendre mieux adaptée
pour permettre de préserv er la sécurité des usagers dans un secteur destiné à
devenir de plus en plus important.

Réponse . — La sécurité en aéronautique n ' est pas seulement, ni même
principalement, un problème de réglementation . Si elle s 'avère
indiscutablement nécessaire, encore faut-il que les responsabilités
respectives de l ' Etat et des particuliers soient clairement établies . Les
exemples abondent où l ' excès de règles détourne les particuliers de leur
responsabilité personnelle dans la recherche de la sécurité . Dans le cas de
l ' U . L . M ., il n 'est pas sûr que les restrictions réglementaires imposées dans
d ' autres pays, même de réputation libérale, aient permis de réduire le
nombre et la gravité des accidents . En revanche, l 'exemple du vol libre
montre qu ' une activité se loisir n à risques» peut, en s ' organisant sur une
base autonome dans un cadre réglementaire très lâche . se développer dans
des conditions de sécurité très honorables, l ' absolu dans ce domaine étant,
malheureusement . hors de portée humaine. Quoi qu 'il en soit, le
développement rapide de l ' aviation ultra-légère ne peut laisser les pouvoirs
publics indifférents . C ' est pourquoi, le ministre d ' Etat, ministre des
transports a résolu de mener une action qui est largement inspirée des
conclusions du rapport que le sénateur Parmantier a rédigé à l' intention du
Premier ministre . Elle obéit à une double préoccupation : 1° populariser
l 'aviation légère et sportive sous toutes ses formes ; 2° protéger dans toute la
mesure du possible les personnes et t es biens contre les risques générés par
cette activité . Parmi les mesures envisagées dans le cadre de cette action, la
recherche porte actuellement sur le niveau de connaissances requis et les
aménagements à apporter à la réglementation pour garantir un minimum
d ' expérience et d ' aptitude avant l ' emport de passagers en vol . En cc qui
concerne la sécurité du matériel, la procédure de certification classique est
inadéquate pour l'U . L .M . et son application serait irréaliste dans la
plupart des cas . Cependant, le maximum devra être fait sur le plan de la
formation et de l'informaiion pour que : 1° d' une part, les utilisateurs soient
avertis des incertitudes qui pèsent sur la fiabilité des matériels ; 2° d ' autre
part, les constructeurs et revendeurs acquièrent an maximum le sens de leur
responsabilité . Ces mesures font, bien entendu, l ' objet d ' une large
concertation préalable entre l ' Administration et les usagers . Cependant, la
volonté des uns et des autres d ' aboutir rapidement devrait permettre leur
mise en oeuvre dans le courant du premier semestre 1983.

Circulation routière (réglementation).

26931 . — 31 janvier 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports,
qu 'un journal spécialisé dans la défense de l ' automobiliste, a fait état dans
son numéro de décembre, d ' un nouveau type de contrôle de la vitesse sur les
autoroutes . Selon ces informations le Comité de la sécurité routière aurait
demandé à une société spécialisée en électronique, de travailler à un appareil
destiné à être installé aux principales portes de péage et qui en fonction de
l 'heure d' entrée sur l ' autoroute, inscrite désormais sur les cartes remises aux
automobilistes, serait chargé de calculer la moyenne de chaque
automobiliste . il lui demande ce qu'il faut penser de ces informations.

Réponse . — Cette information est dénuée de tout fondement . Le Comité
interministériel de la sécurité routière n ' a passé aucun contrat de recherche
avec une société d ' électronique en vue d ' utiliser les cartes de péages des
autoroutes sur lesquelles serait inscrite l ' heure d ' entrée et de sortie des
usagers afin de calculer la moyenne de chaque automobile.

TRAVAIL

Famille (congé parental (l 'éducation).

17169. — 12 juillet 1982 . -- M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
situation des époux de commerçantes qui sollicitent auprès de leur
employeur, l' attribution d ' un congé parental . Le code du travail stipule
qu'une femme salariée qui justifie d'une ancienneté minimale d'une année à
la date de naissance a droit pour élever son enfant . . . à un congé parental
d 'éducation d ' une durée maximale de deux ans pendant lequel le contrat de
travail demeure suspendu . Ce droit peut être ouvert au père salarié qui
remplit les mêmes conditions si la mère renonce à ce congé ou si elle ne peut
en bénéficier . En général les commerçantes, en raison du caractère
particulier de leur profession, renoncent à ce droit ; c'est ainsi que leurs
époux salariés peuvent être amenés à en solliciter l'octroi auprès de leur
employeur qui, le plus souvent refusent de donner leur accord . II lui
demande en conséquence, de bien vouloir remédier à cette situation en
permettant au conjoint salarié d'une commerçante de bénéficier
systématiquement du droit au congé parental .
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Réponse . -- Lorsqu ' une femme commerçante ne souhaite pas prendre de
congé pour élever son enfant, le père s ' il est salarié, peut demander à son
employeur à bénéficier du congé parental d 'éducation . prévu à
l ' article L 122-28-1 du code du travail, sans que ce dernier puisse s ' y
opposer, s' il travaille dans une entreprise employant habituellement plus de
100 salariés et s ' il justifie d ' une année d ' ancienneté . Pour obtenir cc congé
le père doit envoyer une lettre recommandée à sun employeur en attestant de
la naissance de l ' enfant, et en précisant l ' impossibilité dans laquelle se
trouve la mère d 'obtenir le congé.

(«minieree e! artisanat
(politique en laveur du commerce et de l 'urti.aiiat

17951 . -- 26 juillet 1982 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail, sur la situation des
démonstrateurs (sans les grands magasins . En effet ces salariés, parmi lesquels ,,,i
trouve 90 p . 100 de femmes et dont le nombre peut atteindre 70 p . 1(10 du
personnel de la vente à temps complet, comme aux Galeries Lafayette sont
soumis à deux contraintes au niveau de leur contrat de travail . Ils sont d 'abord
liés à l 'entreprise qui produit la marchandise dont ils ont la tache de faire la
démonstration ; cet employeur les engage et les paye . Mais parallèlement
l ' exécution de leur contrat doit se faire dans le respect du règlement intérieur du
grand magasin dans lequel est situé leur stand . Cette double dépendance crée des
situations conflictuelles et souvent inconfortables, qui se soldent par une
dégradation des conditions de travail et par une plus grande insécurité de
l ' emploi . Ainsi dans le cas de fermetures de stands décidées par le grand
magasin, les démonstrateurs se retrouvent faute d'appartenir au personnel du
grand magasin sans reclassement . De même l ' absence de Convention collective
entraîne l ' absence de déroulement de carrière et la précarité de l 'emploi lié au
produit . Par ailleurs, ils ne bénéficient d 'aucun avantage lié au Comité
d ' entreprise et ne siègent dans aucune institution de conciliation . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures lui paraissent étre de nature à
mettre fin à ce statut dévalorisant et injuste.

Réponse . — Les démonstrateurs employés par des entreprises afin
d ' assurer la démonstration des produits qu ' elles fabriquent ou
commercialisent, dans différents points de vente et . en particulier, dans des
magasins à grande surface, sont liés par un contrat de travail avec
l ' entreprise qui les a embauchés, et qui est, de ce fait, leur seul employeur.
Ces salariés sont cependant tenus au respect des règles de discipline.
d ' hygiène et de sécurité des magasins dans lesquels ils exercent leur activité
de démonstration . La Direction de ces magasine peut être conduite, pour
des motifs d ' ordre économique et commercial aussi bien que pour des
raisons disciplinaires, à cesser d ' avoir recours aux services de ces
démonstrateurs . Cette décision a pour seul effet, cependant, de remettre les
intéressés à la disposition de l 'entreprise qui est leur seul employeur, et non
pas d ' entraîner ispo ./éeto leur licenciement . II appartient ensuite à
l ' employeur lui-même, dans l ' éventue lité où il estimerait que des
licenciements sont nécessaires, de procéder à ceux-ci . après avoir, le cas
échéant . sollicité et obtenu l'autorisation du directeur départemental du
travail et de l ' emploi, lorsque la mesure de licenciement est fondée sur un
motif économique . Dans l ' hypothèse où l 'employeur se verrait refuser
l ' autorisation de licencier certains démonstrateurs, pour motif économique.
ou encore dans celle ou les tribunaux judiciaires, éventuellement saisis par
un démonstrateur licencié pour motif disciplinaire, jugeraient que cette
mesure ne reposait pas sur un motif réel et sérieux, il lui appartient d ' en
assumer seul les conséquences . Cependant, l 'employeur pourrait
éventuellement se retourner contre les magasins, qui auraient fait preuve de
légèreté en remettant un ou plusieurs démonstrateurs à sa disposition . Il
apparaît donc nécessaire que les conventions liant les entreprises
embauchant les démonstrateurs et les magasins dans lesquels ceux-ci sont
employés contiennent des dispositions précisant de façon suffisante les
conditions dans lesquelles l e remplacement d ' un ou plusieurs
dé monstrateurs, ou la rupture des relations commerciales ente les parties
pourrait intervenir, afin d ' éviter, notamment toute remise en casse hâtive de
ces relations, à l ' initiative . par exemple, du responsable direc, des rayons
dans Iesquc ' les démonstrateurs exercent leur activité . En diifinitive, la
solution des difficultés spécifiques à la profession de démonstrateur ne
semble pas pouvoir résulter de l 'adoption de règles kg slatives et
réglementaires particulières à cette catégorie de salariés, nia s doit être
recherchée tant par l ' élaboration de dispositions conventionnel . es précisant
les conditions dans lesquelles ces derniers exercent leur activité que par la
voie d'accords collectifs . Ainsi la ( ' onvention collective nationale des
grands magasins du 22 juillet i982 a prévu des dispositions spécifiques aux
démonstrateurs relatives à leur salaire, au bénéfice des ouvres sociales du
Comité d 'entreprise des grands magasins, ainsi qu 'à l ' élection de délégués
du personnel qui les représentent devant la Direction du grand magasin.

Justice (Conseils de prud'hommes).

18543. — 2 août 1982 . — M . Pierre Bas communique à M . le ministre
délégué chargé du travail la réflexion de certains de ses électeurs qui ont
trouvé dans la notice explicative intitulée « Election au Conseil de prud ' homme»
l 'explication suivante, dans la ruhnque « Declaratton nominative des satanes » :
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« les numéros S. I . R . E .T . et de code A . P . E . . . Reporter ici les numéros attribués
par 1 ' 1 . N .S . E . E . En l' absence du code A . P . E . indiquer sommairement l ' activité
de rétablissement . Si vous êtes seulement employeur de gens de maison, indiquez
le numéro d'U .R .S .S .A . :. n . Certains de ces sigles étant peu connus des
personnes âgées qui emploient une personne pour les aider dans leur vieillesse, et
également inconnus d 'autres personnes, ne serait-il pas bon, comme cela a été
recommandé maintes fois, de faire précéder tout sigle employé pour la première
fois de son sens exact^

Justice r conseils de pruillaitume.vi.

22449 . - I " novembre 1982 . - M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n ' avoir pus obtenu de
réponse à sa question écrite n°18543 parue au Journal officiel du
2 août 1982, concernant la notice explicative intitulée élection au conseil des
prud ' hommes.

Réponse . -- Le ministre délégué chargé du travail attire l ' attention de
l 'honorable parlementaire sur le fait que si les explications contenues dans
la notice explicative destinée aux employeurs pour leur faciliter
l 'établissement des déclarations nominatives de leurs salariés en vue des
élections prud ' homales ;ait effectivement référence à des sigles, il s ' agit
d ' indications qui sont connues des chefs d ' entreprises . En effet les numéros
S . I . R . E . T . et le code A .P .E . sont les composantes du numéro
d ' inscription au répertoire national tenu par l ' Institut national de la
statistique et des études économiques (I . N . S . E . E . 1 et attribué ai chique
entreprise et établissement . Conformément à l ' article R 143-2 du code du
travail, le numéro de la nomenclature des activités économiques (code
A . P . E . ) doit n ' ailleurs obligatoirement figurer sur les bulletins de paye.
Quant aux employeurs de gens de maison en l ' absence de cette dernière
indication, il était demandé de porter le numéro d ' affiliation à l ' Union de
recouvrement de la sécurité sociale et des allocations familiales
IU . R . S . S . A . F.) sur lequel sont versées les cotisations des employeurs et
des salariés . Cette indication doit aussi figurer sur le bulletin de paye en
vertu des dispositions précitées du code du travail . Sans méconnaitre les
difficultés que peuvent rencontrer certaines catégorie .; d'employeurs, telles
les personnes âgées, il n ' apparait pas certain que l ' indication complète du
contenu des sigles sus-indiqués apporte une plus grande clarté dans la
mesure où il est fait référence ai des sigles connus et utilisés couramment
sous leur forme condense, comme par exemple l ' U . R . S . S A . F.

Justice (Conseils rte prud7unnnu's - l/out-R/ihi

19135 . 30 août 1982 . M . Pierre Weisenhorn signale M . le
ministre délégué chargé du travail que depuis des décennies le
département du llaut-Rhin possédait des Conseils de prud ' hommes dans
diverses villes du département, mime si les salariés n'étaient pas tous concernés
par cette juridiction sociale La nouvelle loi a couvert cette dernière lacune Or,
des informations émanant de centrales syndicales et de la presse locale laissent
entendre que le nombre des Conseils de prud ' hommes ne s 'élèvera plus qu 'à
deux, trois ou quatre suivant les avis dans ces départements . Il souhaiterait
savoir s'il est envisagé de faire disparaître les Conseils de prud ' hommes de Thann
et de Saint-Louis . Il pense que dans l 'esprit de la décentralisation des lieus de
décisions, il n 'est pas acceptable que des centres de décision soient regroupés . II
lui demande en outre la possibilité de l'ouverture d' un Conseil de prud 'hommes
installé à Altkirch pour l 'ensemble de cet arrondissement.

Réponse . — Le ministre délégué chargé du travail informe l ' honorable
parlementaire que le décret n° 82-838 du 29 septembre 1982 a fixé ai 4 le
nombre de Conseils de prud ' hommes pour le département du Haut-Rhin
Altkirch . Colmar . Guebwiller, Mulhouse . La loi n° 82-372 du 6 mai 1982,
en généralisant aux départements de l ' Alsace-Moselle le principe de la
compétence territoriale et professionnelle des Conseils de prud ' hommes, a
permis à tous les salariés et ai tous les employeurs de toutes les communes
des départements concernés de saisir cette institution . Certes. avant la loi
du 6 mai 1982, le département du Haut-Rhin disposait, de 6 Conseils de
prud ' hommes : Colmar, Guebwiller, Mulhouse, Saint-Louis, Huningue,
Sainte-Marie-aux-Mines et Thann ; mais il convient d ' observer que tous les
salariés et employeurs du département n ' étaient pas concernés puisqu ' il
n 'existait alors que des Conseils industriels et --- ou - des Conseils
commerciaux . Aussi, les salariés et employeurs relevant des sections de
l ' agriculture, des activités diverses et de l ' encadrement devaient s' adresser
aux tribunaux d ' instance . La création de 4 Conseils de prud ' hommes
comportant chacun 5 sections représentent 20 sections par rapport aux
9 existant auparavant (6 industrielles et 3 commerciales) . De ce fait, le
nombre des électeurs inscrits est passé de 4 016 à I I I18 dans les collèges des
employeurs et de 118 738 à 174 349 dans le coilége des salariés . De son côté,
le nombre des conseillers passe de 124 à 254 . Ces indications permettent de
mesurer l'importance de la loi du 6 mai 1982 et d'apprécier l'e rfort consenti
par le gouvernement, qui dans toute la mesure du possible a tenu compte
des résultats de l'enquéte effectuée en application de l'article L 51I-3 du
code du travail en maintenant le siège des Conseils à Colmar, Guebwiller et
Mulhouse et en créant celui de Altkirch . II y a donc désormais en Alsace-
Moselle des Conseils de prud'hommes « partout u comme dans tous les
autres départements du territoire national.

_de

( 'ennler,r et artisanal (,'f»IlIllerie de

19653. - 6 septembre 1982. M . Marcel Wacheux attire
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur une
revendication présentée par la Fédération nationale des syndicats
andcpendants de l ' alimentanion-distribution-cammcrce et connexes 1. 1 . F . T.
concernant la situation des gérantes et gérants mandataires . Le contrat de
travail qui leur est appliqué impose la réalisation d ' un chiffre d ' affaires tris
élevé, les déficits étant .i leur charge . Bien que le travail soit souvent
effectué en couple, seul l ' époux bénéficie d ' un salaire et de la couverture
sociale . C'e type de contrat entraine parfois des situations financières
dramatiques . II lui demande en conséquence quelles mesures il en v isage
pour réparer ces injustices et garantir aux gérantes et gérants mandataires,
des conditions de travail, un salaire et une protection sociale corrects.

Réponse . Le ministre délégué chargé du travail partage avec
l ' honorable parlementaire le souci d' améliorer la situation des gérants
mandataires et, en pa rtieulier, celle des gérants des succursales de maison
d ' alimentation de déiail . II envisage notar,'ment de fair, procéder à une
étude approfondie en vue de recenser les difficultés rencontrées par ces
personnes et de proposer les mesures qui seraient de nature à les résoudre.
L ' honorable parlenrenteire sera tenu informé des résultats de ces travaux et
de l'éventuelle possihilite d ' une réforme des articles L 782-I et suivants du
code du travail qui régissent actuellement la situation de ces gérants.

Cnrnmeree et artisanat ( conunerce de rléluil i.

20104 . - 20 septembre 1982 . M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les difficultés que
connaissent certains gérants mandataires . En effet, l 'article i de la loi du
3 juillet 1944 définissant les contrats de gérance n ' est plus adapté et entraine
des abus de la part des sociétés les utilisant . De plus, les femmes de ces
gérants, au contraire des épouses de commerçants et d'artisans, ne
perçoivent pas de salaire et ne cotisent à aucune Caisse de retraite ou
assurance maladie . II lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour qu ' une situation décente soit assurée l ' ensemble de ces gérants, ce qui
passe par la modification des testes actuellement en vigueur.

Réponse. - - Le ministre délégué chargé du travail partage avec
l ' honorable parlementaire le souci d ' améliorer far situation des gérants
mandataires et, en particulier, celle des gérants des succursales de maison
d ' alimentation de détail. Il envisage notamment de faire procéder à une
étude approfondie en vue de recenser les difficultés rencontrées par ces
personnes et de proposer les mesures qui seraient de nature à les résoudre.
L ' honorable parlementaire sera tenu informé des résultats de ces travaux et
de l ' éventuelle possibilité d ' une réforme des articles L 782-1 et suivants du
code du travail qui régissent actuellement la situation de ces gérants.

Commerce et artisenmt Irrnnmerre ale détail)

20185 . 27 septembre 1982 . M . François Fillori attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des gérants
et gérantes mandataires quant au statut juridique de leur conjoint et ai la
nature du contrat de gérance. En effet, les trente mille femmes de gérants,
pourtant solidaires et cautions en cas de déficit, ne bénéficient pas des
avantages des femmes de commerçants ; les sociétés ne prennent à leur égard
aucun engagement ces femmes ne sont pas déclarées, n 'ont pas de salaires ni
de cotisations aux Caisses de retraite et d ' assurance maladie . Quant au
contrat de gérance inadapté au commerce actuel, trop souvent interprété dans
un sens défavorable aux gérants, il nécessite une révision dans le sens d ' un
contrat de travail qui unit employeurs et salariés, en accord avec les
partenaires sociaux sous l ' arbitrage des pouvoirs publics . En conséquence. il
lui demande quelles mesures Il compte prendre pour améliorer la situation et
la protection des personnes concernées.

Réponse . -, Le ministre délégué chargé du travail partage avec
l ' honorable parlementaire le souci d 'améliorer la situation des gérants non-
salariés et, en particulier, celle des gérants des succursales d ' alimentation de
détail et de leur conjoint . II envisage notamment de faire procéder ai une
étude approfondie en vue de recenser les difficultés rencontrées par ces
personnes et de proposer les mesures qui seraient de nature à les résoudre.
L' honorable parlementaire sera tenu informé des résultats de ces travaux et
de l ' éventuelle possibilité d 'une réforme des articles L 782-1 et suivants du
code du travail qui régissent actuellement la situation de ces gérants.

Comnrr'ree et artisanat (commerce de détail'.

20894 . - I I octobre 1982. M. Robert Malgras attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des
gérantes et gérants mandataires . ( 'este profession doit faire face ai un
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certain nombre de difficultés qui sont en fait lices à leur statut et la t .ature
du contrat de gérance, dont l 'origine date d ' une disposition prise en 194-1.
En conséquence . il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable, pour favoriser
le dialogue entre toutes les parties concernées par cette profession, de
provoquer une réunion de concertation.

Réponse . - - Le ministre délégué chargé du travail partage avec
l ' honorable parlementaire le souci d ' améliorer la situation des gérants non-
salariés, et en particulier, celle des gérants des succursales d ' alimentation de
détail . II envisage notamment de faire procéder à une étude approfondie en
vue de recenser les difficultés rencontrées par ces personnes, et de
proposer les mesures qui seraient de nature à les résoudre . L ' honorable
parlementaire sera tenu informé des résultats de ces travaux et de
l ' éventuelle possibilité d ' une réforme des articles L 782-1 et suivants du
code du travail qui régissent actuellement la situation de ces gérants non-
salariés .

Commerce et arfoana! (commerce (hi détail'.

21441 . - 18 octobre 1962 . Jean-Pierre Braine attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des
gérants de magasins de commerce soumis au contrat de gérance prévu
par la loi du 3 juillet 1944 . II lui demande s ' il envisage de modifier le
contrat type, en accord avec les organisations concernées, et si des
dispositions seront prises pour abolir les discriminations dont sont
victimes les épouses des gérants qui ne perçoivent pas de salaire propre.

Réponse . — Le ministre délégué chargé du travail partage avec
l ' honorable parlementaire le souci d ' améliorer la situation des gérants non-
salariés et, en particulier, celle des gérants des succursales d ' alimentation de
détail et de leur conjoint . II envisage notamment de faire procéder à une
étude approfondie en vue de recenser les difficultés rencontrées par ces
personnes et de proposer les mesures qui seraient de nature ai les résoudre.
L ' honorable parlementaire sera tenu informé des résultats de ces travaux et
de l 'éventuelle possibilité d ' une réforme des articles L 782-1 et suivants du
code du travail qui régissent actuellement la situation de ces travailleurs.

Professions et nc'licites médicales (médecine du murait).

21690. - 25 octobre 1982. M . Jean Jarosz attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l ' absence de textes
concernant les contestations de décisions nédicales prises par les médecins
contrôleurs de la mensualisation et par les médecins du travail inaptitude.
Le troisième alinéa de l ' article I de la loi n " 78-49 du 19 janvier 1978 du
code du travail prévoit qu ' un décret en Conseil d ' Etat détermine les formes
et conditions de la contre-visite au cas d'absence au travail justifiée par
l ' incapacité résultant de la maladie constatée par certificat médical . Ce
décret n 'étant pas encore paru, les salariés désirant contester une décision
des médecins contrôleurs sont ignorants de la procédure ai suivre.
L'article L 241-10-1 de la loi 76-1106 du 6 décembre 1976 habilite le
médecin du travail à donner l ' aptitude d ' un salarié à certains postes . Leur
déclaration d ' inaptitude se traduit souvent par une rupture de contrat de
travail pour cas de force majeure sans préavis ni indemnité de licenciement.
Le salarié ignore très souvent qu ' un recours est prévu au même article
auprès de l'inspecteur du travail après avis du médecin inspecteur du
travail . En conséquence, il lui demande : I°quelles mesures il compte
prendre pour que les médecins contrôleurs ue mensualisation et les
médecins du travail fassent suivre leurs décisions du libellé des formalités de
contestation ? 2° quelles dispositions il compte prendre pour la décision
d ' incapacité concernant les inaptitudes et que l ' employeur doit appliquer ne
le dispense pas des obligations légales de licenciements?

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire a retenu
toute l ' attention du ministre délégué chargé du travail . Si l ' avis donné par le
médecin du travail à la suite d ' une visite médicale effectuée dans le cadre de
la réglementation de la médecine du travail ne peut être considérée comme
une décision et donner lieu à un recours, il a néanmoins été prévu une
procédure lorsqu ' il y a difficulté ou désaccord sur cet avis, dans le cadre des
dispositions de l 'article L 241-10 . 1 du code du travail . Mais pour que cette

procédure puisse être mise en oeuvre deux conditions doivent être réunies :
d'une par ., l'avis émis ne doit pas être un avis d'inaptitude définitive,
d'autre part, le médecin du travail doit avoir fait des propositions de
mesures individuelles telles que mutation ou transformation de poste . Dans
cette optique, des instructions ont été envoyées aux services de l ' inspection
du travail par lettre circulaire n' 4 du 4 mai 1982, en vue de rappeler aux
médecins du travail le rôle que leur a conféré les dispositions de
l ' article L 241-10-1 susmentionné. Il n ' en reste pas moins qu ' un problème
demeure au niveau de l'information des salariés sur la possibilité pour eux
de saisir l ' inspecteur du travail . En effet, la jurisprudence est contradictoire
sur la possibilité pour le salarié de former un recours dans le cadre des
dispositions de l ' article L 241-10-I ; d ' une part, la Chambre sociale de la
Cour de cassation considère que l'intervention de l'inspecteur du travail

n ' est fondée que dans la mesure ou l'employeur et lui seul conteste la
proposition préconisée par le médecin du travail relative à un aménagement
ou à un changement du poste de travail, alors que les tribunaux
adminis .ratifs reconnaissent implicitement le droit pour le salarié de former
un recours (cf. T . A . Poitiers aff. Boisselet c ministre du travail 18 juin
1980 et aff. Humbert c ministre du travail I I décembre 1980) . Dans ces
conditions, et dans l ' attente de l'avis du Conseil d ' Etat à ce sujet, plusieurs
affaires étant actuellement pendantes devant cette haute juridiction, une
réflexion est engagée à ce sujet qui pourrait éventuellement déboucher sur
une réforme des dispositions de i ' article L . 241-10-1 du code du travail.

Jrrvtirr Conseils th ' prud'hunrnres : fo .tgev r.

22327 . 1 " novembre 1982 . M . André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la suppression en
1979 du Conseil des prud ' hommes du canton de Fraise (Vosges) . Le conseil
municipal ayant fait part (délibération du I I avril 1979) de son opposition ai
cette suppression . ii lui demande d 'examiner toutes possibilités de maintien.
notamment dans le cadre de l ' anis relatif ai l ' implantation des conseils de
prud ' hommes parut au Journal officie/ du 211 mars 1982 . lI lui demande
quelles dispositions il compte prendre afin que cette juridiction soit le plus
pros possible des travailleurs, et .i quelle période il sera possible d ' envisager
une nouvelle installation du conseil des prud ' hommes du canton de Frai,.

Réponse . Avant la réforme de 1979, le département des Vosges
comptait 5 Conseils , :e prud ' hommes : Epinal, Gérardmer, Remiremont.
Saint-Die et Fraizc . Cc dernier Conseil a été effectivement supprimé par le
décret n° 79-891 du 17 octobre 1979 . En effet, à l ' issue de l 'enquête
effectuée conformément à l ' article L 511-3 du code du travail . il n ' était pas
apparu possible de maintenir ce Conseil de prud ' hommes compte tenu d ' une
part de son activitc peu importante, d ' autre part de sa situation
géographique . et enfin de l 'existence de deux autres Conseils (Gérardmer et
Saint-Dié) situés dans le ressort du même tribunal d ' instance . Lors de la
nouvelle consultation prévue par l 'avis publié au Journal of/ieiel du 20 mars
1982, les différentes instances et organisations visées à l ' article L 511-3 du
code du travail ont fait connaître leurs propositions au nombre desquelles
ne figurait pas la demande de rétablissement du Conseil de prud ' hommes de
Fraize . Les 4 Conseils du département des Vosges institué .) en 1979 ont
donc été maintenus en 1982 . Toutefois . le décret n° 82-838 du 22 septembre
1982 a porté le nombre total de conseillers prud'hommes de 160 à 164 et a
modifié la répartition entre les sections pour tenir compte des charges de
travail constatées.

t 'oottmdautés c•uropeeu nes I cmpMi r! si lirilr'.

22574 . 8 novembre 1982. M . Jean Fontaine expose :i M . le
ministre délégué chargé du travail ce qui suit : dans un arrêt récent . la
Cour européenne de Strasbourg vient de déclarer la pratique du monopole
d ' embauche contraire ai la Convention européenne des Droits de l'homme.
Or, en France . dans de nombreux secteurs, c ' est ce qui se pratique,
notamment pour ce qui concerne le syndicat du livre . Dans la décision
précitée, le gouvernement concerné a été condamné à de lourdes réparations
pécuniaires . Pour éviter au gouvernement français pareille mesasenture, il
lui demande ce qu ' il envisage de faire pour régulariser de telles situations.

Réponse. -- Dans le cas évoqué par l ' honorable parlementaire un
gouvernement a été condamné par la Cour européenne des Droits de
l ' homme pour avoir contrevenu à l ' article I1 de la convention de
sauvegarde des Droits de l ' homme et des libertés fondamentales parce que
la législation en vigueur dans cet Etat, à l'époque des faits incriminés.
instituait soit un monopole d 'embauche a . : profit d ' organisations
syndicales, soit une obligation pour les salariés d'adhérer à un syndical ce
qui limitait les garanties de liberté de pensée . de choix et d ' association
instituées par les articles 9, 1 0 et I I de la convention précitée . Le droit
français proscrit expressément de telles pratiques . Les articles L 412-2 et
L 413-2 du code du travail interdisent en effet qu ' un chef d ' entreprise ou ses
représentants emploient un moyen de pression en faveur d ' une organisation
syndicale quelconque et prohibent tout accord ou disposition tendant à
obliger un employeur à n ' embaucher ou à ne conserver à son service que les
adhérents d ' un syndicat donné . Le gouvernement français ne s ' expose donc
pas à une condamnation comparable à celle qu ' évoque l ' honorable
parlementaire .

Justice I conseil, de prud'honnumi.

23458. 22 novembre 1982 . M. Bernard Pons rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que c ' est par la voie réglementaire
qu ' ont été prises les dispositions relatives aux modalités de remboursement
des dépenses engagées par les candidats aus électrons des conseillers
prud ' hommes . L 'article R 511-50 du décret n° 82-766 du 8 septembre 1982
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préxo, : en effet que le remboursement du coût du papier et des frais
d ' impression des circulaires et bulletins de soie ne peut intervenir qu ' au
bénéfice des listes ayant obtenu au moins 5 p . 100 des suffrages exprimes
dans chaque eollege et dans chaque section . Apparemment . cette mesure ne
figure pas dans la partie législative du code du trasail concernant les
Conseils de prud ' hommes . Par contre, c ' est bien au domaine législatif que
se rattache une telle disposition lorsqu ' elle s ' applique aux élections
politiques . C ' est en effet le code électoral (première partie-legislatise) qui
traite des niodalites de remboursement des frais engages, aus articles L 167,
L 216 et L 2_43 concernant respectivement les élections des députés, des
conseillers généra us et des conseillers municipaux . Il lui demande les
raisons pour lesquelles le gou .eruenteut a pris les dispositions en cause par
la soie règlement ;ire en ce qui concerne les élections prud ' homales . alors
qu ' une mesure similaire, relève du domaine de la loi . dans le cadre des
élections politiques.

Réponse . -- L ' article L SI-10-2 du code du travail, tel qu ' il résulte _'e ia
loi 79-44 du 18 janvier 1979 et qui n ' a pas été modifié par la loi n° 82-372 du
6 mai 1982 . prévoit que les frais d ' élections, et dans les conditions fixées par
décret, certains frais de campagne électorale sont à la charge de l ' Etat
C 'est donc ai bon droit que le pouvoir réglementaire par l ' article R 513-5(1
tel qu ' il résulte du décret n° 82-756 du 8 septembre 1982, soumis ai l ' avis du
Conseil d ' Etat, a fixé les modalités pratiques de remboursement dont le
principe général avait été posé par la loi . Compte tenu des caractéristiques
des élections prud ' homales au cours desquelles 15 000 00(1 d ' électeurs ont
été appelés à voter pour quelque 63 000 candidats figurant sur 8 400 listes
réparties en 2 820 circonscriptions électorales, il est apparu normal de
s ' inspirer des dispositions appliquées lors des scrutins politiques ainsi que le
permettant l ' habilitation législative résultant de l ' article L 51-1(1-2 du code
du trasail .

JusNve ronSerfs dl' /u'ud 'hnnrnu's~.

23590 . 29 novembre 1982 . M . Jacques Mellick appelle
l' anention de M . le ministre délégué chargé du travail sur
l' organisation des élections prud ' homales prévues le 8 décembre prochain.
Sachant que si les Irasaulleurs ne sont pas associés aux operations
électorales, la communie des re supporter tous les frais d'organisation et de
dépouillement occasionnés par ces élections, il lui demande de bien suuloir
lui préciser qui prendra en charge la perle de salaire ou la perte de mandat
syndical consacré' à l ' entreprise pour être assesseur ou délégué de liste.

Réponse . -- Le ministre délégué chargé du travail informe l ' honorable
parlementaire que les assesseurs composant le bureau de vote sont désignés
par les listes en présence et peuvent conformément ai l 'article P 513-63 du
code du travail tel qu ' il résulte du décret n° 82-687 du 30 juillet 1982 être
pris : 1° soit parmi les électeurs prud ' homaux du ressort du Conseil de
prud ' hommes ; 2° soit parmi les candidats : 3° soit parmi les électeurs inscrits
sur la liste électorale politique_ Dans ces conditions les listes peuvent
désigner comme assesseurs des personnes tels que les retraités ne subissant
du fait de leur présence dans les bureaux de vote aucune diminution de
revenus. En outre, le ministre délégué aux affaires sociales, chargé du
travail tient ai préciser que . lorsque les assesseurs ont été désignés parmi les
salariés, des solutions conventionnelles ont souvent été apportées ai cc
problème au niveau de l ' entreprise par accord entre les employeurs et les
salariés . Enfin . dans la circulaire n ' 82-12 du 9 septembre 1982 il s'est
déclaré favorable à l ' utilisation des crédits d ' heures détenus par des salariés
du fait de leur mandat de représentant du personnel (délégués du personnel.
membres du comité d 'entreprise ou délégués syndicaux) . Par ailleurs, le
ministre délégué aux affaires sociales, chargé du trasail attire l ' attention de
l ' honorable parlementaire sur le fait que . conformément ai l 'article 1 . 51-10-
2 du code du trasail . l'Etat assure le fieancentent des opérations électorales
et notamment l'indemnisation des communes pour les aider a couvrir les
charges entrainées par l ' établissement des listes électorales, des cartes
électorales et l ' installation des pureaux de vole . Les taux de cette
indemnisation ont été fixés d ' un commun accord tee le ministère de
l ' économie et des finances et sont inspires des dispositions applicables aux
élections politmues.

.4 ntonmo/Hlh't et (n'As (en/repri .o' s 1.

24664 . 6 décembre 1982 . M. Guy Ducoloné attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le mépris qu'oppose la
direction de Talbot-Peugeot aux convictions religieuses des trasailleurs . Les
lieux de culte sont . en effet, dans un état déplorable . Dans un baitimcnt . un
tel lieu t . été supprimé et remplacé par un autre inaccessible et sans que ce
changement ait fait l 'objet d ' une information pour les pratiquants . II lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour faire respecter . par la
direction de Talhut, la liberté de culte.

Réponse . -- Le code du travail comporte des dispositions qui interdisent
aux employeurs, d ' une part, de sanctionner ou de licencier des salariés en
raison de leurs convictions religieuses et, d 'autre part, d ' inclure dans le

règlement intérieur de l 'entreprise des dispositions les lésant dans leur
emploi, ou leur travail, en raison de leurs confessions (articles L 111-45 et
L 122-35) . Le ministre déléguc chargé du travail informe l 'honorable
parlementaire qu 'en dehors de ces.. dispositions, qui permettent d ' assurer le
respect des convictions religieuses des travailleurs . le code du travail
n ' impose aucune autre obligation aux employeurs notamment pas celle de
créer, et d 'entretenir des lieux de culte.

Phurnwrtr rprvaluirs pinrrnrurruriyu(v

24127 . 6 décembre 1982 . M. Jean Duprat appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur l ' application de la
convention nationale ayant trait aux horaires de travail des grossistes en
produits pharmaceutiques . Cette convention qui prévoit un repos
hebdomadaire le samedi et le dimanche . soit quarante-huit heures par
semaine, as ce une permanence pour les médicaments urgents, est
progressivement battue en brèche : certains groupes, qui trnailleni le
samedi . ont entrainé des réactions en chitine au non: de la concurrence . Il
Im demande, en conséquence, et pour préserser les droits de leurs salariés,
comment Il en, .'nd faire appliquer la convention précitée à tr sers le
territoire national.

Réponse . -- Il convient de noter, en premier lieu, qu 'en ar .plication des
article L 135-1 et suivants du code du travail, tels qu ' ils résultent de
l ' article 9 de la loi n° 82-957 du 13 novembre 1982 relative à la négociation
collective et au règlement des conflits collectifs du travail, les consentions et
accords collectifs obligent tous ceux qui les ont signé' ou qui sont membres
des organisations ou groupements signataires, ceux-ci étant tenus de ne rien
faire qui soit de nature à en compromettre l ' exécution . Les organisations ou
groupements intéressés ayant la capacité d ' ester en justice peuvent exercer
toutes les actions en justice en faveur de leurs membres ou en leur propre
nom afin d 'obtenir l ' exécution des engagements contractés . Par ailleurs,
l 'article L 6 1 1 - 1 du code du trasail tel qu ' il résulte de l ' article I I de la loi
précitée charge les inspecteurs du travail de veiller notamment à
l ' application des conventions et accords collectifs . Dans ce cadre, le service
de l ' inspection du travail ne manquera pas d ' intervenir dans les cas précis
qui pourront lui être signalés . en vue de résoudre les difficultés nées de
l' application de la convention collective mentionnée par l ' honorable
parlementaire . II convient toutefois d ' observer que cette convention n ' ayant
pas fait l ' objet d'un arrêté d ' extension, le service dont il s ' agit est dépourvu
de moyens de contraintes à l ' égard des employeurs qui n ' en respecteraient
pas les clauses . Il y a lieu égaleraient de souligner que l ' applicabilité même
de ladite convention est depuis plusieurs années mise en cause pour diverses
raisons (caducité des stipulations, disparition de certaines organisations
signataires, etc . . .) de sorte qu'une nouvelle négociation entre les
partenaires intéressés semblerait être la meilleure voie vers une clarification
de la situation .

Emploi et activité polir/que de l 'emploi).

24669 . 20 décembre 1982 . M . Jean-Yves Le Drian attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
situation des salariés victimes d ' accidents de trajet, qui ne bénéficient pas de
la protection de l ' emploi garantie par la loi du 7 jan v ier 1981 aux salariés
intimes d ' accidents du travail et de maladies professionnelles . Il apparais,

en effet, que le texte législatif de 19x1 ne s 'applique pas . conformément ai la
solonté exprimée par le législateur à cette époque, aux accidents de trajet . II
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour étendre
l ' application de la loi de 1981 aux victimes d'accidents de trajet
actuellement frappées de discrimination au regard des aides consenties par
la collectivité nationale.

Réponse . Ainsi que le rappelle l' honorable parlementaire les salariés
accidentés sur le trajet allant de leur domicile à leur lieu de travail ne
bénéficient pas des dispositions de la loi du 7 janvier 1981 relative à la
protection de l ' emploi des salariés victimes d ' un accident de travail, ou
d ' une maladie professionnelle . Selon les explications qui ont été données à
l ' occasion des débats parlementaires, cette exclusion résulte de l 'objectif
poursuivi par ce texte . Il s ' agit, en effet, ai la fois d 'améliorer les garanties
dont bénéficient les salariés victimes d ' un accident du travail ou d ' une
maladie professionnelle, et d 'inciter les employeurs, à qui des obligations
nouvelles sont faites, de prendre toutes les mesures susceptibles de diminuer
les risques professionnels sur les lieux de travail . II est évident que . le plus
souvent, l'employeur n 'a que des possibilités très limitées d ' agir sur les
risques du trajet et il n ' avait donc pas paru justifié de lui imposer les mêmes
obligations ai l ' égard des salariés accidentés pendant le trajet . Avant
d 'arrétc: une position sur l ' opportunité d ' une extension du texte aux
victimes d ' accidents du trajet, le gouvernement souhaite pouvoir apprécier
sur une période suffisamment significative, la portée effective de la loi et les
difficultés qu 'elle a pu soulever .
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Ascenseurs et lopts rouirons r entreprises i

24766 . - 20 décembre 1982. M . Dominique Frelaut attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
dégradation des conditions de travail dans l 'entreprise Stigler et d'une façon
générale dans les entreprises chargées de l ' installation des ascenseurs . C ' est
ainsi que le montage et la transformation (rénovation) des ascenseurs sont
progressivement assurés par un seul salarié au lieu de deux et qu' il est prévu
de généraliser ce svsteme . Par ailleurs, les équipes d ' entretien et de
dépannage ont été réduites à 3 salariés au lieu de 5 . Cette tendance a
entraîné une réduction des effectifs employés dans ce secteur tout en
augmentant leur charge de travail . L'entreprise Stigler ne compte plus que
146 salariés alors qu ' au début 1977 elle en employait 220 . Une telle
situation n ' a pas manqué d 'avoir des répercussions préjudiciables sur le bon
fonctionnement et la sécurité des ascenseurs . En conséquence . il demande a
M . le ministre délégué aux affaires sociales chargé du travail . de prendre des
dispositions susceptibles : 1° d ' assurer la sécurité des travailleurs chargés de
l ' installation et de l 'entretien des ascenseurs . Pour cela il est possible de
s ' appuyer sur les nouveaux droits des travailleurs, notamment en ce qui
concerne le renforcement du rôle des comités d ' hygiène et de sécurité ; 2' de
maintenir les ascenseurs dans des conditions satisfaisantes de
fonctionnement et d ' assurer la sécurité des utilisateurs.

Réponse . - L ' hor niable parlementaire a bien voulu appeler l ' attcntinn
du ministre délégué chargé du travail sur les conditions de travail des
salariés des entreprises chargées de l ' installation et de l ' entretien des
ascenseurs, et particulièrement de l ' entreprise Stigler . Cette activité est en
effet susceptible de présenter des risques importants pour les travailleurs,
parmi les q uels notamment : 1° l ' écrasement ou le coincement dus à la remise
en marche intempestive des appareils : 2° les chutes de hauteur;
3' l ' électrocution . Aux principaux problèmes ci-dessus évoqués s ' ajoutent
fréquemment . outre le risque dû au travail isolé de certains salariés, la
pénibilité du travail dans des espaces de dimension restreime ou dans une
posture inconfortable et, pour les équipes d ' entretien, l ' importance des
déplacements quotidiens . En raison de la particulière gravité des dangers
auxquels sont exposés les travailleurs intéressés, mes services veillent avec
une attention constante au respect des dispositions déjà anciennes
concernant cette activité . qu ' elles lui soient spécifiques . telles que les
articles I I à 11-i du décret du 10 juillet 1913 modifié, ou qu ' elles concernent
la prévention générale du risque électrique et de chute de hauteur.
Conjointement ai l ' effet bénéfique dû ri la modernisation progressive des
installations et des locaux dans lesquels celles-ci sont implantées, ces efforts
ont porte leurs fruits et aucun accident mortel n ' a été déploré parmi les
travailleurs concernés depuis plusieurs années . Le ministre délégué chargé
du travail ne saurait toutefois se contenter d ' une telle constatation et
n ' entend nullement relâcher ses efforts afin de parvenir à de meilleures
conditions de travail . A cet égard, la mise en œuvre effective des nouveaux
moyens confiés au Comité d ' hygiène et de sécurité et des conditions de
travail, à laquelle je m ' attache actuellement . et notamment les plus grandes
facilités dont bénéficient les représentants du personnel pour se déplacer sur
les chantiers et pour étre chargés de missions individuelles portant sur la
prévention des risques, ne peut que contribuer concrètement à
l ' amélioration des conditions de travail dans cette profession.

Trouai/ (droit tin travail i.

25013 . -- 2 ; décembre 1982 . M . Georges Sarre appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur un conflit du trasail
qui vient de connaitre un aboutissement judiciaire auprès de la Cour d 'appel
de Nancy et qui opposait une employée licenciée par son patron sous le
motif que sa tenue vestimentaire était contraire aux bonnes mœurs et nuisait
au bon fonctionnement de l ' entreprise . Au-delà des péripéties, le dernier
jugement rendu par la Cour d ' appel ne va pas sans poser quelques questions
de fond quant à la nature des relations disciplinaires entre l 'employeur et
l ' employé au sein de l 'entreprise . L ' appréciation des juges constitue en la
matière inc'atteinte sérieuse à la liberté de chacun . Cette position de
principe entérine en fait un droit de regard et d ' intervention discrétionnaire
quasiment illimité de l ' employeur dans la vie privée des gens sous couvert du
règlement intérieur et disciplinaire . A notre époque . or. aurait pu penser
cette période révolue, malheureusement ce jugement fait suite à une longue
série d ' abus perpétrés à l ' égard des salariés victimes par le passé de
licenciements pour des motifs des plus saugrenus . L ' image d ' Epinal figée
des rapports entre patron et employé demeure intacte . Le droit absolu du
patron sur son employé est renforcé . On connaissait les brimades les plus
féroces dans les ateliers . A quand le licenciement pour non conformité
physique, ou morale, pour coupe de cheveux excentrique, ou pour délit
d 'opinion ou autres futilités? Il est grand temps de dépoussiérer les
règlements disciplinaires intérieurs des entreprises qui aboutissent à de telles
situations d ' arbitraire entre les salariés et les patrons . Il lui demande, à
l ' heure où le parlement vient de voter la loi Auroux, s ' il n ' y a pas lieu de
corriger de tels excès et de renforcer sur ces points la législation en matière
de règlement intérieur des entreprises, qui vient de faire la preuve de sa
particulière inadaptation et de ses dangers .

Réponse . Le ministre délégué chargé du travail informe l ' honorable
parlementaire que la loi du 4 août 1982, relative aux libertés des travailleurs
dans l ' entreprise, a entièrement réformé la législation antérieure concernant
le règlement intérieur . L 'article L 122-35 nouveau prévoit, notamment,
qu 'aucune clause de règlement intérieur ne peut apporter aux droits des
personnes et aux libertés individuelles des restrictions qui ne sont pas
justifiées par la nature de la triche à accomplir et qui ne sont pas
proportionnées au but recherché . Un employeur ne peut donc plus,
désormais, sanctionner ou licencier un salarié en application de clauses d ' un
règlement intérieur qui seraient contraires aux dispositions précitées.

Justice (conseil.,. le prud 'hommes».

25753 . 17 janvier 1983 . - M . Guy Malandain demande ai M . le
ministre délégué chargé du travail s'il n ' estime pas juste de prendre à
l ' asenir des dispositions réglementaires prévoyant l ' indemnisation des
salariés remplissant des fonctions de délégués de liste ou d ' assesseurs pour
les élections prud ' homales . En effet, il considère que la juridiction
prud ' homale fait partie intégrante du droit du travail et qu ' à cc titre elle
concerne tous les salariés et l ' ensemble de leurs délégués élus . Par
conséquent, il apparait anormal que ce soit les salariés qui supportent une
charge devant incomber aux pouvoirs publics.

Réponse . -- Aux termes de l ' article L 513-4 du code du travail
l ' employeur est tenu d ' autoriser les salariés à s 'absenter pour participer au
scrutin sans diminution de rémunération . Toutefois, la loi ne fait pas
obligation de maintenir la rémunération des salariés exerçant les fonctions
d ' assesseurs dans les bureaux de vote . Il convient de souligner que les
assesseurs désignés par les listes en présence peuvent, conformément à
l ' article R 513-63 du code du travail tel qu ' il résulte du décret n° 82-687 du
30 juillet 1982 être pris : 1° soit parmi les électeurs prud ' homaux du ressort
du Conseil de prud ' hommes ; 2° soit parmi les candidats ; 3° soit parmi les
électeurs inscrits sur la liste électorale politique . Dans ces conditions, les
listes peuvent désigner comme assesseurs des personnes tels les retraités ne
subissant du fait de leur présence dans les bureaux de vote aucune
diminution de revenus . En outre, le ministre délégué chargé du travail tient
à préciser que lorsque les assesseurs ont été désignés parmi les salariés, des
solutions conventionnelles ont souvent été apportées à ce problème au
niveau de l ' entreprise par accord entre les employeurs et les salariés . Enfin,
dans la circulaire n° 82-12 du 9 septembre 1982, il s' est également déclaré
favorable à l ' utilisation des crédits d ' heures détenus par les assesseurs
salariés du fait de leur mandat de représentant du personnel (délégués du
personnel, membres du comité d ' entreprise ou délégués syndicaux).

Edttion, imprimerie e1 presse (personnel).

25842. - 17 janvier 1983 . M . Gilbert Mitterrand appelle
l'attention de M. le ministre délégué chargé du travail sur les
difficultés d ' application de l ' ordonnance du 16 janvier 1982 prévoyant une
cinquième semaine de congés payés dans le secteur de l ' imprimerie de
labeur . En effet, la convention collective nationale pour le personnel des
imprimeries de labeur et des industries graphiques précise dans son annexe
qu ' une semaine de repos d ' hiver est instituée par l ' accord du 14 octobre
1970 ; elle s ' ajoutait aux congés légaux . II lui demande en conséquence
quelle est l ' interprétation du gouvernement par rapport ri l ' ordonnance du
16 janvier 1982.

Réponse . II convient tout d ' abord de rappeler à l ' honorable
parlementaire que, conformément à un principe maintes fois rappelé par
l ' Administration et dont le bien fondé a été confirmé par la Cour de
cassation, les avantages conventionnels et légaux en matière de congé payé
ne se cumulent pas, l 'employeur étant seulement tenu d 'appliquer celui des
deux régimes qui est le plus favorable au salarié . II y a lieu d ' ajouter, sous
réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux seuls qualifiés pour se
prononcer à cet égard, qu ' en principe, lorsqu ' une convention accorde des
suppléments s' ajoutant au congé légal, les parties signataires sont présumées
avoir eu en vue les dispositions de la loi existant au momeni où la
convention a été conclue et, qu ' à défaut d ' une clause expresse, elles n ' ont
pas entendu que ces suppléments devaient étre maintenus quelle que soit
l 'évolution de la législation . Dans le cas d ' espèce évoqué par l ' honorable
parlementaire, il apparait qu ' il ne saurait être tiré argument, pour prétendre
au cumul des cinq semaines de congé légal résultant de l ' application de
l 'ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982 avec celle qui est due en vertu de
la convention, que cette dernière ait reçu l 'appellation de u semaine de repos
d ' hiver » . lI s ' agit bien en fait d ' une semaine de congé payé annuel, de
quelque nom qu ' on la désigne . Aussi bien le problème du maintien éventuel,
sous l 'empire du régime institué par l ' ordonnance précitée, des suppléments
de congé conventionnellement stipulés sous le régime antérieur, relève
uniquement de la négociation entre les partenaires sociaux .
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Justice' (fonctionnement/

26245 . - - 24 janvier 1983 . -- M . Michel Sainte-Marie attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
composition des Conseils des prud ' hommes . Le secteur de l ' économie
sociale rassemble 3 familles : la mutualité, la coopération et le monde
associatif et représente près de 1 100 000 salariés . Plus encore qu ' une farce
économique, les employeurs de ce secteur représentent une importante force
sociale et ne peuvent, compte tenu de leurs activités et de leurs capacités de
propositions, se reconnaître et assurer leur représentativité au sein du
C. N . P . F . , de la C . G . P . M . E . ou du S . N . P . M . 1 . Aussi, il lui demande s'il
n ' en . isage pas de reconnaître le secteur de l ' économie sociale comme
« partenaire social » officiel afin qu ' il soit convié à toutes consultations
concernant le monde du travail et en particulier au sein des Conseils des
prud ' hommes.

Réponse . — Les Conseils de prud ' hommes sont depuis la loi n° 79-44 du
18 janvier 1979 divisés en cinq sections : industrie, commerce, agriculture,
activités diverses et encadrement qui tiennent compte de la réalité
économique et sociale du pays . Pour des raisons de commodité, la clef de
repartition retenue est celle de l ' activité principale exercée par l ' entreprise
ou l ' établissement . Dans ces conditions, il peut arriver que des membres des
trois familles citées par l ' honorable parlementaire et composant les secteurs
de l 'économie sociale soient répartis dans des sections différentes.
Néanmoins, il convient d 'observer qu ' une part importante et non
négligeable du secteur associatif est concentrée dans la section des activités
diverses au sein de laquelle, compte tenu du principe de la liberté de
candidatures, les différentes tendances des organisations professionnelles et
syndicale s peuvent être représentées tant dans le collège des employeurs que
dans celui des salariés . Sans méconnaitre l' i mportance du secteur de
l' économie sociale, ses activités et sa capacité de proposition, il n 'apparaît
pas souhaitable de '-ivilégier au sein de l ' institution prud ' homale, investie
d' une mission de service public de la justice, tel ou tel secteur sans prendre le
risque de renforcer les corporatismes et leurs conséquences sur le monde du
travail . Par contre, le ministre délégué chargé du travail confirme à
l' honorable parlementaire qu ' il est ouvert à toute proposition et suggestion
allant dans le sens du développement du progrès social auquel, comme
toutes les parties prenantes du secteur de l 'économie sociale, le
gouvernement est attaché.

Participation des travailleurs (participation des salariés
aux fruits de l 'expansion des entreprises/.

26612 . — 31 janvier 1983 . — M . Jean Faiala rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail qu'aux termes des dispositions de
l ' article R 442-15 du code du travail, modifié par le décret n° 81-1116 du
16 décembre 1981, la cessation du contrat de travail figure parmi les cas
ouvrant droit au remboursement anticipé des droits constitués au profit des
salariés au titre de la participation . II lui demande de bien vouloir lui
Confirmer si . comme le laisse penser la simple logique, le départ en pré-
retraite peut être considéré comme une cessation du contrat de travail et,
partant, comme une des raisons autorisant le déblocage anticipé des droits a
participation.

Réponse . — II est précisé à l 'honorable parlementaire qu ' en application
de l 'article R 442-15 du code du travail (modifié par le décret n° 81-1116 du
16 décembre 1981), les salariés peuvent obtenir le déblocage de leurs droits à
participation dans tous les cas de cessation du contrat de travail, y compris
la pré-retraite, intervenus après le 20 décembre 1981 . date d 'effet de ce
décret . Il va de soi qu ' il convient d 'écarter de l ' application de ce texte
certaines situations assimilées à des pré-retraites en vertu d'accords
d ' entreprise (par exemple, cas du congé de fin de carrière) qui n ' entraînent
pas cessation du contrat de travail.

Travail (commis de travail).

26688 . — 31 janvier 1983. — M . Jean-Marie Bockel demande à
M . le ministre délégué chargé du travail si . à l'occasion de la réforme
des modalités de rupture du contrat de travail qu'il a annoncé lors des
débats parlementaires sur les droits des travailleurs, il n ' envisage pas de
modifier la réglementation concernant la rupture du contrat du fait du
départ au service national en la remplaçant par la suspension du contrat de
travail.

Réponse . — Le ministre délégué chargé du travail précise à l'honorable
parlementaire que la rupture du contrat de travail du fait du départ au
service national du salarié a des conséquences limitées . En effet,
l'article L 122-18 du code du travail prévoit que ce salarié doit être réintégré
dans l'entreprise à moins que l'emploi occupé par lui ou un emploi
ressortissant à la même catégorie professionnelle que le sien ait été
supprimé. Si la réintégration n'est pas possible, ce salarié bénéficie d'une

priorité à l ' embauchage pendant une année à dater de sa libération du
service national . Enfin, le salarié réintégré heneficie de tous les avantages
qu ' il avait acquis au moment de son départ . Les effets de cette rupture sont
donc proches de ceux résultant d 'une suspension d ' un contrat de travail.
Par ailleurs, les effets attachés au départ au service national sont souvent
l ' objet de négociation entre les partenaires sociaux et de nombreuses
conventions collectives prévoient qu ' il entraîne une suspension du contrat
de travail .

URBANISME ET LOGEMENT

L 'rhaiticvne (réglementation).

21440 . 18 octobre 1982 . M . Jean-Pierre Braine attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
nature des documents dénommés « cartes communales », sortes de P .O . S.
simplifiés qui déterminent des zones inconstructibles ainsi que des /oses où
les constructions peuvent être édifiées . Ces documents ne sont pas
opposables aux tiers, les maires des communes concernées rencontrent de
nombreuses difficultés pour assurer le respect des dispositions de la carte
communale . d ' autant que l ' application de l ' article R 111-1-i et suivant du
Code de l ' urbanisme qui permet souvent de limiter le mitage des paysages.
faii l ' objet d ' appréciations diverses du juge administratif . II lui demande
d ' envisager quelques dispositions pour permettre au élus des communes
rurales de maitriser l ' urbanisme.

Réponse . -- Contrairement aux véritables documents d ' urbanisme comme
le P .O .S ., la « carte communale » n 'était et ne sera ni opposable aux tiers.
ni précédée d 'une enquête publique . Son principal avantage était d ' engager
une réflexion communale sur l ' utilisation de l ' espace qui peut être un
premier pas vers un P .O .S . En confiant aux communes et u leurs
groupements la maîtrise de leurs sols, la loi du 7 janvier 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements . les
régions et l'Etat, a entendu tirer part i de l 'exercice des cartes communales.
Elle comporte plusieurs dispositions nouvelles intéressant directement la
planification en milieu rural . 1° La loi a d 'abord clairement simplifié le
contenu du P .O .S . qui ne doit, désormais obligatoirement, contenir que la
définition des zones urbaines et un règlement allégé . Toutes les attires
dispositions sont facultatives . Les petites communes rurales pourront
facilement transformer en P .O . S . leur carte communale ou leurs études et
réflexions d ' aménagement . 2 ' La loi a ensuite tenu à imposer certaines
disciplines nationales aux documents d 'urbanismes communaux : dune
part, en prévoyant à l ' article 36 le vote par le parlement de « lois
d ' aménagement et d ' urbanisme » qui pourront, par exemple, se substituer
aux directives actuelles sur le littoral, la montagne, ou traiter de l ' espace
rural et qui seront opposables aux schémas directeurs et aux P .O .S . Déjà
certains principes ont été adoptés par la loi du 7 janvier 1983 comme ceux
de l ' article 38 aux termes duquel : « les documents d ' urbanisme déterminent
les conditions permettant d ' une part de limiter l ' utilisation de l ' espace, de
préserver les espaces agricoles, de protéger les espaces forestiers, les sites et
les paysages et, d ' autre part de prévoir suffisamment de zones réservées aux
activités économiques et d ' intérêt général et de terrains constructibles pour
la satisfaction des besoins présents et futurs en matière de logements ».
D 'autre part, en prévoyant que dans les communes non couvertes par un
schéma directeur, le représentant de l ' Etat pourra s ' opposer à l ' application
d ' un P .O .S . approuvé par la commune si les dispositions de ce document
sont « insuffisantes pour permettre la maîtrise de l ' urbanisation future ».
3° Dans les communes dépourvues de P .O .S . opposables, le règlement
national d ' urbanisme continuera d'être mis en oeuvre par le représentant de
l ' Etat . Mais, de plus . celui-ci appliquera l 'article 38 de la loi du
7janvier 1983 qui énumère les deux catégories de constructions qui
pourront désormais être autorisées «en dehors des parties urbanisées de la
commune» : d'une part, les constructions qui ne peuvent être localisées
ailleurs comme l 'aménagement des constru"lions existantes, les bâtiments
agricoles ceux nécessaires à la mise en valeur des ressources actuelles ou aux
équipements collectifs, et, d ' autre part, les constructions à la fois demandées
par une délibération du Conseil municipal motivée par « l ' intérêt de la
commune » et conformes aux R .N .U . et aux prescriptions des « lois
d ' aménagement et d ' urbanisme » . 4° Enfin, les principaux textes
protecteurs antérieurs restent en vigueur, notamment l 'article 73 de la loi
d ' orientation agricole n° 80-602 du 4juillet 1980 et l 'article R 111-14-1 du
code de l ' urbanisme, qui permet de refuser les permis de construire dés lors
que les constructions sont de nature à porter atteinte aux activités agricoles
ou à favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec la vocation des
milieux naturels environnant . L ' ensemble de ces dispositions nouvelles et
anciennes, mises en pratique par une bonne association des élus et de
l'Administration, devra permettre de développer sans les communes
rurales, la sauvegarde et la mise en valeur de l ' espace rural .
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Logement I On es.sitnt à lu prnprü!é

23334 . — 2 2 novembre 1982. M. Jean Briane demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de lui apporter les précisions
suivantes I° quel est le nombre de logements vendus en 1980 et 1981,
répartis entre logements neufs et logements anciens : 2_ ° quel est le prix
moyen des transactions dans chacun de ces deux cas ; 3° quelle est la durée
moyenne d ' occupation d'un logement par son propriétaire . pouvant être
appréciée à partir d ' un taux obtenu par le ratio suivant : nombre de
logements vendus par le propriétaire occupant parc immobilier des
propriétaires occupants au cours d' une année . Il souhaiterait disposer de ce
ratio pour les années 1960. 1965, 1970, 1975, 1977, 1978 . 1979 . 1980 et
1981.

Réponse. -- ( .' estimation du volume des transactions du marché
immobilier en 1980 et 1981 apparaît dans les informations issues des
organismes financiers d ' une part, de la Direction générale des impôts,
d ' autre part . L'observatoire du financement évalue le volume des
transactions des logements acquis arec emprunt, par échantillonnage de
dossiers déposés auprès des organismes financiers . Les évaluations pour
1980 e : 1981 de cet observatoire donnent : neuf : 273 400 logements pour un
montant de 373 400 franc s en 1980 ; 281 675 logements pour un montant de
397 300 francs en 1981 ; ancien : 205 400 logements pour un montant uc
289 600 francs en 1980 ; 193 325 logements pour un montant de
323 800 francs en 1981 . Ces données sont à compléter par les estirnar/ons
D .G .I . calculées sur l ' assiette du droit de mutation ii titre onéreux
concernant les immeubles d ' habitation anciens (plus de c i nq ans) qui se
montent à : 86 1 53 millions de francs en 1980 ; 96 461 millions de francs en
1981 . Quant au troisième point évoqué . il convient de préciser qu ' il n ' existe
pas d ' informations permettant de retracer, à différentes époques, la mobilité
des propriétaires-occupants et les comportements de revente de leur bien, à
cette occasion . Seule l ' enqucte mobilité réalisée en 1978 par l'I . N S . E . E.
fournit quelques données relatives à la période 1973-1978 . Cette enquête
montre que sur les 7 015 000 propriétaires-occupants en 1973, 721 000 ont
déménagé entre le 1 `r janvier 1973 et le 15 mars 1978, soit 10,3 p . 100 des
propriétaires-occupants en 5 ans et 3 mois . Parmi ces propriétaires
mobiles : 61,4 p . 100 sont encore propriétaires-occupants en 1978;
31,2 p . 100 sont locataires ; 7,4 p . 100 ont un autre statut . Enfin, des
données particulières au marché immobilier parisien ( 2_0 arrondissements)
sont disponibles auprès de la Chambre interdépartementale de notaires à
Paris . On peut y trouver notamment l ' évolution semestrielle du nombre de
transactions portant sur des appartements anciens, ou des immeubles
entiers ainsi que l ' exolution semestrielle des prix au mètre carré . ( 'es
données sont fiables qu ' à partir du I" semestre 1979.

Evolution semestrielle du nombre de transactions

Evolution semestrielle du prix au m2 — Appartements anciens — Paris

.4rehiterture
i conseils d 'arrhitec,ure, ,l 'urbanisme et de l 'en ironnement 1

23866 . -- 29 novembre 1982 . M. Jean Briane demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de bien voul .tir lui préciser
s'il envisage effectivement une modification des conseils d ' architecture
(C . A . U . E .) existants dans la plupart des départements français et dont il a
indiqué notamment, devant l 'Assemblée permanente des présidents de
conseils généraux réunie à Lyon en septembre 1982, qu'ils pourraient
assurer des u missions péda'ogiques auprès des communes rurales tt . Il lui
demande comment serait alors envisagée la coordination des conseils

d'architecture :nec les ,uttres orgalusmcs délai existants sur le terrain et
assuma nt des linctions proches ou similaires tels par exemple les comités
départementaux et régionaux .l ' habitat e : d ' anicnagement rural.

Répon e . - La loi sur l ' a rchitectt.re du 3 janvier 1977 a fixé aux Conseils
d ' architecture, d ' urbanisme et de l ' r- sironnement (C . A . l' . F . I des missions
précises au nombre de quatre Information . sensibilisation, participation du
public : formation . perfectionnement des intervenants dans le domaine de la
construction : conseils aux collectlsoés iocdes et Administrations
publiques ; conseils aux candidats à la cousina : ion . Les C . A . l' . F.
assument aujourd ' hui dans quatre-xingt-dix départements où ils sont
créés et opérationnels une partie de ces quatre naissions en mettant l ' accent
sur le caractère pédagogique de leurs action .; et en prisilégiant les missions
de sensibilisation et de conseil C ' est ce qui a conduit le gouvernement ;i
proposer la suppression de la disposition Iéstulative qui prévovat
l 'obligation de consulter le t ' . A . U . E . pour les constructions de faible
superficie (loi n° 81-1153 du 2_9 décembre 1981 ). L ' accroissement des
responsabilités des collectivités locales en matière d 'arch i tecture et
d ' urbanisme doit conforter le C . A . U . E . dans son rôle de cuns.il aux élus
départementaux et municipaux . notamment dans la r .!le .xion sur
l 'élaboration des documents d ' urbanisme qui seront de leur e . ponsahilité,
mais aussi pour l 'examen des projets de la collectivité locale . Cependant . t '„
rôle de conseil ne devrait pas obérer le rôle de promotion, de formation et
de sensibilisation à l ' architecture, l ' urbanisme et l ' environnement . Cette
mission restera de la responsabilité simultanée de l'Etat, des régions, des
départements et des communes . L ' Etat pour sa part s 'appuiera sur les
C . A . U . E . pour conduire, s ' ils le souhaitent, cette politique de promotion
de l 'architecture . Une modification substantielle des missions des
C . A . U . E . n ' apparait pas pour l ' heure nécessaire . Les Présidents de
C' .A .U .E . réunis en Fédération nationale n 'en ont pour l ' instant pas
manifesté le souhait . Toute modification devra d 'ailleurs faire l 'objet d ' un
examen lors de la préparation de la réforme de la loi sur l ' architecture qui
fera une large place aux C . A . U . F . Pour ce qui concerne les rapports des
C. A . U . E . avec les autres organismes déja existants tels que les Comités
départementaux de l ' habitat rural, il m ' apparait que leur rôle est
complémentaire . Les C . D . H . R . ont mis l' accent sur le conseil et le
montage de dossiers opérationnels pour le compte des collectivités et des
usagers dans le cadre de procédures administratises (operation programmée
d ' amélioration de l'habitat par exemple), les C . A . U . E . pour leur part
développent le conseil global aux collectivités et aux usagers, sans intervenir
particulièrement dans cette procédure opérationnelle . avec l ' objectif de faire
participer, dans certains cas, les usagers au projet de la collectixité locale.
Certains de ces t rganismes sont . comme les C . A . U . E . . présidés par un élu
départemet,tal et ti appartient aux élus d ' envisager les modalités p ratiques
d ' une collaboration dans des domaines qui sont sensiblement différents afin
de donne r ana communes le : moyens i r e fonder leur décision en ayant à leur
disposition des outils adapte- .i leurs besoins . r_' ela est particulièrement vrai
pour les co,nmunes -orale; qui ne disposent que rarement de moyens
propres pour mener leur politique d ' architecture . d ' urbanisme et de
l ' environnement de faç,in cohérente.

l ' rbunimme
(Ii /iémut tliriC trucs il 'umrmt,detüent Ct d 'urbuni.vne r .tloselle t.

23950 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle it

M .le ministre de l'urbanisme et du logement que la commune
d ' Augny a souhaité, à plusieurs tcprises, bénéficier d ' une modification du
S . D . A . t . du Nord métropole Lorraine afin de pouvoir miels développer
sa lune dactivttés industrielles e' artisanales à hauteur de lit RN 57.
Compte tenu des besoins actuels, il souhaiterait savoirs il ne serait pas
possible d ' envisager d 'adapter localement les dispositions du S . D . A . U.

Réponse . Les schémas directeurs d 'aménagement et d ' urbanisme fixent
les orientations fonda mentales de l ' aménagement des territoires intéressés
par leur établissement . Les programm~es et les décisions administratives qui
les concernent doivent ètre compatibles avec leurs options . Ces documents
apportent la garantie de la prise en compte u la fois de l 'espace et du temps
dans les facteurs de décision relatif's à l ' aménagement intercommunal . Pour
tenir compte des évolutions structurelles qui peuvent intervenir dans les
données de l ' aménagement, dans le domaine économique entre autre, la loi
a prévu la possibilité de modifier leurs dispositions . Dans ces conditions,
pour le cas où la compatibilité d ' un pr o jet avec les dispositions d ' un schéma
directeur d ' aménagement et d ' urbanisme ne saurait être établie, la
modification de ce schéma est envisageable . Elle constitue le préalable
indispensable à la réalisation de ce projet, sous réserve de sa cohérence avec
d ' autres motifs d ' urbanisme, niais nécessite que l ' evoiutton du contexte
général de l ' aménagement la justifie . Le projet d ' aménagement d ' une zone
d ' a ctivités industrielles et commerciales sur la commune d ' Augny est situé à
hauteur de la RN 57 à l'ouest de l ' autoroute A 31 . Le schéma directeur
d ' aménagement et d ' urbanisme du Nord métropole Lorraine, approuvé par
décret interministériel du I I janvier 197: classe ces terrains dans une zone
de protection des espaces naturels dont l ' autoroute A 31 constitue une
limite affirmée par rapport aux zones d 'extension de l ' urbanisation . La
compatibilité de ce projet avec les dispositions de ce schéma ne parait donc

Appartements anciens : Paris
Base 100 . 1 ef semestre 1979

Immeubles entiers Paris
Base 100 : 1 er semestre 1979
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pas pousoir (lire admise . Dans ces conditions, il aurait heu d ' examiner
l ' opportunité de la réalisation de ce projet ponctuel dans le conteste de I :,
politique générale d ' offre de terrains socation industrielle et commerciale
dans le cadre d une éventuelle modification de ce schéma directeur
d ' aménagement et d ' urbanisme . Dans :a mesure ou ce projet m_ modifierait
pas substantiellement le bilan économique et spatial des zones d'netisités de
l ' agglomération messine, tenant compte en particulier des réserves foncières
e .istantes. et ne compromettrait pas de manière significatise la politique de
protection des espaces naturels retenue par le schéma directeur
d ' aménagement et d ' urbanisme du Nord métropole Lorraine, une
modification partielle de ec document pourrait être envisagée. Une telle
modification partielle n 'exclut ms d ' examiner ses effets sur les autres
facteurs de l ' urbanisation notamment la protection des espaces naturels . La
modification d ' un schéma directeur d ' aménagement et d ' urbanisme
intervenant dans les formes prévues pour son établissement, il appartient au
commissaire de la République compétent de la décider et de conduire la
procédure en s ue de son approbation après asoir, le cas échéant . actualisé la
composition de la Commission locale d ' aménagement et d ' urbanisme . ( ' e
schéma intéri,sant deux départements et la silIe de Metz, il appartient au
commissaire de la République dans la région Lorraine d ' en décider la
modification qui devra être approuvée par décret en Conseil d'Etat, en
application respective des articles R 1 222-3-A-hl et R 122-14-2° al du code de
l ' urbanisme . Le cornntissaire de la République peut enga 0er sans tarder la
procédure de modification rappelée ci-dessus . Si celle-ci n ' est pas ache.. ." à
I date de l 'entrée en vigueur de la loi du 7 j anvier 1983 prévue pour le
second semestre 1983, elle sera poursuis ie . sans qu ' il y ait lieu de renouveler
les actes de procédure antérieure, et approuvée par l 'établissement public de
coopération intercommunale yui prendra la responsabilité de la gestion du
schéma directeur . Cet établissement sera soit un groupement de communes
existant (syndicat, district, etc. . .) soit un syndical d 'études et de
programmation constitué spéc . 'entent à cet cllcl . : . ' Etat se r a associé à
l ' élaboration du schéma directeur et fera saloir ses preoccupations
d'aménagement du territoire et de défense de l'emploi . Sous la triple réserve
du respect des lois d ' aménagement et d ' urbanisme, des projets d ' intérêt
général et des intéréts fondamentaux de chacune des communes membres, il
res tendra aux communes associées de conduire des politiques qui
dépasseront nécess :,irement le cadre communal . Celles-ci pourront à la fois
s 'exprimer dans une charte intercommunale « définissant les perspectives à
moyen ter, du développement économique social et culturel » et se
traduire dans , 'orgs•nisation de l ' espace par le schéma directeur . C ' est lui,
porté par les élus locaux, qui o localisera les services et les activités les plus
Importants » . A partir de 1984 lorsqu ' elle voudra bénéficier d ' une
modification du schéma directeur pour créer une zone d 'activité, la
commune d ' Augny ne s ' adressera plus à I'Etat, mais d ' abord au groupement
des communes responsables du document.

Baux 7 hauts «habitation).

25079• 27 décembre 1982 . - M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
certaines inégalités entre propriétaires, découlant de l ' application de la loi
du 22 juin 1982 . II apparaît, en ef7c,, au terme de l ' article 71 de la loi, relatif
à la période transitoire, qu ' un propriétaire ayant loue son appartement
après le 22 juin 19 ::2 pour une durée. de six ans peut, s'il l ' a prévu au bail,
reprendre cet appartement pour son usage personnel dés le 1 ' juillet 1983.
Cependant, si ce même propriétaire a loué son appartement pat bail d ' un an
éventuellement renouvelable . yu' i gues jours avant la promulgation de la
loi . soit le I " juin 1982, il ne pourrait le reprendre avant le l' juin 1985 . II
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces
différences de traitement entre propriétaires.

Réponse . -- L ' article 9 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
uroits et obligations des locataires et des bailleurs ouvre au bailleur
personne physique la faculté de reprcnu .,, le logement pour l ' habiter lui-
même ou le faire habiter par son conjoint . ses ascendants et descendants ou
ceux de son conjoint . Cette faculté peu' jouer au ternie de chaque année
d ' un contrat initial de six ans ou d ' un cor' -ut renouvelé, selon les règles
prévues à l ' article 17 et à condition qu ' une clause du contr.t autorise le
bailleur à cet effet . La reprise du logement constitue par conséquent un
motif de résiliation du contrat dur location dés lors que les conditions
d'ouverture du droit de reprise sont remplies et que les conditions de forme
du congé sont respectées . Les dispositions transitoires du titre X de la loi
ont quant à elles notamment pour objet d ' _ssurer au locat,:ire q ne plus
grande stabilité de son lieu d 'habitation pendant la période tr, . . -toire.
Pendant cette période et dans les conditions définies par l 'article 71 alinéa 2,
le droit de reprise ne peut jouer comme motif suffisant de résil i ation du
contrat . Le législateur n 'a pas souhaité toutefois faire obstacle à la
résiliation du contrat pour un motif légitime et sérieux invoqué par le
bailleur pour donner congé en fin de contrat, quelle que soit la durée initiale
de celui-ci . Le résiliation est alors soumise aux conditions dm droit
commun . II revient ainsi au juge d'apprécier le cas échéant k caractère
légitime et sérieux du motif invoqué . Le législateur a trouvé ainsi le moyen

de traiter sur un pied de quasi-égalité les contrats conclus avant et après
l ' entrée en vigueur de la loi en évitant de pénaliser l ' une et l ' autre partie en
fonction de la date d 'effet du contrat.

Logement r construction Rhône).

25122. - 27 décembre 1982 - M . Emmanuel Hamel appelle
l' attention de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur le
projet de construction de 70 logements de type intermédiaire sur la Z . A . C.
de la Crois des rampeaux à Grigny, commune du canton de Givors, dans le
Rhône . ('e projet u donné lieu à une enquête publique close le 30 septembre
1982 au cours de laquelle fut exprimé :i son encontre un faisceau convergent
d 'arguments qui, s ' ils étaient pris en considération autant qu 'ils le méritent,
conduiraient non seulement à différer mais mémo à rejeter l ' éventualité de
son approbation. A l ' encontre de ce projet l ' rsssociation pour le
développement et l ' aménagement du quartier Sabatier-Grizards fait valoir
notamment les objections suivantes : I ° il aurait été conçu selon un plan
d ' )ccupation des sols établi sur la hase d ' une prévision de 12 700 habitants
en 1985 . Or le dernier recensement aurait fait apparaître non pas une
augmentation mais une diminution de la population communale qui serait
tombée de IO 195 habitants en 1975 à 8 158 en 1982 ; 2° la zone industrielle
de la commune ne se développe pas et l 'emploi, loin de s ' améliorer sur le
territoire de la commune régresserait ; 3° l ' habitat individuel serait très
recherché par les grignerots mais plus de 300 appartements en logement
collectif seraient actuellement inoccupés ; 4° la desserte principa le des
logements projetés serait prévue par un prolongemen' de la route
lépartecaentale 117 à la route départementale 15 - or le Conseil général
n ' aurait pas statué sur cette demande et s ' il la refusait, la route d ' accès
t omberait à la charge des finances communales -- or, selon l ' association
précitée, la charge de la dette communale serait en sensible augmentation et
la pression fiscale communale supérieure à la moyenne départementale;
5° le développement d ' un habitat collectif serait en contradiction avec la
nette dominante pavillonnaire du quartier concerné et l ' architecture du
projet n 'y correspondrait pas ; 6° lors de l 'enquête publique le projet de la
municipalité aurait suscité l ' avis défavor,'hle de 240 familles et recueilli
seulement 29 avis favorables . Aussi il demande s ' il n ' estime pas devoir
donner au préfet des directives pour différer toute décision d ' approbation et
de financement de ce projet tant qu ' une enquête menée sur place par
l ' Inspection générale de son ministère n ' aura pas mesuré en toute objectivité
la valeur des arguments avancés, les uns en faveur et les autres, plus fondés,
à l ' encontre de ce projet . Car inutile ou nocif il se traduirait par un
gaspillage de fonds publics qui font défaut au financement d ' autres projets
de construction de logements répondant, eux, à des besoins indiscutables.

Réponse . - Le projet de Z . A . C' . de la Croix des Rampeaux, lancé par la
municipalité de Grigny, a fait l ' objet d ' études et d ' une concertation
approfondie entre les divers partenaires . Etudié par l ' O . P . A . C . du Rhône,
il s' inscrit dans le P .O . S . communal approuvé en mars 1979 . L' étude
préalable a permis de définir le programme souhaitable -- construction de
soixante-dix logements - - par rapport aux options du développement
urbain préconisé par les élus . Parallèlement d ' autres opérations sont
conduites par la municipalité, en particulier la création d ' équipements
publics et la réalisation d ' une opération programmée d ' amélioration ne
l ' habitat sur le centre . permettant de réhabiliter des logements vétustes et de
redonner vie à des quartiers dégradés . C' e nouveau programme de
construction répond aux besoins en logements exprimés localement, tout en
maîtrisant l ' urbanisation sur des terrains constructibles qui vont en se
raréfiant sur la commune . En outre, les soixante-dix logements envisagés
(quarante locatifs et trente accessions) sont du a type habitat intermédiai-
re » avec une hauteur prévue de R plus 2 . Ils s ' inscrivent ru plus prés dit
relief du terrain naturel et constituent une transition entre l ' habitat
pavillonnaire développée à l'Ouest et la cité H . L . M . à l ' Est . La procédure
opérationnelle retenue a été celle de la Z . A .C . qui permet à !a municipalité
de se prononcer au vu d ' un dossier exhaustif comprenant un bilan précis.
L ' enquête publique qui s ' est déroulée sur quatre mois (du 2_` mai .0
30 septembre 1982) a permis une expression de la population sur ce projet.
Dans ce cadre I Association pour le développement et l ' aménagement du
quartier « Sabatier-Grizards » a été amené à formuler diverses observations
contraires aux orientations du programme . A partir des éléments
constitutifs du dossier, le commissaire enquêteur a développé une
argumentation pour répondre à ces observations et a • . --vis un avis favorable
à la réalisation du projet . Le dossier a donc été transi, au commissaire de
la République qui doit rendre son avis pie ('lainemer,t . Ce dossier ayant été
établi dans le respect des procédures et les éléments d ' analyse sur le fond
ayant été remis très explicitement au commissaire de la République, une
enquête de l'Inspection générale de l ' équipement ne saurait s ' imposer.

Logement (politique du logentenl.

25143 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser l'action
qu'il envisage de mener, tendant au renforcement de la protection des
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acquéreurs de maisons individuelles, puisqu ' il affirmait, le 20 octobre 1982,
au salon de la maison individuelle, « ne pas exclure la nossihilité de
proposer au parlement les améliorations qui seraient souhaitables . Mais il
faut au préalable que les lois actuelles soient bien appliquées » . Il lui
demande notamment de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à la
proposition de loi relative à la protection des acquéreurs de maisons
individuelles, adoptée sous la précédente législature par l ' Assemblée
nationale.

Réponse . — Les travaux tendant à une amélioration de la protection des
accédants à la propriété d ' une maison individuelle sont présentement en
cours sous l ' égide de l ' Administration dans le cadre d ' une large
concertation entre les représentants des constructeurs concernés et les
organisations de consommateurs . Compte tenu des résultats de cette
concertation et si des problème , restaient en instance, des solutions d ' ordre
législatif ou réglementaire pourraient être envisagées . Dans ce cas, certaines
des dispositions de la proposition de loi votée sous la précédente législature
pourraient être reprises dans la mesure où elles répondraient à des besoins
effectivement ressentis à l ' heure actuelle.

Enseignement supérieur et posthaeealuuréat
létal( issen nt.s : Ille-et-Vilaine ; .

25236. — 3 janvier 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation de l ' unité pédagogique d'architecture de Rennes où aucun
nouveau poste d ' enseignant n 'a été prévu pour 1983, alors que précisément
l ' effectif des étudiants s'est accru considérablement lors des deux dernières
rentrées universitaires . il lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour
remédier à cette situation qui compromet la qualité de l 'enseignement
dispensé aux étudiants en architecture.

Réponse . — Un effort important a été entrepris depuis l ' année
universitaire 1981-1982 au profit de l ' Unité pédagogique d ' architecture de
Rennes : d ' une part, affectation d ' un poste d' enseignant de haut niveau
permettant la consolidation de la structure pédagogique de l ' école et
relèvement substantiel de la dotation de fonctionnement de l 'étahlissemen_;
d ' autre part, achat pour un montant de 6,5 millions de francs avec la
participation financière de la ville de Rennes de l ' actuel Centre de formation
professionnelle du bàtiment d ' ille-et-Vilaine pour y reioger l 'Unité
pédagogique d'architectdre . Lorsque l ' école sera installée dans ses
nou s.eaux locaux, elle sera dotée de moyens financiers correspondants.

Urbanisme : ministère (services extérieurs Nord - Pas-de-Calaisl.

25357 . — 3 janvier 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
que rencontre la direction régionale Nord - Pas-de-Calais de l ' équipement,
dans l ' accomplissement de sa mission de service public . En effet, le tableau
des effectifs de cette direction ne tient pas compte des problèmes spécifiques
qu 'elle doit régler, tel que celui de la restructuration du bassin minier . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s ' il
n ' envisage pas de doter prochainement la direction de l ' équipement de la
région Nord - Pas-de-Calais du personnel nécessaire à l ' accomplissement de
sa mission.

Réponse. — Les effectifs autorisés ' ' ans les services du ministère de
l'urbanisme et du logement sont redis' bués chaque année au terme d'une
réflexion sur les missions assignées 3 -' ace ., d'eux . Cette étude, mise à jour
annuellement, permet de déterminer, pa• l ' utilisation d ' indicateurs précis,
les effectifs nécessaires . C'est tinsi que les moyens en personnel de la
direction régionale de l ' équipement Nord-Pas-de-Calais ont été renforcés en
1980 par la création de deux emplois d' agent non titulaire de catégorie A
devant permettre au service de faire face â ses tâches nouvelles consécutives
à la mise en oeuvre des programmes « habitat, bâtiment » et
« restructuration du bassin minier » . Si les résultats de l'étude en cours sur
la redistribution des effectifs pour 1983 mettent en évidence la nécessité et la
possibilité d'améliorer encore à cet égard la situation du service considéré, le
ministère de l'urbanisme e : du !ogement ne manquera évidemment pas de
prendre une décision en ce sens.

Logement (H. L M.1.

25393 . — 10 janvier 1983 . — M . Jacques Lavédrine demande à
M. le ministre de l'urbanisme et du logement s'il envisage de
proposer une modification de la loi du IO juillet 1965, et de créer la
possibilité pour les locataires d'acquérir, dans certaines conditions des
appartements de type H .L .M. Il lui signale en effet, que de nombreux
locataires souhaiteraient avoir la possibilité d'acheter le logement qu'ils
occupent, dans bien des cas, depuis fort longtemps.

Réponse . — Un projet de réforme du système de vente des H . L . M.
locative. : à leurs locataires. défini par la loi t'5-556 du IOjuillet 1965, a été
élaboré . 11 a été adopté par le Conseil des ministres du 23 février 1983 . La
loi de 1965 avait offert aux locataires à revenu modeste la possibilité
d ' acheter leur logement H .L .M . Mais ses dispositions, mal adaptées, se
sont révélées difficilement applicables . Le projet du gouvernement permet le
développement d ' une accession très sociale tout en garantissant le respect de
l ' intérêt général . Il assure la concertation indispensable entre les habitants.
l ' organisme propriétaire, la commune, garante de l 'équilibre de sa politique
d ' habitat social, et l ' État, dont l 'aide financière est essentielle pour les
H .L .M .

Logement ( construction 1.

25472 . -- l0 janvier 1983 . -- M . Jean-Marie Caro se référant à sa
déclaration du 70 octobre 1982 . demande à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement s 'il peut lui apporter des précisions quant à
« son intention de proposer au gouvernement, dès que le calendrier
parlementaire le permettra, q n projet de loi qui règle définitivement ce
problème des révisions de prix, supprime une source d ' incompréhension
inutile entre constructeurs et acquéreurs et crée dans l ' esprit du contrat
cadre de la maison individuelle les conditions de relations claires et nettes au
bénéfice de tous ».

Réponse . — Les modalités de révision du prix du contrat de construction
de maison individuelle font l ' objet d ' études de la part de l 'Administration.
Il se dégage de ., concertations menées parallèlement à ces études, avec les
constructeurs, des orientations générales dont le contenu figure dans le
contrat-cadre du 18 mai 1982 conclu avec l ' Union des syndicats de
constructeurs de maisons individuelles . L 'article XIV de ce contrat intitulé
« révision des prix » est ainsi rédigé : « Les conditions de révision des prix
des contrats de construction de maisons individuelles définies par
l 'article R 231-5 du code de la construction et de l ' habitation seront
modifiées dès que possible . L ' objectif commun du ministère de l ' urbanisme
et du logement et de l ' Union des syndicats de constructeurs de maisons
individuelles est de permettre aux deux parties, constructeurs et acquéreurs,
de choisir entre les deux formules suivantes : Première formule : prix ferme
après l 'ouverture du chantier et révision sur la hase de la totalité de la
variation de l ' index BT 01 entre la signature du contrat et l ' ouverture du
chantier . Deuxième formule : révision sur la hase de 75 p . 100 de
l ' index BT 01 à partir de t a signature du contrat et pendant l ' exécution des
travaux » . Toutefois, les dispositions réglementaires relatives à la révision
du prix dudit contrat ne se-ont fixées qu ' au terme d ' une étude d ' ensemble
des problèmes de l ' accession à la propriété de la maison individuelle dans le
cadre d ' une large concertation . déjà esse . avancée, avec les organisations de
consommateurs .

Logement (politique du logeaient).

25645. - 10 janvier 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
nécessité de promouvoir une véritable politique du logement tant sur le plan
qualificatif que sur le plan quantitatif. Pour permettre à tous les salariés
d 'obtenir le logement auquel ils ont droit, il importe de donner aux
organismes constructeurs les véritables moyens d ' offrir des logements en
nombre et en qualité voulus . Les accédants à la propriété doivent, par
ailleurs, recevoir une aide réelle en modulant le taux d ' intérêt des prêts
P . A . P . en fonction du niveau des ressources des intéressés . L ' A . P . L ., tant
locative qu 'en accession à la propriété, est à aménager, de façon à accroître
le nombre des bénéficiai :es et à apporter simplification et amélioration dans
son processus d ' attribution . li est, d ' autre part . indispensable de donner au
I p . 100 toute la valeur sociale à laquelle cette contribution des entreprises à

l ' habitat des salariés doit faire référence . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaître l 'action qu ' il envisage de mener afin d 'apporter des solutions
aux problèmes concernant le logement social.

Réponse . -- Héritant d ' une situation difficile, le ministère de l ' urbanisme
et du logement a fait de l ' habitat social une priorité de son action . Le
précédent gouvernement, dans le droit fil de la réforme de 1977, avait
favorisé la régression du secteur des aides à la pierre (prêts à l ' accession à la
propriété plus prêts locatifs aidés) . Non seulement cette chute a été stoppée
dès 1981, grâce à un collectif budgétaire représentant 50 000 logements
supplémentaires, mais les budgets 1982 et 1983 qui comportent chacun
70 000 P L . A . et 170 000 P . A .P., soit 240 000 logements aidés, ont
clairement montré la volonté du gouvernement de consolider ce
redressement, dans une conjoncture difficile . De surcroit, pour la première
fois depuis la réforme de 1977, les taux des P. A . P . et des prêts
«onventionnés ont sensiblement baissé . Enfin le gouvernement vient de
décider le développement des formules de location accession pour permettre
l ' accession à la propriété des catégories de ménages à revenu moyen . Il en
est de même pour la vente, sous certaines conditions, des logements
H . L . M . à leurs occupants . De même, la réforme de 1977 cherchait à
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développer l 'aide personnalisée au logement (A . P . L .) en laissant se
dégrader le pouvoir d ' achat de l ' allocation-logement (A . L . ) versée.
pourtant, à un nombre plus important de familles . L ' action du
gouvernement tend vers une réunification progressive de ces aides : dès
1981, l'allocation-logement a été augmentée de 50 p . 100 ; puis en 1982 un
groupe de travail animé par M . Badet . député de la Loire et président de la
Fédération des offices d ' H .L .M ., a associé les partenaires du logement
social (H .L .M . et usagers notamment) pour définir les principes d ' un
nouveau système unifié d ' aides à la personne : remise en ordre des loyers,
pour faire mieux correspondre prix payé et service rendu : définition de taux
d' effort de référence . selon le niveau de revenus ; simplification des
procédures . Enfin, en 1983 . c ' est dans le cadre du plan qu ' est étudiée, sur
ces hases, une réforme plus globale du financement du logement . En ce qui
concerne le I p . 100 des entreprises, les pouvoirs publics ont recherché une
orientation plus sociale des prêts aux particuliers : attribution d ' une aide
supplémentaire au titre de l ' aide à la constitution de l ' apport personnel pour
les personnes bénéficiant d ' un P . A . P . à quotité majorée ; octroi de
30 000 prêts complémentaires aux prêts conventionnés avec différé
d' amortissement de 3 ans ; modulation des prêts I p . 100 en fonction du
niveau de ressources des bénéficiaires, ceux dont les ressources sont plus
'faibles pouvant prétendre à un plafond de prêt plus élevé . Les pouvoirs
publics ont également poursuivi l ' action menée pour une meilleure
répartition et une utilisation du I p . 100 mieux adaptee aux besoins, en
développant la concertation départementale avec les organismes
collecteurs . D ' autre part, une réflexion est actuellement en cours, à la suite
de la table ronde tenue le 1 " décembre 1982 sur le 1 p . 100 logement, au sein
d' un groupe de travail qui a pour tâche d ' examiner de manière ap p rofondie
les problèmes d'ordre structurel affectant l ' institution du I p . 100
(notamment le paritarisme) et de proposer des réformes qui devraient
renforcer sa fonction sociale.

Expropriation r ittdenutisdtiurt 1.

25792 . 17 janvier 1983 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes de
règlement d ' intérêts de retard dans le cadre des procédures d ' expropriation.
En application de l' article R 13-78 du code d ' expropriation . l ' exproprié
peut, dans un délai de trois mois après fixation de l ' indemnité, demander
par pli recommandé des intérêts de retard calculés au taux légal en matière
civile . Dans un cas qui nous a été signalé, l ' indemnité n 'a été versée qu ' avec
plusieurs mois de retard . les intérêts de retard dus en 1979 . versés en 1982
n ' ont pas été réactualisés . Le cas se reproduisant souvent, les intéressés
souhaitent que des instructions ministérielles soient prises en s ' inspirant du
principe de la responsabilité de la puissance publique pour « mauvais
vouloir à régler une indemnité» (jurisclass . administratif fascicule 721
n° s 56 et suivants) afin que, si l ' intérêt n 'est pas liquidé avec le principal, il
soit imposé à l ' administration de compenser la dévaluation dont est atteinte
la somme qu 'elle doit au titre des intérêts de retard . Cette compensation
étant â faire selon le principe établi par la loi du I I juillet 1975 . c ' est-â-dire
en fonction du taux de l ' intérêt légal en matière civile majoré de cinq points,
puisque aussi bien deux mois sont intervenus à compter du jour où la
décision de justice, base de l ' indemnité, est devenue exécutoire . Etant
entendu que ce taux majoré s ' applique en premict lieu quant au calcul des
intérêts dus au titre de l ' article R 13-78 précité, en tous cas pour la période
qui a couru depuis la prise de possession des lieux par l 'expropriant . En
conséquence, elle lui demande ce qui peut être fait en ce sens.

Réponse . -- L ' article R 13-78 du code de l 'expropriation, qui prévoit la
possibilité pour les expropriés de demander le paiement d ' intérêts « si, dans
un délai de trois mois à partir de la signification de la décision définitive
Fixant le montant de l 'indemnité », celle-ci n ' a pas été intégralement payée
ou consignée», précise que « ces intérêts sont calculés au taux légal en
matière civile » . Le taux de l ' intérêt légal est désormais réglé par la loi
n° 75-619 du I I juillet 1975 qui ne fait plus de distinction entre les matières
civile et commerciale . Certes, dans le droit commun, le taux de l ' intérêt
légal est majoré de cinq points à l ' expiration d ' un délai de deux mois à
compter du jour où la décision de justice est devenue exécutoire, fut-ce par
provision . Mais une telle règle ne saurait s ' appl i quer dans le domaine de
l'expropriation, où les conditions d ' octroi et les modalités de calcul des
intérêts sont soumis é un régime spécial . Les décisions rendues en matière
de fixation d ' indemnité d 'expropriation ne comportent en effet ni
condamnation, ni forma le exécutoire . Ces décisions ne sont pas susceptibles
d ' exécution forcée ; en compensation, l' exproprié peut obtenir des intérêts,
revenir devant le juge en vue de l ' allocation d ' une nouvelle indemnité,
exercer son droit de rétention sur le bien et en percevoir les fruits . Les
dispositions de l 'article L 15-1 du code de l ' expropriation prévoyant que
l 'expropriant ne peut prendre possession des lieux que dans le délai d ' un
mois à compter du paiement ou de la consignation de l ' indemnité . Si la
majoration proposée par le parlementaire ne peut donc être envisagée en
faveur des expropriés, art peut admettre en revanche, bien que l ' article R 13-78
n'y renvoie pas, que les intérêts à ajouter au montant de l'indemnité
d'expropriation, portent eux-mêmes intérêts, conformément à l'article 1154
du code civil . C'est là une disposition d'ordre public qui s'applique dès lors
qu'il s'agit d'intérêts échus et dus depuis plus d'une année, quand bien
même les sommes dues ne seraient pas encore liquidées ou que le décompte

des intérêts qui y sont relatifs n ' aurait pas encore été fait (cassation
première civ . 21 janvier 1976! S 'agissant d ' une mesure impérative, le
silence de l ' article R 13-78 sur ce point ne doit pas être interprété d ' une
manière négative . Les juridictions de l 'expropriation en admettent d ' ailleurs
le principe (C . A . Paris 13 janvier 1978 Sieur Quatrebeufs c ville de
Bobigny) . Si l ' on rapproche l 'application d ' un tel principe, des dispositions
du deuxième alinéa de l ' article R 13-78, qui prévoient qu ' en cas de révision
de l ' indemnité . les intérêts doivent être calculés « sur la hase de la nouvelle
indemnité, à compter du jour de la revalorisation », force est de constater
que les expropriés ne sont pas dépourvus de moyens de défendre leurs
intérêts en cas de carence, toujours possible . de l ' autorité expropriante.

Logement (amélioration de l 'habitat).

25898 . — 17 janvier 1983 . — M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme, et du logement sur le fait que les
dispositions du décret du 10juin 1982 autorisent, jusqu 'au 31 décembre
1982 seulement, le financement en prêts conventionnés des travaux
d'amélioration de logement sous certaines conditions (logements achevés
avant le 1 " janvier 1972, coût de travaux minimum de 850 francs m = en
zones Il et III ou 100 000 francs) . Les travaux d'amélioration de l ' habitat
existant relevaient jusqu ' a l ' intervention du décret visé du financement en
secteur libre . Le coût du crédit rebutait donc le plus souvent les personnes
intéressées . Or l ' importance du parc immobilier vieux de plus de dix ans
présente des besoins de rénovation considérables, tant en milieu urbain
qu 'en milieu rural . Les prêts ainsi proposés répondaient parfaitement à la
demande individuelle, en complément des programmes groupés de
rénovation urbaine . Par ailleurs, de très nombreux artisans et petits
entrepreneurs du bâtiment ont vu dans ces mesures une issue de secours à
leurs difficultés actuelles . Cepepdant, le décret du IOjuin 1982 a, en raison
des longs délais qu ' à nécessitée sa mise en oeuvre, à peine eu le temps de
produire des résultats, que déjà ses dispositions vont être supprimées . Il
serait pourtant regrettable d 'anéantir l ' effort entrepris, alors que plus que
jamais le secteur du bâtiment a besoin de voir son activité soutenue . C'est
pourquoi il lui demande de maintenir les dispositions du décret du IO juin
1982 au delà de la date limite du 31 décembre 1982, et si tel est le cas de
prendre toutes mesures utiles pour en informer largement les personnes
concernées.

Réponse . — Au vu des résultats positifs obtenes par la création d ' un prêt
conventionné à taux préférentiel pour le financement de travaux
d ' amélioration de logements construits depuis plus de dix ans et situés hors
des zones relevant d 'un programme d ' intérêt général, la reconduction de
cette mesure vient d ' être adoptée . Cette prorogation répond d ' un part à la
volonté de faciliter la sauvegarde et la réhabilitation de l ' habitat existant.
d ' autre part au besoin de relayer l ' effort budgétaire afférent à l ' octroi des
primes à l ' amélioration de l ' habitat . Ainsi cette mesure devrait satisfaire
une forte demande qui s 'exerce tant de la part des propriétaires et
locataires de logements anciens que de celle des entreprises du bâtiment.

Bûtintent et travaux publies (emploi et aetirité : Alsace).

25923 . -- 17 janvier 1983 . — M . Charles Haby attire l ' attention d-
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation très
préoccupante qui est celle du secteur du bâtiment dans la région Alsace.
Il lui précise que dans le secteur du logement et pour les logements
autorisés les statistiques établies par les services de la cellule économique
du bâtiment et des travaux publics d ' Alsace font ressortir à fin octobre
que le chiffre de ces autorisations se situe à 7 995 unités contre 9 259 à fin
octobre 1981, soit une diminution de 13,65 p . 100 . Là dessus il convient
de préciser que le nombre de logements commencés fin octobre s ' établit à
6 824 contre 7 554 à fin octobre 1981, ce qui représente une baisse de
9,7 p . 100 d ' une période sur l ' autre ; si la diminution n ' est que de
2 .6 p . 100 dans le département du Bas-Rhin, elle atteint 21 p . 100 dans
celui Haut-Rhin . Qui plus est, les logements déclarés commencés sont
e .t général de taille plus réduite que par le passé, tant et si bien qu ' on
démarre plus de I, 2 ou 3 pièces que de 4 ou 5 pièces, alors même que les
besoins dans cette dernière ca .égorie sont tr ;:s forts . En ce qui concerne
les constructions à usage autre qu ' habiiation (constructions industrielles,
commerciales, agricoles) les chiffres sont encore plus parlants . Pour les
constructions autorisées à fin octobre 1982, il ressort que seuls
735 000 mètres carrés de surface à usage industriel, commercial ou
agricole ont été autorisés contre 822 000 mètres carrés à fin
octobre 1981, soit une diminution d ' environ 10 p . 100 d 'une année sur
l ' autre . Il lui rappelle cependant pour mémoire que cette chute est de
24,65 p . 100 par rapport à 1980 et de 40,62 p . 100 n ir rapport à 1979 . En
ce qui concerne les constructions commencées, les proportions sont
identiq tes . De plus et face à la dégradation de la situation économique
attendue dans les prochains mois, il est vraisemblable que de nouvelles
détériorations de ce secteur d'activité soient prévisibles : celles-ci
auraient pour conséquence une inultiplication des dépôts de bilan et des
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mises en règlement judiciaire, des licenciements et donc une aggrasation
du problème de l ' emploi . Il lui demande alors les mesures qu ' il compte
prendre afin de relancer l ' activité du hiitiment qui ne cesse de décroitre,
étant entendu que les mesures déjà annoncées et prises, à savoir la
budgétisation de 20 000 prêts en accession ii la propriété supplémentaires
et les efforts faits dans le secteur dit de la réhabilitation ne sauraient en
tout état de cause suffire à relancer un secteur moribond dont l'activité
conditionne à bien des égards l ' évolution économiue générale.

Réponse . -- Les statistiques disponibles font état d ' une hausse des mises
en chantier de logements en Alsace au cours des deux derniers mois de
l ' année 1982, par rapport à la même période de l ' année précédente : sur
douze mois le nombre de logements commencés s ' établit ainsi à 8 656 en
1982, contre 9 168 en 1981, soit une diminution de 6 p . 100, baisse
sensiblement inférieure à celle enregistrée dans la majorité des régions et en
France entière . L ' augmentation des dotations de l ' Etat en prêts à
l 'accession à la propriété et en prêts locatifs aidés, dont l ' Alsace a
particulièrement bénéficié en 1982 . comme l ' a rappelé le ministre de
l ' urbanisme et du logement en réponse à la question n° 24459, publiée au
Journal officiel du 31 janvier 1983, s ' est traduite par une progression der;
mises en chantier de logements collectifs de 21 p . 100 par rapport à 1981.
Pour 1983, le programme de logements prévu correspond au maintien à un
niveau élevé de l ' effort de l ' Etat, malgré le contexte de rigueur économique
imposé par la conjoncture nationale et internationale . Un ensemble de
mesures a été pris pour améliorer la solvabilité de la demande pour
l ' accession à la propriété (réduction de 20 à 10 . p . 100 du •taux d ' apport
personnel dans le secteur des prêts conventionnés, baisse des taux des prêts
aidés) et, dans le domaine de la réhabilitation, pou- accroitre fortement les
opérations dans le secteur locatif social . Ces mesures doivent contribuer à
soutenir l ' activité des entreprises du bâtiment.

f ',tétanisme soinislérr i services extérieurs e.

26397. -- 24 janvier 1983 . - Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
vacances de postes dans certains services de son ministère . Ces postes
inscrits au budget ne sont pas pourvus . Cela entraine des difficultés de
fonctionnement e'. affecte quelquefois gravement le rendu du service public.
Il lui signale entre autres exemples les 250 vacances d ' ingénieurs des travaux
publics de l ' Etat et les 27 postes vacan t s de personnels techniques et
administratifs dans les Bouches-du-Rhône, les 24 en Seine-Maritime et les
45 en Seine-Saint-Denis . D 'autre part, il est à remarquer que l ' application
du travail à temps partiel, les départs anticipés pour cessation d 'activité
accentuent les manques de personnel dans certains services puisque les
remplacements ne sont pas assurés . Le pourvoiement de ces postes vacants
ou de ces fractions de temps non travaillées ne constituent pas de dépenses
nouvelles . les postes ou les fractions de postes figurant au budget Elle lui
demande . en conséquence, ce qu ' il compte faire pour pourvoir les postes
vacants et remplacer les agents momentanément absents du service dans le
cadre de la lutte contre le chômage et de l ' amélioration du service public.

f'rhmlismr Ininislère rsIruslnreo arlmmrslralirrs)

26906 . — 31 janvier 1983 . - M . Roland Renard attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les vacances de
postes dans certains services de son ministère Ces postes inscrits au budget
ne sont pas pourvus . Cela entraine des difficultés de fonctionnement et
affecte quelquefois gravement le rendu du service public Il lue signale entre
autres exemples, les 250 vacances d ' ingénieurs des travaux publics de l'Etat
et les 27 postes vacants de personnels techniques et administratifs dans les
Bouches-du-Rhône, les 24 en Seine-Maritime et les 45 en Seine-Saint-Denis.
D 'autre part, il est à remarquer que l'application du travail à temps partiel,
les départs anticipés pour cessation d ' activité accentuent les manques de
personnel dans certains services puisque les remplacements ne sont pas
assurés . Le pourvoiement de ces postes vacants ou de ces fractions de temps
non travaillées ne constituent pas de dépenses nouvelles, les postes ou les
fractions de postes figurant au budget . Il lui demande en conséquence . ce
qu' il compte faire pour pourvoir les postes vacants et remplacer les agents
momentanément absents du service dans le cadre de la lutte contre le
chômage et de l ' amélioration du service public.

Réponse . — Certains services du ministère de l ' urbanisme et du logement
connaissent, dans l ' attente des résultats des concours de recrutement une
gène passagère dans leur fonctionnement qui tient notamment à une
augmentation du nombre des départs à la retraite ainsi qu ' à l ' application
des textes relatifs à la cessation anticipée d ' activité et au travai! à temps
partiel . Toutefois, les postes vacants sont heureusement loin d être aussi
nombreux que l ' indique l ' auteur de la question. En effet, au
1" janvier 1983, il existait moins de 100 vacances dans le corps des
ingénieurs des travaux publics de l ' Etat (élèves ingénieurs compris) . Or,
compte tenu des 193 recrutements prévus dans l'année par voie d ' examen
professionnel (20) . de liste d ' aptitude (8) puis de concours interne et externe
(165), tous les emplois disponibles ou susceptibles de le devenir d ' ici au

1 " octobre prochain devraient être pourvus . En ce qui concerne Iris

vacances signalées dans les directions départementales de l ' équipement des
Bouches-dv-Rhône, de la Seine-Maritime et de la Seine-Saint-Denis, elles
sont partiellement comblées, du moins pour les emplois des catégories C et
D. par des auxiliaires intérimaires, qui sont intéressés par l ' opération de
titularisation entreprise par le gouvernement . C ' est ainsi que, compte tenu
des agents travaillant u temps partiel, sur 26, 34 et 25 postes respectivement
déclarés vacants dans les trois services susmentionnés . 13, 3 et 8 le sont
réellement . Sur le plan général, pour combler les vacances existantes quelle
qu 'en soit l'origine un calendrier des opérations de recrutement a été arrêté,
au titre duquel viennent d ' être mis au concours (interne, externe et emplois
réservés), outre 193 postes d ' ingénieur des travaux publics de l ' Etat, 700 de
commis des services extérieurs . 217 de secrétaire administratif des services
extérieurs et 344 d ' assistant technique des travaux publics de l ' Etat . Des
concours de conducteur des travaux publics de l ' Etat et de dessinateur
seront égaleraient ouverts dans quelque temps . Il convient par ailleurs de
souligner que le problème soulevé se pose avec moins d 'acuité dans les
départements méridionaux, qui sont sollicités par de nombreux candidats à
une mutation, que dans les départements de la région parisienne, du Nord
de l ' Est et du Centre de la France.

I rhuni.snu' . rnirri.slére (personnel).

26907 . - 31 janvier 1983 . - M . Roland Renard attire l' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et ou logement sur le blocage total
des possibilités de promotion interne des fonctionnaires des corps de
catégorie B, C et D de l ' Equipement . Nombreux sont ceux qui doivent
partir en retraite sans une promotion justifiée et proposée depuis
longtemps . Cette situation provient soit du pyramidage défavorable des
emplois, soit de l ' application de quotas qui ne tiennent pas compte du
pyramidage des âges très différents entre corps homologues d ' administra-
tions différentes . Il conviendrait donc d ' une part de procéder à des
transformations nationales, d 'autre part d ' autoriser des dépassements de
quotas dans l ' attente de leur modification . Or, par une lettre du 28 juillet
1982, le ministère du budget autorise, suite à votre demande du 16 février
1982, la promotion hors-quota de I I ingénieurs des Ponts et Chaussées au
grade d ' ingénieur général . Ainsi, 16 promotions sont admises au titre de
1982 pour un corps de 800 agents . En proportion, cela représente
200 promotions à agent d ' aministration principal, 70 à dessinateur chef de
groupe, 180 à chef de section et chef de section principal, 90 à ingénieur
divisionnaire soit un doublement (ou plus) du contingent annuel . Ce qui
est possible pour un corps (ingénieurs des Ponts et Chaussées) doit l ' être
pour des corps dont les possibilités de déroulement de carrière sont
beaucoup plus limitées . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que les promotions internes de ces corps soient
effectuées dans l ' immédiat en dépassant les quotas de promotion, d .ns des
conditions analogues à celles pratiquées dans d ' autres ministres depuis
plusieurs années.

Réponse . La promotion interne se présente sous différentes formes :
avancement au sein d ' un corps, au choix ou par sélection sur la hase d ' un
concours ou d ' un examen ; accès à un groupe de rémunération supérieur
(catégories C et D) : promotion à un corps supérieur par diverses voies.
Nombreux sont les facteurs qui ont une incidence sur ces promotions et, en
premier lieu, les statuts qui en fixent les conditions, ainsi que les pyramides
des emplois . Lorsqu ' il apparais que les tcgles statutaires sont trop
restrictives ou inadaptées, des ajustements peuvent intervenir . C ' est ce qui a
été fait pour les personnels de catégorie B pour lesquels le pourcentage
d ' accès au choix au deuxicme ou au troisième niveau de grade suivant les
corps - a été porté du sixième au cinquième des nominations prononcées
après concours . Dans le cas oit la répartition par âge des fonctionnaires
d ' un corps n ' est pas homogène, le rythme des avancements risque d 'en être
affecté . Ainsi, les règles normales d ' accès au groupe supérieur de
rémunération dans certains corps de catégorie («tu D, ne permettent-elles
plus d 'assurer des promotions régulières . Des mesures transitoires doivent
alors être envisagées qui seront prochainement proposées aux départements
ministériels intéressés . Peur les corps des catégories C et D comptant des
effectifs faibles et répartis en plusieurs grades de façon très inégale
comme par exemple les téléphonistes les avancements ne peuvent se faire
que de façon très irrégulière . Mais ces corps relevant de statuts
interministériels, la solution au problème ainsi posé ne peut être dégagée par
le seul ministère de l ' urbanisme et du logement.

(-rhurlinmr minivrre Fpercannrl).

27371, 7 février 1983 M . André Delehedde demande :i M . le
ministre de l'urbanisme et du logement dans quels délais le
classement dates la catégorie B des conducteurs de travaux publics de l'Etat,
envisagée depuis de nombreuses années, pourrait être réalisé.

Réponse . - Les fonctionnaires du corps des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat demandent effectivement depuis plusieurs années
l ' amélioration de leur situation, notamment leur classement en catégorie B,
en raison de l ' accroissement de leurs attributions et responsabilités . Dans
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un premier temps, l ' échelle des conducteurs principaux a etc modifiée et
calquée sur les échelons troisième et suivants de l ' échelle du premier niveau
de grade de la catégorie B-type, terminant :i l' indice brut 474 . En outre.
l ' effectif des intéressés a etc augmenté et porté progressivement du tiers u la
moitié de l ' effectif total du corps . La situation de ces fonctionnaires vient
d ' être étudiée par un groupe de travail paritaire dont les conclusions vont
conduire le ministère de l ' urbanisme et du logement a proposer au minislere
de la fonction publique et des réformes administratives l ' examen d ' un projet
de réforme statutaire visant en particulier au classement du corps considéré
en catégorie B .

COMMERCE EXTERIEUR

N" 2 5961 Jean-P .ul Fuchs.

COMMUNICATION

N"' 2 5802 Bernard Schreiner : 25811 Gilbert Bonnemaison : 25897 Jean
Desanlis : 26013 . Pierre-Bernard Cousté.

CONSOMMATION

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"' 25769 Raymond Marcellin : 25849 Dominique Taddei : 25986 Philippe
Mestre .

AFFAIRES EUROPEENNES

N°' 26011 Pierre-Bernard Cousté ; 26516 Pierre-Bernard Cousté .

No ' 2 57 2 3 Gilbert Le Bris : 25794 Roger Lassalc ; 25822 Jean-Pierre Fourré;
25932 Bruno Bourg-Broc : 26043 Jean Giovannelli.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 25713 Hervé Vouillot : 25765 Raymond Marcellin ; 25 - 71 Joseph-11enri
Maujoüan du Gasset ; 25773 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 25774 '
Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : 25801 Alain Rodet ; 25843 François
Mortelette : 25881 Pierre Bas : 25895 Jean-Louis Masson ; 259)8 René Rieuhon:
2 5922 Michel Debré ; 25935 Bruno Bourg-Broc ; 25949 Pierre Dassonville;
2 5959 Jean-Paul Fuchs ; 25983 Henri Bayard ; 25084 Philippe Mestre : 26018
Pierre-Bernard Cousté ; 26023 Pierre-Bernard Cousté : 26036 Jean-Marie
Dai!let : 26039 Philippe Mestre ; 26060 Pierre Lagorce.

EDUCATION NATIONALE

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N°' 25675 André Audinot ; 25684 Manuel Escutia ; 25712 Hervé Vouillot:
25732 Jean Jarosz ; 25733 Roland Matoin, 25758 Bcrnard Stasi ; 25768
Raymond Marcellin : 2578"; Bernard Derosier : 2579f Guy Lengagne ; 25796
René Olmeta ; 25817 Lucien Co' .r.ueberg, 25830 Gérard Houteer : 25838
Philippe Marchand ; 25864 René La Combe ; 25912 Gustave Ansart ; 25915
Louis Maisonnat ; 25939 Bruno Bourg-Bro c : 25957 Jean-Paul Fuchs : 25971
Francis Geng ; 25981 Henri Bayard ; 25994 Paul Balmigére : 25997 Alain
Bocquet ; 26004 Gérard Chasseguet : 20034 Ficnri Baudouin : 26041 Philippe
Mestre ; 26050 Marie Jacq (Mme) ; 26054 Jean-Pierre Kucheida : 26055 Jean-
Pierre Kucheida .

AGRICULTURE

25668 Jacques Barrot ; 25680 Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine);
25739 André Tourné ; 25784 Dominique Dupilet ; 25785 Dominique Dupilet:
25791 Gisèle Halimi (Mme) ; 25808 Louis Berson ; 25855 Colette Gocuriot:
25857 André Lajoinie ; 25887 Michel Debré ; 25930 Bruno Bourg-Broc ; 25972
Francis Geng ; 25975 Alain Mayoud : 26003 Michel B ::rnicr ; 26026 Jacques
Godfrain ; 26047 Gisèle Halimi (Mme) : 26057 Jean Laborde : 26058 Jean
Laborde : 26068 Gilber! Le Bris.

ANCIENS COMBATTANTS

N°' 25677 André Audinot ; 25683 Charles Ilaby ; 25874 Maurice Nilcs.

BUDGET

N°' 25694 Bernard Lefranc ; 25705 Alain Rodet ; 25781 Bernard Derosier;
25800 Alain Rodet ; 25819 Roger Duroure ; 25852 Lucien Dutard ; 25868 Paul
Chomat ; 25880 Pierre Bas ; 25900 Jean Fontaine ; 25921 Vincent Ansqucr:
25931 Bruno Bourg-Broc ; 25937 Bruno Bourg-Broc ; 25948 Pierre Dassonville;
25552 Jean-Paul Fuchs ; 25965 Paul Pcrnin ; 25969 Xavier Hunault ; 25979
André Durr ; 25991 Jean Falala ; 25993 Paul Balmigère ; 26010 Pierre-Bernard
Cousté ; 26027 Jacques Godfrain ; 26033 Jacques Barrot.

BUDGET

N° 26062 Pierre Lagorce.

N°' 2 5674 André Audinot ; 25698 Jean-Jacques Leonetti ; 25722 Jean
Giovannelli ; 25729 Georges Nage ; 25731 Muguette Jacquaint (Mme) ; 25736
André Tourné : 25737 André Tourné : 25780 Jean Giovannelli ; 25809 Gilbert
Bonnemaison ; 25844 Jean Natiez : 25861 Charles Hahy ; 25899 Claude Wolff;
25928 Bruno Bourg-Broc : 25929 Bruro Bourg-Broc : 25933 Bruno Bourg-
Broc ; 25942 Bruno Bourg-Box : 25945 Bruno Bourg-Broc ; 25953 Jean-Paul
Fuchs : 25955 Jean-Paul Fuchs : 25956 Jean-Paul Fuchs : 26044 Joseph
Gourmclon : 26059 Pierre Lagorce.

EMPLOI

N°' 25746 And :e Tourné : 25752 André Tourné : 25759 André Tourné : 25761
André Tourné : 25821 Jean-Pierre Fourré : 25890 Gérard Chasseguet:
25947 Bruno Bourg-Broc : 26025 Edouard Frédéric-Dupont.

ENERGIE

N"' 2 5716 Jean-Pierre Balligand ; 25973 Joseph-Ficnri Maujoüan du Gasset;
25999 Alain Bocquet ; 26014 Pierre-Bernard Cousté.

ENVIRONNEMENT

N"' 25687 Jacques Fleury : 26046 Gisèle Halimi (Mole).

FORMATION PROFESSIONNELLE

N"' 25767 Raymond Marcellin ; 258(15 Dominique Taddei ; 25875 Vincent
Porelli ; 25876 Vincent Porelli : 25877 Vincent Porelli ; 25901 Vincent Porelli;
25902 Vincent Porelli ; 25919 Vincent Ansqucr : 25982 Henri Bayard.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N°' 25711 Hervé Vouillot ; 25735 André Tourné ; 25802 Jea„ Bernard : 25832
Jean-Yves Le Dnan ; 25894 Jean Narquin ; 25925 Michel Péricard : 25962 Jean-
Paul Fuchs ; 26070 Gilbert Le Bris.

JEUNESSE ET SPORTS
COMMERCE ET ARTISANAT

N° 25727 Adrien Zeller .
N"' 2_5750 André Tourné ; 25788 Jean Beaufils : 25871 Georges Mage : 25872

Georges Hage ; 25893 Jacques Godfrain .
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JUSTICE

N°" 25696 Bernard Lefranc : 25707 Michel Sapin : 25744 André Tourné:
25797 René Olmetta ; 25814 Jean-Claude Cassamg . 26072 Mane-France Lecuir
)Mme) .

MER

N" 25 7 2 6 Jean Beaufort.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N"' 25742 André Tourné : 26022 Pierre-Bernard Cousté.

P .T .T.

N"' 2 5672 François Léotard ; 26(112 Pierre-Bernard Cousté

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N"' 25740 André Tourne ; 25743 André Tourné ; 25751 André Tourné ; 25777
Jacques Becq ; 25787 Dominique Dupilet ; 25803 Bernard Schreiner ; 25804
Bernard Schreiner : 25856 Colette Goeuriot (Mme) ; 25858 Joseph Legrand;
25859 André Soury ; 25873 Roland Mazoin : 25905 Colette Goeuriot (Mme);
25906 Paul Mercieca : 259(17 Paul Mercieca ; 259('8 Vincent Porelli, 25916
Roland Mazoin : 25950 Jean-Pau! Fuchs : 25980 Philippe Séguin : 26006 l'l erre-
Bernard Coust'z : 26024 Xavier Deniau : 26038 Emile Koehl ; 26(153 Jean-Pie,-'e
Kucheida : 26065 Roger Lassale : 26074 René Olmeta.

RELATIONS EXTERIEURES

N"' 25888 Michel Debré : 25909 Jean Brocard.

SANTE

N" 25673 André Audinot ; 25690 Joseph Gourmelon ; 25695 Bernard
Lefranc : 25734 André Tourné : 25738 André Tourné ; 25927 Pierre
Weisenhorn ; 26005 Gérard Chasseguet ; 26049 Kléber Haye.

TEMPS LIBRE

N' 2 5903 Maurice Dousset ; 26029 Jacques Godfrain.

TRANSPORTS

N°' 25688 Claude Germon ; 25706 Roger Rouquette ; 25757 Marcel
Mocceur : 25770 Raymond Marcellin ; 25790 Claude Germon ; 25813 Jean-
Claude Cassaing ; 25837 Philippe Marchand : 25958 Jean-Paul Fuchs ; 26009
Pierre-Bernard Cousté ; 26056 Jean-Pierre Kucheida.

TRAVAIL

N » ' 25710 Alain Vivien ; 25730 Muguette Jacquaint (Mine) ; 25845 Joseph
Pinard ; 25850 Bruno Vennin ; 25896 Jacques Médecin ; 26071 Jean-Pierre
Le Coadic ; 26073 Marie-France Lecuir .

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 25689 Claude Germon ; 25823 Jean-Pierre Fourré ; 25904 Jacqueline
Fraysse-Cazalis IMme) ; 25 9 14 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme) ; 25963 Jean-
Paul Fuchs . 25989 Gérard Chasseguet.

Rectificatifs.

1 . -- Au Journal officiel l .4 s('nlMl'e nutimwle, questions eeritec 1.

re°

	

.4 . ,V .

	

Q .l du 21 lévrier 1983

RiPONS1 .s DIS !'11NIStRI-S Al X QI 151 IONS 1('RlttS

Page 911 . I" colonne, 8' ligne de la réponse à la question n° 23923 de
M . Yves Sautier à M . le ministre de l'urbanisme et du logement au lieu de:
e< . . .le 29 décembre et le 3 janvier 1979 », lire : s . . .le 29 décembre 1977 et le
3 janvier 1979 ».

11 . -

	

.4u Journal officiel (Assemblée nationale . questions éerites».
n° 9 A .N . (Q.l du 28 lévrier 1983.

A. -- Ql1-si IONS ici(' ri s

Page 924 . I " colonne, 33 ' ligne de la question n° 28256 de
M . Vincent Ansqucr à m le ministre délégué chargé du budget, au lieu de :
ee . . .des formules de ente qui, . . », lire : « . . .des formules de promesse de vente
qui, . . . ».

B . -- RFPONSIS DES MINISTRES Al X QI t-Si IONS t-('RtI ES

Page 1011, I" colonne . avant-dernière Iigne de la réponse à la question
n° 25766 de M . Raymond Marcellin à M . le ministre délégué chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, au lieu de

ee . . .momentanément ». .., lire : s . . .nommément ».
II( . -- .4u Journal officiel (Assemhle-e nationale . questions é crites/.

n° 10 .4 .N . (Q .) du 7 rnur.s 1983.

A . --- Ql 6)oIONS t-( 'RITFS

1° Page 1085, 1" colonne . la question n° 28789 est posée par M . Michel
Charzat.

2° Page 1091, 2' colonne rétablir ainsi le titre de la question n° 2_8847 de
M . Yvon Tondon à M . le ministre du commerce et de l ' artisanat Commerce et
artisanat (commerce de détail).

B .

	

R(T)NsI .S 1)1,5 MINISTRES Al X ()LIMIONS ÉCRUES

Page 1105, 2' colonne, la réponse à la question n° 22959 de M . Jean-Michel
Belorgey à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale est
une ee seconde réponse » .
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